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MODE D'EMPLOI.

L'Index analytique des Débats de la Chambre des Communes contient trois
parties:-

1° Index par séance,

2° Index par sujet,

3° Index par député.

A l'aide de ces trois Index, on peut se procurer tous les renseignements que l'on
désire sur le travail de la session.

L'Index par député contient le travail accompli par chaque député et renvoie,pour l'analyse du travail fait, à l'Index par sujet.

L'Index par sujet donne le résumé analytique de la discussion et renvoie, pour
le texte complet, aux Débats de la Chambre des communes dont la page est indi-
quée; et, pour le Volume des Débats, ainsi que pour la date de la séance, à l'Index
par séance, qui complète le cycle d'informations nécessaires pour reconstituer promp-
tement tout le débat sur n'importe quelle matière.
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INDEX DES SUJETS

ADRESSES.
ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS

DU TRONE.

M. Thompson (Yukon)-Propose adresse-
6 ; félicitations au nouveau président-6;
digne successeur d'une longue lignée
d'hommes distingués-6; les anciens pré-
sidents-6; l'origine de notre vie natio-
nale-6; le duc de Connaught-6; son
administration-6; prolonger la durée du
Parlement, première demande de ce genre
depuis la Confédération-7 ; proposition
n'a guère besoin d'être défendue-7; évé-
nements survenus depuis un an et demi
justifient votre requête-7 ; au Canada
comme dans le reste de l'empire-7; gou-
vernement doit être laissé à même de
consacrer toute son énergie à la réalisa-
tion de la victoire dans la guerre-7;
guerre va être une guerre d'épuisement-
7; Canada a supporté cette terrible
épreuve-7; presque toutes les branches
de notre industrie ont éprouvé un regain
de prospérité-7; augmentation de 364,-
000,000 boisseaux dans la production des
céréales-7; récolte de 926,000,000 bois-
seaux de céréales en 1915 d'une valeur de
$845,000,000-7; prix rémunérateurs-7;
excellente marchés-T7; flibustiers alle-
mands ont été chassés de l'Atlantique du
nord-7; peuple canadien contribue au
ravitaillement de l'armée-7; du peuple
anglais-7; production minérale a aug-
menté-7 ; commerce du bois s'améliore
-7; condition meilleure dans l'industrie
du fer et de l'acier-7; année excellente

ADRESSES--Sute.
ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS

DU TRONE--Bdte.
M. Thompson-Suite.
. pour les pêcheurs-7; peu de chômage au
Canada-7; rapport des banques-7; la
confiance et l'optimisme sont les notes
dominantes-7; situation financière du
Canada paraît très encourageante-8;
avons déplacé la balance du commerce
en notre faveur-8; nous devenons une
nation créancière-8 ; lancé avec succès
un emprunt national-8; au moment de
la guerre le Canada empruntait un mil-
lion par jour-8; prévoyance du ministre
des 'Finances-8; employé les fonds pu-
blics pour garantir le papier-monnaie des
banques-8; a interrompu les paiements
en or-8 ; en moins d'un an le Canada
s'était ressaisi-8; confiance était revenue
-8 ; résultat magnifique dans la présente
période d'évolution-8; nous nous som-
mes bien tirés de l'épreuve, soit au Ca-
nada, soit en Grande-Bretagne-9; ce
qui a été fait dans l'Ouest-9; nous par-
ticipons à la présente guerre parce qu'elle
se fait pour des principes qui sont les
nôtres-10; le Canada fait partie de l'em-
pire et celui-ci est attaqué--11; opinion
de M. Masterman-11; raison pour la-
quelle l'Angleterre est en guerre-11; ce
n'est pas l'intérêt de l'Angleterre, mais
bien son honneur qui nous conduit à la
guerre-11; paroles de Mgr Bruchési, de
Montréal-12; le devoir sacré du r'uple
canadien d'aider la Grande-Bretagne dans
sa défense héroïque de la liberté-12.



DEBATS DES COMMUNES

ADRESSES-Suite:

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-uite.

M. Paquet-Seconde l'adresse-12; prindipe
vraiment canadien-12; l'union sacrée de
tous les membres de cette Chambre, de
tous les citoyens afin de conserver intacte
notre existence nationale-12; collabora-
tion du Canada à la défense de l'empire-
12; ici comme dans les pays alliés nous
constatons une 'résolution déterminée à
tenir ferme-13 ; à souffrir et à vaincre
-13; hésiter serait une ingratitude en-
vers nos morts-13; une trahison envers
la postérité-13 ; le péril allemand en
1912-13; le premier ministre le pré-
voyait-13 ; devoir était 'de donner appui
au gouvernement qui prenait les moyens
de sauver la patrie tout en maintenant
intacte l'autonomie de notre pays-l1;
j'ai toujours |éclaré que le Canada de-
vait défendre son territoire et ses liber-
tés-13; il fallait agir avant de voir
l'Allemand atteindre notre sol-13; ce
n'est pas l'Angleterre qui a voulu la
guerre-13; l'avenir du Canada si l'Alle-
magne dominait le monde-13; l'indé-
pendance et les libres institutions du Ca-
nada sont en jeu-14 ; peuple a été con-
sulté-14; 250,000 fils du Canada ont ré-
pondu à l'appel-14; l'Eglise et l'Etat se
sont unis dans la province de Québec
pour soutenir la cause des alliés-14;
voix de l'épiscopat de Québec-14; Ca-
nada est menacé c'est pourquoi il faut le
défendre--14; part des Canadiens-fran-
gais-14; discours de sir Sam Hughes à
Toronto, nous venge de bien des calom-
nies-15; a rendu justice à notre race-
15; reconnaître droits les plus sacrés de
la minorité canadienne-française- 15;
gouvernement est obligé de prendre im-
médiatement des mesures extraordinaires
pour la défense du Canada-15; prolon-
gation du Parlement-15; pas sage de
réveiller les querelles -de partis par une
élection générale-15; crise monétaire-
15; succès de l'administration fédérale-
15; l'emprunt national marque un tour-
nant remarquable dans l'histoire écono-
mique du Canada-16; puissance produc-
trice du sol-16; campagne de patriotis-
me et de production-16; quand les nô-
tres nous font honneur sur la ligne de
feu, nous devons nous unir pour dévelop-
per n.os ressources naturelles-16; ten-
ter de nous emparer des marchés que l'en-
nemi a perdus-16.

Sir Wilfrid Laurier-Apprécie ton et forme
des discours du proposeur et secondeur
de l'adresse-16; récolte abondante dont
le pays a été béni cette année-16; a
fait contrepoids aux -désappointements
douloureux venant de toutes parts-16;
guerre désastreuse qui dure depuis dix.
huit mois--16; nos attentes, si vives
qu'elles aient été, n'ont pas été remplies
-17; forces alliées ont gagné de remar-
quables victoires--17; mais n'ont pu réus-
sir à commencer leur marche vers le
Rhin-17; revue des opérations militai-
res-17; marine britannique a réussi à
tenir la flotte allemande isolée-17; a
tenu la mer ouverte au commerce des
alliés presque aussi effectivement qu'en~
temps de paix-17; devoir du peuple ca-
nadien de participer à la guerre selon
toute l'étendue de nos ressources-17; de

ADRýESSES-Buite.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Buite.

Sir W4lfrid Laurier-Suite;
cision unanimement ratifiée par le peuple
du Çanada-17; à l'exception du groupe
nationaliste de la province de Québec
-17; je connais l'a nature des relations
qui existent entre les autorités impé-
riales et celles du Canada-17; aucun
fondement à raffirtnation nationaliste,
que nous nous soumettons aux ordres
des autorités anglaises-17; l'offre du
gouvernement a été spontanée-17; ra-
tification du parlement du Canada a été
voulue-17; ce que nous avons fait l'a été
délibérément, volontairement et» non par
aucun sentiment de contrainte-17; nous
sommes un peuple libre -et je crois être
l'interprète des sentiments de tous les
Canadiens dignes de ce nom quand j'affir-
me que c'est à titre d'hommes libres que
nous sommes entrés dans ce conflit et
que nous continuons à y participer-18;
s'il existe aujourd'hui de la servilité quel-
que part ce n'est pas parmi ceux qui ont
pris l'attitude que nous avons adoptée-
18; cette guerre intéresse directement le
Canada-18 ; i n'y a pas aujourd'hui de
nation civilisée qui ne soit pas intéressée
dans cette guerre-18; que l'Allemagne
triomphe et certaines nations regrette-
raient amèrement le jour de leur indif-
férence et de leur indolence-18 ; l'Alle-
magne aspire à la domination mondiale-
18; opinion de M. Cambon-19; l'origine
de la guerre-19; conséquence d'une dé-
faite allemande-19; ère de paix-19; dé-
sarmement général-19; fraternité uni-
verselle-19; si nous n'avions qu'une de-
mi victoire, l'Allemagne serait humiliée,
mais elle aerait toujours menagante-19;
continuerait ses armements et les autres
nations devraient l'imiter-19; nous se-
rions entranés dans le tourbillon du mili-
tarisme européen-19; voilà la justifica-
tion de notre conduite-19; premier mi-
nistre a déclaré qu'il était prêt à offrir
500,000 hommes-19; semble un projet
un peu vaste-19 ; prêt à étudier toutes
les propositions que le gouvernement ju-
gera essentielles pour mener à bien la
lutte dans laquelle nous sommes engagés
-19; devons repousser immédiatement
l'impression que l'on a cherché à créer
au sujet de la conscription-19 ; il ne
doit pas y avoir de conscription au Cana-
da-19 ; j'avais l'espoir de voir l'Angle-
terre poursuivre cette guerre prodigieuse
en continuant l'application de son ancien
système d'enrôlement volontaire-20 ; gou-
vernement anglais en a pensé autrement
-20; situation au Canada n'est pas la
même qu'en Angleterre--20; nous ne
pourrions implanter la conscription en
Canada sans porter un coup terrible à
notre politique d'immigration-20; tra-
verser avec succès la période qui suivra
la guerre-20; faudra adopter une politi-
que d'immigration sage et hardie-20;
développer nos ressources--20; consé-
quences financières qui suivront la guerre
-20; accumulons des dépenses et des
dettes-20; nécessaire de pratiquer l'éco-
nomie-20; gouvernement aurait pu re-
trancher $30,000,000 dans ses dépenses
l'année dernière-20; construction d'édi-
fices de luxe-20; limiter le budget aux
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ADRESSES-Suite.

ADRESSE EN . REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Suite.

Bir W4lfrid Laurier-Suite.
dépenses strictement nécessaires-20;
prêcher l'économie au peuple dans le ser-
vice public et les dépenses domestiques-
21; suivre l'exeimple des autorités de la
Grande-Bretagne-21; transaction sor-
tant de l'ordinaire- 21; gouvernement a
pris possession, par vente forcée, du blé
dans les élévateurs du lac Supérieur-
21; cette mesure n'a pas été prise à
cause de la rareté de cette denrée-21;
dépêche annonce que la Grande-Bretagne
n'a jamais donné une commande de cette
nature-21; France achète du blé en
Canada par les canaux ordinaires du
commerce-22; pourquoi le gouvernement
n'a-t-il pas fait de déclaration officielle?
-22; action du gouvernement a eu pour
effet de répandre la perturbation dans le
commerce- 22; attitude du gouvernement
a provoqué des soupçons-22; insiste
pour obtenir des détails-22; rôle et res-
ponsabilité de l'opposition-23; critiquer
honnêtement-23 ; contribuer de toutes
nos forces à assurer la victoire finale et
complète des alliés sur l'Allemagne-23.

Sir Robert Borden-Félicitations au nou-
veau président-23 ; l'esprit d'union chez
le peuple canadien-23; Canada fait face
à la situation comme une des grandes na-
tions de ,l'empire-23; collègues disparus
depuis la dernière session-23 ; condo-
léances aux familles des défunts- 23;
budget de la dernière session-24; enten-
du qu'on n'entreprendrait de nouveaux
travaux que dans les cas d'urgence et de
nécessité-24; si c'était nécessaire nous
suspendrions les travaux déjà donnés à
l'entreprise-24; en pareil cas nous au-
rions l'appui du peuple-24; nous n'a-
vons pas encore été obligés d'en venir là
-24; mesures prises pour s'assurer d'une
grande quantité de blé-24; gouverne-
ment s'est efforcé d'ouvrir des débouchés
à nos produits, dans toutes les parties
du monde-24; gouvernements alliés se
sont adressés à nous-24; concernant cer-
taines fournitures de blé-24; avons pris
décision que la Chambre approuvera-
24; pris conseil de personnes renseignées
et désintéressées-24 ; le désarroi s'il a
existé n'a eu rien de très grave-24; plus
grande partie du blé réquisitionné est
maintenant expédié à l'étranger-24; la
guerre-24; les conditions-24; si nous
allons au fonds des choses il n'y a pas de
raison pour qu'un seul sujet de l'empire
ou de l'une des nations alliées doute du
résultat final de la guerre-24; ce que
l'empire fait pour l'organisation de ses
ressources-25; alliés ont une énorme
supériorité en hommes et en ressources-
25; possèdent la maîtrise absolue des
mers-25 ; condition seule fait plus que
contrebalancer les succès militaires obte-
nus par l'Allemagne et l'Autriche-25 ;
l'armée russe-25 ; tâche énorme que doit
accomplir une nation qui entreprend de
lever une armée dans les conditions faites
par la guerre moderne- 25; au Canada
était encore plus ingrate-25; plus dé-
pourvus que l'Angleterre elle-même-25 ;
nous avons accompli une tâche merveil-
leuse--25; preuve que les races qui com-
posent la population du Canada sont ani-

ADRESSES-Suite.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Suite.

Sir Robert Borden-Suite.
mées du même sentiment de patriotisme
qu'animait leurs ancêtres-25; ce qu'a
fait le Canada-25; avons envoyé 120,-
000 hommes au front-25; nous avons eu
sous les armes 250,000 hommes-25; ap-
pel de Sa Majesté à ses sujets-26 ; l'ef-
fectif autorisé du Canada est porté à
500,000 hommes-26; ce nombre forme
une grosse armée pour le Canada-26;
faut aussi entretenir les forces vives du
pays-26; avoir égard aux besoins de
l'agriculture-26 ; nous tiendrons compte
de cette nécessité-26; dans toutes les
provinces du Canada le recrutement a
été bon-26; l'éloge des Canadiens d'ori-
gine française-26; se sont distingués-
26; mort héroïque du major Roy-26;
mort en tentant d'arracher ses hommes
au danger-26; son nom devra être gravé
dans la mémoire de tous les Canadiens-
26; la conscription-26; fait clairement
comprendre à la population canadienne
que nous n'entendions pas établir de
conscription-26; je le déclare de nou-
veau explicitement-26; sommes au mo-
ment critique de la plus grande guerre
connue-26; nous pouvons remporter la
victoire si nous faisons les efforts et les
sacrifices voulus-27; on' s'est mal ren-
du compte des préparatifs faits par l'en-
nemi depuis un demi-siècle-27; nous
avons encore le temps de faire des prépa-
ratifs-27; paroles de M. Lloyd George-
27.; il faut accélerer nos démarches-27;
commission nommée pour l'achat du ma-
tériel' de guerre-27; mesures prises ont
protégé le public-27; commission nom-
mée pour tenir enquête sur tout ce qui
a trait à l'achat de vivres et de muni-
tions--27; poursuites ont été intentées-
27; rapport sera présenté au Parlement
-28; étude de questions agricoles-28;
commission spéciale nommée à ce.sujet-
28; amélioration du sol, augmentation
des terres cultivées, dissémination des
denrées-28; appel au concours de spé-
cialistes canadiens et étrangers-28 ;
commission des hôpitaux militaires-28;
refuges pour convalescents-28; mon
voyage en Angleterre-28 ; renseigne-
ments obtenus-28 ; plus de munitions,
plus de gros canons-28; au Canada il
y a 250 établissements où l'on s'occupe
de la fabrication des munitions-29 ; nous
faisons notre part-29; en mesure de
fournir les choses nécessaires'à la guerre
-30; commandes données par les alliés
au Canada s'élèvent à $500,000,000-30 ;
question du transport-30; rapport de M.
Harris-30; entente avec l'Amirauté-30;
achat de chevaux-31; ce derait pour le
gouvernement canadien gaspiller de l'ar-
gent que d'établir*des dépôts de remonte
dans le Royaume-Uni ou en France-
31; achat de chevaux au Canada-31;
gouvernement français peut maintenant
en acheter ici-31; esprit qui existe en
France et en Angleterre-31; passage des
Allemands en France n'a laissé partout
que ruine et désolation-81; détermina-
tion absolue de ne cesser la guerre que le
jour où les envahisseurs auront été chas-
sés de France- 32; qu'au moment où la
Belgique sera redevenue libre-32; même
esprit en Angleterre-32 ; troupes cana-
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ADRESSES-,Suite.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Buite.

Sir Robert Borden-Suite
diennes au front-32; faits d'armes hé-
rolques à Yprès, Festubert et Givenchy
-32; la bataille du 25 avril 1915 a été
gagnée pour l'empire et les alliés par la
division canadienne-33; l'issue de la
guerre ne peut faire de doute-S33; con-
fiance règne parmi ceux qui sont au front
-33; l'empire doit faire un effort supre-
me et prompt-33 ; si nous faisons notre
devoir la guerre ne peut se terminer que
par la victoire des alliés-S3

M. Clark (Red-Deer)-Son Altesse royale
le duc de Connaught prince, soldat et
homme d'Etat-33; exemple d'un entier
dévouement-33; la récolte-34; la classe
agricole et la prospérité du Canada-34;
l'Ouest a donué l'exemple de ce qu'il peut
faire-34; capable de produire jusqu'à
l'extrême limite" de la quantité que l'on
peut vendre-34; après la guerre on peut
s'attendre à une-diminution de valeur des
produits agricoles-34 ; les Etats-Unis de-
meurent pour nous une terre close-34;
c'est ce qui inquiète les cultivateurs de
l'Ouest-34 ; libre débouché aux Etats-
Unis aurait beaucoup de valeur-34; Il
faut trouver un moyen de disposer de
notre récolte-34; gouvernement a fidèle-
ment interprété le désir du pays en ne
faisant pas d'élections pendant la durée
de la guerre-35; nos importations d'An-
gleterre diminuent au point de n'être
presque plus rien-3 ; Grande-Bretagne,
en vue du change, a besoin d'envoyer au
Canada des marchandises en quantité
pqus grande-35; une élection au Ca-
nada pendant la guerre serait une cala-
mité publique-36; bouleversement et
confusion--36; énormes responsabilités
du gouvernement-36; deux choses qui
provoquent l'inquiétude dans l'esprit po-
pulaire-36; le recrutement-36; peuple
canadien accepte le chiffre d'un demi
million d'hommes--36-; doute fort qu'on
ait fait acte de sagesse en précisant- le
chiffre-36; notre attitude-37; n'enten-
dons nullement marchander sur le nom-
bre d'hommes à envoyer-37; eut été pré-
férable de dire que nous avions l'inten-
tion de pousser l'ouvre du recrutement
avec toute la célérité voulue, sans porter
préjudice aux autres services nationaux
-37; ce qui rend perplexe l'opinion pu-
blique-37; 120,000 hommes ont traversé
les mers-37; il n'y a aujourd'hui dans
les tranchées que 50,000 hommes du Ca-
nada-37 ; forte disparité entre les 50,000
hommes qu'il nous a fallu dix-huit longs
mois pour mettre dans les tranchées, ef
-le demi-million d'hommes-nombre dix
fois supérieur-que nous voulons recruter
dans un avenir immédiat-37; aimerait
à savoir combien il faut de temps pour
que les soldats se rendent du lieu de re-
crutement jusqu'à celui où ils peuvent

' coopérer utilement aux efforts tentés pour
mettre fin à la guerre-37; public se de-
mande si on utilise bien les services des
recrues-37; cette préoccupation s'empare
aussi de l'esprit de ceux qui aspirent à
se faire soldats-37; question de finance
-38; pas de lésinérie quand il s'agit du
fonds patriotique ou autres oeuvres de
la guerre- 38; rumeurs sur l'application

ADRESSES-BSute.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TROND-Btu#te.

M. Clark (Red-Deer)-Sute.
des énormes sommes votées par le par-
lement canadien-38; peuple nourrit de
graves soupcons-38; enquête complète
sur la péthode employée pour utiliser les
crédits-38; nous appuyons cordialement.
sincèrement le gouvernement alors qu'il
fournit jusqu'au dernier homme et au
dernier dollar dont le Canada peut dis-
poser pour les fins légitimes de cette
guerre- 38

Hon. T. Chase Casgrain-Sentiment de vive
satisfaction-41; enthousiasme avec le-
quel le peuple canadien a accueilli la dé-
claration du premier ministre-41; ar-
mée d'un demi-million d'hommes fournie
par le Canada-41; faire triompher la
justice et la liberté britannique-41; Ca-
nada consent à faire de nouveaux sacri-
fices pour la cause des alliés-41; opinion
du Boleil, du -Globe et du Herald de
Montréal-42; écrits reflètent les senti-
ments du pays-42; retard dans l'envoi
des troupes n'est pas imputable au gou-
vernement-42; difficulté du transport-
42; en envoyons autant qu'il est possible
dans les circonstances-42; une fois ren-
dues de l'autre côté de l'océan les trou-
pes sont sous la dépendance et les ordres
des autorités anglaises--42; véritables
sentiments qui animent les habitants de
la province de Québec--42; nobles senti-
ments dans l'Ouest-42; visite dans
l'Ouest-43; assemblées dans la province
de Québec-43; faire connaître l'origine
et la nature de la guerre-43 ; faire voir
quelles seraient nécessairement les con-
séquences de l'inconcevable éventualité
d'une victoire allemande-43; réunions
n'avaient aucun caractère politique-43 ;
notre système de gouvernement-43; im-
pose aux membres du cabinet le devoir
de visiter de temps à autre les différentes
parties du pays et, plus particulièrement,
leurs propres circonscriptions électorales,
afin de créer un lien de sympathie entre
les ministres et leurs commettants-43;
ganerions à suivre l'exemple des hommes
d'Etat anglais-43; ne cessent d'adresser
la parole à leurs mandants-43; minis-
tres conservateurs ne furent pas seuls à
tenir des assemblées patriotiques dans la
province de Québec-43; indices de la
prospérité chez les cultivateurs-43; au-
tomobiles et superbes chevaux-43; par-
tout l'on avait la preuve convaincante
pour nos amis des autres provinces, s'ils
venaient nous rendre visite, que la pro-
vince de Québec est l'une des plus pros-
pères du Canada-43 ; le recrutement dans
Québec-44; premier contingent envoyé
par le Canada comprenait deux mille
cinq cents canadiens-francais-44; des re-
présentants de quelques-unes des meilleu-
res familles de la province de Québec-
44; clergé catholique de la province de
Québec a fait son devoir-44; dès le dé-
but des hostilités, les archevêques et les
évêques de la province de Québec ont pu-
blié une lettre pastorale engageant leurs
ouailles à répondre à l'appel du devoir
et à servir sous les drapeaux-44; l'Egli-
se catholique et -son clergé sont fidèles
au drapeau britannique, aux libres insti-
tutions. qui leur ont assuré de si grandes

10
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libertés en Canada-44; au premier dé-
cembre 1915 on comptait 9,000 canadiens-
français enrôlés dans l'armée-44; Qué-
bec continuera à contribuer sa pleine
part dans la grande cause de la défense
de l'empire-44; opinion de M. Henri
Bourassa en 1914-45; citations du De-
voir du 8 et 14 septembre-45 ; c'est donc
son devoir national de contribuer (le Ca-
nada), dans la mesure de ses forces et
par les moyens d'action qui lui sont pro-
pres, au triomphe et surtout à l'enduraa-
ce des efforts combinés de la France et
de l'Angleterre-45; province de Québec
comprend son devoir-45; elle sait que
dans son intérêt elle doit participer à la
guerre-45; origine du conflit-45; de-
puis 1840 les écrivains allemands n'ont
cessé de dire au peuple que le seul but
de l'empire allemand est de devenir la
puissance dominatrice du monde-45; ce
que dit l'auteur du Wacht am Rhine-45;
mêmes idées ont présidé à la guerre de
1870-46; c'est le même but que l'on
poursuit aujourd'hui-46; l'Allemagne
veut se donner des colonies pour y dé-
verser l'excédent de sa population-46;
dans le cas d'une victoire l'un des pre-
miers actes de l'empire allemand serait
d'acquérir le Dominion-46; le plus beau
joyau de la couronne anglaise-46 ; cette
guerre est aussi celle du Canada-46;
si le Canada devenait colonie allemande,
qu'adviendrait-il de la province de Qué-
bec-46; il faudrait recommencer la lutte
pour les libertés dont nous jouissons-46;
ce qui a eu lieu en Pologne, à l'Alsace et
à la Lorraine-46; Québec a eu sa bonne
part de ces luttes constitutionnelles-46;
temps de prendre des mesures qui empê-
chent le renouvellement de ces luttes - à
l'avenir-46; guerre où tout Canadien est
tenu de faire son devoir-46 ; nous de-
vons à l'Angleterre nos institutions et nos
privilèges-47; notre gouvernement est
démocratique dans l'acceptation la plus
large du mot-+7; exemple que dpnne la
France-47; tribut à l'héroïque armée
française-47; seul but visé par toute la
nation: vaincre l'Allemand-47; admira-
ble exemple donné par l'empire britan-
nique-47; ce qu'a fait la marine-47;
a protégé nos industries et notre com-
merce--47; colonies britannlques--47;
quel magnifique exEmiple elles ont donné
au monde-47 ; Canada a fait son devoir
et continuera à le faire-47; province de
Québec tiendra sa, place légitime-48;
ceux qui restent au pays-48; important
devoir à remplir-48 ; instruire ceux qui
ont besoin d'instruction-48; faire des
sacrifices de tous genres--48; donner jus-
qu'au dernier dollar dont il nous soit pos-
sible de disposer pour remplir les caisses
de secours comme celle du Fonds patrioti-
que-48 ,

Hon. Rodolphe Lemieux-Félicitations à
l'honorable T. Chase Casgrain--48; dans
son discours le ministre s'est conformé
et a obéi aux convictions de toute sa vie
-48; la situation-48; il ne peut y avoir
qu'une seule opinion au sujet de la gran-
de lutte-48 ; nous devons aider au triom-
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phe des alliés-49; conflit doit nous ab-
sorber complètement-49; sir Wilfrid
Laurier a respecté cette promesse patrio-
tique-49; fait constamment appel au
patriotisme des citoyens du pays-49; les
a engagés à s'enrôler-49; cette attitude
fut aussi celle du parti libéral-49; texte
d'une résolution adoptée à Ottawa, le 21
décembre 1915, par le comité national l-
béral-49; trêve existe entre les deux
partis-49; suspension d'armes ne doit
pas signifier que l'opposition a abdiqué
.tous ses droits-49; réserve le droit de
critique et d'enquête-49; gouvernement
doit s'attendre à ce que l'opposition don-
trôle strictement et scrute tous ses actes
-49; généralement parlant, les fonctions
d'un gouvernement dans un pays sous le
régime britannique sont celles d'un man-
dataire-49; et cela plus particulièrement
encore au cours d'une guerre, alors que
nous devons faire face à des dépenses.
aussi prodigieuses que celles que nous
assumons à l'heure actuelle-49; ce n'est
pas un mandat dans le sens ordinaire du
mot-49; c'est un mandat sacré, et le
gouvernement doit certainement s'atten-
dre à ce que la loyale opposition de Sa
Majesté soit portée à poser forces ques-
tions et même à critiquer ses actes à
l'occasion-49; doctrine appuyée sur l'au-
torité du grand parlementaire anglais
Burke-49;- rumeurs à Ottawa-50; dis-
tribution des commandes d'obus-50; on
dit que l'ancienne commission a passé des
marchés considérables sans exiger de sou-
missions-50; commandes distribuées par-
mi les membres de cette commission-50;
profits énormes-50; dans ce cas une en-
quête s'impose--5; le discours du trône
-50ý; reflète l'admiration et l'orgueil que
la' noble conduite de nos soldats dans les
tranchées des Flandres fait ressentir au
Canada-50; belle action du major Roy
et de M. Guy Drummond-50; l'effort du
Canada-50; défense commune de l'em-
pire signifie la défense de nos libertés-
50; plus j'étudie les causes de cette
guerre, plus je trouve que l'Angleterre a
raison-51; l'histoire dira que l'Angle-
terre s'est jetée dans la lutte pour faire
triompher de l'autocratie moyenageuse le
principe de la liberté individuelle, base
des institutions britanniques-51; c'est
l'Allemagne qui est coupable-51; son
ambition, c'était de dominer le monde-
51; l'empire repose sur la liberté reli-
gieuse et civile-51; la chute de l'empire
entraînerait celle de ces institutions libé-
rales si nécessaires à l'humanité-51; la
vraie gloire de l'Angleterre-51; réside
dans le génie dont elle a fait preuve pour
l'institution du gouvernement libre-S1;
soldats que la guerre a fait surgir au
Canada-51; quelques-uns peuvent aper-
cevoir un danger de militarisme-51; ce
n'est pas même à la vue de cinq cent
mille guerriers que les Canadiens trouve-
ront des attraits à la guerre-51 ; consi-
dèrent le militarisme comme un fléau et
comprennent que cette guerre a pour ob-
jet d'y mettre fin-51; le triomphe de la
Grande-Bretagne sera celui de la mino-
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rité au Canada-51; ne faut plus désor-
mais affirmer que les difficultés de l'An-
gleterre sont avantageuses à la province
de Québec-52; existe maintenant entre
la France et l'Angleterre une union indis-
soluble, union cimentée dans le sang des
braves-S52; espère qu'il va régner, à
l'avenir, de meilleurs sentiments entre la
race française et la race anglaise au Ca-
nada--52; le véritable sentier du devoir,
d'après feu sir Edward Blake-52; dé-
fendre et protéger la minorité-52;
l'Eglise catholique dans la province de
Québec a toujours été loyale et fidèle à la
couPonne d'Angleterre et aux institutions
britanniques- 52; ce que disait Mgr
Plessis en 1812-52; craignez Dieu, ren-
dez hommage au Roi-52; en 1916 com-
me en 1812 le clergé et les laiques de la
province de Québec restent fidèles à cette
doctrine-53 ; recrutement dans Québec
-53; la province de Québec est de tout
cœur dans cette guerre et il ne faut pas
prendre les déclamations de quelques
excentriques comme l'expression des vé-
ritables sentiments de ma province na-
tale-S3; sur cette question, M. Bourassa
n'exprime pas plus le sentiment populaire
dans la province de Québec que M. Ber-
nard Shaw ne représente l'opinion de la
population anglaise en Angleterre-53;
sur cette question, les Canadiens-français
sont unanimes; neuf mille des nôtres
sont actuellement sur les champs de ba-
taille-53; la participation de la pro-
vince de Québec doit être jugée, moins
par le nombre de ceux qui s'engagent ac-
tuellement -que par la liste des morts et
des blesssés que les journaux nous appor-
tent tous les jours--53; à l'heure pré-
sente, le recrutement se fait très active-
ment chez nous-S3; il nous a fallu
commencer par faire comprendre à la po-
pulation le but et la portée de la guerre
-53; population agricole n'a pas res-
senti le contre-coup des événements eu-
ropéens avec la même Intensité que cer-
taines autres parties du Canada-53; le
chiffre des enrôlements sera plus près de
20,000 que de 15,000-53; le budget ordi-
naire-54 ; l'administration de la chose
publique qui était de $8.75 par tête en
1901 est maintenant de $16.90 par tête-
54; déficit est de nouveau installé au
département des Postes-54; dépenses ont
augmenté de sept millions depuis quatre
ans-55 ; politique d'économie et de ré-r
duction des dépenses est nécessaire à
cette époque d'emprunts et de déboursés
considérables-55 ; la paix rétablie, ce
pays aura sur le dos une dette de guerre
énorme-S S; si la guerre dure deux ans
encore cette dette dépassera un milliard
de dollars--55; ministre des 'Finances a
trop emprunté et trop gaspill--55 ; pro-
blème de la culture du sol-56 ; planche
de salut du pays-56 ; certaines régions
du Canada peuvent être industrielles,
mais ces régions sont restreintes-56;
Canada est appelé à devenir le plus grand
pays agricole du continent américain-
56; dans le passé, notre mode d'immigra-
tion n'a pas donné les résultats qu'il au-
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rait dû produire-56; des milliers d'im-
migrants ont déserté leurs concessions
pour se réfugier dans les villes-56; cel-
les-ci sont encombrées aujourd'hui et ces
immigrants sont un fardeau pour les mu-
nicipaltés-56; vu la fertilité de notre
sol et la publicité dont le'Canada a été
l'objet depuis vingt ans, notre pays de-
vrait avoir une population d'au moins
20,000,000 d'habitants, tandis qu'il en ren-
ferme à peine 8,00,000-66; l'augmenta-
tion de la production agricole pourra
seule nous aider à payer l'intérêt de la
dette de guerre-56; situation où se trou-
vera probablement l'Europe après la
guerre-56 ; la tourmente est susceptible
de tourner à l'avantage du Canada-56;
l'exploitant du sol doit en avoir le bé-
néfice-56; gouvernement devrait donc
s'occuper de l'accroissement de la popu-

. lation agricole- 56; de l'augmentation du
volume' annuel de la production agricole
-56; de l'abolition des barrières artifi-
cielles qui existent dans l'Ouest, afin de
rendre justice aux cultivateurs du Cana-
da de leur rendre leur liberté et de les
aider par là à aller .de l'avant lorsque la
guerre sera terminée-56; l'emploi à four-
nir aux soldats-57; l'enseignement pro-
fessionnel-57; mise en liberté des étran-
gers détenus dans les camps d'interne-
ment-57; questions importantes que le
gouvernement doit étudier-57; voyage
de sir Robert Borden en Angleterre-S7;
opinion du premier ministre et de sir
George Foster sur la participation du
Canada à la direction des affaires de
l'empire-57; observation de M. Bonar
Law-58; déclaration de MK Asquith-
58; l'unité de l'empire est basée sur la
liberté dont jouit chacune des parties qui
le composent-58; suis fier de ce que

'nous avons acquis-notre entière liberté
-et je ne me soucie aucunement d'être
Impliqué dans les orientations que Down-
ing-Street peut prendre quant à sa po-
litique étrangère-59; quand sonna l'heu-
re tragique, en août 1914, le peuple ca,-
nadien avant de répondre à l'appel du
devoir, n'a pas exigé d'avoir voix aux
conseils de l'empire-59.

M. Cockhutt-Situation causée par la guer-
re-59; travail considérable expédié par
sir Sam Hughes-59; au premier appel,
réponse plus empressée qu'on n'aurait pu
l'espérer--60; troupes heureusement dé-
barquées en Angleterre-60 ; l'efficacité
de la flotte anglaise-60; reste suprême
sur toutes les eaux de l'univers-60;
organisation de l'armée britannique-60;
conscription ne sera pas nécessaire en
Canada-61; nous ne devons pas nous
hâter à la condamner chez les autres-
61; tous les alliés de l'Angleterre ont la
conscrIption qui a été. le salut-61;
traits de bravoure accomplis par nos
soldats-62; lever une armée canadienne
de 500,000 hommes-62; bonne opinion
du Canada, de ses ressources et de ses
habitants-62; jusqu'à présent nous
avons voté $150,000,000 pour les fins de
la guerre-62; somme ne parait pas aussi
forte si on la compare avec la contribu-
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tion des autres parties de l'empire-62;
Grande-Bretagne dépense $25,000,000 par
jour-63; richesses de l'Angleterre com-
parées à celles de l'Allemagne-63; opi-
nion de statisticiens-63; richesse de
l'Angleterre par tête est beaucoup plus
grande-63 ; en ce qui regarde les dé-
penses du Canada, comparativement à
celles de la Grande-Bretagne, nous ne
faisons pas trop en fournissant à la
guerre 500,000 hommes-64 ; nous n'a-
vons pas marché à la tête des colonies-
64; l'Australie dès le début de la guerre
a mis en campagne 165,000 hommes-
64; sa population est la moitié de celle
du Canada-64; son armée aujourd'hui est
de 300,000 hommes-64; sa contribution
en hommes et en ressources mis à la dis-
position de l'empire britannique dépasse
celle du Canada-64; entretien des trou-
pes a coûté $225,000,000-64; Canada
n'est pas seul à faire de grands efforts
dans le moment-64; ce que l'Angleterre
a fait sur terre-66 ; défend un front de
bataille de cent milles- 66; depuis le
commencement de la guerre dix millions
d'hommes ont été mis hors de combat-
66; Grande-Bretagne a perdu un huitième
de ses forces de combat--66 ; lui reste une
forte réserve-66 ; Australie a perdu deux
fois plus d'hommes que nous-67; nous
sommes appelés à fournir encore 250,000
hommes-67 ; faudra prendre d'autres
moyens de recrutement-67 ; on parle sé-
rieusement de conscription en Australie-
67; temps d'abandonner les anciennes
conventions-67 ; j'espère que la cons-
criptioñ n'est pas et ne sera pas néces-
saire au Canada-67; si j'avais à choisir
entre la conscription ou la défaite dans
cette guerre, je serais un partisan de la
conscription-67; nécessaire que notre
action soit prompte et énergique-68.

Hon. Wm Pugsley-Parlement canadien a
témoigné qu'il est impartial de répondre
sans délai à n'importe quel appel de la
part du Gouvernement-69; nous n'avons
pas besoin d'exhortations-69; si la flotte
britannique était détruite?-70; deman-
dons tous à Dieu de préserver l'empire
d'un désastre aussi terrible-70; cen-
taines de milliers de citoyens disposés de
faire subir un châtiment à ceux qui ont
empêché la création d'une marine cana-
dienne pour la défense de nos côtes-70;
le rôle de l'Australie-70; ne vois pas
pourquoi nous ne serions pas en état d'at-
tendre tout autant du gouvernement ac-
tuel de l'Australie que du gouvernement
de n'importe quelle autre possession au-
tonome de l'empire-70'; Canada fera
tout ce qui est en son pouvoir pour la dé-
fense de l'empire-70; prolongation du
Parlement-70; question la plus sérieuse
qui ait jamais été soumise au Parlement
fédéral-70; faut raisons graves pour
modifier la constitution d'un pays-71;
erreurs commises par le Gouvernement
depuis le début de la guerre actuelle-71;
Gouvernement a demandé aux cultivateurs
d'augmenter leur production, mais. n'a pas
pris les moyens de voir au transport ra-
pide de la récolte-70; problème du
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'transport se ,rattachait essentiellement à
la production d'une immense récolte-72;
grain de l'Ouest soumis à un taux de
transport plus élevé qu'avant la guerre-
7,2; Gouvernement aurait dû voir à ce
qu'il y ait un matériel roulant suffisant
sur le réseau du Nord-Canadien-72;
il -est co-propriétaire de ce chemin de
fer-72; taux sur le transport du bois
du Nouveau-Brunswick est trop élevé-
73; des spécialistes auraient dû être
amenés au pays pour enseigner la fabri-
cation des munitions de guerre-73; dans
ces conditions nous aurions pu fournir
des munitions à l'empire au prix de re-
vient-73; ateliers de l'Etat auraient dû
être utilisés--74; enquête nécessaire sur
la commission des obus-75; en Aus-
tralie le prix de $5.05 par obus compre-
nait l'acier employé dans la fabrication-
75; en Canada le prix de $5.70 fixé par
la commission ne comprenait pas l'acier
-75; ceci augmentait de $2 par obus le
prix payé en Canada-75; prix plus éle-
vés au Canada qu'aux Etats-Unis-75;
ce ne sont pas les manufacturiers qui ont
fixé les prix-75; manufacturiers ont ac-
cepté le prix fixé par la commission-75;
prix de revient raisonnable d'un obus de
18 livres est d'environ $1.85-76; opéra-
tions de J. Wesley Allison-76; com-
mandes obtenues et exécutées aux Etats-
Unis-76; dans une enquête il sera dé-
montré que l'on a fait -d'énormes profits
dans la fabrication d'obus-76; ceux qui
ont bénéficié des contrats-77; il y avait
en Canada une foule d'usines en état de
fa;briquer des obus, et qu'on n'a pas uti-
lisées-78; commandes à des intermé-
diaires-78; l'enquête de sir Charles Da-
vidson-79; l'achat de sous-marins-79;
Gouvernement canadien a payé $332,000
de plus que ,14 gouvernement chilien au-
rait payé s'ils avaient été conformes aux
spécifications-79 ; sur ce point l'enquête
aurait pu être plus complête-79 ; paroles
de M. Thomas, représentant de M. Lloyd-
George-81; connaissance intime de ce
qui se passait au Canada-81; livraisons
en retard-81; M. Thomas dit qu'il y a
plus de "politique" au Canada qu'en An-
gleterre-81; mauvaise affaire pour le
Canada-81; commission des obus n'a pas
invité les manufacturiers à soumissionner
-82; général Bertram voulait tout con-
duire-83; a fait payer des millions et
des millions de dollars aux contribuables
anglais et au peuple du Canada par suite
du paiement de prix excessifs-83; popu-
lation du Canada réclame une enquête
sur toutes ces questions--83; l'opinion des
journaux sur cette affaire-85, 86, 87, 88,
89; ateliers du Transcontinental à une
compagnie privée-92; Gouvernement au-
rait dû exploiter ces usines-93; Canada
aurait dû imiter l'Australie dans sa poli-
tique de munitions de/guerre-93 ; ce que
dit l'organe des auvriers de Winnipeg-
93; soldats envoyés au front avec moins
de mitrailleuses que les Allemands--95;
Gouvernement devait savoir que les sol-
dats canadiens souffraient du manque de
mitrailleuses-95 ; public n'en sut rien
jusqu'à l'arrivée7 des colonels Currie et
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Meighen-95; Gouvernement avait failli
à son~devoir-95; ministre de la Milice
aurait dû mieux surveiller l'équipement
de nos soldats-95; public a souscrit
$2,000,000 pour des mitrailleuses-95; ai-
merait à savoir ce que l'on fera de cet
argent-95; combien il reste de la sous-
cription totale-96.

M. Wilcox--Regrette l'accusation portée par
M. Pugsley qui ne repose sur aucune
preuve- 96; s'appuie que sur des motifs
d'une nature politique-96; Gouverne-
ment doit supporter aujourd'hui une res-
ponsabilité que n'ont jamais connue les
administrations précédentes-96; senti-
ment véritablement patriotique anime le
chef de l'opposition-97; l'affaire des
obus, M. Pugsley et le Free Press d'Ot-
tawa-98; l'organe libéral condamne l'at-
titude de M. Pugsley-98; texte de l'ar-
ticle "La honte aperçue par M. Pugsley"
-98, 99; prolongation du Parlement.-
100; nécessaire afin de donner dans ce
conflit le meilleur de nos efforts-10'1; ce
qqi tend à affaiblir le caractèré des ci-
toyens de ce pays à l'heure présente est
peu patriotique-102; rien n'aura un effet
plus malheureux que cette excitation à.
des querelles pour quelques chevaux ou
quelques obus-102; n'oublions pas que
nos Institutions sont en jeu-102; notre
héritage national est perdu si l'Allemagne
triomphe-102.

Hon. Frank Oliver-Nous sommes à la croi-
sée des chemins-\103; lieu de faire un
sincère exposé des faits--103; pays at-
tend des éclaircissements sur la situa-
tion-103; fournitures de munitions au
gouverliement britannique par les indus-
triels canadiens-103 ; nécessité de pro-
téger le trésor public---103; récolte de
l'Ouest-104; malgré l'abondante moisson
de 1"Ouest et les prix élevés en vogue en
Grande-Bretagne pour les vivres, les prix
réalisés par le producteur de l'Ouest cette
année ne sont guère plus élevés que de-
puis quelques années, et parfois ils sont
bien plus bas-104 ; coût du transport en
mer est trop élevé-104; GouverLement
devrait prendre l'initiative pour provo-
quer une baisse-104; quarante trans-
ports sont mis à la disposition du Gou-
vernement canadien-104; pour le trans-
port des munitions-104; comment se
fait-il que l'on transporte les munitions à
un prix raisonnable et que l'on ne peut
pas faire la même chose pour le blé?-
104 ; c'est au Gouvernement de -donner
au pays des renseignements précis et de
dire pourquoi on n'a pas donné aux agri-
culteurs du Canada, qui ont produit ce
qui est certainement. plus nécessaire que
les munitions pour le maintien de la
guerre, les mêmes facilités que le Gou-
vernement a accordées aux fabricante de
munitions-105; aucun motif de refuser
la prolongation du Parlement-105; si-
tuation causée par la guerre-106; n'a-
vons pas eu l'économie à laquelle nous
avions droit d'attendre-106; achats faits
par le Gouvernement-107; perdu plus de
$6,000,00-107; Canada, même avec l'ap-
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put du crédit de la Grande-Bretagne, ne
pourrait certainement pas poursuivre cette
guerre jusqu'à la victoire, s'il lui fallait
supporter un fardeau aussi énorme, une
dépense aussi peu judicieuse des sommes
qui nous ont été confiées en fidéicommis
et qui après tout sont l'argent du peuple,
puisque c'est à lui qu'il incombera de
payer et les intérêts et le capital jusqu'au
dernier sou-107; une armée de 500,000
hommes 107; pays a merveilleusement
répondu à l'appel-107; pour mettre en
ligne un autre quart de million d'hommes,
il va nous falloir nous saigner à blanc-
107 ; le recrutement doit se continuer
d'après la même méthode du service vo-
lontaire-108; suis d'avis que si nous ob-
tenons la victoire, Il sera alors de notre
devoir d'adopter le principe du service
obligatoire-108; faut inculquer aux
jeunes gens le séntiment de la responsa-
bilité personnelle-108; c'est notre devoir
de s'enrôler-108 ; pensions aux soldats
invalides 10,9; Gouvernement n'a pas le
droit de répudier sa responsabilité à leur
égard-109; cela peut nuire au recrute-
ment-110; nous devons faire appel aux
meilleurs sentiments et soulever l'en-
thousiasme «de notre population-112 ;
Gouvernement devrait aménager des ins-
titutions pour les invalides qui n'ont pas
de parents-113 ; le Fonds patriotique-
113; devrait exister en vertu d'une allo-
cation fixe prise sur les fonds publics-
114; n'est pas juste qu'une si forte partie
des secours donnés aux familles des sol-
dats soit l'ouvre de la bienfaisance-114;
faudrait tout régler de façon à ce que la
population du Canada, en général, qu'elle
le veuille ou non, soit chargée de sa part
du fardeau, dans la mesure de ses
moyens, soua-notre régime d'impôts-114;
l'armement du soldat-116; du moment
-que nous enrôlons un soldat, nous de-
vrions être prêt à lui fournir un uniforme
et un bon fusil-117; ne pas perdre une
minute afin de lui permettre de se fami-
liariser avec le níanlement de son arme-
117; recrues sont aussi gardées trop
longtemps en Canada-118; devoir du
Canada est d'envoyer autant d'hommes
que possible sur le théàtre des hostilités
-118.

Hon. Arthur Me4ghen-Retard dans le dé-
part des régiments-119; si l'on s'est
plaint des autorités canadiennes à ce
sujet, les plaintes contre les autorités an-
glaises ont été bien plus nombreuses-
119; nous voyons de l'autre côté de l'At-
lantique des milliers, et même des mil-
lions d'hommes retenus d'un mois à l'au-
tre en Angleterre pour une raison quel-
conque-119; en Canada, comme là-bas,
,on peut démontrer que les causes du re-
tard sont légitimes et suffisantes, ainsi
qu'inévitables dans les circonstances-
119; taux des pensions et des allocations
au Canada-120; ce taux est le plus élevé
de tous parmi les douze nations belligé-
rantes--120; taux soumis au Parlement
et personne ne l'a critique-120; trans-
port des produits canadiens en Angleterre
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-120; autorités impériales fournissent
des transports pour ce qu'elles achètent
au pays-120; jamais il n'a été requisi-
tionné de navires pour le transport des
biens des particuliers-120; gouverne-
ment du Canada ne peut pas réquisition-
né des navires dans les eaux de l'Atlan-
tique du Nord-120; Etats-Unis ont aussi
à souffrir des mêmes désavantages que
nous-121; six ou sept navires ont été
rendus au commerce, ce qui a aidé au
transport de la récolte-121; gouverne-
ment a par ce moyen assuré le transport
du grain, augmentant par là, la prospé-
rité nationale-121; s'il est vrai que nous
avons lieu de nous plaindre des prix de
transport sur mer et qu'il nous incombe
incontestablement. de tout tenter pour en
obtenir l'abaissement et pour amener un
état de choses susceptible de les réduire,
il n'en reste pas moins vrai que d'ici à ce
que les différentes nations soient en me-
sures de s'entendre pour les réglementer,
ces tarifs de transport ne seront réduits
que grâce à la multiplication du nombre
des navires-121; l'augmentation des ta-
rifs de transport pèse en très grande
partie sur les consommateurs de la Gran-
de-Bretagne-122; discours de M. Pugs-
ley-122; commission des obus était res-
ponsable envers le seul gouvernement im-
périal-122; communiquait avec le gou-
vernement impérial-123 ; gouvernement
canadien n'a assumé aucune responsabi-
lité-123; n'avait pas la haute main sur
l'exécution des comrnandes--123; gou-
vernement canadien a séparé sa respon-
sabilité de celle de la commission des
obus dont nous avons fait un corps rele-
vant des autorités impériales-123; il ne
m'appartient pas de dire si cette commis-
sion a bien ou mal agi dans tous ses
actes; celle-là ne relève que des autorités
impériales pour tout ce qu'elle a fait-
123.; mission de M. Thomas en Canada-
127; qualité des obus-126; ceux qu'il a
examiné ont donné satisfaction-126; opi-
nion de, M. Thomas d'après la Gazette, de
Montréal-126; importe pu de savoir
au juste que les prix ont été dans le prin-
cipe plus élevés au Canada qu'aux Etats-
Unis-127; quand les commandes ont été
données, C'a été à un prix qui devait dé-
dommager le fabricant des frais faits en
vue d'une installation des machines né-
cessaires à l'exécution de ces commandes
-127; ce qui s'est passé en Canada en
1903-128; M. Monk, député de Jacques-
Cartier, demanda le montant total versé
par le gouvernement du Canada pour du
foin et de l'avoine achetés pour le gou-
vernement impérial en vue d'être-expédiés
au Sud-Africain pendant les années 1900,
1901 et 1902; aussi les noms des fournis-
seurs, etc.-128; le ministre des Finan-
ces d'alors répondit que cela concernait
uniquement les autorités impériales, puis-
qu'il ne s'agissait en aucune façon des
deniers publics du Canada-129; sir Wil-
frid Laurier -ajouta: nous n'avons pas
reçu de plainte du gouvernement de la
Grande-Bretagne-129; commission des
obus poursuit aussi son ouvre sous la
direction, la juridiction et la surveillancé
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du gouvernement impérial-129; si on
a des accusations à formuler touchant la
conduite d'un membre du gouvernement
relativement à la commission des obus,
ou autrement, ces accusations seront l'ob-
jet d'une enquête, comme cela s'est tou-
jours fait sous le régime actuel-131;
M. Pugsley s'est bien gardé d'en faire
aucune remarque dans* la Chambre-131 ;

- pas un seul journal ne demande une en-
quête par un comité parlementaire-131;
loi contre les commissions secrètes 132;
M. Pugsley peut porter une accusation et
intenter une poursuite en vertu de cette
loi-132; commission Davidson-133; a
examiné toutes les opérations dont on
prétendait avoir à se plaindre-134; pas
un seul journal libéral n'a critiqué la
conduite qu'a tenue sir Charles Davidson
-134; l'attitude de sir Davidson a été
approuvée-135; renseignements sur l'a-
chat de sous-marins-136, 137, 138, 139;
accusations imprudentes-140; sous-ma-
rins ont été achetés à très bon marché-
141 ; donnent satisfaction sous tous les
rappçrts-141.

M. Kyte-Enrôlement dans la Nouvelle-
Ecosse-142; douze mille hommes soit
2j p. 100 de la population-142; hommes
et femmes ont fait leur part de travail-
142; économie est devenue la règle su-
prême-143; Gouvernement est loin de
donner l'exemple sous ce rapport-143;
dépenses des Postes et des Travaux pu-
blies-143; utilité du chemin de fer de
la baie d'Hudson comme voie de coloni-
sation n'existe plus-144 ; attendre que la
situation soit meilleure pour continuer
ces travaux-144; rapport de M. Ander-
son sur la navigation à la baie d'Hudson
-144; n'offre de sécurité pour la navi-
gation qu'environ deux mois de l'année-
145; fabrication des obus-145; opéra-
tions de sir Henry Pellatt-145; profits
sur obus sont de $2 chacun-146; avidité
des entrepreneurs-146; texte du rapport
de M. Hitchens-147; partialité dans l'ad-
ministration du département de la Mi-
Hice-149; lettres de John C. Douglas et
J. A. Gillies-149; grades sont réservés
pour les favoris du pouvoir-149; service
de santé militaire-150; plusieurs méde-
cins libéraux qui désiraient offrir leurs
services, n'ont pu obtenir de grade dans
le corps expéditionnaire canadien-150;
ont dû s'adresser au "War Office", à Lon-
dres, pour être incorporés dans les unités
de l'armée impériale-150; s'il n'y a pas
eu plus de recrues en Nouvelle-Ecosse,
c'est peut-être à cause des regrettables di-
visions créées parmi la population de la
province par les nominations militaires
-150.

Hon. Charles Murphy--Convenable de ré-
affirmer notre résolution inébranlable-
161; consacrer toutes les ressources ma-
térielles et navales du pays à l'accom-
plissement de notre tâche-161; opposi-
tion d'accord avec le groupe ministériel
pour adopter les lois nécessaires , la
guerre--161; critique a du bon-161;
corriger les erreurs, empêcher les fautes
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-162; contrarié de ce que le premier
ministre n'ait pas donné à la Chambre et
au pays de renseignements sur l'invita-
tion d'assister à une réunion du ministère
de coalition anglais-162; invitation qu'il
a reçue pendant son séjour en Angleterre
l'été dernier-162; commentaires des jour-
naux-162; opinion de sir George Paish-
162; de l'aveu même de M. Asquith, les
premiers ministres des colonies recevront
le meilleur accueil, mais la porte du ca-
binet leur restera fermée-163 ; il est
donc bien évident que la présence duspre-
mier ministre à une séance du cabinet
anglais, l'été dernier, ne change rien à
nos relations avec l'empire-163 ; et que,
de plus, le gouvernement anglais ne sau-
rait, comme M. Asquith disait naguère,
partager avec aucune des colonies ses res-
ponsabilités en matière de paix ou de
guerre-163; l'association des manufac-
turiers canadiens et les contrats en rap-
,port avec la guerre-164; ce que les jour-
naux pensent de cette affaire-165, 166,
167; une enquête s'impose au sujet de
plusieurs commandes--166; jamais de-
puis la confédération autant d'histoires
de fraudes, de trafic et dt pot-de-vinage
n'ont été dans l'air-167; l'ouvre de la
commission Davidson-70,; public ne sera
satisfait que si l'ouvre du comité d'a-
chats de guerre rentre dans le champ de
tout comité d'enquête-que le Parlement
pourra-charger de la mission d'étudier
les adjudications ou entreprises d'ordre
militaire en général-171; réquisitionne-
ment du bl---175; accusations portées
contre la commission des obus-176; ex-
emple d'un américain que nous devrions
imiter-177; le cas de M. Middleton-177.

M. Scott (WaterlooSud)-Fédération im-
périale-177 ; opinion du trèe hon. Joseph
Chamberlain-177; participation à la
guerre sud-africaine a beaucoup modifié
les rapports entre la mère patrie et les
colonies-177; on ignore encore ce' que
sera la situation des colonies par rapport
à la mère patrie à l'avenir, mais on sait
que la population de l'empire ne se con-
tentera plus des rapports qui ont existé
jusqu'à présent-177; notre commerce
avec la Grande-Bretagne-179; ralentis-
sement dans nos ;mportations des îles bri-
tanniques doit être attribué à d'autres
causes que le nouveau tarif-179; si on
étudie l'état du commerce anglais dans le
monde entier, on constate partout la
chose-479; notre situation financière-
180; Gouvernement a compris la gravité
des circonstances-180; pratique la plus
stricte économie compatible avec les be-
soins du pays-180; contrats pour mu-
nitions de guerre-181; lettre de E. A. D.
Morgan-181; fabrication des obus est
une entreprise légitime qui n'a pas l'a-
giotage pour but-182.

M. Turgeon-Exploits accomplis par les Ca-
nadiens-frangais de la province de Qué-
bec durant la présente guerre-183; le
rôle des Acadiens des Provinces mariti-
mes-183; appréciation qu'ils font des
avantages de leur qualité de citoyens bri-

DISCOURS
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tanniques-183; les efforts de la race
française de la province de Québec ont
été égalés par ceux des descendants des
Français établis dans les Provinces ma-
ritimes-184; non seulement les simples
citoyens parmi les Acadiens se sont pré-
occupés de la position faite au Canada
par la guerre européenne, mais encore
tous les Acadiens d'élite et tous les pré-
tres acadiens des Provinces maritimes
ont consacré leur temps, leurs efforts et
leur éloquence à conseiller aux jeunes
gens de leurs paroisses respectives à
s'enrôler avec les autres pour aller dé-
fendre leur patrie en combattant pour
l'empire britannique-184; appel patrio-
tique de Mgr Leblanc-184; comme Ca-
nadiens notre cause est liée à celle de
l'Angleterre-184; des milliers d'Acadiens
au front-184; peuple canadien sait tou-
jours répondre à l'appel du devoir-185;
apprécie la déclaration du premier mi-
nistre quand il a dit qu'il n'y aurait pas
de conscription au Canada-185; plus
notre jeunesse est imbue de cette idée
plus elle met d'ardeur à s'offrir-185;
proteste énergiquement contre le service
obligatoire-186; Il est à déplorer que
l'élément ouvrier en Angleterre n'ait pas
mieux connu, Il y a un an, les nécessités
de l'heure présente-186 ; l'obligation de
pourvoir aux besoins de nos soldats ne
doit pas être laissée aux provinces ni au
Fonds patriotique-186; gouvernement
fédéral devrait se charger de cette tâche
-186; gravité de la situation créée au
Canada par le guerre actuelle-186; tou-
jours repoussé toute modification à la
constitution-187; loi la plus idéale qu'on
ait encore donnée à un peuple de l'hémis-
phère occidental-187; l'emporte de beau-
coup sur la constitution des Etats-Unis
-187; parlement anglais. n'est pas dans
la même position que la nôtre-188; en
Angleterre existe un gouvernement de
coalition-188; dans le cabinet il y a une
représentation à toute la nation-188; la
même chose n'a pas été faite au Canada
-188; sans déclarer que je suis obligé
de combattre le projet de loi prolongeant
la durée du Parlement, je crois qu'il est
de mon devoir de dire que je ne chan-
gerai pas d'idée sur le maintien de la
constitution, jusqu'à ce que je connaisse
les garanties dont on l'entourera-188.

Hon. J. D. Hazen-Gouvernement n'est pas
responsable du retard dans l'envoie des
troupes au front-190 ; gouvernement du
Canada et le ministre de la Milice com-
prennent parfaitement qu'il est désirable
d'expédier nos volontaires le plus vite
possible, tenant compte de leur degré de
préparation de leurs aptitudes militaires,
et c'est ce que nous continuerons à faire
à l'avenir comme dans le passe-190;
question du transport-191; guerre a fait
naître un état de choses extrêmement dif-
ficile à traiter-191; navires battant no-
tre pavillon ont été retenus et internés
-191; empêchés de participer au trans-
port des marchandises en général-191;
d'autres requisitionnes par l'amirauté an-
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glaise-191; conséquence naturelle un
accroissement énorme du fret-191; cet
état de choses s'applique non seulement
à nous, mais au monde en général-191;
représentations ont été faites aux dépar-
tements compétents du gouvernement bri-
tannique-191; 60 à 75 pour 100 de nos
vaisseaux spécialement construits pour
le commerce de l'Atlantique-Nord ont été
requisitionnés-192; l'amirauté a libéré
tout vaisseau disponible qui pourrait être
utilisé pour ce service-192; faut tou-
jours se souvenir que nous sommes en
guerre-192; gouvernement anglais a re-
quisitionné plus de 1,500 steamers--192;
autres nations obligées d'en agir ainsi-
192 ; la vie de l'empire en dépend et tous
les intérêts doivent songer que des con-
sidérations d'avantages commerciaux à
réaliser ne peuvent pas être autorisés à
introduire des restrictions ou des embar-
ras au milieu des opérations navales et
militaires difficiles et importantes dans
lesquelles nous sommes engagés-193;
producteurs et expéditeurs canadiens doi-
vent s'estimer heureux de s'en être tirés
si bien-193; renseignements sur notre
commerce maritime-194; lettre de M.
A. H. Harris, directeur intérimaire du
transport transocéanique-195; commer-
ce s'améliore constamment-196; liste
des chargements de bois expédiés des
ports canadiens sous la direction du ser-
vice impérial des transports et du dé-
partement du Service naval-197; com-
merce du bois de Gaspé et autres endroits
de la province de Québec-199; opéra-
tions de la commission des obus-199;
commission avait une tâche difficile à
accomplir-199 ; dès le début devait cons-
truire rapidement deux cent mlla obus-
199; perfectionner_ l'organisation fut un
travail ardu-199; au commencement il
fut difficile de trouver quinze manufac-
turiers pour accepter une commande-
200; prix au Canada sont moins élevés
que les prix coûtants fixés par le gouver-
nement australien-201; opinion du Free
Press d'Ottawa, journal libéral-201 ;
commande accordée à M. M. McAvity et
à la fonderie Phoenix par la commission
des obus-201; aucun favoritisme poli-
tique-202; ceux qui ont bénéficié des
commandes dans les Provinces maritimes
-202, 203; commission s'est uniquement
laissée inspirer par les intérêts et le bien
du public--204 ; n'a pas été influencée
par de mesquifies considérations de parti
-204; commandes données dans diffé-
rentes parties du Canada-204; l'achat
de sous-marins par le gouvernement et
l'enquête Davidson-205; prix payé $1,-
150,000-206 ; libéraux ont prétendu
qu'un bénéfice de $250,000 avait été don-
né à la caisse électorale-207; amirauté
conseilla l'achat des sous-marins-206;
arpirauté était parfaitement renseigné sur
le prix-207; amplement prouvé que cette
transaction n'a pas été entachée de la
moindre rapine--207; paroles de sir Char-
les Davidson à l'enquête-207; témoins
interrogés et leurs remarques-208, 209,
210, 211, 212; sous-marins étaient excel-
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lents sous tous les rapports-214; opi-
nion de l'amiral Story-214; déposition
du vice-amiral Kingsmill-215; preuve
entendue à l'enquête sur les sous-marins
prouve trois choses-217; que l'affaire a
été conduite et conclue honnêtement, et
que rien ne justifie les accusations portées
contre sir Richard McBride et ceux qui
ont été -mêlés à l'acquisition des sous-
marins-217; que le témoignage de tous
les spécialistes, l'amiral Storey, le com-
mandant Keyes, l'amiral Kingsmill et
autres tend entièrement à le prouver-
217; que la déposition de l'amiral Rings-
mill tend à prouver que les vaisseaux
achetés à la hâte comme ils l'ont été,
ont été acquis à un prix moins élevé que
celui que le gouvernement anglais a payé
plus tard pour des sous-marins du même
modèle-217; pensions aux soldats cana-
diens-217; comparaison de la pension du
soldat canadien et des soldats anglais et
australiens-218; tableau donnant les
taux comparatifs des pensions accordées
aux soldats du service actif complète-
ment invalides-220; tableau donnant les
taux comparatifs des pensions accordées
aux veuves des officiers et soldats tués
en service actif-221 ; tarif des pensions
a été établi par un comité du conseil mi-
litaire en coopération du Conseil privé qui
se guidaient sur le tarif des pensions
payées dans d'autres pays-222; les pen-
sions pour les soldats complètement inva-
lides sont basées en grande partie sur
celles proposées dans le parlement aus-
tralien-222 ; on remarquera, dans ce cas-
ci, que le tarif canadien est légèrement
plus élevé que le tarif australien, et
beaucoup plus que le tarif anglais-222;
loi canadienne permet d'augmenter d'un
tiers la pension si le soldat a besoin des
services permanents d'un garde-malade-
222; prolongation de la législature-222;
jôurnaux des deux partis opposés à des
élections pendant la guerre-223; propo-
sition du gouvernement est approuvée
par les hommes éminents des deux par-
tis politiques-224.

M. MacdonaMd,-Cette année les députés sont
réunis dans des conditions toutes autres
que celles qui ont marqué l'ouverture du
Parlement-226; ce qui s'est passé depuis
1914-226; corriger dans nos délibéra-
tions les erreurs du passé-226; prépa-
rons-nous en toute sécurité à notre tache
pour l'avenir-227; premier ministre de-
mande encore 250,000 hommes-227; en
1911, il y avait en Canada 1,537,581 hom-
mes âgés de 20 à 45 ans-227; sans la
conscription, il n'est possible d'obtenir ce
nombre d'hommes qu'en faisant appel
aux plus sublimes idéals-227; on ne
saurait les recruter qu'en leur faisant
concevoir que les conséquences de ce con-
flit sont d'une telle importance que ce
Gouvernement et ce Parlement sont prêts
à écarter toutes les mesquines considéra-
tions qui, dans le pasé, ont donné lieu
à des réclamations et des demandes d'en-
quêtes légitimes, non seulement de la part
de l'opposition, mais en outre du Parle-
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ment et de tout le peuple dans son en-
senble-227; critique sera évitée avec
l'abolition du régime de la clientèle poli-
tique au département de la Milice en ce
qui concerne la guerre-227; il n'y a que
des conservateurs qui peuvent vendre des
fournitures militaires-227 ; favoritisme
politique dans le recrutement dans la
Nouvelle-Ecosse--228; commission des
obus est une commission bien étrange-
229 ; devrait être soumise à une enquête-
229; si le Gouvernement refuse d'exa-
miner toute cette question au Parlement,
il manquera à l'idéal qu'il doit faire bril-
ler devant les file du pays auxquels il de-
mande d'aller combattre pour la liberté-
229; commission des obus a été constituée
par le Gouvernement, lequel s'en sépare
ensuite d'une façon mystérieuse-231;
son travail-231 inspecteurs des obus
sous la domination d'un chef politique-
231; Gouvernement doit abolir le patro-
nage durant la guerre-233; les assem-
blées de recrutement et les ministres de
la province de Québec-233; le travail
des ministres et leurs dépenses-235; mi-
nistre dé la Marine n'a pas fait assez
pour le recrutement naval-236; rien n'a
été fait pour encourager une brigade na-
vale-236; le Rainbow et le Niobé-237;
lorsque la guerre a été déclarée aucun
navire n'était prêt pour le service-237;
nous avons été redevables au Japon de la
protection de notre littoral occidental-
237; aussitôt que -possible après le com-
mencement de la guerre, meis trop tard
pour capturer les navires allemands main-
tenant internés dans les ports de New-
York et de Boston, la Grande-Bretagne a
envoyé des navires-237; le Niobé aurait
pu s'emparer de ces navires allemands-
237; tous les officiers navals ont déclaré
à Halifax qu'ils auraient pu les captu-
rer si le Niobé avait été à flot et prêt à
agir-1237; gouvernement canadien n'a
rien fait pour protéger nos transports sur
l'océan-238; nous devrions venir en aide
à la marine impériale par l'envoi en An-
gleterre d'un certain nombre de nos com-
patriotes-2319 ; nous avons -rendu un ser-
vice signalé en fournissant des contin-
gents aux armées de terre, mais la ma-
rine trouverait de superbes éléments sur
notre littoral où une vaillante population
s'emploie, aux mépris des plus grands
dangers, à l'exploitation de la pêche-239 ;
devrions offrir une brigade navale à
l'Angleterre-239; que fera le Canada
après la guerre?-2,40 ; quand la produc-
tion de l'Ouest se sera accrue de 100,-
000,000 de boisseaux de grain?-240;
faudra sur mer des moyens de transport
aussi perfectionnés que ceux que nous
possédons sur terre-240; Gouvernement
devrait s'occuper Immédiatement de cette
question-2-40; devons réparer les erreurs
du passé et de l'heure présente-240; le
retour des soldats, problème du dévelop-
pement de l'instruction technique-241;
en étudiant avec soin les avantages qu'of-
frent les écoles techniques, on pourra
donner à tous les vétérans le genre d'ins-
truction qui leur permettra de se mettre
en mesure de gagner honnêtement leur
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vie et celle de leurs enfants, tout en re-
cevant leurs pensions-241; un membre
du Gouvernement devrait servir d'inter-
médiaire direct entre le Gouvernement et
les provinces Idont on pourrait désirer
l'aide et la coopération-241; question de
l'immigration est aussi à, être étudiée-
241; groupement des individus-242;
pour le petit cultivateur d'Europe un
homestead de 160 acres est trop grand à
cultiver-242.

M. Carvell-Vérités nécessaires afin d'ame-
ner le peuple et le Gouvernement à mieux
comprendre la situation sérieuse qui ex-
iste actuellement-244; crédits de guerre
de $150,000,000 ont été votés avec em-
pressement-244; dépense de l'année se-
ront de quatre , cinq cents millions-244;
à la fin de mars 1917 Canada sera chargé
d'une dette de près d'un blllion-244; In-
térêts annuels à payer seront de 50 mil-
lions-244; pensions militaires coûteront
aussi 40 ou 50 millions par année-244;
dans ces conditions Gouvernement doit
rendre compte de toutes ses dépenses-
245; pourquoi a-t-on désarmé le Niobé?
-2-45; premier combat naval livré au
large d'Héligoland a été dirigé par l'ami-
ral Beatty dans un navire, l'exacte con-
tre-partie du Niobé-245; entreprises
pour la fabrication d'obus en Canada-
246; influence politIque-246; paiement
d'une commission de 10 p. 100-246; in-
termédiaire conservateur-247; en octo-
bre 1914, il y avait en Canada des cen-
taines de compagnies industrielles en état
de fabriquer des obus-248; commission
des obus était entièrement responsable au
Gouvernement du Canada-248; cette or-
ganisation n'est Impériale que de nom-
248; c'est un comité 'politique du parti
conservateur canadien créé dans l'intérêt
de ce parti-248; pas dé trêve qui puisse
s'appliquer à la dénonciation des malver-
sations-248; article du Free Press d'Ot-
tawa contre M. Pugsley-248 ; journal
n'est ni l'organe du parti libéral à Otta-
wa, ni dans le reste du Canada-248; 67
p. 100 des actions en la possession d'un
avocat conservateur de Toronto-249;
chasse aux commandes d'obus-249 ;
usines bien outillées n'ont rien pu obte-
nir-249; n'avaient pas la protection de
ministériels influents-249; millions de
dollars distribués à de petites compagnies
organisées en un jour pour les besoins du
moment-249; procédés de la commission
des obus dans ses rapports avec ceux qui
désiraient travailler pour l'empire-250;
fourberie de la commission-251; du 27
février au 8 juillet 1915, nombreuses offres
de fabrication-ont été refusées par le gé-
néral Bertram-251; contrats accordés à
des amis politiques des commissaires-
251; comment ont été établies les nou-
velles compagnies--251; commande de
$700,000 à la compagnie Hepburn-252;
intermédiaire réalise un profit net aux dé-
pense du pays-253; usines de Transcona
-255; établissement idéal pour la fabri-
cation des obus-255; 'A $1.75 par obus il
y a un bon profit-255; opinion des ou-
vriers organisés du Canada sur la ques-
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tion de savoir s'il est juste ou injuste que
le pays entreprenne la fabrication des
obus-255; lettre de J. C. Watters, prési-
dent du conseil des arts et métiers du Ca-
nada-255; usines du Gouvernement au-
raient dû être transformées en fabriques
d'obus-256; aurait doublé la production
-256; fixé les prix pour les industriels-
256; usines Transcona louées à une com-
pagnie-257; Dominion Bridge Company
réalise un profit de $1,400,000-258; liste
des compagnies favorisées-268; transac-
tion sur les fusées-261; une enquête
s'impose-261; Canada a perdu un mil-
lion de dollars-261; preuves de parti-
sannerie politique-2<61; commande de
boîtes d'obus--262; opinion du Canada
Lumberman-262; commande obtenue par
une personne qui n'y avait aucun droit-
262; achats de foin pour la guerre-263;
opérations de la Atlantic Hay Company-
263; profit net de $3.50 par tonne-264;
fit baisser le prix payé aux cultivateurs-
264; cultivateurs ont perdu $45,000 sur la
livraison de 10,000 tonnes de foin-265;
résultat du favoritisme politique-265;
correspondance avec le ministre de l'A-
griculture sur la question du foin-266,
267, 268; odieuse exploitation dans le
Nouveau-Brunswick-269; foin payé $11
et $12 est vendu $23 au Gouvernement-
271; enquête parlementaire devrait être
faite-274 ; l'achat des chevaux-276 ;
l'affaire Foster et l'enquête Davidson-
2,76; achat de revolvers automatiques par
le colonel John W. Allison-279; texte de
son témoignage-279; revolvers vendus
$18.50 au gouvernement canadien et
$14.50 au gouvernement américain-279;
l'enquête sur cette opération n'a pas été
complète-282 ; partout on trouve l'inter-
médiaire-283; le recrutement-285; gou-
vernement devra changer de méthode
s'il veut porter l'armée canadienne à 500,-
000 hommes-285 ; prêt à prouver tout
ce qu'il a dit devant un comité parle-
mentaire d'enquête-287.

M. Glass-Félicitations 9 l'Orateur-287;
poste historique--287; symbolise la con-
fiance-287 ; certains députés libéraux ne
se sont pas élevés à la hauteur du pa-
triotisme de leur chef-287; population
du pays conçoit toute la gravité des pro-
blèmes inhérents à la poursuite de cette
guerre-287; guerre sans exemple dans
l'histoire-287; force et dynamite priment
le droit-288 ; l'Allemagne est l'ennemi
le plus implacable que l'Angleterre ait
jamais eu à combattre-288; ses pre-
miers succès sont dûs à ses munitions-
288; l'Allemagne produisait 250,000 obus
par jour, l'Angleterre 2,500 et 13,000
shrapnels-288 ; disproportion a presque
disparu-288 ; Gouvernement a bien fait
de distribuer ses commandes pour muni-
tions dans tout le Canada-289; classe
industrielle avait besoin d'encouragement
-289; mêmes les nouvelles compagnies
ont fait du bon travail-289; général
Bertram, président de la commission des
obus n'est pas un homme politique-290;
a dignement rempli son devoir-290;
texte de la déclaration du général Ber-

4666--

ADRESSES-Suite.

ADRESSE EN. REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Suite.

M. Glass-Suite.
tram-290; opinion de députés libéraux
sur le militarisme avant la guerre-292;
participation des colonies à la guerre
fut l'effet de leur libre volonté-203; à
cette heure où le pays doit faire appel à
toutes ses ressources physiques, morales
et matérielles pour mener à bonne fin la
guerre gigantesque qui se poursuit les
observations strictement de parti ne sont
guère de mise-294; arrive fort souvent
que l'opposition tombe dans le pessimisme'
-294; nous devrions éviter les critiques
acerbes-294; Gouvernement doit sou-
mettre tous les renseignements possibles
-294; temps de la Chambre ne devrait
pas être consacré à faire une enquête,
une cbmmission peut donner à l'opposi-
tion tout l'avantage possible pour satis-
faire sa curiosité-294; Gouvernement a
prouvé qu'il pouvait conduire la barque
du pays en bon pilote-294; administra-
tion du ministre des Finances lui a valu
l'approbation des banquiers et des hom-
mes d'affaires les plus en vue du pays-
295; il existe, en dehors de la guerre,
des problèmes d'un intérêt vital pour le
pays-295 ; pour cette raison, il est d'au-
tant plus important que les membres de
cette Chambre soient unis-295 ; épar-
gnes en temps de guerre-295; en Angle-
terre une commission étudie des proposi-
tions à soumettre au peuple-295; cer-
taines modifications pourraient être faites
au Canada-295; compagnies d'assurance
perçoivent plus. de primes qu'il n'est né-
cessaire pour constituer leur réserve-
295; l'importance d'apprendre un métier
est plus grande-295 ; avantage d'un ta-
rif protecteur-295; nous devions nous
assurer les services des hommes de scien-
ces les plus compétents et les plus ca-
pables pour nous aider à développer les
ressources infiniment variées de notre
pays-295; examiner la question du cré-
dit rural-295 ; sort du Canada doit être
basé sur l'expérience des derniers dix-
huit mois-296 ; recrutement de 500,000
hommes-296; notre population saura
faire de grand cœur les sacrifices néces-
saires pour venir en aide à la mère pa-
trie--296.

Sir Sam Hughes-Aucune critique d'impor-
tance a été faite du ministère de la Mi-
lice-297; -parlé de l'organisation du co-
mité des obus-297; comme dans le cas
de la guerre du Sud-Africain, les dé-
penses relatives au comité des obus et la
conduite de ses affaires ne regarde pas le
Parlement-297; dans le temps un refus
catégorique accueillit toute demande de
renseignement-297; transport de nos sol-
dats-298; départ des troupes regarde
exclusivement les autorités impériales-
298; vingt régiments sont prêts à partir
du Canada--2'98; gouvernement anglais
n'a pas à sa disposition tous les navires
qu'il faudrait-298; impossible de faire
partir nos soldats avant qu'on nous le
demande de l'autre côté-298; plusieurs
officiers sont forcés de rester en Canada
-parce qu'il est impossible de se dispenser
de leurs services ici-298; personne n'a
été retenu au pays par suite de décision
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vexatoire-299; question des mitrailleuses
-299; les- souscriptions de guerre sont
employées à l'achat de mitrailleuses-
29.9; désirs du peuple sont scrupuleuse-
ment respectés-299; instruction et en-
traînement des officiers-299; ouvrir des
écoles militaires dans chaque district mi-
litaire du-Canada-299; à ceux qui fré-
quentent ces écoles seront distribués des
certifIcats de sergent, lieutenant, capi-
taine, major, etc.-299; ces écoles sont
conçues, partie sur le plan des anciennes
écoles militaires dont était sloté le pays,
au début de notre milice, et partie sur un
pied plus démocratique-299 ; services du
colonel J. W. Allison-SO0; lettre de la
compagnie Colt expliquant son prix de
$18.50 sur les revolvers automatiques--
300, 301; c'est le prix fixé pour n'importe
quel gouvernement excepté celui dep
Etats-Unis-301; endroits où se trouvent
nos soldats-802; 60,000 soldats en
France-302; 60,000- en Angleterre-302;
-reste des 250,000 en Canada-302; recru-
tement se continue avec.succès--302; mi-
litaires comptent parmi ce que nous avons
de plus respectable-302; le fusil Ross-
302; peu après la déclaration de guerre,
et avant qu'on se fût servi d'une arme ca-
nadienne, on a trouvé que le cuivre de la
cartouche était trop mou-303 ; on a dé-
couvert qu'il fallait attribuer à la défec-
tuosité des munitions les nombreux dé-
ssppointements et revers subis, entre
Mons et la-Marne, puis dans d'autres en-
gagements, par nos soldats armés du
fusil anglais--303; régiment de la Prin-
cesse Patricia a été décimé non pas à
cause de la défectuosité du fusil Lee-
Enfield, mais à cause des mauvaises mu-
nitions dont on avait pourvu ces soldats
-303; à la grande et mémorable bataille
de Saint-Julien, la division canadienne
s'est surtout servie de nos munitions ca-
nadiennes qui étaient absolument par-
faites, comme l'étaient aussi d'autres mu-
nitions portant d'autres marques-303;
certaines munitions américaines étaient
bonnes, bien -des munitions anglaises
étaient bonnes aussi; mais il y avait
trois lots de cartouches anglaises qui ne
l'étaient pas, et nos soldats, de même que
les soldats anglais, l'ignoraient-303;
voilà pourquoi les Canadiens qui se sont
servis de fusils et de cartouches du Ca-
nada à Saint-Julien et à Festubert n'ont
pas éprouvé de difficultés--03; instruc-
tion pour faire agrandir la'chambre du
fusil Ross-303; idi encore, les autorités
Impériales ont suivi l'exemple donné par
le Canada-30 ; rapport du général Mac-
Dougall sur les fusils Ross et Lee-Enfield
-303; fabrication des obus-303; mettre
de côté tout esprit de parti, dans la con-
duite de cette guerre- 303; libéraux inté-
ressés dans des contrats de guerre-304 ;
nominations dans la milice-304; deux
commandants de division sur trois sont
des libéraux-304,; pas un seul conserva-
teur dans tout le Canada n'a trouvé A
redire-304; quant aux médecins eur qua-
rante-huit officiers supérieur, quatre ou
cinq seulement sont conservateurs-304;
quant aux commandes d'obus, ceux qui
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ont examiné la question disent que les
quatre cinquièmes des fournisseurs sont
des libéraux et que les sept-dixièmes des
fabricants d'étuis d'obus sont aussi des
libéraux-305; les débuts de la fabrica-
tion d'obus en Canada-305; quelques
manufacturiers seulement ont décidé de
tenter l'aventure-305; il fallut même,
dans certains cas leur obtenir l'appui fi-
nancier des banques-305; nous mimes à
leur disposition les experts militaires du
ministère-305; si grande était l'urgence
que nous avons aussi chargé nos experts
d'aller donner, dans les diverses fabriques
des Etats-Unis, des renseignements sur la
manière'de façonner les obus destinés au
gouvernement anglais-305; c'est alors
que fut instituée la commission des obus
-305; cblogrammes échangés avec le
bureau de la guerre pour les premières
commandes d'obus-306; commission des
obus fut organisée, et jusqu'à sa dissolu-
tion, il y a quelque temps, elle prit la di-
rection de toute l'affaire-306; ni directe-
ment, ni indirectement, le département de
la Milice, pas plus que moi-même en ma
qualité de ministre de la Milice, n'avons
jamais, sous aucun rapport, intervenu
dans l'adjudication des entreprises ou
dans les prix -à fixer-306; dans chaque
cas, le prix a été déterminé par le gou-
vernement anglais-306; manufacturiers
canadiens ont montré de la fermeté à
aider l'empire-307; ont couru tous les
risques- 307; ont installé leurs machines
avec leurs propres fonds-307; manufac-
turiers canadiens n'ont pas reçu d'aide du
gouvernement anglais-08; la bataille
de Saint-Julien-308; les soldats cana-
diens, armés du fusil canadien, et se ser-
vant de canons canadiens, et utilisant les
cartouches et les obus canadiens, repous-
sèrent cent mille soldats des meilleures
troupes que le monde ait jamais vues-
308; pendant quatre jours de bataille,-nos
soldats avaient tué 12,000 Allemands et
en avaient blessé 22,000, un fait d'armes
dont nous sommes fiers-308; à la deux-
ième période, les banquiers devinrent plus
confiants-308 ; tous ceux qui avaient de
l'argent en réserve voulaient faire la fa-
brication d'obus-309; commission dé-
cida de faire examiner les usines avant
d'accorder les commandes--309; acier aci-
dulé et acier basique-309; acier acidulé
nécessaire pour les obus- 309; colonel
Cantley dépensa $500,000 avant de pou-
voir le préparer au Canada-309; nos éta-
blissements au lieu d'employer de l'acier
américain ont pu utiliser 800,000,000 de
livres d'acier du Canada-309; je n'ai,
dans aucun sens, laissé la politique s'in-
troduire dans ces questions-310; commis-
sion des obus a distribué du travail aux
quatre coins du pays, en ne consultant
que l'intérêt du peuple canadien et celui
de l'Angleterre-3'10; prix des obus-310;
première commande à $8.55, deuxième à
.$6, troisième à $3.80-310; fabricants ont
eu à payer le coût de leurs machines sur la
première commande--310; ce que l'Aus-
tralie sait de la fabrication des obus, elle
le doit à notre comité-811 ; alors que le
prix était de $3.80 ici, il était de $5 en
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Australie-311; prix au Canada ont été
moindres, étape par étape, que les prix
des arseneaux anglais ou américains, ou
même que les prix du commerce aux
Etats-Unis ou en Angleterre, malgré
l'avance de fonds faite aux fabricants
anglais et américains en vue d'une instal-
lation des machines nécessaires, avance
refusée au Canada-311; autres rensei-
gnements sur les prix au Canada et en
Angleterre-311; sur chaque article prix
canadien est le plus avantageux-311;
Canada a produit 22,000,000 d'obus-
312; 800,000,000 livres d'acier-312;
4,000,00.0 livres de poudre noire-312;
10,000,000 livres de cordite-312; 11,-
000,000 livres de trinitrotolnène, célèbre
explosif détonnant-312; a produit une
foule d'autres articles nécessaires à la
guerre-312; Canada a mis sous les
armes 250,000 hommes-312; a formé
90,000 ouvriers d'élite-312; se fabrique
et s'expédie plus de 1,100,000 obus par
mois-312; commission d'obus a donné
des commandes pour $350,000,000-312;
raffinage du cuivre se fait maintenant au
Canada-312; développement des indus-
tries du zinc, du cuivre et du laiton-
312; formation de la force canadienne-
313; travaux au camp Valcartier-313;
installation de 35,000 hommes sous tente,
voilà ce qui s'est fait en moins de trois
semaines à dater de la réponse à l'appel-
313; avoris formé 250,000 soldats qui se
sont déjà créé une réputation mondiale-
313; lorsque la guerre éclata, la vie in-
dustrielle et financière était paralysée au
Canada-313; aujourd'hui nos manufac-
turiers sont capables de faire face à toute
entreprise-313 ; gratitude .A la presse du
pays-314; conduite des journalistes a

été exemplaire-314; tribut à l'œuvre des
femmes canadiennes-314 ; esprit magni-
fique qui règne dans le clergé du Canada
-314.

M. McKenzie-Belle position que le peuple
canadien a su s'acquérir dans cette guer-
re-315; personne n'a dit que la jeu-
nesse du Canada n'était pas prête à faire
des sacrifices-315; mais nous préten-
dons que la politique a été introduite dès
le commencement dans le département de
la Milice-315; politique existe aujour-
d'hui et elle continuera à s'y faira jour-
315; des millions provenant des deniers
publics ont été dépensés par un petit
groupe de personnes-315; ncus devons,
dans ce pays, connaître d'abord, la né-
cessité de cette dépense-315; savoir si
l'argent a été dépensé dans l'intérêt pu-
blic, et si chaque cent a été employé pour
la guerre ainsi que pour la protection et
le progrès de l'empire-315 ; si cela n'a
pas été fait, nous exigerons un compte
sévère de ceux qui ont agi autrement-
315; avons le droit de demander des ren-
seignements-316 ; favoritisme politique
existe dans la Nouvelle-Ecosse-317; fait
placer à la tête des régiments des amis
politiques de l'espèce la plus abjecte-
317; favoris du gouvernement ont été
autorisés à monopoliser le trafic du pays
-320; cultivateur ne peut pas vendre
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son foin en dehors de sa province ni à
l'étranger sans un permis du Gouverne-
ment-320; partout une mauvaise admi-
nistration-320; pas un ministre ne peut
déclarer qu'il n'avait aucune connaissance
des irrégularités commises dans son dé-
partement, avant d'en avoir été averti
par le comité des comptes publics-320 ;
ministres n'ont rien fait pour faire em-
prisonner les dilapidateurs des deniers
publics-321; ce qui a été fait sous les
différents régimes conser*vateurs-323;
augmentation des dépenses, abstraction
faite du budget de guerre-323; il est de
notre devoir à tous d'unir nos efforts
pour mettre fin à la présente guerre-
324

Hon. Martin Burrell-Nous prêtons trop
d'importance à de mesquines affaires qui -
n'intéressent que les partis politiques et
nous font perdre de vue le problème qui
doit tenir la première place dans les
pensées, du peuple canadien-324; effet
de la déclaration de guerre dans la Co-
lombie-Britannique-324; habitants ont
fait à pied trente à quarante milles pour
répondre au premier appel d'enrôlement
-325; le fait seul d'avoir répondu de la
sorte à l'appel, constitue la plus certaine
des garanties quant au résultat final de
la guerre-325; dans toutes les parties
du Canada on trouve le même enthou-
siasme-325; l'enquête Davidson-327;
MM. Pugsley et Carvel1 ont créé l'im-
pression que la commission a fait une
enquête frivole, marquée au coin du parti
pris politique-327; commission a rempli
son devoir envers le pays, dans le sens
le plus étendu du mot-328; M. Thomp-
son, avocat de la commission, a donné
patriotiquement ses services absolument
gratuits et il porte maintenant l'unifor-
me du soldat-328; l'achat de sous-ma-
riri-329; je me trouvais à Victoria lors
des premières négociations-329; prix
communiqué était de $1,150,000-329; au
moment où cette opération se faisait, la
déclaration des hostilités était une affaire
de quelques heures-329; le temps man-
quait pour de longues négociations, même
si l'on avait disputé le prix de ces ba-
teaux-329; leur acquisition s'imposait-
329; était possible que la flotte allemande
du Pacifique eut le dessein de venir bom-
barder les villes de Victoria et de Van-
couver-329,; l'acquisition de ces sous-
marins a fait plus pour la sûreté de ces
deux villes du littoral que ne l'aurait, pu
faire toute autre disposition à prendre-
330 ; doit féliciter sir Richard McBride
et on doit admirer les efforts qu'il a fait,
au point de vue financier ou autrement,
par son gouvernement pour permettre au
Gouvernement fédéral d'acquérir ces deux
navires qui mettent réellement le littoral
du Pacifique à l'abri du danger, dans
cette partie du pays-330; achats de foin
au Nouveau-Bruinswick-33'2; jamais on
n'a donné d'entreprise pour $24.50 la
tonne-332; première offre regue-332;
Kennealy et Wetmore demandaient $21.50
-333; Gouvernement devait fournir les
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presses-333; offre fut refusée-333; con-
trat accordé à la Atlantic Hay Co., à un
prix $1.70 de moins que celui demandé
sur le marché de Montréal-334; texte
de la correspondance sur la qualité du
foin-335; toute l'opération a été con-
duite honnêtement-336; nous n'avons ja-
mais reçu une seule plainte du War-office
-336; après l'arrivée du foin en France
les autorités s'en sont déclarées satis-
faites-336; nous avons fourni au War-
office toutes les factures, tous les comp-
tes, toutes les explications qui nous ont
été demandés et les intéressés n'ont ja-
mais formulé la moindre plainte-336;
cette année l'Atlantic Hay Co. a obtenu
le contrat à $23 la tonne-336; War-
office se trouvait à payer $2 de moins
que ce qu'il payait à Montréal, en ajou-
tant le transport à Saint-Jean-336;
avons cru en toute sincérité faire un mar-
ché recommandable sous tous les rap-
ports-336; correspondance avéc la At-
lantic Hay Company-338, 339; nous
convenons que si le département constate
que notre compagnie retire plus d'un
dollar de bénéfice par tonne, l'excédent
sera retenu par le département pour le
bénéfice du gouvernement impérial-339;
nous achetons dans tout le pays, pour les
bureaux de la guerre dans une très large
mesure, du foin, de l'avoine et de la fari-
ne-341; quand viendra le moment après
la guerre, d'écrire toute cette histoire, je
n'aurai que trop de satisfaction à mettre
devant le public tous les détails de l'af-
faire-341; il est inopportun d'agiter ces
questions devant le Parlement à l'heure
où la guerre bat son plein et où ces four-
nitures s'adjugent, à l'heure où dans tout
le pays il se fait d'importantes opéra-
tions dans ces sortes d'affaires-341; en
1903, gouvernement Laurier refusa une
enquête sur les contrats en rapport avec
la guerre du Sud-Africain-342' l'ancien
gouvernement déclara que, ces choses se
rapportant aux bureaux de la guerre et
les - fonds dépensés ici étant des fonds
anglais-342; il n'avait pas à en rendre
compte à la Chambre, il ne jugeait pas
qu'il fût convenable de donner communi-
cation des pièces concernant cette ques-
tion-343 ; je dirai ici cependant, qu'une
fois la guerre terminée, je n'hésiterais
nullement à mettre devant la Chanbre
tout ce que nous possédons de notes rela-
tives à ces fournitures-343; pour le mo-
ment l'intérêt du War-office demande le
silence-343.

M. Devlin-Si nous voulons être fidèles à
notre constitution, nous devons.faire tout
ce qui dépend de nous afin de préserver
notre qualité de sujets canadiens du roi
d'Angleterre-349; voilà quel est le de-
voir. non seulement des membres du Par-
lement, mais de tous les citoyens du Ca-
nada-349; notre devoir-349; achat de
sous-marins-349; Gouvernement a payé
trop cher pour des navires démodés-

.349; mieux aurait fallu se servir d'abord
du Niobé et du Rainbow-350; le meil-
leur service à rendre au peuple est de sur-
veiller de très près la dépense des de-
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niers publics et les fausses manoeuvres
auxquelles le Gouvernement est exposé à
cause de la guerre-350; tout ce qui a été
voté pour la guerre doit être employé
pour les fins' de la guerre ou bien ne pas
être employé du tout-351; situation
financière du Canada-351; ministre des
Finances veut remédier la situation en
imposant des taxes--351; emprunt de 45
millions de dollars à New-York-352; pas
opposé aux emprunts pour les fins de la
guerre-353; certaines dépenses -d'admi-
nistration sont trop élevées-353 ; édifices
publics trop considérables pour la popu-
lation-353; opinion du Canadian Finan-
cial Post-354; nécessité de l'économie
pour la population canadienne-354; ce
qui se passe dans le service civil-355;
situation financière dans la province de
Québec-355; gouvernement provincial a
déboursé $692,994 pour la guerre en dons
au gouvernement anglais, à l'hôpital des
paroisses canadiennes à Paris, au comité
de secours aux victimes de la guerre en
Belgique et au comité de secours national
de Paris, et les particuliers ont fait de
généreux dons aux différentes caisses de
secours-355; gouvernement de Québec
est en état de montrer pendant cette an-
née de guerre, un excédent de $194,416-
355; sait régler ses dépenses--355; pour
faire régner la prospérité au Canada-
345; opinion de sir George Foster-355;
essentiel de nous rendre favorable la ba-
lance du commerce-355; notre commerce
avec les Etats-Unis---356; mission de sir
George Poster en Chine-356; en 1912,
nous avions contre nous une balance de
$225,000,000 ; en 1914, cette balance était
encore de $180,000,000 bien que -le Gou-
vernement eût eu trois années pour met-
tre ses théories en pratique-357; l'agri-
culture qui est bien l'industrie fondamen-
tale du Canada, les conservateurs l'ont
sacrifiée à l'intérêt des manufacturiers-
357; statistique de l'exportation dès pro-
duits agricoles et des articles manufactu-
rés de 1913 à 1915-3p7; en 1913, l'ex-
portation des produits agricoles excédait
de $143,000,000, celle des articles manu-
facturés, tandis qu'à la fin de l'année ter-
minée le 30 novembre 1915, cet excédent
n'était plus que de $55,000,000-357; ce
sont les cultivateurs qui sont les véri-
tables artisans de la richesse dont le pays
s'enorgueillit à si juste titre-357; on
doit en retour leur accorder quelque pro-
tection-357; perspectives des affaires
après la guerre-358; problèmes à étu-
dier-358; augmenter notre population-
358; améliorer nos méthodes de culture-
358; faire l'élevage du bétail-358; en-
quête sur les agissements de la défunte
commissions des obus-358; l'opinion pu-
blique demande cette enquête-358; Par-
lement doit avoir juridiction sur les dé-
penses de cette commission-360; gouver-
nement. canadien avait un pouvoir com-
plet sur tous les achats, toutes les com-
mandes faites au Canada-361; commu-
nications avaient lieu directement avec le
ministre de la Milice et le premier minis-
tre de ce pays-362; les impôts de guerre
-362; l'accroissement des impôts ne nous
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a pas ·donné le revenu dont nous avons
besoin-362; jusqu'ici, cette augmenta-
tion des taxes a porté lourdement sur le
consommateur, et nous sommes, malgré
tout, obligés, afin de faire face à nos dé-
penses ordinaires, de contracter des em-
prunts au dehors-362; nous avons dans
ce pays de grandes ressources agricoles,
minérales et industrielles, et le Gouverne-

,ment ferait bien de ne pas compter sur
les droits de douane comme source de re-
venu-362; la source la plus fertile, c'est
cette richesse que produit l'agriculture-
36.

M. Edwards-Félicitations à l'Orateur-363;
achat des sous-marins-363; besoin que
l'on avait de ces vaisseaux-363; laisser
cette affaire à la considération et au ju-
gement du peuple-363; notre commerce
à l'étranger-363; jamais nous n'avons
soutenu qu'il ne fallait faire ni échange
ni commerce avec les Yankees-363; nous
avons dit que nous n'entendions pas per-
mettre que ce pays devint un pur acces-
soire des Etats-Unis-363; et que nous
n'étions pas prêts à céder le Canada à
nos voisins-363; réciprocité avec les
Etats-Unis-364; quelle ser it aujour-
d'hui la position de nos cultivateurs, si
cette politique -eût triomphé?-364; avec
les produits des divers pays virtuellement
exclus des marchés de l'Europe, devenus
très dangereux d'accès à cause de la
guerre, nous pouvons être bien sûrs que
s'il existait un bas prix pour les produits
agricoles dans une partie quelconque du
monde, ce bas prix serait payé au culti-
vateur du Canada-364 ; et si nos prix
ici fléchissaient jamais jusqu'à un chiffre
qui attirât les producteurs des autres
pays, nos cultivateurs n'auraient aucune
protection-364 ; question des obus et l'at-
titude du gouvernement Laurier en 1903
sur les commandes en rapport avec la
guerre du Sud-Africain-364; aucune
plainte du gouvernement britannique-
364 ; enquête sur une dépense d'argent
qui ne concerne pas le gouvernement ca-
nadien-364; temps de difficultés et. de
détresse-367 ; population du Canada a
noblement répondu à l'appel-367; recru-
tement dans Ontario et le clergé protes-
tant-367; dans Ontario, depuis que la
guerre a commencé, chaque église protes-
tante a été ouverte comme une tente pour
le recrutement et chaque ministre protes-
tant dans Ontario s'est mis à la tête de
tous les mouvements pour aider l'Angle-
terre dans cette guerre-367; la conduite
des différentes confessions religieuses 're-
lativement à cette guerre, sera jugée jus-
qu'à un certain point, à la lumière de ce
que leurs membres auront accompli en
faveur du recrutement-368 ; il est indis-
cutable que l'on attachera beaucoup d'im-
portance aussi aux appels qu'auront lan-
ce les archevêques, les évêques et les
ministres du culte en général, qui ont la
direction des différentes églises-368; le
présent conflit n'est pas plus une guerre
suscitée au Canada-368; ce n'est pas
seulement la liberté et les droits dé la
population des Iles-Britanniques, qui sont
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en jeu à l'heure actuelle, mais la liberté
et les droits de toutes les démocraties,
dans le monde entier-368: la flotte an-
glaise-369; protection du commerce ca-
nadien--369; conduite de MM. Bourassa
et Lavergne-369; presse nationaliste de
la province de Québec se sert, chaque
jour, d'un langage qui fait la honte de
la presse en général et de cette province
là en particulier-370; opinion de sif*
Wilfrid Laurier-370; journaux qui ten-
dent à empêcher le recrutement devraient
être supprimés-371; M. Armand Laver-
gne et son grade de colonel dans la milice
canadienne-371 ; c'est une honte pour le
Canada qu'un homme de cet acabit puisse
conserver ce grade dans notre milice-
371; quiconque parle comme il l'a fait
ne devrait pas être admis à porter l'uni-
forme-371; les orangistes et la guerre-
372; un quart des volontaires partis de
Valcartier avec le premier corps expédi-
tionnaire appartenaient à l'ordre oran-
giste-372; ont contribué au fonds de se-
cours des Belges et à une foule d'autres
œuvres méritoires-372; l'enrôlement en
Canada-373; juste idée de la situation
-373 ; population de 18 à 45 ans 1,674,-
540 àmes-373 ; enrôlés jusqu'au 31 dé-
cembre 207,568-373 ; pourcentage par
province-373 ; ce serait commettre une
grave erreur de prendre le chiffre des en-
rôlements dans une municipalité quelcon-
que et d'en conclure qu'elle manque de
patriotisme-374; il est aussi parfaite-
ment vrai que, dans les campagnes, les
gens n'ont pas la même chance de se ren-
seigner au sujet de la guerre que la po-
pulation des villes, qui parcourt les rues
chaque jour, lit les bulletins et entend
parler de la gfierre-374; liste des cadets
du collège de Kingston qui se sont en-
rôlés-375 ; élèves ont jeté beaucoup d'é-
clat sur cette institution-376 ont fait
honneur à toutes les provinces-376.

M. Carroll-Le parti nationaliste-376; en
1911 MM. Bourassa et Lavergne ont ac-
cordé partout leur appui sans réserve au
chef actuel du gouvernement-376; se
sont vantés d'avoir reçu l'offre de por-
tefeuilles-376; déclaration de M. Laver-
gne concernant la guerre-377; tout hom-
me qui dit que le pays ne devrait pas in-
tervenir dans la présente guerre, ne de-
vrait pas porter l'uniforme-377; je par-
tage. l'opinion de ceux qui croient que
tous les hommes et toutes les femmes
du Canada ont mis leurs concours dans
cette lutte, espérant le succès des armées
alliées- et priant pour leur victoire-378;
gouvernement procède assez bien, en ce
qui se rapporte au recrutement en Ca-
nada-378 ; accusation contre la commis-
sion des obus-379.; gouvernement se doit
à lui-même de faire une enquête-380;
politique navale du gouvernement-380;
pourquoi n'a-t-on pas fait un appel à
nos marins des côtes pour aller remplir
les vides survenus dans la marine an-
glaise?-381; nous pouvons avoir des re-
crues pour la marine dans le Canada-
381; gouvernement ne connaît rien de



DEBATS DES COMMUNES

ADRESSES-Suite.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS
DU TRONE-Suite.

M. Carroll-Suite.
notre population maritime qui va sur la
haute mer-381; la politique et .la milice
-381; agents conservateurs dans les bu-
reaux de recrutement-381 ; temps d'ap-
porter remède & cet état de choses-382;
l'enseignement technique "en Canada-
383 ; faut se préparer si nous voulons
nous emparer d'un peu du commerce ali-
menté par la main-d'œuvre ouvrière ou.
experte-383 ; indispensable de s'occuper
sans plus de retard de l'enseignement
technologique-388; contribuer à la for-
mation d'artisans experts dans les di-
verses provinces-383; gouvernement fé-
déral doit être en mesure de fournir l'ai-
de requise pour la diffusion de l'enseigne-
ment professionnel-384.

M. Burnham-Protestation au nom de la
jeunesse de ce paysý-385; des députés
cherchent à fomenter les rancours et les
haines de parti-385; texte de belles pa-
roles de sir Wilfrid Laurier-385; la dis-
cussion depuis a subi une transformation
extraordinaire-386; n'entend parler que
d'enquêtes-387; l'opposition est décidée
à étaler de prétendus scandales-387;
peuple commence à déviner dans quel but
les députés de la gauche adoptent -cette
ligne de conduite-387; pourquoi toutes
ces menaces, surtout au milieu d'une
guerre dont rien n'indique encore la fin
prochaine et qui exige le meilleur de nos
ressources et notre énergie?-387; ce se-
rait une erreur, un crime d'exciter les
passions des membres de cette Chambre
et des électeurs de ce pays-388; attitude
de l'opposition cause un tort considérable«
à l'enrôlement-388.

M. Lapointe (Kamouraska)-En temps de
crise nationale, les actes du gouverne-
-ment ne regardent pas seulement les mi-
nistres-391; peuple a le droit de les
discuter, il a le droit de juger ceux qui
en doivent rendre compte-391; on doit
faire passer les intérêts des contribuables
du Canada avant la tranquilité du gou-
vernement-391; on ne peut tenir l'An-
gleterre responsable pour cette guerre-
392; historique de la guerre-392; pro-
vince de Québec a fait son devoir-392;
population ressent grandement les remar-
ques insultantes d'une certaine presse-
392; insinuations de la presse tory onta-
rienne ont nui beaucoup au recrutement
dans notre province-393 ; chefs nationa-
listes dans le cabinet-393; leurs rela-
tions avec M. Lavergne-393; l'activité
politique dans Québec-394; déclarations
par des ministres-395; l'opposition de-
mande au gouvernement de rendre ses
comptes à la population-397.

M. Taylor-Porter le corps expéditionnaire
canadien à 600,000-397; ' l'enrôlement
appelle l'attention sérieuse de tous-397;
n'est encore qu'à la période des débuts
-397; félicitations au ministre de la
Milice--398; mot "conscription" est mal
choisi pour représenter l'idée qu'il com-
porte-398; travaux de l'heure présente
sont la continuation de la guerre-398 ;
en faveur d'un scrutin pour les positions
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dans le service militaire afin d'accorder
à chaque citoyen, à son tour régulier en
cas d'urgence, le rang dont il s'est rendu
digne en temps de paix-398; accorder
à nos soldats des pensions plus raison-
nables-398; peuple en faveur de la pro-
longation du Parlement-399; conduite
de l'opposition-39Q; à la suite des criti-
ques, les Canadiens s'abstiennent de s'en-
rôler-399; fait remarquable de la pré-
sente campagne-399; supériorité écra-
sante de la marine britannique-399;
l'affaire des sous-marins canadiens-401;
utiles à la Colombie-Britannique--402;
sauvés ses trésors et la vie de ses habi-
tants--402.

M. McCoig-Le choix des officiers dans la
milice-403; aucun favoritisme dans le
comté de Kent-403; population du com-
té a répondu avec empressement dès le
premier appel-403; femmes de Kent
ont également fait preuve d'un admirable
dévouement depuis le début de la guerre
-403; question industrielle-404; avons
à Chatham des maisons industrielles dont
l'importance n'est dépassée dans aucune
autre ville d'une égale population-404;
aucune commande pour munitions ne leur
fut donnée-405; je me bornerai à donner
au gouvernement l'assurance que, même
s'il ne voit pas Jour d'accorder des com-
mandes ou des entreprises à la cité de
Chatham, la classe ouvrière, aussi bien
que les industriels, n'épargnera rien pour
amasser des fonds et envoyer des soldats
afin de lui aider à mener à bonne fin la
guerre qui est actuellement déchalnée-
405; parti libéral fait son devoir-405;
accusations concernant l'achat du foin-
406; si le ministre de l'Agriculture vou-
lait adjuger la fourniture de 15,000 ton-
nes de foin, n'aurait-il pas mieux fait de
répartir cette fourniture en deux ou trois
lots de dimension modeste et de fournir
aux cultivateurs d'Ontario l'occasion de
lui vendre ce dont Il avait besoin-406 ;
dans le sud-ouest d'Ontario, nous avons
les meilleures terres à foin qu'on puisse
trouver dans tout le Canada-406 ; pro-
hibition de l'exportation de la laine-406;
cette loi fut nuisible aux éleveurs de
moutons des différentes parties du pays-
407; l'interdiction fut levée-407; réfor-
mes nécessaires dans l'intérêt des culti-
vateurs-407; l'i'ndustrie du tabac-407;
cultivateurs ont fait des frais considé-
rables-407; à la merci d'un acheteur
unique-407; coalition capitaliste dans la
région sud-ouest d'Ontario-407; gouver-
nement devrait venir en aide aux culti-
vateurs de tabac--407; s'il existe un
syndicat d'accaparement-407; cultiva-
teurs pourront se prévaloir de la loi des
coalitions-40 7; cultivateurs de tabac
demandent de substituer un droit de
douane au droit d'accise-408; l'élevage
des porcs--408 ; choléra menaçait d'a-
néantir les troupeaux-408; gouverne-
ment aurait dû s'occuper de cette affaire
-408; culture du blé dans Ontario-409 ;
cultivateurs n'ont pas obtenu le prix
qu'ils auraient dû avoir-409; vente des
chevaux pour la milice-409; l'affaire J.
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R. Fallis-410; expédition de chevaux
pour la guerre-411 ; cultivateurs sont dé-
couragés-411; gouvernement néglige l'é-
levage des chevaux-411.

M. McCurdy-Attaques injustes contre le
major Muirhead-412; a un passé hono-
rable dans la milice-412 ; attaques con-
tre le docteur Joseph Hayes-413; splen-
dide type du Canadien-414; jeunesse sa-
crifie tout ce qu'elle possède pour le pays
-416.

M. Copp-Sentiment de loyauté et de pa-
triotisme dont les membres de la Cham-
bre sont anims--416; ce ne peut pas
être une faute plus grave de s'occuper des
opinions politiques de ceux qui prennent
part à la guerre que de choisir des hom-
mes en raison de leurs opinions politiques
pour remplir durant la guerre des situa-
tions dans l'armée-416; droit de criti-
quer le Gouvernement sur des questions
de grande importance publique-416; cri-
tique juste est toujours bonne en tous les
temps-416; sous plusieurs rapports, le
Gouvernement a conduit très énergique-
ment les affaires de la guerre-417; cer-
taines accusations ont été portées relati-
vement à la fabrication des obus au Ca-
nada-417; renseignements doivent être
obtenus à ce sujet-417; quatre aspects
de la question de la guerre au point de
vue canadien-418; nous devons avoir de
l'argent-418 ; il nous faut des soldats-
418; il faut que nos soldats soient bien
équipés et qu'ils soient pourvus de muni-
tions en quantité suffisante-418; enfin,
nous devons exercer une direction et une
surveillance efficace sur nos solda'ts, qui
sont sur Ja ligne de feu-418; noms des
maisons qui ont obtenu des commandes
d'obus dans le Nouveau-Brunswick-419;
différence dans les prix-419; preuve évi-
dente qu'une pression quelconque a été
exercée sur la commission des obus pour
l'amener à accorder des commandes à
différents prix-419; il y a eu du favori-
tisme-420 ; prix variant de $6 à $6.70
par obus-420; l'enrôlement-422; m'in-
quiète peu 'de voir le ministre de la Mi-
lice choisir dans les rangs du parti con-
servateur des colonels, des majors, des
lieutenants et tous autres officiers-422;
tout cela n'empêchera pas les libéraux du
comté de Westmorland ni ne m'empê-
chera pas moi-même de faire tout notre
possible pour encourager le recrutement-
422; les pensions des officiers et des sol-
dats-422 ; si un simple soldat revient au
Canada, blessé au point de n'être plus en
état d'exécuter le travail qui lui assure
son existence et celle de sa famille, le
Gouvernement devra lui accorder une
pension qui compense quelque peu les
sacrifices qu'il a faits -pour le pays-422;
écart trop grand entre la pension de
l'officier et du soldat-422; enrôlement
dans la province de Québec-422; patrio-
tisme de la pdpulation acadienne-422;
plainte au sujet de la manière dont les
soldats sont traités pendant la période
d'instruction-423; plusieurs fils de fa-
milles riches sont placés dans nos écoles

M. Copp-Suite.
militaires et obtiennent des commissions,
tandis que des hommes plus âgés qui %)nt
plusieurs années d'expérience dans l'état
militaire restent simples soldats-4283; si
ces anciens soldats, qui ont eu l'avantage
d'une éducation militaire pratique, qui en
plus ont l'expérience, étaient nommés offi-
ciers, les autorités militaires mériteraient
davantage, et obtiendraient de meilleurs
résultats dans l'entranement des troupes
-423; les commandes pour le foin-424;
entrepreneurs ont réalisé $5 par tonne--
424; cultivateurs ont perdu $2 à $3 par
tonne-424; coup déloyal aux cultiva-
teurs du Nouveau-Brunswick qui ont
perdu $50,000-425 ; sera intéressant
d'obtenir des renseignements sur les bé-
néfices de la Atlantic Hay Co.-425.

s
M. Sinclair-Décorum politique-428; l'é-
-lection de Victoria, N.-E.-428; le

major Muirhead-421; nous devons avant
tout, répondre aux exigences de la guerre
-428; deux choses dont ce pays a rai-
son d'être fier-429; l'union dont nous
avons fait preuve en face de l'ennemi-
429; magnifique conduite de nos soldats
sur les champs de bataille-429; le cou-
rage et l'héroïsme de nos soldats ont fait
jaillir un nouveau lustre sur le nom du
Canada-429 ; situation dans le pays-
429 ; nécessité d'une administration pra-
tique et honnête-429; le favoritisme est
responsable des abus-430; M. H. W.
Brown, le chef du département des achats
dans le département de la Milice, a dé-
claré sous serment que la liste des favo-
ris du pouvoir qui lui a été soumise com-
porte non moins de huit mille noms-430;
tous ces favorisés s'entendent pour con-
seiller M. Brown, sur la meilleure ma-
nière de défendre l'empire tout en gar-
nissant le gousset des conservateurs-
430; comment sont nommés les inspec-
teurs d'obus-430 ; lettres de J. A. Gil-
lies, John C. Douglas et Alex. McGregor
-430, 431; fallait avoir recours aux in-
fluences politiques pour s'assurer des
commandes d'obus--431; machine tory à
Ottawa, et non la commission des obus,
à Montréal, qui tirait les ficelles-431;
ateliers de New-Glasgow-431; n'ont pu
obtenir de commande-431; Gouverne-
ment est responsable de ce régime de fa-
veurs--431; conseils aux gens sur la
pratique de l'économie-432; philosophie
de l'immortel Micawber-432; dépenser
moins que son revenu apporte le bonheur
-432; Gouvernement devrait pratiquer ce
principe-432 ; devrait suspendre les tra-
vaux à Halifax et du chemin de fer de la.
baie d'Hudson-432; ce chemin de fer
n'est *pas une entreprise commerciale
avantageuse-432; proteste contre la dé-
pense d'un seul autre dollar sur cette en-
treprise-432; l'affaire De Witt Foster-
433; l'achat des chevaux-433; cas de
corruption fréquents en rapport avec les
achats pour la guerre-433; aucun ex-
pert dans la commission des obus-434;
mon opinion à moi est que le général
Bertram, qui dit avoir adjugé toutes les.
commandes sans même consulter ses col-
lègues, n'a été, dans une large mesure,
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qu'une sorte d'agent aux ordres du parti
-435; il a tenu de nom un poste très
important-435; outre qu'il avait la prési-
dence de la commission des obus, il était
dépositaire de fonds anglais considéra-
bles, et l'honneur du Canada se trouvait
en quelque sorte commis à sa garde-
435; s'il s'est rendu coupable du moin-
dre abus de confiance, et qu'on l'ait su,
on devait le démettre sans façon. Mais
que fit le Gouvernement?-435; il lui ôte
la charge de président, met un autre à sa
place et prie notre souverain de se com-
mettre dans l'affaire en conférant au gé-
néral Bertram l'ordre de chevalier-435;
il engage le gouvernement impérial à le
reprendre, non comme président, mais
comme simple membre de la nouvelle
commission des obus-435 ; par là, les
ýministres se sont rendus responsables en-
vers le peuple canadien de tous les pé-
chée de la première commission des obus,
quels qu'ils soient-435.

M. Knowles-Nous voulons toujours, dans
l'Ouest, le libre-échange pour le blé et les
instruments agricoles-437; temps est
aussi venu d'examiner les accusations
faites par M. Pugsley, afin de corriger
les erreurs d'administration-437; devoir
de ne pas entraver l'ouvre du gouverne-
ment-438; arrêter tout le coulage qui se
produit-43; guerre contribuera en quel-
que chose à faire disparaître l'égoïsme
des partis qui pour ce pays nous renfer-
me dans des bornes trop étroites-438 ;
guerre a puissamment contribué à faire
du Canada une nation-440; en volant à
la défense de l'empire, nos volontaires ont
fait une réalité de ce qui était aupara-
vant plus ou moins une question de senti-
ment-440; si lourds qu'aient été nos sa-
crifices, nous serons fiers de les avoir
faits-441; d'avoir défendu avec toutes
nos forces la cause de la civilisation et
de la justice dans le monde-441; ques-
tion du blé de l'Ouest-442; donne lieu
à des plaintes-442; nos élévateurs de
Fort-William et des Prairies sont rem-
plis et les cultivateurs se trouvent dans
l'impossibilité de charroyer leur blé et
d'obtenir l'argent qu'il leur faut pour
acquitter leurs dettes-442; 'gouverne-
ment devrait voir à ce que les éléva-
teurs soient employés-443; pourrait ob-
tenir des tarifs de transport favorables-
443 ; faire de la réclame en faveur des
élévateurs-443; ignore pourquoi le gou-
vernement a requisitionné du blé-443;
semblable opération jette trop de dé-
sarroi dans le commerce du grain-444;
opinion des journaux et correspondance à
ce sujet-445, 446; avances de grains de
semence aux cultivateurs-446; encais-
sements opérés par le gouvernement l'au-
tomne dernier-446; lettre de M. J.
Bruce Walker-447; paiement forcé cau-
se un tort considérable aux cultivateurs
-447; problème national est de déve-
lopper l'Ouest-449; savoir utiliser le sol
que le Créateur nous a donné-450.

M. Turriff-Deux questions à étudier-450;
prolongation de cette législature et la
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guerre-450; l'opposition se tiendra épau-
le contre épaule avec le 'gouvernement
dans tout ce qui concerne la conduite à
suivre dans cette guerre-451; n'avons
pas l'intention d'abandonner le droit de
critique-451; l'année dernière l'honora-
ble M. Rogers laissait clairement enten-
dre qu'il y aurait un appel aux électeurs
-451; l'attitude du parti libéral-451;
nous sommes vivement intéressés dans
cette guerre-451; nous y resterons jus-
qu'à la fin, qu'importe le 'coût en soldats
et en argent-451 ; je ne crois pas qu'il
soit possible de réunir 500,000 soldats
d'après le système du volontariat-451;
le fait peut se produire cependant et
j'espère qu'il en sera ainsi-451; mais
si nous réussissons à obtenir 500,000
soldats, le gouvernement devra adopter
des tactiques tout à fait différentes de
celles qu'il a employées, dans le passé-
451; le plus grand obstacle à l'enrôle-
ment volontaire, au cours de l'année et
demie qui vient de s'écouler, ont été les
actes et les paroles du ministre de la
Milice-451; ministre dit 'que pour cha-
que soldat qu'il demande il a deux ou
trois offres de volontaires-452; en par-
lant ainsi il a empêché une foule de jeu-
nes gens à s'enrôler-453 ; question des
grains de semence-452; cultivateurs
obligés de payer la moitié de la dette con-
tractée envers le gouvernement-452;
obligation mettait le cultivateur entière-
ment au pouvoir du propriétaire de l'élé-
vateur qui achetait le grain-452 ; pas le
droit de vendre un boisseau de blé -avant
le paiement de cette dette-452 ; cultiva-
'teurs n'ont pas été payés suivant la qua-
lité de leur blé-452; l'automne dernier
on ne payait au cultivateur que 80 ou
85 cents pour son blé, ce qui était à peu
près la moitié de ce qu'on lui avait fait
payer pour son grain de semence-453;
le fait de placer le cultivateur dâns l'obli-
gation d'accepter pour son blé le prix
de la qualité inférieure est tout simple-
ment un crime-453; le dernier emprunt
du Canada-453; le gouvernement au-
rait dû le faire directement sans l'inter-
médiaire des banques et aurait 'épargné
une dépense de $250,000-453; a pprouve
la politique de placer nos emprunts dans
notre pays-453; les Etats-Unis peuvent
aussi nous fournir de l'argent à meilleur
marché-454; c'est là un moyen beau-
coup plus effectif d'aider la Grande-Bre-
tagne dans cette guerre qu'en continuant
à faire, comme par le passé, nos em-
prunts en Angleterre seulement-454;
l'enrôlement-455; des centaines d'indi-
vidus sont partis pour les champs de
bataille quand on n'aurait jamais dû. les
laisser passer-455; l'examen médical
qui-se fait au Canada mérite à peine
ce nom-455; gouvernement par ce systè-
me aura trop de pensions à payer-455;
existe une trop grande différence entre
la pension de l'officier et du soldat-455;
fourniture des obus--455; gouvernement
a fait réduire le prix de 35.70 à $1.75-
456; ceci est une condamnation des pre-
miers contrats accordés par la commis-
sion-456; commission n'est nullement
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indépendante, elle n'est qu'une annexe
du ministère de la Milice-457; partout
où existe l'influence politique, les inté-
ressés obtiennent des prix plus élevés
pour leurs entreprises-457; pays a aussi
été pillé dans des travaux à la Colombie-
Britannique-459; secrétaire de l'associa-
tion conservatrice à Victoria a touché un
profit de 50 cents sur chaque tonne de
charbon-459 ; contrat pour dragage-
459; témoignages devant les cours de

,justice, ont établi que l'on avait formé
le plan de réclamer le prix de l'enlève-
ment de 30,000 verges cubes à raison de
$9 par verge, quand il ne s'agissait que
de l'enlèvement de 5,000 verges-459;
cette affaire devra être éclaircie à la pro-
chaine session-459 ; une enquête devrait
être ordonnée par le gouvernement-460;
blé requisitionné par le gouvernement-
-460 ; experts ont fortement recomman-
dé au gouvernement non pas de réquisi-
tionner le blé, mais de l'acheter de la
façon ordinaire-460 ; un tiers de ce blé
appartenait aux cultivateurs-461; en
payant $1.04J le boisseau le gouverne-
ment a fait perdre un million de dollars
aux cultivateurs de l'Ouest-461; diffi-
cultés de transport-462; là où deux ou
trois chemins de fer se font concurrence,
les gens ont autant de wagons qu'ils en
ont besoin-463 ; mais en certains en-
droits desservis par une seule voie ferrée,
ils n'en peuvent pas obtenir, et la com-
pagnie du chemin de fer les fait atten-
dre jusqu'au moment où il lui plaît d'en
mettre à leur disposition-463 ; transport
du blé au delà de l'Atlantique-463 ; ta-
rifs six fois plus élevés qu'avant la guer-
re-464 ; puisque le gouvernement a ob-
tenu des navires pour expédier les muni-
tions de guerre en Europe, il aurait pu
obtenir la même faveur pour le blé cana-
dien-464 ; prix du transport sur les
Grands lacs sont trois ou quatre fois
plus élevés qu'avant la guerre-465 ;
guerre n'a pas rendu la navigation sur
les Grands lacs plus dangereuse-465;
compagnies volent à leur gré le cultiva-
teur du prix auquel il a légitimement
droit pour son blé-466.

M. Pardee-Devoir du Gouvernement est de
diriger les sentiments patriotiques du pu-
blic-468 ; devoir de l'opposition est de
donner un appui cordial au Gouvernement
-468; voir à ce que tous les services et
sacrifices du peuple soient utilisée de la
manière la plus droite-468; je crois qu'à
l'exception des chefs du parti nationaliste,
il n'y a pas au Canada un seul homme dé-
loyal qui soit de naissance canadienne-
468; Gouvernement aura à faire face à la
fin de la guerre, à une période de recons-
truction-469 ; notre dette est énorme-
469; taxation devra être Imposée d'une
manière aussi équitable que poslible-469 ;
on devra s'occuper du soldat revenant de
la guerre-469; c'est le devoir le plus sa-
cré de l'Etat de faire en sorte que ces
hommes à leur retour, qu'ils soient in-
tacts ou mutilés, trouvent une juste pro-
vision préparée pour eux qui ont tout sa-
crifié ce qu'ils avaient et qu'en versant
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leur sang, ont répandu un si grand lustre
sur le Canada-469; projet des pensions
sera important à régler-469; question
agraire devra être étudiée-4.69; pas fa-
vorable à l'idée d'accorder des conces-
sions de terre à titre gratuit-470 ; accor-
der des terres aux soldats à la condition
qu'ils les cultivent eux-mêmes-470; amé-
lioration de nos moyens de défense sur
terre et sur mer-470 ; ne puis croire au
règne de la paix perpétuelle-47-0; seul
moyen d'empêcher la répétition des évé-
nements actuels, c'est de faire des prélia-
ratifs complets-470 ; Canada traverse
une période de transition-470 ; nous pre-
nons rang parmi les grands pays du
monde-470 ; c'est confiants en notre
force que nous prenons notre place dans
le concert des nations-470; l'adminis-
tration du Gouvernement-471; ministre
des Traiaux publics pourrait réduire ses
dépenses-471; économie nécessaire aux
Postes-471; contrats d'obus accordés à
ceux qui n'y avaient aucun droit-471 ;
autant de points qu'il faut éclaircir-471;
une pseudo-aristocratie au Canada-472;
on ne peut faire un pas dans la rue sans
se heurter à un chevalier ou à un baron-
net-47,2·; dans un jeune pays démocra-
tique comme le Canada, nous avons assez
de gens titrés-472 ; un Canadien ne de-
vrait se distinguer des autres que par son
mérite personnel et le bien qu'il fait par-
mi ses compatriotes-472 ; le titre de gen-
tleman canadien est assez beau pour qui
que ce soit-472.

M. Thomson (Qu'Appelle)-Blé réquisi-
tionné à la tête du lac Supérieur-473;
Gouvernement a causé des dommages en
agissant ainsi-473; perturbation du com-
merce-474; devrait savoir à qui le
Gouvernement a prêté du blé-474 ; perte
subie par les cultivateurs est incontes-
table-474 ; l'intervention du Gouverne-
ment a dépouillé les cultivateurs des bé-
néfices légitimes sur lesquels ils pouvaient
compter-475.

M. Maclean (York-Sud)--Gouvernement et
le Parlement auraient agi sagement en
obtenant la libre exportation du blé aux
Etats-Unis--477 ; cultivateur de l'Ouest
est le meilleur juge de son propre intérêt
-477; ce qui le favorise doit être égale-
ment à l'avantage du pays en général-
477; je n'en reste pas moins fidèle à la
protection-477;. n'ai pas changé de ma-
nière de voir sur la réciprocité commer-
ciale-477; devoir du Gouvernement de
stabiliser le prix du blé-477; moyen
d'atteindre ce but est de fournir les élé-
vateurs et les avantages d'entreposages
suffisants par tout le pays-477; situation
créée par la guerre-477; population du
Canada comprend l'importance du con-
flit-477; on ne peut définitivement dire
ce que l'avenir nous réserve-477; tant
que la menace allemande existera nous
ne pouvons répondre de l'avenir- 77;
Parlement doit faire tous les sacrinces
pour mener cette guerre à bonne fin-
478 ; recrutement se fait bien-478 ; faut
modifier notre régime douanier-478 ; les
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obligations du pays seront telles qu'il
nous faudra changer tout notre cours mo-
nétaire et notre loi des banques, comme
la chose a été faite dans presque tous les
paye-479; Gouvernement sera obligé de
se réserver le droit d'émettre la monnaie
de papier-479; dans la situation qui
nous sera faite par cetté guerre le cours
des banques ne suffira pas aux besoins du
pays-479 ; il faudrait avoir un cours ab-
solument national, et pour y arriver, nous
devrons, à l'exemple des Etats-Unis,
changer nos lois-479; leur sytème de
banques nationales a obtenu un grand
succès-479; nécessité d'établir quelque
sorte de crédit hypothécaire pour les cul-
tivateurs de tout le pays-479; créer des
banques dont l'objet sera de fournir de
l'argent aux cultivateurs à longue éché-
ance et à bon marché-479; banques or-
dinaires de ce pays ne sont pas consti-
tuées pour prêter à long terme-479; les
sociétés de crédit agricole aux Etats-Unis
-479; hypothèque remboursable en pay-
ant 5 p. 100 en principal et intérêt-479 ;
établissement de banques nationales de
réserve-480; si nous voulons peupler le
Canada comme il convient de le faire, Il
faut réorganiser de fond en comble notre
système de finances-480; nos gisements
de nickel-480; plus beaux au monde-
480; si nous voulons bien développer notre
richesse minière, nous pourrons payer
toute notre dette nationale-480 ; il est
grandement temps de contrôler les pro-
duits du nickel de ce pays-481; devrions
nationaliser les ressources naturelles,
surtout le pétrole et le nickel-481; na-
tionalisation des voies ferrées-482; aussi
des lignes télégraphiques et des compa-
gnies de messageries-482; fabrication
des munitions s'améliore-482; favorable
à la participation du Canada dans la
présente guerre-482; Li la lutte doit se
prolônger, il devrait se produire quelques
modifications relativement à la part que
nous y prenons--483; prendre part aux
délibérations du conseil de l'armée-483;
Canada n'a pas obtenu la représentation
à laquelle il est en droit de s'attendre-
483; si, comme on l'affirme, nous aurons
notre mot à dire lorsqu'arrivera le mo-
ment de conclure la paix, nous devrions
également être consultés lorsqu'il s'agit, à
l'heure actuelle, de discuter des questions
urgentes de politique générale-483.

M. Lamarche-Félicitations à l'Orateur-
484; trêve des partis, a subi de très
rudes assauts-484; accusations, ordinai-
res de mauvaise administration et de pé-
culat lancées des deux côtés de la Cham-
bre-484; participation du Canada aux
guerres de l'empire-484; partage les
mêmes idées que celle, exprimées des
mon entrée en ce Iarlament--484; MM.
Bourassa et Lavergne--48.1; M Bourassa
a consacré sa vie à défendre les mino-
rités et les petites nationalités-484; on
les accuse de haute trahison-434; n'ont
jamais invité leurs compatriotes à pren-
dre les armes contre leur souverain-48 5;
n'ont pas fait des déclarations aussi sé-
rieuses que sir Herbert Holt qui disait
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que le War-office était pourri jusqu'à la
moelle-485; MM. Bourassa et Lavergne
n'ont fait qu'affirmer un principe qu'ils
prêchent depuis plusieurs années-485;
dans l'état actuel de nos relations avec
la Grande-Bretagne, le Canada n'est tenu
qu'à la défense de son propre territoire-
485; toute orientation nouvelle dérogeant
à ce principe ne devrait être adoptée
qu'après que le peuple de ce pays aura
été régulièrement consulté-485; principe
est conforme à l'esprit de la Confédéra-
tion-485; opinion de sir Alexander
Campbell à Londres en 1887-485; prin-
cipes exprimés par sir Wilfrid Laurier à
la conférence coloniale de 1907-486;
chacun sait qu'il y a dix-sept ans, lors
de l'incident se rapportant à notre parti-'
cipation à la guerre Sud-Africaine, M.
Bourassa, qui occupait alors un siège
dans cette Chambre comme représentant
du comté de Labelle, démissionna et se
fit réélire aussitôt par ses électeurs, en
tenant une attitude analogue à celle qu'il
tient aujourd'hui-487; programme de la
ligne nationaliste fondée en mars 1903-
487 ;, trois déclarations primordiales-
487; pour le Canada, dans ses relations
avec l'Angleterre, la plus large mesure
d'autonomie politique, commerciale et mi-
litaire, compatible avec le maintien du
lien colonial-488 ; pour les provinces ca-
nadiennes, dans leurs relations avec le
pouvoir fédéral, la plus large mesure d'au-
tonomie compatible avec le maintien du
lien fédéral-488; pour toute la Confédé-
ration, adoption d'une politique de déve-
loppement économique et intellectuel, ex-
clusivement canadienne-488; résolutions
de Saint-Eustache sur le projet d'une loi
navale pour le Canada-488; texte des
résolutions-489; démission de M. Monk
-488; yictoire des principes nationalistes
contre la loi navale Laurier et Borden-
489; les anglais au lieu de voir dans la
langue française une megace, devraient y
voir au contraire un elément de force
pour la nation canadienne tout entière-
491; race française en Amérique a ses
racines trop profondément enfoncées dans
le sol de la patrie, pour que l'on puisse,
pour un instant, songer à l'extirper ou
même à arrêter tant soit peu son pro-
grès-492; demande au gouvernement im-
périal de changer notre constitution-
492; permettre aux chambres de siéger
au delà du terme fixé sans aller devant
le peuple-492; opposé à cette mesure-
492; proposition n'est qu'un expédient-
492 ; je reconnais la souveraineté du peu-
ple-492; peuple m'a élu pour cinq ans
et quelles que soient les lois qui pourront
intervenir, vous aurez, monsieur l'Ora-
teur, au bout de ces cinq années, ma dé-
mission comme représentant du comté
qui m'a honoré de- son mandat-492.

Hon. Charles Marcil--Félicitations à l'Ora-
teur-493; pays traverse une crise--493;
saura faire honneur à ses obligations-
493; l'Allemagne se préparait depuis
longtemps à jouer le rôle qu'on la voit
jouer aujourd'hui-493; la guerre de
1870 et la France--493; la guerre ac-
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tuelle et le Canada-494 ; réfuter certai-
nes accusations portées contre la pro-
vince de Québec-494 ; l'attachement de
cette province à la couronne est consa-
cré par l'histoire-494; dès 1763 le géné-
ral Murray organisait à Québec un ré-
giment de troupes frpngaises-494; pour
maintenir l'ordre et la paix et assurer
la suprématie des lois dans les solitudes
qui sont devenues depuis la belle pro-
vince d'Ontario-494; c'est ce régiment
français, organisé par le général Murray
et commandé par des officiers anglais,
qui fut chargé de pacifier cet immense
territoire, un an à peine après la ses-
sion-494 ; il n'y a pas un enfant de nos
écoles qui ignore que les Français qui
avaient été fidèles à la couronne de
France tant que le drapeau français
avait flotté sur ce pays, avaient voué la
même fidélité à la couronne britannique,
immédiatement après la session-494; en
.1763 le gouverneur Murray s'est adressé
aux colons français pour assurer le main-
tien du régime britannique au Canada-
494; même demande en 1776-494; cette
fois contre les attaques de colons anglais
en révolte contre le roi d'Angleterre-
494; en 1812 on eut encore recours à eux
pour la défense des institutions anglaises
-494 ; en 1776, en 1885 les Canadiens
français firent bravement leur devoir
pour maintenir en, ce pays les institu-
tions britanniques-495; lorsque la guerre
actuelle a éclaté la population de Québec
a vu deux choses-495 ; que la France
était sur le point d'être écrasée-49-5.;
l'Angleterre étant attaquée nous l'étions
aussi-495 ; nous sommes dans la mêlée
pour y rester et obtenir la victoire-495 ;
quelque peine à effectuer la recrutement
dans la province de Québec-495; mou-
vement nationaliste a été conçu dans
l'idée de faire la contre-partie de l'impé-
rialisme-495 ; l'idée impérialiste est
qu'un sujet britannique au Canada est un
membre de tout l'empire; que ce qui tou-
che à l'empire touche au Canada-495;
que le devoir d'un sujet britannique ici
est le même que dans l'empire-495; que
la défense de ce dernier est un devoir qui
incombe aux citoyens de ce pays-495 ;
nationalistes, de leur côté, considèrent
que les sujets de Sa Majesté au Canada
n'ont, en dehors des limites du territoire
canadien, aucun devoir à remplir envers
l'empire-495 ; résolutions adoptées à
Saint-Eustache, expliquent la dernière
campagne qui s'est faite dans la province
de Québec-495; M. Bourassa dénonça la
marine de guerre et le régime des contri-
butions-496; naissance du parti soi-di-
sant nationaliste-497 ; attitude des par-
tis conservateur et libéral-497; principe
qui veut que lorsque l'Angleterre est en
guerre le Canada soit également en
guerre est bon en sol, mais il n'est pas
toujours nécessaire de le mettre en vi-
gueur-497; dans cette guerre, les prin-
cipes d'humanité sont en jeu-498; notre
pays n'a pas d'autre devoir que prendre
sa part du fardeau-498 ; c'est ce que
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nous avons fait--498.; sir Wilfrid Lau-
rier a ouvert la campagne de recrute-
ment-498; a fallu discuter avec la po-
pulation canadienne frangaise à cause de
la doctrine qui a été infusée dans l'esprit
des gens par le parti nationaliste-498 ;
province de Québec fera entièrement son
devoir, comme je sais qu'elle le fera une
fois qu'elle aura compris la gravité de le
situation-4,99; une autre difficulté-499;
traitement peu juste infligé à la minorité
d'Ontario-499; Irlandais ne devraient
pas oublier ce que les Canadiens fran-
çais de la province de Québec ont fait
pour les leurs-499 ; ceux qui s'imaginent
que le régime britannique peut se main-
tenir au Canada par l'existence d'une
seule langue sont loin de la vérité-500é;
avons vu comment le roi Edouard. amena
l'entente cordiale entre la France et
l'Angleterre-500 ; même chose peut se
réaliser au Canada sur une plus petite
échelle-500; je me suis souvent deman-
dé ce qui arriverait ici si les cinquante
députés de la province de Québec s'avi-
salent d'exercer le privilège que leur ac-
corde la Constitution de porter ici la pa-
role en français, de faire leur besogne en
français, de présenter leurs motions en
français et ainsi de suite-500; nous
voulons que tous les Canadiens, autant
que faire se peut, sachent les deux lan-
gues-500; ce qui s'est passé au Nord-
Ouest et dans les Provinces maritimes-
501; le Français continuera à parler sa
langue, quelle que soit la législation que
vous adoptiez-501; chaque province a,
c'est vrai, dans ses propres limites, les
droits qui lui sont accordés par la cons-
titution, mais il y a des choses que les
provinces devraient faire dans l'intérêt
général-502; province de Québec essaye
aujourd'hui de triompher de l'objection
qui lui est présentée au sujet de ses hom-
mes qui doivent servir en dehors des li-
mites dle la province, dans lIntérêt des
institutions britanniques-502; nous de-
mandons à la population d'Ontario s'il
n'y a pas un moyen de surmonter cette
difficulté et s'il en était ainsi cela nous
aiderait énormément dans la province de
Québec-502; texte des paroles mémora-
bles proférées par sir John A. Macdonald
et qui- devraient produire une meilleure
entente entre les deux grandes races du
Canada-503; lettre de J. C. Suther-
land, inspecteur des écoles protestantes
dans la province de Québec-504; ils sont
bien peu nombreux les citoyens de langue
anglaise qui se rendent compte que, si
le même principe de la direction de l'édu-
cation par la province et les mêmes pré-
dugés contre la langue de la minorité,
exietaient dans Québec comme ils exis-
tent dans d'autres provinces de la Confé-
dération, la langue officielle dans nos
écoles protestantes serait le français et
non l'anglais-504; faut reconnaître à la
province de Québec ce qui lui appartient
-504; sans cette province il n'y aurait
jamais eu la Confédération-5-04; celle-ci
cesserait d'exister le jour même où Qué-
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bec s'en séparerait-5.05; Providence a
confié aux Canadiens français de la pro-
vince de Québec la garde de l'entrée de
ce grand pays-505; pourquoi décréter
dans une province quelconque du Cana-
da, qu'on sera restreint à, la connaissan-
ce d'une seule langue?-506 ; connais-
sance du français est universelle--506;
toute la haute classe anglaise parle le
français-506; dans l'intérêt de la cause
pour laquelle nous combattons et en vue
de nous aider dans notre campagne de
recrutement, à défaut d'autre raison, le
demande aux honorables députés de la
province d'Ontario de s'employer à obte-
nir la suspensidn o» l'abolition de quel-
ques-uns des règlemente qui causent une
s profonde agitation parmi la minorité
canadienne française de cette province-
508 ; clergé 'de Québec aide au recrute-
ment-508; devoir des Canadiens fran-
çaie est d'occuper les premiers rangs par-
mi les combattants-508.

Hon. G. P. Graham-Affaires de la guerre
devraient être étudiées avant la prolonga-
tion du terme du Parlement-50.9 ; dans
deux circonstances différentes le pays a
pu croire que le Gouvernement brûlait
d'envie d'en appeler au verdict populaire
-609; bulletins de votation ont été en-
voyés aux soldats canadiens en Angle-
terre-509; &quelles sont les causes du
changemnt?-509; prolonger l'existence
du Parlement est une chose sérieuse-510;
question des munitions-511; possède
quelques actions privilégiées dans la com-
pagnie dite The Canada Poundries and
Forgings-511; mes intérêts dans cette
compagnie datent de longtemps avant
qu'il fut question de guerre- 511; com-
pagnie s'est acquittée de sa tâche de fa-
çon satisfaisante-511; a donné la qua-
lité voulue à la commission des obus-
511; compagnie n'a jamais fixé de prix
elle-même-512; liste des commandes de
guerre données aux Etats-Unis-512;
Canada aurait dû obtenir plus de grosses
commandes-512; commission des obus
a fait erreur en ne voyant pas à obtenir
des fusées fusantes-512; dès le début
de la guerre on aurait dû chercher & fa-
briquer des obus complets-513; rareté

'de l'acier-513; quelque temps s'écoulera
avant de faire disparaître cet inconvé-
nient-513; depuis que cette guerre a
commencé, les manufacturiers du Cana-
da ont été. portés à croire qu'on n'a pas
protégé leurs intérêts autant que le Gou-
vernement aurait dû le faire-514 ; fa-
bricants se plaignent des intermédiaires
-514; manufacturiers canadiens n'ont
pas reçu d'avance de deniers comme lea
américaine-514; enquête devrait être
faite-515; la situation aujourd'hui et
celle qui existait, en 1903 en rapport avec
les contrats de guerre-515 ; recrutement
se fait d'une façon satisfaisante-516;
faut aussi tenir compte du personnel né-
cessaire pour l'agriculture et le com-
merce-516; si la faillite commercial et
financière nous frappait nous ser ons
plutôt un fardeau qu'une aide aux alliés
-516; difficultés du recrutement n'exis-
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tent pas dans Québec seulement-516;
remarques faites par les journaux d'On-
tario-51'7; ce n'est pas par des injures
que l'on fera avancer l'œuvre du recru-
tement-517; l'homme qui s'enrôle aime
aussi à savoir jusqu'à quel point sa fa-
mille sera protégée--518 ; arrangements
actuels sont contre le recrutement-518 ;
le Gouvernement et non le Fonds patrio-
tique devrait fixer une somme suffisante
pour entretenir la famille du soldat-
518 ; n'aura pas à dépendre de la bien-
veillance de voisins-518 ; trop de gens
qui passent le chapeau-518 ; erreur de
faire sentir aux femmes de nos soldats
qu'il leur est fait un traitement de faveur
quand elles reçoivent cet argent-519;
personne n'a le droit de traiter la famille
d'un soldat comme s'il s'agissait de lui
faire l'aumône-519; femmes des soldats
sont les égales au moins de celles qui les
visitent et qui leur apportent de l'argent
-519; guerre nous a appris que la poli-
tique navale de ce Gouvernement n'est
d'aucune utilité en temps d'épreuve-520 
achat de sous-marins--520; politique de
pas de protection navale pour les côtes
du Canada-521; Colombie-Britannique
s'est 'trouvée sans défense-521; si cet
état de choses existe ce n'est pas la
faute du parti libéral-521; en appliquant
la loi navale Laurier, Gouvernement au-
rait pu faire construire des navires à
Vancouver ou Victoria-522.

Hon. E. L. Patenaude-Félicite l'honorable
C. Marcil d'avoir revendiqué les droits du
français en ce pays-541 ; appels modé-
rés aident beaucoup le règlement des
questions épineuses-541; déclarations
faites en 1910 et 1911-541; motion sou-
mise en 1910 à la législature de Québec
-541; texte de trois paragraphes de la
motion dont les libéraux ne parlent pas
-541; on veut créer dans le pays une
espèce de légende et faire croire qu'il y
a un groupe de Canadiens qui ne sont-
pas loyaux à la couronne britannique-
541; ses auteurs devraient être condam-
nés-541 ; qu'on relise tout ce qui s'est
dit dans la province de Québec depuis un
an, ou depuis dix ans, et je ne crois pas
qu'on puisse trouver un seul motif de
suspecter la loyauté d'aucun groupe de
citoyens de la province de Québec-541;
s'il y a eu ralentissement dans le recru-
tement dans Québec, c'est parce que des
discours. ont été prononcés qui ont eu
pour effet de déprimer l'opinion publique
-541; si quelques-uns de la droite peu-
vent être sujets aux reproches, ce n'est
pas le parti libéral qui doit demander une
justification-542; comment ce parti est
arrivé au pouvoir en 1896-542 ; Le Soir,
organe libéral, publiait: "Voulez-vous la
guerre? Trois millions de dollars pour
des fusils, canons et baïonnettes.-Un
danger imminent pour vous, cultivateurs"
-542; "une des lubies du vieux Tupper,
c'est la fédération impériale entre l'An-
gleterre et ses colonies en général, et le
Canada spécialement"-542; "une des
conditions de cette alliance serait qu'en
temps de guerre le Canada serait appelé
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à payer sa part des frais en argent, et
en hommes"-542; ce qui s'est passé chez
les libéraux en 1915-542; politique dans
des assemblées de recrutement-542; as-
semblées de MM. Lapointe, de Kamou-
raskaet Charles Gauvreau-542; si nous
tenons compte des circonstances et de la
période critique que nous traversons, il
vaut mieux mettre fin à ces discussions
qui n'ont rien de bon pour la province de
Québec et pour le pays-543; en 1911
j'ai combattu autant que je pouvais le
faire, le gouvernement et le parti qui di-
rigeaient les affaires du pays-543 ; j'ai
appuyé le programme et les idées du
parti conservateur, à l'exception de ce qui
concernait la politique navale-543; je l'ai
combattue en toute sincérité, parce que
j'étais convaincu que je devais le faire,
comme je n'ai aucune hésitation à dé-
clarer aujourd'hui que, depuis le mois
d'août 1914, j'ai tenté de faire tout ce
qui était possible pour aider le pays et
le gouvernement dans les efforts faits
pour contribuer à la défense de la cause
des alliés-543; opinion modifiée à la
suite des déclarations du premier minis-
tre en 1912-544 ; journaux libéraux di-
saient aussi que si la participation à la
défense active de l'empire devenait né-
cessaire, l'on trouverait les Canadiens
prêts, comme dans le passé, à aider la
mère patrie-544; il n'en est pas moins
vrai que pour l'avenir, il restera à résou-
dre le Problème extrêmement considéra-
ble des relations des colonies avec la
mère patrie et des colonies entre-elles-
545; les hommes politiques devront re-
chercher la meilleure solution. Il est pos-
sible que l'avenir condamne l'attitude
prise par les divers groupes politiques en
1911-545; ce problème est simplement
suspendu-545; mais quand la guerre
sera terminée et que la victoire aura
couronné les efforts des alliés, qui osera
prétendre que cette question qui a été
tant discutée en 1910 et 1911 ne sera pas
débattue de nouveau?-545 ; nous devons
tenter tous les efforts pour la défense de
nos intérêts et la cause des alliés-545;
peuple canadien fait largement son de-
voir-546; félicite Montréal et Québec
pour avoir donné $5,000,000 à l'œuvre du
Fonds patriotique-546.

M. Demers-Choix d'un ministre canadien-
français-547; campagne naitonaliste-
547; appels enflammés aux sentiments et
aux passions populaires-548; enquête dé-
sirable sur les dépenses de la guerre-
548 ; profit de $25,000 à $30,000 sur le
foin à Montréal-548 ; gouvetnement
payait 60 cents de l'heure pour , faire
presser le foin et les employés ne rece-
vaient que 25 cents-548 ; foin qualité n°
2 accepté comme qualité n° 1-548; pas
une voix dissidente sur le devoir qui s'im-
pose à l'heure présente-548; devons em-
ployer toutes nos énergies à assurer la
victoire finale-549; dans la province de
Québec la grande majorité comprend
pleinement ses devoirs et ses obligations
-549; pas un seul Canadien-français qui
voudrait changer d'allégeance-549; dé-
faite de l'Angleterre signifie la défaite
du Canada-549.

Motion Thompson adoptée-549.

AJOURNEMENTS.

Hon. R. Rogers-Propose que l'adresse soit
grossoyée et présentée à S.A.R. le Gou-
verneur général-549.

Adopté-549.

MERCREDI DES CENDRES.

Sir Robert Borden-Propose que la Cham-
bre demeure ajournée le 8 mars-1393.

Adopté-i1393.

VACANCE DE PAQUES.
Sir Robert Borden-Propose que la Cham-

bre s'ajourne du 19 au 25 avril-3067.
Adopté-3067.

MOTIONS POUR DISCUSSION.

DETTES POUR GRAINS DE SEMENCE.

M. Knowles-Demande l'ajournement pour
discuter question d'intérêt public-524 ;
savoir s'il serait désirable de retirer im-
médiatement l'ordre de percevoir le mon-
tant de certaines dettes contractées en-
vers l'Etat par les concessionnaires de
terres publiques dans l'Ouest-524 ; cor-
respondance sur ce eujet-525 ; Gouver-
nement consent à ne recouvrer que la
moitié de ce qui lui est dû pour grain de
semence dans tous les cas où la garantie
est intacte à tous égards et où l'on n'a
pas encore touché à la récolte-525; il
en est autrement dans ceux où il y a eu
saisie--525; il importe souverainement
que ces propriétaires de homesteads que
le Canada a secourus il y a un an, ne
soient pas soumis à une pression comme
celle qu'exerce sur eux, l'ordonnapce
émise par le Gouvernement-525 ; plupart
de ces gens font leur début dans l'Ouest
-525; pionniers de la culture des home-
steads-525 ; en 1914, ils n'ont presque
rien récolté--526 ; en 1915, ils ont eu une
récolte-526 ; le propriétaire d'un home-
stead peut devoir de $200ý à $400 à l'Etat
-526; lorsque le Gouvernement perçoit
le prix des semences, rien n'est exempté,
le shérif prend tout-526 ; il s'ensuit que
plusieurs devront subir les rigueurs de
l'hiver sans avoir un seul dollar pour
acheter du combustible-526.

Hon. W. J. Roche-Ces gens ont demandé
au Gouvernement de les traiter avec plus
de générosité et de prolonger le temps
accordé pour le paiement du gage en
question-527; nous avons reçu des de-
mandes semblables de la part de certai-
nes chambres de commerce-527 ; c'est
alors que le Gouvernement a décidé que,
étant données toutes ces circonstances, il
serait à propos de ne percevoir que la
moitié de cette dette cette année-527;
en 1908, le gouvernement provincial de
l'Alberta est rentré dans ses avances de
grains de semence aux colons en impo-
sant des taxes à cette fin-527.

Hon. Frank Oliver-Gouvernement fédéral
ne se trouve pas dans la nécessité de
s'emparer du premier dollar que le culti-
vateur reçoit et sur lequel ce dernier
compte pour faire face aux besoins de
sa famille-528 ; Gouvernement ferait
bien de ne pas exiger le paiement entier
de la part de celui qui est dans l'infor-
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tune-528; de ne pas exiger que le paie-
ment soit effectué sur la première charge
de grain que le cultivateur vendra-528.

M. Bennett (Calgary)-Espère qu'une loi
sera passée empêchant que l'on émette
saisie-exécution contre ces pauvres colons
de la Saskatchewan, comme le fait un
gouvernement libéral dans la province
d'Alberta-528.

M. Turriff-Le cultivateur à l'aise, se tire
d'affaire en ne payant que la moitié de
ses dettes--530; au malheureux qui a
perdu son procès, le Gouvernement dit:
" Vous ne sauriez vous tirer d'embarras,
en. ne payant que la moitié de votre
dette; il vous faut payer la dette toute
entière !"-530; cette mesure draconienne
devrait être modifiée-530.

M. Martin (Regina)--Préférable d'interve-
nir le moins possible dans le cours ordi-
naire des choses entre le créancier et le
débiteur-531; depuis quatre ans l'agri-
culteur n'a pas été traité avec équité-
531; persuadé que dans quelques années,
la grande province de la Saskatchewan,
en proportion de son étendue, produira
autant de blé dur n° i qu'aucun pays de
même superficie-531; Gouvernement, par
suite de ses méthodes prussiennes de per-
cevoir le prix des grains de semence,
étrangle en ce moment le cultivateur de
l'Ouest-532; et prive l'homme qui a des
dettes des moyens de pouvoir les payer
et de vivre durant le prochain hiver-532.

Sir Thomas White--Epoque de grandes dif-
ficultés-532; nos revenus réduits de moi-
tie--532; marché monétaire de Londres
fermé-532; situation financière et com-
merciale était excessivement difficile-
532; lorsque la sécheresse se produisit en
Saskatchewan le gouvernement fédéral
se mit sans délai en devoir de fournir
des secour&-532; c'était le devoir du
gouvernement provincial de leur porter
secours au lieu de l'administration fédé-
rale-532; $6,000,000 ont été prêtés pour
l'achat de grains de semence et $7,000,000
pour du fourrage pour les bestiaux-533;
sommes avancées à ces cultivateurs ap-
partenaient au trésor fédéral-533; notre
devoir de traiter cette question au point
de vue des affaires-533; Gouvernement
doit rentrer dans les fonds qu'il a avan-
cés-533 ; avons attendu une bonne ré-
colte pour exiger la moitié du rembour-
sement-534 ; nous avons été justes, clé-
ments et généreux envers les cultiva-
teurs--535.

M. Robb-Dans cette affaire, le Gouverne-
ment a commis des bévues--535 ; Gou-
vernement aurait dû acheter le grain de
semence alors qu'il était à la baisse-
535; ne pense pas qu'on puisse reprocher
au département de faire en sorte que les
fonds soient versés dans la caisse publi-
que-5,35; cultivateurs de l'Ouest de-
vraient être cette année en mesure de
rembourser pareil emprunt-536.

Ajournement rejeté-537..

MOTIONS POUR DISCUSSION-Buîte.

ELARCqISSEM'ENT DES ATTRIBUTIONS
DE LA COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES COMMANDES D'OBUS.

M. Carvel-Propose l'ajournement pour
discuter question d'importance publique
urgente-3628; dans l'intérêt public
d'augmenter les attributions de la com-
mission royale d'enquête-3628; certains
faits qui résultent de l'enquête Meredith-
Duff-3628; l'avocat qui représente le
Gouvernement devant la.commission con-
duit l'enquête de façon impartiale-3628;
l'enquête a révélé un état de choses con-
cernant l'ancienne commission des obus,

.auquel on était loin de s'attendre-3628;
à partir du 1er octobre 1914 les membres
de cette commission étaient dans la si-
tuation d'entrepreneurs vis-à-vis du gou-
vernement britannique-3628; texte de
l'arrangement çonclu relativement au pre-
mier marché-3029; correspondance avec
le War-office-3630; tableau donnant les
commandes de projectiles faites par le
War-Office à la commission des obus-
3631; commandes embrassant cinq mil-
lions de projectiles--3633; cinq millions
de fusées sur lesquelles porte l'enquête
de la commission et dont la commande a
été donnée à l'International Arms and
Fuse Company et à l'American Ammu-
nition Company-3633; commission des
obus prétend que du moment que le prix
total des diverses parties dee projectiles
n'excède pas celui qui est autorisé par le
War-OffIce, elle était libre d'en donner la
commande à son gré, au prix et aux per-
sonnes qu'il lui plaisait, et là où bon lui
semblait-3633; des profits s'élevant dans
un cas à $42,000, dans le deuxième cas à
$14,800,00,0, et ,dans le troisième cas à
environ $30,000,000 ont été faits dans les
opérations de la commission des obus-
3639; je ne dis pas que ses membres
avaient l'intention de les prendre, mais
qu'ils les avaient réalisés sur les prix
autorisés par le War-Office-3639; nous
ne savons pas comment on est arrivé à
dbtenir ces prix-3639; nous avons pensé
que nous avions le droit de nous faire
montrer exactement comment on en était
arrivé à établir ces chfffres.-3639; nous
devrions avoir le droit de savoir combien
il en coûte pour les frais d'administra-
tion de la commission des obu&-3639 ;
avoir le droit de savoir si les profits ou
les économies sur la commande au lieu
d'être de $14,800,000 n'auraient pas pu
être de $25,000,000 ou même peut-être de
$30,000,000-3639 ; mais on nous donne
simplement une pure affirmation-3'639;
on nous dit que le montant est de $14,-
800,0'00 et on ne nous permet d'avoir au-
cun détail pour expliquer comment on en
est arrivé à établir cette somme, et on ne
nous laisse poser aucune question pour
que nous puissions savoir comment les
montants ont été obtenu--3639; les
membres de l'ancienne commission des
obus prétendent que, bien qu'il soit vrai
qu'ils ont accepté d'être considérés comme
des entrepreneurs aux yeux de la loi, leur
intention a toujours été de remettre les
profits réalisés à, qui de droit, et c'est ce
qu'ils ont fait-3640; ces profits ont été
remis à leurs successeurs, les membres de
la commission impériale des munitions-
3640; pour arriver à une conclusion juste
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on devrait élargir le champ de l'enquête
-3640; droit de nous enquérir des mé-
thodes qui ont permis de déclarer d'avoir
élargner des millions-3640.

Sir Robert Borden-Rapport relatif à la
composition et à la besogne qu'a accom-
pli la commission des obus, par. David
Carnegie, M.I.C.E., expert en armement-
3642; quelle qu'ait été l'entente entre la
commission, le ministre de la Milice et le
ministère de la guerre, ce rapport me fait
croire que cette commission avait vrai-
ment pour rôle d'organiser les établisse-
ments industriels du Canada pour la pro-
duction des munitions de guerre-3643;
qu'elle remplissait ce rôle pour le minis-
tère de la guerre et sous sa direction,
avec le concours du ministre de la Milice
partout où cela 'tait nécessaire-3643;
circonstances dans lesquelles sir William
Meredith et M. le juge Duff ont -reçu
leurs Instructions-3643; investigations
sont maintenant passablement avancées
-3644; M. Hellmuth (avocat qui repré-
sente le gouvernement) déclare catégori-
quement qu'il n'a aucune objection à
l'examen de marchés en autant qu'il
jette de la lumière sur les relations exac-
tes entre la commission et le War-office
et la position réelle des commissaires-
3645 ; M. Johnston réclama que le champ
de l'enquête, pour les fins de son iinterro-
gatoire, devait être aussi étendu que si
tous les marchés de la commission avaient
été référés aux commissaires au lieu des
quatre marchés seulement qui se trou-
vent attaqués dans les accusations de M.
Kyte-3645; naturellement, les commis-
saires ne pouvaient consentir à une telle
proportion-3645; en ce qui regarde la
commission des obus, et ses relations
avec le bureau de la guerre, les commis-
saires, permettront de s'enquérir non
seulement des quatre commandes men-
tionnées dans le dédret du conseil, mais
encore, d'une façon générale, au sujet de
toutes les autres-3646; on n'impose au-
cune restriction, à ce point de vue-3646;
mais lorsqu'on demande aux commissai-
res d'accorder le même champ d'enquête
qu'on aurait eu si tous les actes de la
commission pour enquête, personne na-
turellement ne s'attend à ce que les com-
missaires accèdent à cette demande-
3646; aucune raison d'élargir le champ
du décret qui autorise cette enquête-
3647.

Hon. Wm Pugsley-Porté une accusation
directe contre la commission des obus
dans laquelle un membre du gouverne-
ment est directement Impliqué-3647; ac-
cusation porte sur la conduite générale
de la commission et n'était pas limitée à
l'achat des fusées-3647 ; texte de l'ac-
cusation portée le 14 mars 1916 concer-
nant tous les achats de la commission
pour le gouvernement impérial-3647; on
ne peut permettre à une des parties de
soumettre à son gré à la commission des
documents et refuser à l'avocat repré-
sentant la partie adverse le droit d'in-
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MOTIONS 'POUR DISCUSSION-Suite.

ELARGISSEMENT DES ATTRIBUTIONS
DE LA COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES COMMANDES D'OBUS-Suite.

Hon. Wm Pugaley-Suite.
terroger contradictoirement le témoin, sur
ces documents--3649; c'est là une attein-
te portée au principe qui préside à la
procédure judiciaire et à ceux dont doit
s'in)spirer la commission, si elle désire
faire une enquête approfondie et donner
aux faits la publicité voulue-3649.

Hon. C. J. Doherty-Aucune base pour au-
toriser l'élargissement des attributions de
la commission-3651 ; déclarations ver-
beuses et multiples destinées à paraïtre
des aecusations-3651; ce qui se rappro-
che le plus d'une accusation est actuelle-
ment soumis à l'enquête-3651; on a
accordé la latitude la plus grande à l'op-
position-3653; en ce qui a trait aux
entreprises, les conventions, qui ont été
passées entre la commission des obus et
le gouvernement impérial, ont été insé-
rés au dossier dès le début de l'enquête
-3653; relevé établit que l'on a pu
épargner certaines sommes grâce aux
prix obtenus des sous-traitants-3653;
les deux magistrats ont décidé que l'au-

-dition contradictoire des témoins, quant
aux détails des profits qui ont été réa-
lisés sur chacune de ces entreprises, n'est
nullement justifiée par le dépôt de ce
relevé et qu'elle serait étrangère aux
questions qui font le sujet de l'enquête
-3653; s'il y a lieu de pousser plus loin
l'enquête, la situation n'aura pas été em-
pirée par le fait que nous aurons d'abord
étudié les cas les plus typiques et les
plus graves-3656; ceux au sujet des-
'quels la gauche a paru disposée à jouer
son va-tout quand elle s'est efforcée d'at-
taquer le gouvernement en accusant la
commission des obus-3656.

M. Macdonald-En cherchant à soumettre
les faits à la commission, M. Hellmuth,
l'avocat du Gouvernement, a déposé cer-
tains contrats et élucidé certains faits
concernant' la fabrication d'obus-3657;
M. Johnston, nommé aussi par le Gouver-
nement,'afin de contre-interroger les té-
moins et de mettre sous les yeux du pu-
blic toue les faits 'évélés à l'enquête, a
posé certaines questions qu'il croyait être
de son devoir de poser au sujet des com-
mandes d'obus et de la façon dont elles
avaient été remplies, le tribunal lui a si-
gnifié qu'il n'avait pas à s'occuper de cela
et ne lui permettrait pas, par conséquent,
de continuer-3657; sir William Meredith
a suggéré que la Chambre fût consultée
à ce sujet-3657; M. Carvell soumet
cette demande • à la Chambre- 3657;
l'avocat du Gouvernement en produisant
des documents, qui sont la base même de
la question débattue, a établi que les
membres de la commission des obus
n'étaient pas les agents du gouvernement
anglais-3658; qu'ils n'avaIent pas été
nommés par lui, mais qu'ile étaient sim-
plement les fournisseurs du gouverne-
ment impérial et que la commission ne
savait pas quel emploi faire des sommes
qui restaient après le paiement des mu-
nitions fournies-3658; puisque la situa-
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MOTIONS POUR DISCUSSION-Fin.

ELARGISSEMENT DES ATTRIBUTIONS
DE LA COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES COMMANDES D'OBUS-Suite.

M. Macdonald-Suite.
tion n'est plus la même, le Gouvernement
devrait permettre à M. Johneton qu'il a
lui-même choisi pour arriver à connaître
la vérité, de faire l'audition contradic-
toire des témoins sur les faits mention-
nés pour compléter la preuve 'faite par
M. Hellmuth-3658.

Hon. A. Meighen-L'opposition n'a pas ex-
pliqué comment peut être agrandie la
sphère d'action de la commission-3660;
nous croyons avoir accordé les pouvoirs
les plus étendus que la langue anglaise
permet de conférer, dans le décret du
conseil relatif à l'existence et aux déli-
bérations de la commission-3660; le but
de l'opposition est de faire croire aux
gens qu'il est- quelqu'un que l'on vou-
drait atteindre et qu'on ne peut rejoindre
-3662; on demande d'ériger la commis-
sion en tribunal-3662; demande formu-
lée par la gauche est absurde-3662;
cherche à faire porter l'enquête sur des
objets à l'égard desquels nulle allégation
n'a été formulée-3662.

Motion de M. Carvell rejetée: Pour, 19;
contre, 46-3664.

BILLS.

BILLS D'INTERET PUBLIC ýSANCTION-
NES.

BILL RELATIF A LA MARINE MAR-
CHANDE.

M. Sinclair-Dépose bill (n° -21) modifiant
la loi de la marine marchande-611; per-
mettre aux capitaines porteurs de permis
de cabotage, de naviguer plus au sud que
le 5e degré de latitude nord-611; limite
qu'ils ne peuvent pas dépasser actuelle-
ment-611.

1ère lecture-611.

M. Sinclair-Concerne surtout le cabotage
dans les Provinces maritimes-1362;
aussi le cabotage sur la côte du Pacifique
-1362; loi connaist deux classes de certi-
ficats-1362 ; certificats de haute mer,
permettant à un navire d'aller dans n'im-
porte quel port de l'univers-1362; et
ceux qui limitent le terme de leur course
vers le sud au cinquième degré de lati-
tude nord-1362; je voudrais que désor-
mais le certificat de cabotage permît de
parcourir une distance beaucoup plus
longue en allant vers le sud-1362; serait
avantageux pour nos navires de se ren-.
dre jusque dans les ports de l'Amérique
du Sud-1364; plusieurs de nos vaisseaux
naviguent sous le pavillon américain-
1365; vaisseaux échappent ainsi aux res-
trictions qui existent au Canada-1365;
traiter des affaires aux endroits les plus
profiltables--1365; dimensions de nos
vaisseaux caboteurs ne justifient pas ces
restrictions-1367; assez gros pour faire
voile n'importe où-1367; devons encou-
rager les nôtres à posséder des navires

BILLS--Suite.

BILL RELATIF A LA MARINE MAR-
CHANDE-Suite.

M. Sinclair-Suite.
pour porter nos produits aux marchés du
monde-1367.

2e lecture-1367.
En comité-4313.
Se lecture-4314.
-Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA LOI DES BANQUES.

Sir Thomas White-Dépose bill (n° 33) mo-
difiant la loi des banques-706.

îre lecture-706.

Sir Thomas White-S'agit de modifier la loi
des banques en ce qui concerne les prêts
agricoles-965 ; texte d'une lettre que j'ai
adressée aux banques--965; trois ques-
tions posées aux banquiers-965; prêts
aux éleveurs de bétail-965; fonds dispo-
nibles en quantité suffisante pour tout
l'accroissement de production-965; moy-
en à suggérer pour accroître ces fonds-
965; la moitié des banques autorisées
prennent une attitude favorable à. cette
mesure-966; opinion de quelques ban-
ques-966; avances aux éleveurs ont aidé
au développement de l'industrie du bé-
tail-966; loi proposée sera utile à ac-
croître la production-966; si les ban-
ques pouvaient légalement prendre des
cultivateurs une garantie sur le bétail,
cela tendrait beaucoup à augmenter la
production-966 ; dans l'Ouest la banque
a considérablement aidé le petit cultiva-
teur-966; d'autres banques prétendent
que la loi n'ara pas pour effet de faire
augmenter d'une manière (sensible les
avances de fonds aux cultivateurs s'occu-
pant de l'élevage des bestiaux-967; télé-
gramme des Cultivateurs-Unis de l'Alber-
ta-967; nombreux cultivateurs ont une
grande quantité de produits alimentaires
disponibles-967; ne peuvent en faire un
usage profitable parce qu'il leur est im-
possible d'emprunter de l'argent des ban-
ques pour acheter des chevaux, vaches,
etc.-967; petits cultivateurs devraient
avoir le privilège d'emprunter à longs
termes aux banques sur la garantie de
leurs bestiaux-968; opinion du Grain
Growers Guide et l'emprunt sur le grain
-968; l'amendement à la loi des banques
a été un bienfait pour l'Ouest-968;
toutes les banques m'assurent qu'il y aura
abondance de facilités de leur part pour
faire face aux besoins industriels et agri-
coles du pays durant l'année courante-
968; mon opinion particulière est que
cette législation sera réellement . d'un
grand secours aux cultivateurs de l'Ouest
-968; banques sont désireuses de venir
au secours de nos cultivateurs-968;
l'importance pour les banques, tant que
durera la guerre, d'accorder autant de
crédit qu'elles le peuvent sans rien ris-
quer-969 ; banquiers se sont rendus à.
ma requête-969.

M. McCraney-Banques ne prêteront pas
plus d'argent qu'auparavant aux cultiva-
teurs, quand bien même ce projet de loi
serait inscrit dans nos statuts-970 ;
grande objection que l'on soulève contre
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA LOI DES BANQUES
-Suite.

Mr. McCraney-Suite.
les banques-970; citoyens qui ne de-
vraient pas avoir besoin de fournir des
garanties, ne peuvent obtenir les sommes
dont ils ont besoin-970; banque trop
faible offre plutôt des inconvénients que
des avantages-970; va bientôt falloir
abolir les banques trop faibles-970.

M. Turriff-Si les banques ne doivent pas
prêter aux cultivateurs plus d'argent
qu'auparavant, pourquoi établirait-on en
leur faveur cette garantie supplémen-
taire?-970; pour les favoriser, il fau-
drait établir des banques agricoles-970;
celles-ci prêteraient à. plus long terme
que les banques autorisées--971; banques
ont le monopole presque absolu de tous
les dépôts dans le pays-971; sont auto-
risées à émettre du papier-monnaie jus-
qu'à concurrence de leur capital versé-
971; ne sont tenues A déposer en or,
entre les mains du gouvernement, que 5 p.
100 de leur émission de papier-monnaie-
971; taxe imposée aux banques n'est
qu'une bagatelle, comparée aux privilèges
dont elles jouissent-971; serait temps
d'écourter quelque peu ces privilèges-
971; privilèges dont les banques ne jouis-
sent dans aucun autre pays-971; nous
pourrions alors avoir des banques agri-
coles qui conféreraient de réels avantages
aux cultivateurs-971.

M. Douglas-L'Alberta se plaint de l'atti-
tude des banques-971; grande difficulté,
c'est que les banques exigent presque tou-
jours un endossement, lorsqu'il s'agit
d'un prêt à un cultivateur-971; projet de
loi aura pour effet d'induire les banques à,
consentir des prêts plus libéralement-
971; des cas où il a fallu donner une ga-
rantie de $30,000 à $40,000 pour un prêt
de $1,000 à $1,500-972 ; pratique arbi-
traire de la part des banques-972.

M. Macdonald-Pratique au Canada a été
de refuser de modifier la loi des banques,
sauf dans des circonstances exception-
nelles-972; maintes fois enfreinte depuis
quelques années-972 ; l'Ouest semble
croire que le nouvel amendement aura
pour effet de faciliter les emprunts-972 ;
constaté depuis plus de vingt ans que,
dans l'Est, le bétail est A peu près la plus
mauvaise garantie d'un prêt qu'on puisse
offrir, soit par lettre de vente ou par hy-
pothèque mobilière-972 ; banque devrait
être autorisée à prêter de l'argent sur la
garantie de biens-meubles de toute sorte
-973 ; moyen de se garder de toute In-
juste distinction-973 ; après s'être enga-
gé dans cette voie pour venir en aide à
l'agriculture, le ministre s'apercevra qu'il
est d'autres industries dont le succès ré-
clame aussi Impérieusement son concours
-974; nous devons permettre aux ban-
ques de prendre des garanties plus éten-
dues que celles qu'elles ont pu exiger jus-
qu'à présent-974; mieux vaudrait sti-
puler simplement que les banques peuvent
prêter de l'argent sur des biens person-
nels et prendre des garanties sur ces der-
niers au moyen de lettres de vente que
d'hypothèque mobilière, tout comme d'au-
tres prêteurs peuvent le faire-974.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA LOI DES BANQUES
-Suite.

M. Smith (Ontario-Sud) -Changements de-
puis quelques années dans les relations
des banques et les cultivateure-974 ; ban-
quiers commencent A comprendre que les
cultivateurs sont des hommes d'affaires-
974; si on les aide, on se trouve à contri-
buer à la prospérité des affaires du pays
-974; banques devraient prêter à de
plus longs termes-975.

M. Kyte-Bill devrait aussi permettre aux
pêcheurs des Provinces maritimes d'obte-
nir plus facilement le crédit dont ils ont
besoin-975; banques devraient faire des
avances sur la seule garantie des biens
de l'emprunteur-975; même avec le bill.
proposé nos cultivateurs et nos pêcheurs
auront tout autant de difficulté à obtenir-
du crédit des banques qu'auparavant-
975.

M. McKenzie-Droits de la banque en vertu
de cet acte de vente-975; nulle cession
absolue n'est prévue ici-976; quand.nous
édictons une loi nouvelle, le mécanisme
en doit être aussi clair que possible-976.

Sir Thomas White-L'intention de la loi est
que la banque puisse prendre une hypo-
thèque mobilière dans celles des provin-
ces où il n'existe aucune disposition re-
lative à l'enregistrement d'une telle hy-
pothèque-977; loi des banques prescrit
le mode de réalisation de la garantie-
977.

2e lecture-978.

Renvoyé au comité des banques et du com-
merce-978.

Sir Thomas White-Comité a modifié le bill
-1690; les objections que l'on avait sont
à peu près toutes écartées-1690.

3e lecture-1797.

Amendements du Sénat-3295.

Sir Thomas White-L'amendement le plus
sérieux-3295; stipule qu'outre l'avis dans
les journaux de la vente du bétail sur
pied soumis au gage, un avis de la vente
doit également être affiché au bureau de
poste le plus rapproché de l'endroit où
la vente doit se faire-3295.

Amendements adoptés-3296.

Sanctionné--4339.

BILL RELATIF AUX COMPAGNIES D'AS-
SURANCE.

Sir Thomas White-Dépose bill (n° 34) au-
torisant certaines prorogations de délai
aux compagnies d'assurance--710.

1ère lecture-710.

Bir Thomas White-Prolonger la durée du
temps accordé aux compagnies d'assu-
rances pour demander des permis en vertu
de la loi de 1910-978 ; certain nombre
de chartes qui expireraient cette année-
978 ; par suite des conditions qui ont
existé depuis le commencement de la
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX COMPAGNIES D'AS-
SURANCE-Suite.

Sir Thomas White-Suite.
guerre, il n'a pas été'possible à ces com-
.ppgnies de s'organiser-979 ; de faire sous-
crire leur capital-979; juste de prolQn-
ger une charte lorsque les fondateurs de
la compagnie ont fait tous les efforts rai-
sonnables afin de faire souscrire le capital
-979; et qu'ils se sont conformés aux

- dispositions de la loi des asurances-979.

2e lecture-979.
Bill renvoyé au comité des banques et du

commerce-979.
Etude en comité de la Chambre-1689.

Sir Thomas White-Comité des banques et
du commerce n'a pas fait la moindre ob-
jection au projet de loi-1690.

Se lecture-i797.

Sanctionné-2942.

BILL RELATIF AUX COMPAGNIES D'AS-
SURANCE SUR LA VIE.

S4r Thomas White-Dépose bi (n° 35)
concernant les placements des compagnies
d'assurance sur la vie-922.

1ère lecture-922.

Sir Thomas White-Projet de loi prescrit
que les compagnies d'assurance sur la
vie, canadiennes et autres, doivent, dans
un délai donné, placer une certaine partie
de leur avoir en valeurs du Dominion-
1690 ; notre but est de trouver à placer
autant des valeurs que nous devrons
émettre durant la période de guerre-
1690 ; compagnies ont souscrit $7,000,000
de l'emprunt canadien pour la guérre-
1690; ont satisfait aux prescriptions de
la 101-1690 ; 'chaque compagnie canadien-
.ne doit effectuer des placements et déte-
nir des valeurs du Canada pour un mon-
tant d'au moins cinquante pour cent de
l'augmentation dans l'actif net au grand
livre de là compagnie durant la période
de deux ans-1691; il ne se peut trouver
un placement plus solide soit pour les
actionnaires ou pour leurs assurés-1691.

Hon. Wm Pugaley-Projet semble injuste
envers les municipalités et les provinces
dont les obligations servent de place-
ments à une si grande quantité de fonds
de compagnies d'assurance, parce qu'il
restreint ces placements aux seules va-
leurs du Canada-1691; je ne vois pas
l'opportunité de faire de distinction entre
le Canada et les différentes provinces,
villes et municipalités canadiennes-1691.

M. Maclean (Halifax)-Beaucoup plus fa-
cile aux municipalités de vendre leurs
obligations aux Etats-Unis que pour le
Canada de placer des emprunts de guerre
aux Etats-Unis ou sur tout autre marché
-1692; Gouvernement du Canada devra
contracter d'autres emprunts de guerre-
1692; l'on pourrait arrêter quelque en-
tente d'après laquelle nos chemins de fer,
nos banques et nos autres grandes corpo-
rations seraient en mesure de disposer de
leurs placements étrangers et de risquer

BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX COMPAGNIES D'AS-
SURANCE SUR LA VIE--Suite.

M. Maclean (Halifax)-Suite.
de nouveaux montants dans les emprunts
de guerre canadiens-1692.

2e lecture-1694.
En comité-2516.

Sir Wilfrid Laurier-Placements en valeurs
du Canada-2516; cela ressemble à un
emprunt force-2516; moyen de forcer
ces compagnies, qu'elles le veuillent ou
non, à convertir leurs capitaux en valeurs
sur l'Etat-2516; mesure fait obstacle à
la liberté d'action de ces compagnies-
2517.

Sir Thomas White-C'est une mesu-e de
guerre-2517; beaucoup à dire en sa fa-
veur, même en temps de paix-2517; ja-
mais eu l'intention d'inscrire cette loi
d'une façon permanente dans nos statuts
-2517; seul but est de procurer un mar-
ché afin que nous puissions disposer de
cette façon-là d'une partie de nos em-
prunts de guerre et de nos valeurs au
pays-2517.

M. Maclean (York-Sud)-Il est de bonne
politique que les compagnies d'assurances
achètent autant que possible des valeurs
de l'Etat, des provinces ou des municipa-
lités-2518; qu'elles prêtent sur hypothè-
que dans les limites de ce pays, car il est
tout naturel qu'elles consacrent leurs pro-
fite à l'achat des valeurs du pays où elles
les ont réalisées-2518; c'est le moyen de
garder notre argent chez nous-2518.

Hon. Wm Pugaley-Beaucoup de compagnies
d'assurance détiennent de grandes quan-
tités d'obligations émises par les pro-
vinces, les villes et les municipalités-
2520; pas prudent de décréter qu'à l'ave-
nir, une certaine proportion des place-
ments, effectués avant le 1er janvier 1918,
devront être en valeurs du Canada-2520;
nous ne devons pas faire de distinction
entre les valeurs du Canada et celles des
provinces et des municipalités-2520.

3e lecture-2936.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA FABRICATION DES
ALLUMETTES A PHOSPHORE BLANC.

Hon. T' W. Crothers-Dépose bill (n° 37)
modifiant la loi sur la fabrication des
allumettes à phosphore blanc-1033; ne
se fabrique plus de ces allumettes depuis
le 1er janvier 1915-1033; fabricants
n'ont pu se défaire de tout ce qu'ils
avaient dans leurs établissements-1033 ;
gens pourront s'en servir pendant un an
encore à compter du 1er janvier 1916-
1033.

Ire lecture-1033.

2e lecture-1568.
En comité-1568.

Hon. T. W. Crothera-Ce bill a simplement
pour but d'accorder aux fabricants six
mois, supplémentaires pour vendre ces
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BILLS-Suite..

BILL RELATIF A LA FABRICATION DES
ALLUMETTES A PHOSPHORE BLANC
-Buwite.

Hon. T. W. Crothers-Suite.
produits-1568; et à ceux qui se servent
de ces articles douze mois pour les utili-
ser-1568.

3e lecture-16;96.
Sanctionné-2175

BILL RELATIF AU TRANSPORT DES
GRAINS.

Hon. J. D. Reid-Dépose bill (n° 47) mo-
difiant la loi des chemins de fer-1265;
dans certaines parties du pays, les lignes
de chemin de fer ont beaucoup de diffil-
cultés à transporter la récolte de l'Ouest
-1265; donne l'autorité voulue à la com-
mission des chemins de fer d'ordonner à
toute compagnie de chemin de fer de
transporter au plus vite le grain à l'élé-
vateur le plus rapproché-1265; cela ac-
tivera l'enlèvement du grain dans le
champ où il est exposé. en ce moment
aux intempéries de la saison-1266.

Ire lecture-1266.
2e lecture--1368.
En comité-1368.

Hon. J. D. Reid-Opinion de sir Henry
Drayton, président de la commission des
chemins de fer-1368; approuve le projet
de loi-1368 ; retards qui se sont produits
depuis la clôture de la navigation n'ont
donné lieu à aucune plainte contre les
chemins de fer-1369 ; retards étaient
Inévitables-1369 ; pour sauver une forte
partie de la récolte l'on devra s'écarter
des conditions ordinaires du trafic-1369;
chemins de fer devraient s'entr'aider le
plus possible afin d'obtenir que le trans-
port du grain s'effectue dans le plus bref
délai-1369 ; sans se préoccuper de ce que
pourrait perdre la ligne en premier lieu
chargée du transport-1369; transport
du grain devrait s'opérer au tarif pré-
Eentement en vigueur, sans aucune dé-
penee additionnelle de la part du culti-
vateur-1370 ; projet de loi (actuellement
à, l'étude) peut remédier à cet état de
choses-1370.

Se lecture-1372.
Sanctionné-1570.

BILL RELATIF A LA LOI DES LIQUIDA-
TIONS.

Hon. C. J. Doherty-Dépose bill (n° 55)
modifiant la loi' des liquidations-1625;
faire disparaître une anomalie-1625;
procédures relatives aux liquidations ne
sont établies dans Ontario que lar une
seule division -de la cour Suprême-1625 ;
toutes les autres règles de procédure
sont établies par la haute cour de jus-
tice et la cour d'Appel-1625 ; modifier la
loi de façon à ce qu'il en soit des règles
de la procédure en matière de liquidation
comme de toutes les autres règles de pro-
cédure devant les tribunaux de l'Ontario
-1625.

1ère lecture-1625.
2e lecture-1696.
3e lecture-1696.
Sanctionné--2175.

BILLS--Suite.

,BILL RELATIF A LA LOI DES GRAINS.

Sir George Poster-Dépose bill (n' 58) mo-
difiant la loi des grains du Canada-
1682; ajouter un alinéa se rapportant
aux pouvoirs donnés à la commission des
grains-1682; ordonner que des wagons
soient fournis pour faciliter l'expédition
du grain-1683; engorgement du trafic
dans l'Ouest-1683; nécessaire d'accorder
ce pouvoir additionnel aux commissaires
pour qu'ils puissent procurer du soulage-
ment-1683.

1ère lecture-1683.
2e lecture-1789.
En comité-1789.

Sir George Foster-Nécessaire de donner
aux commissaires des grains la discré-
tion d'ordonner des wagons pour trans-
porter le grain dans le cas où il serait
exposé à s'endommager-1789; loi de-
mandée par le ministre de l'Agriculture
de la Saskatchewan-1790; adoptons une
disposition pour tous les cas prévus et
déterminés et laissons l'affaire entre les
mains de la commission des grains-1792;
nous ne courons aucun risque de nous
tromper en nous rapportant à sa discré-
tion-1792.

M. Knowles-C'est de l'équitable répartition
des wagons que dépendent entièrement
les bons effets de la loi des grains,-
1793; un amendement-1793; la commis-
sion serait alors autorisée à ordonner que
des wagons soient fournis aux endroits
où le grain est humide ou non abrité et,
par là, en danger de s'endommager-
1794.

Sir George Foster-Cette modification ne se-
rait pas la meilleure-1794; ajoute les
mots: "grains qui sont insuffisamment
abrités et exposés à prendre l'humidité
ou à se détériorer"-1796; accepté-1796.

3e lecture-2068.
Sanctionné-2941.

BILL RELATIF AU PORT DE VANCOU-
VER.

Hon. J. D. Hazen-Dépose bill (n° 59) mo-
difiant la loi des commissaires du port de
Vancouver-1685.

1ère lecture-1685.
2e lecture-2180.
3e lecture-2180.
Sanctionné-2941.

BILL RELATIF A UN EMPRUNT DE $75,-
000,000.

Bir Thomas White-Dépose bill (n° 60) à
l'effet d'emprunter certaines sommes d'ar-
gent pour le service public-1933.

1ère lecture-1933.

2e lecture-2068.

3e lecture-2068.

Sir Thomas Wh4te-Un oubli-2104; bill ne
limite pas l'emprunt à $75,000,000-2104;
propose de corriger l'erreur-2104; adop-
té-2104.

Sanctionné-2175.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX IMPOTS DE DOUA-
NE.

Sir Thom'as White-Dépose bill (n° 61) mo-
difiant le tarif douanier de 1907-1933.

1ère lecture-1933.

2e lecture-2414.
En comité-2414.

Hon. G. P. Graham-Impôt d'une taxe sur
l'hpile employée comme combustible et
con'imunication présentée à ce sujet à sir
Richard McBride, quand il était premier
ministre de la Colombie-Britannique-
2414; à la demande de cette province le
Pacifique-Canadien a substitué l'huile au
charbon comme cornbustible-2414; pro-
téger les forêts contre les dangers de
l'incendie-2414; changements ont coûté
$600,000-2414; ont aidé au développe-
ment industriel de cette partie du pays-
2415; l'imposition d'un droit de douane
sur ce. combustible que l'ouest canadien
ne produit pas actuellement, non seule-
ment. constituerait une injustice, mais
porterait un coup fatal aux industries de
la province-2415.

Hon. Wm Pugsley-Proteste contre le droit
proposé sur les pommes-2416; provinces
de l'Ouest ne peuvent pas produire d'ar-
bres fruitiers-24l6 ; l'Ouest supporte al-
lègrement sa part des fardeaux que la
guerre impose au Canada mais l'aug-
mentation de l'impôt sur un article dont
elle a tant besoin est fort repréhensible-
2416.

Hon. P. Over-Au prix actuel, le produc-
teur de pommes de la Colombie-Britan-
nique réalise $1.45 la botte-2417; espère
monopoliser le marché-2417; si le mi-
nistre des Finances tient -au salut de la
culture de la pomme dahs la Colombie-
Anglaise qu'il parcoure tout le long du
chemin qui conduit du producteur au
consommateur et voit à ce que les opé-
rations intermédiaires se fassent d'une
façon équitable-2418; que les frais de
transport soient raisonnables, que les frais
de distribution soient raisonnables-2418 ;
de cette façon, il dominera le prix que
paie le consommateur des prairies pour
ses pommes sans réduire le prix qu'en
reçoit le producteur-2418.

M. Clark (Red-Deer)-Lettre à l'appui- des
vues exprimées par le Canadian Horticul-
turist-2419; droit proposé sur les pom-
mes ne constituera pas un avantage per-
manent-2419 ; politique de tarif protec-
teur a imposé un fardeau plus grand sur
le progrès agricole de la Colombie-Bri-
tannique-2419'; tarif élevé a causé à la
province des pertes plus élevées que l'ex-
cédent de prix obtenu par les pomicul-
teurs lui permettait de payer-2419; pro-
vince obtiendra tout ce qui lui revient
lorsque les tarifs élevés seront abaissés-
2419.

M. Martin (Regina)-Dans notre région un
ouvrier n'a pas les moyens d'acheter des
pommes-2419 ; l'Ouest est opposé à cette
augmentation du tarif-2419 ; au prix -ac-
tuel des pommes quelqu'un doit faire un
profit illégitime-2420.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX IMPOTS DE DOUA-
NE-Suite.

M. Bchaffner-Dans les trois provinces de
l'Ouest, il y a 1,500,000 personnes au
moins qui achètent des pommes-2420;
on n'en mange pas autant qu'on le faisait
du temps qu'il y avait des vergers là-bas
-2420; habitude s'est perdue depuis que
les pommes coûtent plus cher-2420; in-
termédiaires ont peu de chance de vendre
des pommes dans l'Ouest-2421; approuve
l'idée de ne pas accroitre les droits sur
les pommes-2421.

Sir Thomas White-Opinion de M. D. John-
son, commissaire des fruits-2423; coûte
$3.24 par baril pour produire des pommes
en Colombie-Britannique-2423; en 1914,
les producteurs ont perdu 83 cents par
baril-2423; résultat de la concurrence
américaine--2423; question concerne
aussi Ontario-2423; texte du rapport de
l'association des horticulteurs de la pro-
vince d'Ontario-2423; parfois, les zones
fruitières des Etats-Unis produisent bien
au-delà de la récolte normale-2424; de
sorteque le producteur américain afin de
se protéger sur le marché domestique, ex-
pédie sur les marchés du Canada l'excé-
dent de sa récolte-2424 ; il vend ses
fruits pour ce qu'il peut attrapper-2424;
le résultat est que le marché canadien est
encombré et perturbé, pour le moment-
2424; il faudrait, bien peu d'encourage-
ment à cette Industrie pour que les horti-
culteurs canadiens fussent en état de
fournir à l'Ouest tous les fruits dont il a
besoin à des prix raisonnables-2424; du
moment que le Canada est un pays agri-
cole, c'est une politique réellement natio-
nale que de protéger nos produits agri-
coles, si le besoin s'en fait sentir-2424;
nos produits ont besoin de protection,
lorsque, comme dans le cas de la pomi-
culture, nos producteurs sont exposés à
une concurrence effrénée de la part des
Etats-Unis--2424.

M. McCraney-Faut tenir compte des frais.
de transport, des frais de production et
des modes d'écoulement-2426; pertes
pour les pomiculteurs pourraient être évi-
tées plus sûrement par des taux de trans-
port réduits et l'emploi de méthodes plus
perfectionnées dans la production que par
une élévation du tarif-2426.

3e lecture-2476.
Sanctionné-2942.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA PRO-
HIBITION DES LIQUEURS ENI-
VRANTES.

Hon C. J. Doherty-Dépose bill (n° 66.) fa-
cilitant l'exécution des loie provinciales
prohibant le commerce des liqueurs eni-
vrantes-1994 ; on en est arrivé à l'opi-
nion qu'à défaut de lois fédérales, il
était de la juridiction des législatures
provinciales de passer toute loi prohibi-
tive ou restrictive-1994; nous croyons
qu'une loi provinciale, plutôt qu'une loi
fédérale obligatoire pour tout le pays,
peut, dans la province où elle est en vi-
gueur, obtenir plus facilement l'assenti-
ment du peuple-1994; nous, avons con-
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA PROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRANTES
-Suite.

Hon. C. J. Doherty-Suite.
clu que pour donner à la population de
chaque province une loi effective, qui
rencontre l'assentiment de ceux qui en
sont affectés, il valait mieux s'en remet-
tre aux législatures provinciales qui sau-
raient légiférer après s'être rendu compte
de l'opinion publique-1994; le Parle-
ment s'occuperait, lui, de venir en aide à
ces lois provinciales en prenant les me-
sures nécessaires pour empêcher les gens
hors la juridiction de ces provinces d'in-
tervenir pour rendre inefficace l'applica-
tion de ces lois-1994; nous proposons,
par cette loi, de prohiber dans une pro-
.vince qui a voté une toi pour restreindre
la vente des liqueurs enivrantes pour ser-
vir à des fins qui se trouvent défendues
par les lois prohibitives de cette province
-1994 ; cherchons à empêcher des étran-
gers à provoquer une violation d'une loi
provinciale de tempérance-1994; les per-
sonnes incriminées pourront être pour-
suivies, soit devant les tribunaux du dis-
trict d'où les liqueurs auront été expé-
diées-1994; soit devant les tribunaux
du district dans lequel elles auront été
expédiées en contravention à la loi de
cette province-1994 ; nous comblons les
lacunes qui peuvent exister dans les lois
provinciales-1995.

1ère lecture-1996.
2e lecture-2599.
En comité-2599.

Hom C. J. Doherty-Défense d'envoyer de
la boisson dans une province sachant
qu'elle doit faire l'objet d'un trafic illé-
gal-2600; une amende maximum sera
fixée-2600; toute province qui voudra
établir un régime de prohibition réelle-
ment efficace dans ses limites et qui vou-
dra exercer les pouvoirs qu'elle possède
à cet effet, sera, par application de cette
mesure, parfaitement protégée contre l'in-
tervention de personnes des autres pro-
vinces dans l'exécution de sa o-2601;
les provinces ne peuvent faire un crime
de la consommation des spiritueux puis-
que la loi pénale échappe à leur juridic-
tion-2605; mais, si elles sont d'avis que
l'usage des spiritueux dans les limites
de leur territoire, est- un mal demandant
répression, je ne doute nullement qu'elles
ne puissent légiférer contre l'usage des
spiritueux-2605 ; et quand elles auront
édicté pareille loi, notre loi protégera leur
législation contre l'usage de ces spiri-
tueux-2606.

M. Stevens-Donne avis qu'il présentera
deux articles en amendement-2607;
texte-2,607; au troisième délit un fabri-
cant vendant dans une province où la
prohibition existe, perdra sa licence et
sera'à l'avenir dans l'impossibilité d'en
avoir une-2.607; amende ou emprison-
nement pour délits qualifiés--2607.

Hon. R. Lentieux-Je suis en faveur de la
tempérance et contre une loi applicable

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA PROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRANTES
-Suite.

Hon. R. Lemieu--Suite.
à tout le Dominion tant que l'opinion pu-
blique n'en aura pas, dans les diverses
provinces, réclamé l'établissement-2612;
c'est parce que je suis respectueux des
libertés provinciales et du sentiment qui,
à cet égard, se manifeste dans les diver-
ses provinces-2612 ; du moment qu'une
province se prononce en faveur de la pro-
hibition je me range du côté de la pro-
vince dans ce mouvement-2612; mais si
je m'oppose à une mesure applicable à
tout le Dominion, le présent projet de loi
du Gouvernement devrait être conçu de
façon à assurer l'application satisfaisante
de la loi de tempérance édictée par la
province-2612; une province qui adopte
la prohibition s'attend à ce que le Parle-
ment fédéral empêche le commerce en
gros de se faire chez elle-2612.

Hon. C. J. Doherty-Texte d'amendements
à l'article ler-2673.

M. Stevens-Article 2, prévu doit établir
qu'il avait toute raison de croire que la
dite boisson serait utilisée d'une ma-
nière licite-2687 ; texte d'un amende-
ment-2687.

Hon. C. J. Doherty-Amendement constitue-
ra probablement une protection très effi-
cace contre toute contravention à cette
loi provinciale que ceux qui détiennent
des permis de brasseurs ou de distilla-
teurs émis sous le régime de la loi du
revenu intérieur, pourraient être tentés
de commettre-2687.

M. Guthrie-Tant qu'on aura droit de fabri-
quer des spiritueux dans les provinces,
il s'y en vendra et s'y en consommera
illégalement-2687; un amendement-
2688; aucun permis ne sera désormais
accordé ou renouvelé sous l'empire de la
loi du rqvenu l'intérieur pour permettre
de distiller ou de brasser des spiritueux
ou de fabriquer du malt dans une pro-
vince dotée d'une loi provinciale prohi-
bant la vente des spiritueux-2688.

Hon. C. J. Doherty-Notre loi s'applique à
tous les citoyens de ce pays-2689; dans
nulle partie du pays il ne sera permis
d'entreprendre quoi que ce soit qui serait
de nature à violer une loi provinciale-
2689.

Hon C. J. Doherty-Suggestions faites par
MM. MoLean (LP.-E.), Pugsley, Macdo-
nald et Stevens-2825; si nous entrepre-
nons de légiférer à l'égard de tout ce qui
peut aider à la cause de la tempérance,
nous aurons une loi encombrante et
diffuse-2828.

M. Turriff-Que deux moyens de régler la
question-2836; population du Canada
d'un bout à l'autre du pays a réclamé
une loi de prohibition fédérale-2836;
devoir du gouvernement de fournir les
rouages administratifs nécessaires pour
la mise à exécution de la o-2836; faire
quelque chose dans le sens Indiqué par
les sociétés de tempérance-2836.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA ]'ROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRANTES
-Suite.

M. MoLean (I.P.-E.)-But du bill est d'ai-
der à la législation provinciale-2836;
sera efficace si la loi est appliquée par
les provinces-2836.

Hon. Wm Pugaley-Loi ne sera pas observée
si le gouvernement ne nomme pas un
fonctionnaire public chargé spécialement
de l'exécution de cette loi-2838; zèle se
relentira bientôt et la loi deviendra lettre
morte-2838.

M. Burnham-Mesure satisfaisante-2838;
laisse au gouvernement provincial le soin
d'exécuter la 101-2838; bill n'est pas une
mesure prohibitive-2838; tout ce qu'il
défend, c'est d'expédier de l'alcool dans
une province prohibitionniste-2838.

M. Hughes (I.P.-E.)-Bill pas aussi effec-
tif que le gouvernement pourrait le faire
-2839; loi aurait plus d'effet si elle dé-
crétait que les poursuites pour contra-
ventions commises en dehors d'une pro-
vince, sous l'empire de la prohibition, se-
ront intentées par le gouvernement fédé-
ral-2839.

Hon. C J. Doherty-Pas nécessaire de bou-
leverser tout notre système administratif,
pour cette loi en particulier-2839; pro-
vinces possèdent déjà les moyens d'as-
surer la mise en vigueur de leurs pro-
pres lois-2841 pas lieu d'en créer de
nouveaux-2841.

Hon. Wm Pugsley-Pourquoi il en serait
de la présente loi autrement que des
autres dont la mise en vigueur est assi-
gnée aux provinces?-2841; l'interdiction
de l'usage des spiritueux est chose que
la grande majorité de la population a
profondément à cœur-2841; les gens qui
ont demandé par voie de pétitions l'éta-
blissement de cette loi prohibitive ont
exposé dans les termes les plus catégori-
ques que l'usage des boissons enivrantes
occasionne de grandes pertes d'énergie et
d'argent-2841; qu'il importe, surtout
en ces temps de guerre, de conserver les
ressources, l'énergie et la vigueur de
notre peuple pour les faire servir aux
objets de la nation-2841.

M. Turriff-Propose un amendement-2843;
nul permis ne sera à l'avenir accordé ou
renouvelé, d'après les dispositions de la
loi du revenu de l'intérieur à aucune per-
sonne pour mettre celle-ci en état de faire
le commerce de distillateurs ou de bras-
seurs dans aucune province où une loi
provinciale défendant la vente des bois-
sons enivrantes est en vigueur-2843.

Amendement rejeté-2.843.

Hon. C. J. Doherty-Amendement de M.
Stevens ajouté au bill comme article 3-
2843.; texte-2843.

Reprise de l'étude du bill en comité-2889,
3021.

Hon. F. Oliver-Lorsqu'il s'agit de prohi-
bition, le gouvernement fédéral ne fait
pas tout son devoir en se contentant d'ai-

BILLS-.Buite.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA PROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRANTES
-Suite.

Hon. F. Oliver-Suite.
der,à la législature provinciale-3090; au -

lieu d'exercer lui-même l'autorité dont il
est investi-3090; mesure tendant plutôt
à concilier l'usage des spiritueux avec la
prohibition'dans tout le Dominion-3090;
mesure favorable à la fois à la prohibi-
tion et au commerce- des spiritueux-
3090 ; il en serait autrement si le bill
affirmait franchement l'autorité incontes-
table du gouvernement fédéral, c'est-à-
dire son droit d'interdire la fabrication
ou l'importation des boissons enivrantes
-3090; le Gouvernement et le Parlement
du Canada n'ont pas le droit d'intervenir
ainsi dans cette question de prohibition,
sans assumer la part de responsabilité
qui leur revient-3091; si nous prenons
sur nous d'interdire la fabrication des
liqueurs nous nous rendons responsables
des capitaux engagés dans cette indus-
trie qui ne peut subsister que par la vente
de ces produits dans la province où ils
sont fabriqués-3091.

Hon. C. J. Doherty-L'intention du bill est
de ne pas imposer à une province une
prohibition plus complète que celle qu'elle
est disposée à adopter elle-même-3092;
son objet est de rendre effective toute loi
prohibitive qu'une province jugera à pro-
pos d'adopter-3092; la loi fédérale ai-
dera une province à donner effet'aux dis-
positions de sa loi et la protégera contre
l'intervention de ceux qui tenteraient d'in-
troduire des liqueurs dans cette province
-3092; 'la loi interdira l'importation des
liqueurs dans une province qui aura
adopté une loi de prohibition, mais cette
défense d'importation n'aura d'effet que
dans la mesure que la province elle-même
l'aura demandée-.092; l'importation ne
sera défendue que si la liqueur doit être
employée en contravention à la loi pro-
vinciale-3092; si une province se con-
tente d'interdire le trafic et ne défend pas
la consommation des boissons dans les
limites de son territoire, la loi fédérale
interdira l'introduction des liqueurs pour
en faire un trafic dans la province-3092;
si une province est d'avis qu'elle doit in-
terdire la consommation des liqueurs, la
loi fédérale interdira l'introduction des
liqueurs dans cette province, pour la con-
sommation-3092; province est libre de
choisir quel genre de prohibition elle dé-
sire-3092.

M. Guthrie-Point faible du projet de loi-
3.094; ne tend pas à interdire la fabrica-
tion des boissons enivrantes dans les pro-
vinces qui ont rendu des lois pour en dé-
fendre la vente-3094; grande partie des
produits sera consommée dans ces pro-
vinces, quelque vigoureusement que la loi
provinciale sQit appliquée-3094; opinion
de sir James Whitney, 'en 1912-3095;
n'est pas loisible aux provinces de rendre
des lois portant interdiction ou règlemen-
tation de la fabrication ou de l'importa-
tion des boissons enivrantes dans les li-
mites de leur territoire respectif-3095;
un amendement-3095; les patentes de
distillateur, de brasseur et de malteur au-
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BILLS-Buite.

BILL RELATIF A L'EXECUTION DES
LOIS PROVINCIALES SUR LA PROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRANTES
-Suite.

M. Guthrie-Suite.
torisées par la loi du revenu de l'inté-
rieur ne pourront plus être accordées en
toute province ayant décrété l'interdiction
du commerce des spiritueux-3095.

Amendement de M. Guthrie est rejeté:
Pour, 28 ; contre, 43-3096.

M. Sinclair-Un amendement-3097; lors-
qu'une offense est commise en dehors des
frontières d'une province qui a adopté
une loi de prohibition, le département de
la Justice s'occupe de la poursuite-3097.

Amendement adopté-3097.

3e lecture-3098.
Amendements du Sénat-4313.

Hon. C. J. Doherty-Les amendements con-
sistent à supprimer la peine de la sus-
pension d'un permis que l'on proposait
d'imposer aux manufacturiers violant
cette loi pour la première et la deuxième
fois-4313; laissant subsister la peine de
la confiscation pour la troisième violation
-4313; on a retranché du bill l'article 5
-4313; c'est une disposition qui permet-
tait d'instituer des poursuites pour vio-
lation de la loi, aussi bien à l'endroit où
la boisson avait été envoyée qu'à la place
d'où elle avait été envoyée-4313; la sup-
pression de cette disposition affectera
beaucoup et nuira sérieusement à la mise
en vigueur de la 101-4313; en soumet-
tant la motion tendant à l'adoption de ces
modifications, je conserve l'espoir d'avoir
prochainement l'occasion que je saisirai
avec empressement de proposer à la
Chambre d'adopter et de transmettre au
Sénat la disposition qu'il a jugé à pro-
pos de rayer du projet de 101-4313.

Motion adoptée-4 313.
Sanctionnè--433,9.

BILL RELATIF A LA RESERVE INDIEN-
NE DE SAINT-PIERRE.

Hon. W. J. Roche-Dépose bill (n° 67) con-
cernant la réserve indienne de Saint-
Pierre-2172.

1ère lecture-2172.
2e lecture-2427.

En comité-2427.

Hon. P. Oliver-Propose de renvoyer le bill
au comité pour modifier l'article 2-
3067; lettre de A. J. Norquay à sir R. L.
Borden-3067 ; au lieu de s'en tenir au
mode de ýrétrocession prescrit par la loi,
le commissaire se laissa influencer au
point de permettre aux Indiens d'aliéner
une partie de leurs terres-3068; acqué-
reurs se sont conformés aux conditions
de la vente et aux yeux de la loi, ils ont
le droit d'exiger du vendeur (du Gou-
vernement fédéral) des titres de pro-
priété-3068; gens de l'endroit ont à
souffrir de ne pouvoir ouvrir ces terres
à la colonisation-3068; autre correspon-
dance à ce sujet-3068 ; texte de la ré-
solution adoptée par le conseil municipal

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA RESERVE IN-
DIENNE DE SAINT-PIERE-Suite.

Hon.'F. Oliver-Suite.
de Saint-Clements-3069 ; opinion de la
chambre de commerce de ýSelkirk-3069;
procédures en cour d'Echiquier, à la de-
mande du Gouvernement, ne peuvent
qu'augmenter le délai dans le règlement
de cette affaire-3069; correspondance
échangée entre les acheteurs et le Gou-
vernement-3070 ; Il apparaît clairement
d'après cette correspondance que la pre-
mière rétrocession qui a été faite avait
donné satisfaction à la population blanche
de la localité-

3
070 ; elle protégeait en

même temps les Intérêts des pupilles
du Gouvernement-3070; ces derniers ont
été satisfaits du marché qui leur donnait
une autre réserve-3070.

M. Bradbury-Juge en chef Howell a jugé
qu'il avait le devoir de conseiller de ne
pas délivrer de titres à moins d'avoir la
certitude qu'on avait rendu justice aux
Indiens-.3072; rétrocession eut lieu en
1907-3072; l'affaire demeura en suspens
jusqu'en 1911-3072; j'ai établi les irré-
gularités se rattachant à cette rétroces-
sion-30-72; Indiens signalèrent la coqui-
nerie de la transaction-30.72; commis-
sion royale a été créée-3072; deux juges
sur trois ont déclaré la rétrocession illé-
gale et nulle-3073 ; version des Indiens
-3073'; terres achetées à $5.60 de l'acre,
vendues à $24-3,075 ; d'autres deman-
dent jusqu'à $150 de l'acre-3075; com-
promis fait par le Gouvernement actuel
assure $40,000 de plus aux Indiens-3075.

Hon. A. Meighen-Objet du bill-3076;
légaliser le transfert de la réserve Saint-
Pierre en faveur des détenteurs actuels-
3076; si le bill était amendé comme le
demande M. Oliver, il aurait pour effet
de légaliser le transfert, saris égard aux
personnes-3076; sans le paiement d'au-
cune somme additionnelle-3076.

Hon. Wm. Pugsley-Le certificat de titre
accordé à un acheteur qui versa immé-
diatement toute la somme, constitue un
titre parfait, que ce bill passe ou non,
parce que la loi des titres des terres rend
absolument valide et inattaquable un cer-
tificat émanant du régistrateur-3079;
injuste de forcer aujourd'hui les ache-
teurs, qui ont versé leur argent au tré-
sor public, il y a huit ans, et obtenu ce
qu'ils prenaient pour de bons titres, de
payer au Gouvernement un dollar addi-
tionnel pour chaque acre, s'ils veulent ne
pas souffrir de retard et obtenir leurs
titres-3080.

Hon. C. J. Doherty-AvIons d'excellentes
raisons de croire que le titre était inva-
lide-3084; notre loi tend à faire dispa-
raître tout doute-3084; personne n'est
forcé de faire ce règlement et ceux qui
croient posséder un bon titre peuvent s'en
tenir là en attendant que la cour rende
sa décision-3084.

M. Turriff-Dans la correspondance, Il n'y
a pas une seule indication d'irrégularité
à propos de cette rétrocession-3O8

6
;
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c'est l'ancien gouvernement provincial du
Manitoba qui a empêché d'émettre les
certificats-3087; dans un but politique-
3087.

Amendement de M, Oliver est rejeté-3089.
Se lecture-3089.
,Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU TRAITEMENT DE
JUGES DANS LA SASKATCHEWAN.

Hon. C. J. Doherty-Dépose bill (n° 68)
concernant les tribunaux supérieurs de
la Saskatchewan et tendant à modifier la
loi sur les juges-2180.

1ère lecture-2180.
2e lecture-2430.
En comité-2430.

Hon. R. Lemieux-Nombre de juges dans
la province de Québec-2431; plaintes du
barreau, du Board of Trade, de la cham-
bre du commerce, des hommes d'affaires
de Montréal-2431; retards trop nom-
breux dans les litiges portés devant les
tribunaux-2431.; opinion de l'honorable
M. Amyot, membre du conseil législatif
-2431; système judiciaire, tel qu'il est
organisé à Montréal, même depuis qu'il
a été réorganisé, ne regoit pas l'approba-
tion du public-2431; hommes d'affaires
sont découragés-2431; procès devant les
tribunaux depuis un et deux ans n'ont
pas été entendus-2431; M. Amyot croit
que le temps est venu de faire un chan-
gement dans le système judiciaire de la
province de Québec-2431; peut-être les
trois quarts des affaires judiciaires de
la province sont concentrées à Montréal
-2431; nombre de juges Insuffisant pour
la besogne à faire-2431; travail aug-
mente d'année en année-2431; ministre
devrait s'entendre avec le procureur gé-
néral et le barreau de la province de
Québec--2931; s'assurer s'il ne serait pas
possible d'effectuer une réorganisation du
système judiciaire sur le même plan que
celui de la province d'Ontario-2431; ju-
ges de la haute cour au lieu d'être domi-
ciliés dans les campagnes de la province,
ont tous leur domicile à Toronto, d'où ils
se transportent dans chaque district ju-
diciaire-2432; système a donné la plus
grande satisfaction-2432; causes sont
entendues et les jugements sont rendus
sans presque aucun délai-2432; lorsque
notre système judiciaire a été établi avant
la confédération par sir George-Etienne
Cartier, ce système était bien celui qui
convenait-2432; aujourd'hui les choses
sont bien changées-2432; si le ministre
de la Justice avait une conférence ami-
cale avec le procureur général, le barreau,
et les juges de cette province, il réussi-
rait à effectuer le changement que je pro-
pose--2432; nous pourrions alors, grâce
à ce changement, augmenter le nombre
de juges dans la province, de façon à
rendre justice aux plaideurs-2432; si
nous comparons le nombre des juges dans
la province de Québec à celui des juges
dans Ontario, nous verrons que la diffé-
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rence est grandement en faveur de l'On-
tarlo-2432; nombre des juges dans cha-
que province-2433; Québec avec une po-
pulation de 2,346,000 habitants a 75 juges
dont 52 de la cour supérieure-2433; On-
tario avec une population de 2,725,000
habitants possède 343 juges dont 93 de
la haute cour-2433; il- n'y a pas à s'é-
tonner si, avec une population aussi con-
sidérable dans la province de Québec,
avec le système suranné de districts judi-
ciaires que l'on y applique, avec'l'accrois-
sement des affaires judiciaires de dis-
tricts considérables comme ceux de Mont-
réal, Québec et Trois-Rivières, il y a de
nombreuses plaintes de la part des plai-
deurs-2433; une réforme est nécessaire
pour remédier à une situation devenue
intolérable-2434.

Hon. C. J. Doherty-Montréal se plaint
avec raison de l'état de choses qui exis-
te-2435; le mal vient, non pas de l'in-
suffisance du nombre des juges dans la
province de Québec, mais de ce qu'ils
sont mal distribués-2435; remède est
dans les mains des autorités provinciales
-2435; mal vient d'une mauvaise distri-
bution des juges et je ne me croirais pas
justifiable d'accroître le nombre des juges
de cette province pour résoudre une diffi-
culté qui vient exclusivement de ce que
la province, qui a des juges en quantité
suffisante, les distribue si mal que quel-
ques-uns n'ont rien à faire pendant que,
dans le district de Montréal, il y a beaû-
coup trop d'ouvrage pour les juges qu'on
lui asslgne-2435; heureux - d'appuyer
tous les efforts tentés en vue d'assurer la
réforme du système-2435; système ac-
tuel maintenu de par la volonté -de la
législature de la province de Québec-
2435; elle seule peut le modifier-2435.

3e lecture-2437.
Sanctionné-4339.

BILL RIELATIF A LA TAXE SUR LES
PROFITS DU COMMERCE.

Sir Thomas Whte--Dépose bill (n° 74) à
l'effet de lever une taxe sur les profits du
commerce-2408.

ire lecture-2408.

M. Maclean (Halifax)-Au titre du bill on
devrait ajouter "pour les fins de la
guerre"-2726; serait une garantie que
cette loi ne s'appliquera que temporaire-
ment-2727; ce que je trouve mauvais
dans l'impôt-2727; tort de ne pas frap-
per de cet impôt un grand nombre de gens
qui ont les moyens de payer grassement
-2727 ; l'impôt sur les mines-2727;
faute au détriment du pays-2727; l'ex-
ploitation plus active de nos ressources
naturelles, aujourd'hui, et pour des an-
nées à venir, sera notre seul moyen d'ob-
vier à l'influence déprimante de balances
défavorables du commerce et de forts
versements d'intérêt à faire à l'étranger
-2727; l'impôt empêchera le placement
des capitaux étrangers dans nos Indus-
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tries minières, particulièrement dans l'ex-
ploitation de nos mines métallifères-
2727; pas juste à l'endroit de l'industrie
minière en n'exemptant les profits que
jusqu'à 7 ou 10 p. 100 seulement-2,727;
devrait mettre cette taxe de côté-2727;
taxe sur les industries qui s'occupent de
la fabrication des munitions de guerre-
2727; à mon sens, il vaudrait mieux, au
point de vue des affaires, voir à ce que
toutes les fournitures et les munitions de
guerre achetées par le Gouvernement
fussent fournies à un prix raisonnable-
2727; si nous devons taxer les profits réa-
lisés par ceux qui fournissent des muni-
tions de guerre au gouvernement de ce
pays, j'estime que nous avons parfaite-
ment le droit de recevoir de cette source
une quotité plus élevée que le 25 p. 100
fixé par ce projet de loi-2727; change-
ments au tarif douanier-2728; blâme
l'augmentation des droits sur les pommes
et l'huile calorifique-2728; comme moy-
en d'augmenter le revenu la surtaxe de
7J p. 100 portée au tarif général, l'année
dernière, n'a pas atteint son but, et de-
vrait être abolie-2728 ; notre. tarif géné-
ral a toujours été très élevé-2728; et si
nous tenons compte que le manque de
transports est une entrave pour l'impor-
tation comme pour le consommateur, sans
compter le prix élevé des assurances et
de l'intérêt il y a là plus qu'une protec-
tion additionnelle suffisante, sans impo-
ser cette surtaxe de 7j p. 10,0-2728 ;
cette taxe ajoutée aux droits du tarif gé-
néral équivaut réellement à un impôt pro-
hibitif de l'importation d'un très grand
nombre d'articles-2728; elle est un far-
deau que nous ne devrions pas imposer
au pays dans le moment, et nous devrions
la faire disparaître-2728 ; nous compre-
nons le besoin d'un revenu additionnel-
2729 ; il existe deux manières de se pro-
curer un revenu-2729; l'imposition de
taxes nouvelles--2729 ; l'économie, l'a-
bandon des dépenses qui peuvent se re-
mettre, ou qu'il est possible de supprimer
entièrement-2729; ce sont là les deux
seuls moyens de subvenir aujourd'hui
aux nécessités financières du pays--2729 ;
un quasi équilibre entre les recettes et les
dépenses des services publics est chose à
souhaiter-2735; cependant nous consta-
tons que les dépenses augmentent-2735 ;
possible sans nuire & l'efficacité du ser-
vice, d'effectuer des réductions impor-
tantes--2739 ; pour effectuer des réduc-
tions on ne doit pas s'attaquer seulement
aux dépenses que l'on considère générale-
ment comme les plus grandes et les plus
importantes-2739; si chaque ministre
voulait examiner en détail les nombreuses
petites dépenses qui pourraient être ré-
duites ou supprimées temporairement,
nous arriverions à faire des économies qui
diminueraient sensiblement nos dépenses
totales-2729.

M. Macdonald-A cause de la situation
financière du 'paye l'établissement des
nouvelles routes postales est deveinu chose
de luxe-2742; faudrait l'ajourner jus-
qu'à l'époque où la situation reviendra
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normale--2742; le diecteur général des
Postes a ouvert des circuits pour la poste
rurale sur l'avis de ses conseillers politi-
ques-2743 ; ils sont absolument et en-
tièrement inutiles, ce qui engendre des
extravagances énormes et augmente les
fardeaux de la population du pays en
créant des difficultés pour beaucoup de
gens de la circonscription-2743 ; pays a
devant lui quatre grands problèmes-
2743; dépense par la guerre-2743; ques-
tion de chemin de fer au Canada qu'il
faut solutionner-2744; devons aider au
progrès de l'agriculture et de l'industrie
minière-2745 ; moyens à prendre pour
que nos produits parviennent sur les mar-
chés d'outre-mer-2746; Gouvernement
n'a rien fait pour faciliter le commerce
transatlantique-2746 ; si les plaintes que
nous entendons de partout, concernant
l'insuffisance des moyens de transport ma-
ritime, sont bien fondées, le jour n'est
pas éloigné où nous n'aurons plus de na-
vires pour expédier nos produits en Eu-
rope-2746.

M. Burnham-Factage rural-2747; s'il y a
au Canada une classe de la population qui
mérite plus qu'aucune autre que le Gou-
vernement s'occupe de ses intérêts et lui
facilite les échanges postaux, c'est certai-
nement la classe agricole-2747; Gouver-
nement devrait pratiquer aucune écono-
mie qui pourrait avoir pour effet de res-
treindre le service de factage rural-
2747; cultivateurs méritent d'être traités
plus libéralement qu'ils ne' l'ont été jus-
qu'à présent-2747.

Sir Thomas White-Depuis le commence-
ment de la guerre, le Gouvernement a
été très économe-2747; dans l'intérêt
général de ne pas Interrompre les tra-
vaux en cours--2747; dépenses de la
guerre sont lourdes-2747 ; Gouverne-
ment s'est imposé comme règle de n'exé-
cuter que les travaux déjà commencés et
ceux qui sont indispensables et nécessai-
res-2747; renseignements sur les dépen-
ses prévues en 1916-2747; chiffre pro-
bable $160,000,000-2747; dépenses tota-
les du Canada ont diminué de $20',0.00,000
depuis deux ans-2748; il ne serait guère
juste d'établir une comparaison entre nos
dépenses d'avant la guerre et les dépen-
ses de 1911-2749; outre les frais des dl-
vers services administratifs, nous avions
un assez lourd programme de travaux
d'amélioration à être exécutés dans les
ports, travaux qui étaient la conséquence
nécessaire de la politique que nos prédé-
cesseurs avaient adoptée en matière de
chemins de fer-2749 ; je me suis gardé
d'atténuer la gravité de la situation finan-
cière-2750; le Capada peut aisément
faire face à l'augmentation de dépense
qu'occasionneront l'équipement, l'envoi et
l'entretien de notre armée de 300,000 ou
350,000 hommes, de tous les soldats que
nous pourrons recruter-2750; bien que
je n'aie aucun doute à cet égard, Il n'en
reste pas moins vrai que là dépense est
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très lourde, si on la compare à celle d'au-
trefois-27,50; dans six mois, elle sera
encore plus lourde qu'aujourd'hui, et si
les hostilités se prolongent, elle sera plus
accablante l'ah prochain qu'elle ne l'est
cette année-2750; nous sommes prêts &
faire face & cette éventualité, et le peu-
ple n'a pas de plus ardent désir que de
s'imposer les plus lourds sacrifices pour
que le Canada puis'se accomplir tout son
devoir à cette heure critique où l'empire
se trouve menacé-2750>; en temps de
guerre, il est donc sage de se pourvoir
d'argent A l'avance et de profiter du mo-
ment où la place est favorable-27.50;
c'est en suivant cette règle que nous
avons réussi à négocier des emprunts à
des conditions avantageuses, et, à l'heure
qu'il est, nous sommes pourvus d'argent
pour plusieurs mois à venir-2750; éviter
autant que possible les emprunts à courte
échéance-2751; nous devons restreindre
autant que faire se peut les dépenses pour
tous les objets autres que ceux de la
guerre-2751; pour ce qui est de nos dé-
penses ordinaires et de capital, nous con-
tinuerons de les réduire dans la mesure
du possible-2751 ; dans certaines limites il
serait de bonne politique de faire exécuter
des travaux publics dans une mesure qui
nous permettrait d'améliorer la situation
-2752; situation des sans-travail s'est
améliorée-2752; ouvriers ne manquent
pas de travail-2753; l'augmentation de
la production agricole est la clef de la si-
tuation économique future du paya-
2754 ; ne serait pas sage, -pour faire des
petites économies, de renvoyer le person-
nel de l'immigration-2754 ; Gouverne-
ment devra porter tous ses efforts pour
obtenir une immigration plus considéra-
ble-2754; Gouvernement actuel a ad-
ministré les affaires du pays, depuis que
la guerre est commencée, de telle façon
que le Canada est moins taxé qu'aucune
autre possession britannique-2754 ; beau-
coup moins que le Royaume-Uni, et moins
qu'aucun autre des paye qui sont en
guerre-2754.

M. Nesbitt-Ne pense pas que le Gouverne-
ment doive suspendre les grosses entre-
prises nécessaires au bien-être du pays,
à moins qu'il ne le faille absolument-
2757; cependant plusieurs item peuvent
être omis du budget-2757; travail sup-
plémentaire pourrait aussi être cqnfié au
personnel qui existe déjà-2757; peuple
se plaint de l'accroissement du nombre
des employés civils-2757; à moins qu'on
ne fasse de l'économie il y aura du nùé-
contentement dans le pays parmi les gens
qui peinent pour gagner leur vie-2758;
le tarif-2759; l'impôt n'est pas unifor-
me-2759; loi adoptée en Grande-Breta-
gne s'inspire d'un principe diamétrale-
ment opposé à celui invoqué par le gou-
vernement canadien dans son projet de
101-2759; la loi anglaise établit une pé-
riode de deux ou trois ans antérieure à la
guerre, constate les bénéfices normaux du
commerce durant cette période, puis taxe
la moitié du surcroit de profits durant
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la période de guerre-2759; cette loi
nous aurait permis d'atteindre précisé-
ment ce que nous voulons imposer, les
profits excessifs réalisés durant la guerre
-2760; beaucoup de manufacturiers qui
ne paient pas de taxe-2760; c'est le con-
tribuable ordinaire qui paie tout-2761

M. Loggie-Difficulté de percevoir la taxe
dans le cas de compagnies américaines-
2762 ; doute fort qu'il serait bien d'intro-
duire la taxe sur le revenu dans le pays
-2762; taxes ordinaires sont si élevées-
2762.

2ealecture-2762.

En comité--2762.

M. Sinclair-Ministre devrait rendre pu-
blique l'estimation qui devra être faite
des propriétés de ceux qui sont assujettis
à l'impôt-2763; publicité est le seul
moyen efficace d'annoncer comment cet
Impôt est réparti-2763; sans cela il est
impossible de répartir cet impôt d'une
façon juste et équitable-2763; personne
ne s'y oppose dans le système municipal
et l'on ne devrait pas plus s'y opposer
sous le régime de la taxe fédérale-2764.

Bir Thomas White-Relevés seront déposés
sur le bureau, si le Parlement l'exige-
2764; serait inopportun de publier ces
états sous forme de Livres bleus ou de
donner des détails sur les affaires des
particuliers ou les maisons qui seront
assujetties à cette taxe-2764.

M. McCrea-Cette loi des taxes ne s'appli-
quera pas d'une façon équitable-2765 ;
elle exempte moins du cinquième de ceux
qui seraient en état de payer-2765 ; va
en atteindre fortement et injustement
quelques-uns-2765.

Sir Thomas White-Mot "guerre" est ajou-
té au titre du bill après le mot "taxe"-
2771.

M. Pardee-Devrait y avoir quelque dispo-
sition qui nous permettrait - d'atteindre
les compagnies d'assurance qui ont leur
siège social en dehors du Canada, mais
qui font des opérations dans ce pays-
2779 ; elles ne sont pas taxées par ce bill
-2779.

Bir Thomas White-Bill ne pouvait pas
s'appliquer à ces compagnies parce
qu'elles ne sont pas domiciliées au Ca-
nada-2779; ce sont pour la plus grande
partie des compagnies mutuelles de la
Nouvelle-Angleterre-2779; même si elles
avaient des bureaux ici, il n'est pas pro-
bable qu'elles seraient soumises à la taxe
en vertu de ce bill, parce qu'étant des
compagnies mutuelles elles n'auraient pas
de profits-2779 ; la Chambre dds com-
munes a voté un bill imposant une taxe
sur les primes d'assurances faites par ces
compagnies, mais le Sénat l'a rejeté-
2779; la question est encore vivement dis-
cutée entre les assureurs et les compa-
gnies d'assurance-2779; en vertu des
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dispositions de ce bill, il ne serait pas
possible de régler l'affaire-2779.

3e lecture-2936.

Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AUX PARCS ET RESER-
VES FORESTIERES DU CANADA.

Hon. 'W. J.,Roche-Dépose bill (n° 80) mo,
difiant la loi concernant les parcs et ré-
serves forestières du domaine fédéral-
2617.

1ère lecture-2617.

2e lecture-2791.

3e lecture-7 avril.

Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU PILOTAGE.

Hon. J. D. Hazen--Dépose bill (n
0 81) mo-

difiant la loi de la marine marchande-
2665; pouvoirs relatifs aux 'pilotes et aux
apprentis-pilotes de Québec, seront dé-
sormais attribués au ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries-2665; durée de
l'apprentissage est de sept ans-2665;
absence par maladie prévue dans le cas
d'un aspirant dans la 6e année de son
apprentissage-2665.

1ère lecture-2665.

2e lecture-2938.

En comité-2938.

M. Lespérance-Bill présenté à la demande
de la corporation des pilotes de Québec-
2939; cas de Camille Couillard-2939;
accident l'a retenu neuf mois à l'hêpital
en Angleterre et à son retour au Canada,
la corporation des pilotes de Québec n'a
pas pu, sous le régime de la loi actuelle,
lui permettre de reprendre son apprentis-
sage-2940.

Bill n' 75 est réuni au bki n
0 

.81-3024;
articles 1 et 2 du bill n

0 75 deviennent les
articles 2 et 3 du bill n° '81-3024.

3e lecture-3098.

Sanctionné-4339.

BIL RELATIF AU DISTRICT D'IRRIGA-
TION TABER.

Hon. W. J. Roche-Dépose bill (n° 84) des-
tiné à inclure certaines réserves scolaires
et certaines terres fédérales dans le dis-
trict d'irrigation Taber, Alberta-2724.

1ère lecture-2724.

2e lecture-2940.

En comité-2940.

Se lecture-2978.

Sanctionn4-4339.

BILLS-Suite.

BILL CONCERNANT UN CINQUIEME DU
BUDGET DE 1916-1917.

Sir Robert Borden-Dépose bill (n
0 

85) ac-
cordant certaines sommes d'argent pour
les dépenses du service public durant
l'exercice se terminant le 31 mars 1917-
Z793.

1ère lecture-2793.
2e lecture-2793.
3e lecture-2793.
Sanctionné-2942.

BILL RELATIF A LA LOI SUR LES PRI-
SONS ET MAISONS DE REFORME.

Hon. C. J. Doherty-Dépose bill (n 86)
modifiant la loi concernant les prisons et
maisons de réforme-2819 ; Ontario a
créé des institutions désignées sous le
nom de fermes industrielles-2819; ren-
dre la loi applicable à ces fermes Indus-
trielles-2819; nouvelles attributions de
la commission des élargissements condi-
tionnels-2819.

1ère lecture-2819.

Hon. C. J. Doherty-DonAer aux autorités
provinciales le pouvoir de transférer des
prisons civiles à la inaison de réforme,
ou aux fermes industrielles, les prison-
niers qui purgent une condamnation de
droit commun-2978ý; confère aussi au
bureau de la libération conditionnelle, les
pouvoirs de statuer sur le sort des pri-
sonniers qui ont été condamnés à purger
des sentences indéterminées-2978; ren-
dre plus efficace le but que les autorités
provinciales pouTsuivent relativement à
la réforme des prisonniers-2978.

Hon. G. P. Graham-Suis dopinion que tout
être humain est susceptible d'amélioration
-2979; peine capitale devrait être abolie
-2979; société serait tout aussi bien
protégée par l'emprisonnement à vie-
2979; n'ai jamais cherché à entraver l'ac-
tion de la loi, mais j'ai toujours tenu fer-
mement à l'idée que nous devrions traiter
ces malheureux avec toute l'humanité
possible-21979 ; leur fournir tous les
moyens de redevenir de bons citoyens-
2979.

M. Macdonehl-Un premier essai-2980; vie
du prisonnier est en voie de subir une
modification-2980; institution de Guelph
est une institution modèle pour l'amélio-
ration intellectuelle et anorale des déte-
nus-2980.; il n'y a rien dans la loi ac-
tuelle qui autorise un magistrat à con-
damner un prisonnier à la détention
dans une ferme industrielle-2980; c'est
pour combler cette lacune que le présent
bill a été dipoeé-2980.

M. Morphy-Détention d'une période indé-
terminée-2981; ce qui 's'est passé dans
l'ouest d'Ontario-2981; prisonnier n'a
pu bénéficier de la remise ordinaire-
2981; bien qu'il n'eût été condamné par
le tribunal qu'à une année de détention,
il lui fallait purger une autre année. parce
que le mandat d'écrou mentionnait une
détention d'une période indéterminée-
298,1.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA LOI SUR LES PRI-
SONS ET MAISONS DE REFORME-
Suite.

M. Edwards-Ferme industrielle a fait
beaucoup de bien-2981; présente loi est
-un pas dans la bonne voie-2981; avons
des raisons d'avoir beaucoup d'égards
pour celui qui a commis sa première
faute-2982.

2e lecture-2982.
En comité-2082.
3e lecture-2984.

Sanctionné-4339,

BILL RELATIF A LA LOI SUR LA TEM-
PERANCE.

Hon. C. J. Doherty-Dépose bill (n° 90)
modifiant la loi fédérale sur la tempé-
rance-3017; ce sera un délit que d'en-
voyer d'une partie d'une province sou-
mise à la tempérance du Canada dans
une autre partie de la province des li-
queurs pour y être consommées en viola-
tion de la loi applicable au reste de la
province-3017; il s'agit d'étendre la
même protection au cas de la vente des
liqueurs dans un territoire assujetti à la
loi fédérale de tempérance et où cela est
permis, pour y être envoyées hors des
limites de la province-3017.

ire lecture-3017.

2e lecture-3453.

En comité-3453.

Hon. C. J. Doherty-Insérer dans les ar-
ticles de la loi qui sont actuellement en
vigueur des mots destinés à imposer aux
personnes autorisées à vendre des bois-
sons enivrantes sous le régime de la loi
fédérale sur la tempérance dans une ré-
gion où cette loi est en vigueur, la prohi-
bition établie par le bill que le Parlement
a adopté dernièrement pour venir en aide
à la législation provinciale-3453; c'est-
à-dire la prohibition de la vente des bois-
sons enivrantes destinées à être expé-
diées dans aucune partie d'une province
pour y être consommées en contravention
de toute loi de prohibition qui est en vi-
gueur dans telle province-3453; le bill
auquel je viens de faire allusion et qui a
été adopté par le Parlement, contient
des dispositions relativement à la vente
des boissons enivrantes dans le but de les
faire transporter d'une province à une
autre-3453; la mise en vigueur de la loi
de tempérance dans un district ayant
pour objet de soustraire ce district à la lé-
gislation provinciale, il se trouve en quel-
que sorte en dehors de la province quant à
la législation prohibitive-3453 ; on a donc
pensé que, pour être logique, il fallait éta-
blir, par rapport à la vente des spiri-
tueux dans les cas permis par la loi de
tempérance, la même règle que celle qui a
été adoptée pour régir les cas où l'on
vend des spiritueux dans une province en
vue de les exporter dans une autre pro-
vince où ils seront consommés en viola-
tion de la loi de cette province-3453.

3e lecture-3458.

Sanctionné-4339.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA LOI DES PETITES
CREANCES CONCERNANT LES CHE-
MINS DE FER DE L'ETAT,

Hon. J. D. Reid-Dépose bill (n° 91) modi-
fiant la loi des petites créances relatives
aux chemins de fer de l'Etat-3061; ap-
pliquer la loi actuelle non seulement à
l'Intercolonial, mais au Transcontinental
et au chemin de fer de l'île du Prince-
Edouard-3061.

ire lecture-3061.
2e lecture-3458.
En comité-3458.

M. Hughes (IP.-E.)-Modifier le bill en lui
donnant un effet rétroactif de manière &
ce qu'il s'applique au chemin de fer de
l'île du Prince-Edouard, à partir de la
mise en vigueur de la loi primitive-
3458; propose amendement-3458.

Hon. J. D. Reid-Serait injuste d'appliquer
ce projet de loi à des cas déjà réglés-
8459 ; efforcé de satisfaire les désirs des
députés de l'île du Prince-Edouard en
rendant la loi applicable non seulement
au chemin de fer de l'île du Prince-
Edouard, mais encore à tout le réseau des
voies ferrées de l'Etat-3459.

Amendement de M. Hughes est rejeté:
Pour, 24; contre, 50-3467.

3e lecture-3468.

Amendement du Sénat rejeté-4062; il n'est
pas de l'intérêt public de donner un effet
rétroactif au bill-4062.

Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AUX PRIMES SUR LE
ZINC.

Sir Thomas White-Dépose bill (° 94) à
l'effet d'établir des primes pour la fabri-
cation de zinc de minerai extrait au Ca-
nada-3179.

1ère lecture-3179.

2e lecture-3296.

En comité-3296

3e lecture-3510.

Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA MOUNT ROYAL AND
TERMINAL COMPANY.

Hon. W. J. Roche-Dépose bill (n° 95) con-
cernant les loyers à payer à la Mount
Royal and Terminal Company-3383.

ire lecture-3383.

2e lecture-3530.

En comité-3530.

Hon. A. Meighen--Le Mont Royal Tunnel
and Temninal Company est une compa-
gnie qui forme un élément constitutif du
Nord-Canadien-3531; compagnie a émis
ses propres obligations-3531; qui sont
une première dette sur la propriété de la
compagnie et la propriété sur laquelle
elles forment une dette n'est pas grevée
de toutes les dettes du Nord-Canadien
lui-même--3631.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA MOUNT ROYAL AND
TERMINAL COMPANY-Suite.

Hon. C. Marcii-itoyens de Montréal ont
à maintes reprises exprimé l'espoir que
l'on finira par utiliser l'électricité comme
Iforde motrice sur tous les chemins de fer
qui sillonnent l'île de Montréal-3533; à
l'heure actuelle le fléau de la fumée est
Intolérable-3533; est-ce que le Parle-
ment n'a pas son mot à dire pour la so-
lution de cette question?-3533.

Hon. J. D. Reid-Parlement a délégué ses
pouvoirs à la commission des chemins de
fer-3533; question de la fumée tombe
sous l'autorité des lois provinciales-
3533.

Se lecture-3533.
Sanotionné-4339.

BILL RELATIF AU CREDIT DE $250,-
000,000 POUR LA GUERRE.

Sir Robert Borden-Dépose bill (n° 97) ac-
cordant A Sa Majesté de l'aide pour les
fins de la défense militaire et navale-
3448.

1ère lecture-3448.

M. Roch Lanctôt-Mettre mon protêt au
Hansard contre cette politique insensée et
ruineuse pour le peuple de ce pays-_
3695; opinion du baron Shaughnessey-
3695; Gouvernement devrait arrêter le
recrutement-3695 ; avons présentement
sous les armes 135,000 hommes-3695;
cela prendra douze A quinze mois pour
expédier ces soldats de l'autre cété des
mers-3695 ; en arrêtant le recrutement
le peuple canadien épargnera cinq à six
millions de dépenses par mois--3695; de-
puis le commencement de cette guerre,
nous avons marché comme les vieux pays
d'Europe-3696; comme des gens qui ont
des fortunes accumulées depuis des siè-
cles, tandis qu'au contraire nous ne som-
mes que des mendiants comparés aux
pays d'Europe-3696; nous devons em-
prunter chaque piastre pour solder la note
de guerre-3696 ; l'Angleterre a fait
beaucoup sur les mers--3697; elle n'a
presque rien fait'sur terre-3697; poli-
tique acceptée par le Parlement sera dé-
sastreuse-3697; n'y aura moyen d'en
sortir qu'en taxant les revenus et les pro-
priétés-3697; cette politique n'est pas
approuvée par le peuple-3698 ; avone en-
voyé nos soldats dans les tranchées pour
les faire tuer presque sans armes et sans
munitions, au commencement de la guerre
-3698; avec la .politique actuelle nous
aurons A payer d'ici à un an 100 millions
d'intérêts-3698; nous aurons à servir
-des pensions pour 30 à 40 milllons-3698 ;
revenu diminuera avec le pouvoir d'achat
-3'698; peuple est mal renseigné et la
politique du Gouvernement aurait dû lui
être soumise pour être sanctionnée-3698.

2e lecture-3698.
En comité-3699.

Hon. C. Marcil-Canadiens en général se
sont montrés empressés à servir dans
cette grande guerre-3699 ; lorsque le

BILLS-Suite.

BILL RELATIF AU CREDIT DE $250,000,000
POUR LA GUERRE-Suite.

Hon. C. Marcil--Suite.
Gouvernement a annoncé que le Canada
mettrait 500,000 sous les armes, le ser-
vice obligatoire n'avait pas été décrété en
Angleterre-3699; est-il encore nécessaire
de porter nos effectifs à ce chiffre?-
3699.

Sir Robert Borden-Gouvernement n'en-
tend pas s'écarter de la déclaration faite
le 1er janvier dernier-3700.

Se lecture-3700.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER DE
SAINT-rEAN, N.-B., A QUEBEC.

Hon. J. D. Reid-Dépose bill (n° 98) ten-
dant à aider à la construction de cer-
taines, lignes de chemin de fer de Saint-
Jean, N.-B., à Québec et à confirmer une
entente entre la compagnie et les gou-
vernements du Canada et du Nouveau-
Brunswick-3530.

1ère lecture-3530.
2e lecture-3665.
En comité--3665.
Se lecture-3667,
Sanctionné--4339.

BILL RELATIF A LA COUR D'ECHI-
QUIER.

Hon. C. J. Doherty-Dépose bill (n° 99)
tendant à modifier la loi sur la cour
d'Echiquier-3564 ; étendre la juridiction
de la cour, de manière à lui permettre de
se prononcer sur les questions de valeur
purement monétai-re-3564.

1ère -lecture-3564.
2e lecture-5 mai.
3e lecture-5 mai.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE LYSTER ET
SAINT-JEAN-DES-CHAILLONS.

Hon. R. Rogers-Dépose bill (n° 101) ten-
dant à autoriser l'acquisition de lignes de
chemin de fer entre la ville de Québec et
Nairn-Falls et entre Lyster et Saint-
Jean-des-Chaillons-3785.

Hon. G. P. Graham--Ce projet de loi de-
vrait se fonder sur une résolution-3785.

Hon. R. Rogers-Ce projet se fonde sur une
loi de 1915 relative à l'acquisition de
lignes d'embranchement-3785 ; il n'est
pas besoin d'une résolution-3785.

Hon. Wm Pugsley-L'article 77 exige une
résolution-3785 ; vaudrait mieux atten-
dre la discussion générale pour formuler
nos objections-3785.

M. l'Orateur suppléant-Je ne vois pas
qu'on puisse considérer ce projet de loi-ci
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE LYSTER ET SAINT-
JEAN-DES-CHAILLONS-Buite.

M. l'Orateur suppléant-Suite.
comme loi de finance, puisqu'il n'autorise
aucune dépense de deniers, et que l'achat
ne peut être terminé tant que la somme
requise n'aura pas été obtenue du Parle-
ment suivant l'usage constitutionnel-
3786; le ministre ne contrevient pas au
règlement en déposant ce bill comme il l'a
fait, à la suite d'un avis inscrit au feuil-
leton, plutôt que par vole de résolution,
comme s'il s'agissait d'une loi de finance,
ou d'un bill relatif au commerce-378

6 .

Ire lecture-3786.

Hon. J. D. Reid-Projet de loi a pour but
l'acquisition de trois lignes de chemin de
fer qui feront partie du réseau de l'Etat
-4170; l'une a pour nom le chemin de
fer de Québec à Montmorency et à Char-
levoix-41

7 0; l'autre ligne est connue
sous le nom du chemin de fer Québec au
Saguenay-4170; faisons l'acquisition du
chemin de fer de Lotbinière à Mégantic-
417-0; recettes du Québec-Montmorency-
Charlevoix et du chemin de fer Lotbi-
nière-Mégantic-4170; le Québec-Sague-
nay n'est pas en exploitation-4170; coût
de ces chemins de fer-4170; Québec-
Montmorency $2,992,209, Lotbinière-Mé-
gantic $349,298, le Québe-Saguenay-
4171; on a terminé 87 p. 100 de ce che-
min de' fer-4171; somme globale de $5,-
333,315 payée pour les travaux de cons-
truction exécutés jusqu'Ici-4171; propose
d'ajouter au bill les mots suivants: ladite
valeur devant être le coût réel du dit
chemin de fer moins la dépréciation, mais
ne devant pas dépasser $4,465,000, sans
compter la dette résultant des obligations
qui doit être prise -à la charge du Gou-
vernement sans dépasser en tout $2,500,-
000-4173 ;'nous proposons qu'ils doivent
prouver qu'ils ont effectivement dépensé
sur ces trois lignes $4,465,000 en argent
comptant-417

3 ; Québec et Saguenay dé-
clare qu'il a dépensé $5,333.315 moins
une subvention de $116,000-4173; lignes
desserviraient une assez nombreuse popu-
lation dans cette réglon-4174 ; utilité
considérable pour la population de la rive
nord-4174; avantage important pour
notre réseau transcontinental-417

4 ; on
a affirmé au Gouvernement que le coût
de construption dépasse de beaucoup la
somme fixée-417.5; voilà pourquoi nous
avons fixé la somme maxima qui pourra
être accordée aux propriétaires de ces
voies ferrées-4175; du moment que les
états seront soumis à la cour d'Echiquier,
si le magistrat est d'avis que les sommes
dépensées pour la construction de ces
voies ferrées sont moins élevées qu'on ne
le prétend, Il aura le pouvoir de fixer un
prix plus bas-4175.

Hou. G. P. Graham-La mesure ne contient
aucune disposition qui accorde de la lati-
tude au juge de la cour de l'Echiquier
dans un cas comme celui-là-4176; le
juge ne doit tenir compte que des sommes
qui ont été déboursées-4176; la base de

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE. DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE LYSTER ET SAINT-
JEAN-DES-CHAILLONS-Buite.

Hon. G. P. Graham-Suite.
l'estimation devrait être la valeur des
travaux qui ont été exécutés sur ce che-
min de fer,-quelles que soient les sommes
qu'ils ont coûtées-4176; ce serait la mé-
thode la plus simple à suivre-4176; on
ne devrait pas lier les mains du juge de
la cour d'échiquier comme on nous pro-
pose de le faire avec Uie disposition
comme celle-lèr-4176; on devrait laisser
au juge pleine liberté de tenir compte de
toutes les circonstances-4176.

Hon. A. Meighen-,Dans le cas actuel, si
nous ne fixions pas de base sur laquelle
puisse s'appuyer la cour d'Echiquier, il
lui serait très difficile sinon impossible
d'en arriver à une décision-4176; comme
l'a fait observer l'honorable ministre,
c'est la cour d'Echiquier elle-même qui a
manifesté le désir que l'on fixât une base
pour estimer la valeur de la ligne-4176;
la loi de 1915 confère au ministre le pou-
voir de faire l'acquisition d'un chemin de
fer et il peut recourir à l'expropriation-
4177; en prenant possession ,de la ligne
en vertu de cette loi nous aurons les, pou-
voirs qu'elle confère et nous exercerons le
droit d'expropriation-4177; mais que
nous préférions l'exercer ou conclure un
arrangement sous forme d'achat compor-
tant protection pour l'Etat, puis soumet-
tre cette transaction A la cour d'Echiquier,
soit en vertu de la loi adoptée au cours
de cette session ou simplement en vertu
de cette loi-ci, i1 faudra établir devant l.
cour la valeur de la ligne-4177; la va-
leur de ce que nous obtenons, et dans les
circonstances particulières où se sera opé-
rée l'expropriation de- ce chemin de fer
dont une partie n'est encore qu'à l'état
embryonnaire, il sera très difficile d'ap-
pliquer les règles ordinaires-4177; par
conséquent, le président de ce tribunal a
pensé qu'il serait essentiel d'établir une
base d'évaluation-4177.

Hon. Wm Pugsley-La valeur des trois che-
mins de fer devra être fixée par la cour
d'Echiquier et ne devra pas excéder $6,-
965,000-4178; ne s'oppose pas à leur
acquisition, mais on devrait expliquer le
mode adopté pour l'acquisition de ces
lignes-4179; diffère des dispositions éta-
blies par le Parlement en 1915 pour l'ac-
quisition d'embranchements tributaires de
l'Intercolonial-4179; elles statuaient que
pas un seul ne fût acquis sans que le mi-
nistre eût jugé qu'il serait plus commo-
dément et plus utilement exploité comme
partie du réseau des chemins de fer de
l'Etat ou qu'il serait nécessaire ou dési-
rable pour rendre plus efficace l'exploita-
tion de ce réseau- 4 1 7 9 ; dans le cas
actuel le Gouvernement semble renoncer
tout à fait à déterminer le prix qu'il va
payer à ces coriipagnies, car il est dit que
le Gouvernement paiera le montant que le
juge de la cour d'Echiquier aura jugé
convenable-

4 1 79; l'amendement lie ab-
solument les mains au juge de la cour
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BILLS-,Suite.

BILL RELATIF A L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE LYSTER ET SAINT-
JEAN-DES-CHAILLONS-Suite.

Hon. Wm Pugsley-Suite.
d'Echiquier en établissant que celui-ci
sera tenu d'allouer l'équivalent du coût
véritable des chemins de fer, déduction
faite de la dépréciation-4179.

Hon. T. C. Casgrain-Chemin de fer tra-
verse des paroisses prospères-4181; ren-
seignements sur cette région-4181 ; nous
pouvons tirer parti de ce que nous a
appris la construction du chemin de fer
du lac Saint-Jean-4182; avant la cons-
truction de ce dernier chemin de fer, il
n'y avait que dix mille habitants dans
cette région, il y en a près de 100,000,
aujourd'hui-4182 ; c'est maintenant un
pays riche-4182; rien n'empêche que les
mêmes progrès s'accomplissent dans la
région que desservira le chemin de fer
dont nous nous proposons de faire l'ac-
quisition-4182; il est temps que les ha-
bitants de la rive nord du Saint-Laurent
reçoivent la même aide que d'autres
parties du pays ont reçues-4182.

M. Robb-Gouvernement semble n'avoir pas
confiance en sa propre gestion-4182;
manière pratique serait d'attendre le rap-
port de la commission d'enquête sur la
situation des chemins de fer au Canada
-4182; serons en mesure de décider s'il
serait avantageux pour le Canada de
prendre possession de ses lIgnes-4182.

Hon. P. OLver-On soumet aujourd'hui au
Parlement un projet tel qu'il n'en a pas
été soumis dans l'histoire de ce pays-
4183; rien d'approchant ne lui a jamais
été soumis et le pays n'a jamais été dans
la situation où il se trouve maintenant et
aussi peu en état de se lancer dans un
projet comme celui-là-4183; nous n'a-
vons pas d'argent pour rétablir les affai-
res du Grand-Tronc .et du Nord-Canadien
de manière à permettre le transport de
la marchandise-4183; mais nous avons
$4,500,000 que nous pouvons payer comp-
tant; nous prendrons $2,500,000 d'obli-
gations et nous serons prêts à débourser
de $1,000,000 à $5,000,000, argent comp-
tant, pour un chemin de fer de 135 milles
4183; en notre vaste pays les endroits
pullulent où un nombre égal de person-
nes ont, tout autant que celles-ci, besoin
de voies ferrées dont l'établissement ne
coûterait rien à côté du prix que l'on
donnera des lignes dont Il s'agit ici-4183.

S4r Wilfrid Laurier-Prêt à accepter la 2e
lecture du projet de 108-4184; désire ré-
server ma décision-4185; renseigne-
ments sont vagues--4185; question au-
rait dû être soumise il y a plusieurs jours
-4185

2e lecture-4185.
En comité-4187.

Hon. G. P. Graham-Propositions injusti-
fiables-4191; connais ces voies ferrées-
4191; on aurait pu révoquer en doute
l'avantage de leur acquisition même au
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A -L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE LYSTER ET SAINT-
JEAN-DES-CHAILLONS--Suite.

Hon. G. P. Graham-Suite.
plus beau temps de notre prospérité-
4191; les acquérir aujourd'hui, au sein
de la crise financière que nous traversons
et qui a pour résultat d'imposer à cha-
cun autant de taxes qu'il peut en suppor-
ter, c'est commettre une monstruosité-
4191; la ligne de la rive Sud, abstraction
faite de celle qui s'étend de Québec à
Sainte-Anne-de-Beaupré, est la meilleure
de toutes-4192 ; la ligne qui s'étend de
Québec à Sainte-Anne-de-Beaupré est un
chemin de fer électrique et elle est cer-
tainement avantageuse-4191; quant à
la ligne de la rive Sud, elle vaut mieux
que toutes celles de la rive Nord com-
prises dans ce projet, et cependant,
quand j'étais ministre, j'ai refusé de
m'occuper de l'achat de cette ligne com-
me embranchement de l'Intercolonial-
4192; engage le pays dans une dépense
de plus de $10,000,000-4192.

Hon. Wm Pugsley-Etat signé par M.
Beckwith-4192; évalue à $1,115,200
mais le Gouvernement paiera $2,500,000
pour acheter les obligations de la voie
électrique-4192;.évalue la ligne de Qué-
bec au Saguenay à $2,813,500-4193; ce-
pendant, le ministre demande au Parle-
ment de dire au juge de da cour d'Echi-
quier qu'il aurait raison d'allouer jusqu'à
$4,135,000 pour cette propriété-4193.

Hon. A. Meighen-La règle Imposée à la
cour d'Echiquier est de prendre chaque
ligne séparément et de constater ce
qU elle coûte, indépendamment des dettes
dont elle peut être grevée-4193; la cour
additionnera les trois montants pour ar-
river au total définitif-4193; elle ,re-
tranchera les $2,500,000 d'obligations qui
doivent continuer à grever toute. la pro-
priété, bien qu'elles n'aient -trait qu'au
premier chemin de fer, en réalité-4193;
ensuite, si la différence dépasse le chiffre
de la somme allouée, elle sera réduite à
ce chiffre-4193; si, au contraire, elle est
inférieure à ce chiffre, l'Etat n'aura à
payer que cette différence-4193.

Hon. P. Oliver-Que nous des achetions ou
non, ces lignes continueront à desservir
le public et aider au commerce tout com-
me aujourd'hui-4195; si nous avions
beaucoup d'argent, je ne ferais aucune
objection, toutes choses étant égales d'ail-
leurs-4197; mais lorsque nous n'avons
pas d'argent à dépenser là où la nécessité
s'impose, on parait en avoir en abondance
pour des endroits où la nécessité est
moins grande--4197; je ne crois pas que
ce soit d'une sage politique, ni un prin-
cipe que je puisse approuver-4197; si
nous avons à dépenser 10 millions pour
nos voies ferrées dans l'Est, il faudrait
diépenser cet argent de manière que la
ville en profite et l'Ouest aussi-419

8
;

faute d'avoir à Québec des élévateurs
d'une contenance suffisante, les produits
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BILLS-Buite.

BILL RELATIF A L'ACQUISITION DE
LIGNES DE CHEMIN DE FER ENTRE
LA VILLE DE QUEBEC ET NAIRN-
FALLS ET ENTRE.LYSTER ET SAINT-
JEAN-DES-CHAILLONS-Buite.

Hon. F. Oliver-Suite.
de l'Ouest prennent un autre chemin-
4198.

Sir Rodolphe Forget-Le Québec-Montmo-
rency-Charlevoix icouvre une distance de
30 milles, compte 22 stations-4201; ter-
minus à Québec a une valeur de près de
$2,000,000-4201; une partie double, ce
qui porte sa longueur à 43 milles-42101;
chemin de fer de Saguenay .a été autorisé
en 1915-4202'; travaux de construction
furent commencés en 1.11, arrêtés en
1912-4202; 87 p. 100 de la voie qui est
achevée-4202; population dans cette ré-
gion soupire depuis cent cinquante ans
après des communications par voie fer-
rée-4202; ces gens-là ont acquitté de
lourdes taxes afin de contribuer à la cons-
truction de chemin de fer dans l'Ouest-
4202; ils ne le regrettent pas, mais nous
croyons qu'ils ont droit d'avoir des
moyens de transport-4202; pendant six
mois chaque année, population est'
complètement isolée de la civilisation-
4202; 'sitôt le Québec-Saguenay achevé,
l'Etat retirera au anoins 5 p. 100 sur son
placerent-4202; rapports au sujet du
port d'hiver de la baie SainteCatherine
-42012; à marée basse, il y a à la baie
Sainte-Catherine 71 pieds d'eau-4203;
chenal de la rive nord est toujours libre
de glace-42q3; on trouvera peut-être
que la ligne a coûté cher, mais tout l'ar-
gent qui était censé y être consacré y a
été consacré-4203; la compagnie n'a con-
nu ni intermédiaires ni sous-traitants-
-42,03; la construction de la ligne a été
adjugée à deux entrepreneurs-4203; le
Québec-Saguenay n'a absolument rien
payé à des promoteu's, pas un directeur
n'a reçu, directement ou indirectement,
un seul sou sur jetons de présence, ni à
titre de cadeau, de salaire ou même de
remboursement de dépenses-4203; je ne
suis intéressé ni dans le QuébecSague-
nay, ni dans le Lotbinière-Mégantic, ni
dans le Charlevoix-Montmorency-4203;
tous les citoyens de Québec, y compris
la chambre de commerce et le conseil
municipal, demandent cette ligne et con-
sidèrent qu'ils ont droit de l'avoir-4203 ;
ces chemins de fer ont coûté $8,921,476,
dont $2,992,209 pour le Québec-Montmo-
rency et Charlevoix, et $349,208 pour le
Lotbinière-Mégantic--4204; ce dernier a
été acheté des députés de Richmond et
Wolfe ('M. Tobin), de Sherbrooke (M.
McCrea)-4204; et on nous avait donné
l'assurance que les profits réalisés
n'étaient jamais inférieurs à 5 et 6 p.
100-4204; si les profits actuels ne sont
pas aussi considérables, c'est dû à ce que
le Grand-Tronc est incapable de fournir
un nombre de wagons suffisant à la ligne
de Lotbinière-Mégantic--4204; c'est le
seul embranchement de P'Interolonial
dans la province de Québec qui n'ait pas
été acheté par l'Etat-4204; quant au
chemin de fer de Québec au Saguenay, on
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admettra que l'industrie ne peut pas fa-
cilement faire de progrès dans une ré-
gion privée de toute communication avec
l'extérieur, pendant six mois de l'année
-4204 ; fabrique de pulpe et de papier
de Mount-Murray-42.04; compagnie de
la baie Saint-Paul-4204; mine de fer
dans le comté de Charlevoix-4204; ins-
tallations terminales que le Transconti-
nentail devrait avoir dans la ville .de Qué-
bec-4205; sans elles, l'exploitation du
'chemin de fer est impossible, et l'on peut
en dire autant des voies ferrées de Qué-
bec à Montmorency et à Charlevoix et
de Québec au Saguenay-4205.

Hon. R. Lemieux-Chemin de fer Québec-
Saguenay a été construit avec des fonds
fournis par des Frangais-4205 ; on s'est
procuré plus de $4,000',000 sur la plaoede
Paris-4205; je ne crois pas que des. Ca-
nadiens aient placé des fonds dans la sec-
tion de Saint-Joachim à Nairn-Fals-
4205; ceux dont les économies ont servi à
construire cette ligne, ont certainement
droit à un remboursement, si l'Etat doit
s'emparer de cette voie ferré6-4205; je
ne m'oppose pas à ce que l'Etat prenne
possession du tronçon entre Saint-Joa-
chim et la Malbale-4205; Gouvernement
ne devrait pas faire l'acquisition de la
ligne de Québec à Lotbinière et à Mégan-
tic-4205; historique de ce chemin de
fer-4205; vu la dureté des temps et
étant donné que le fardeau des impôts
sera, cette année, d'une lourdeur excep-
tionnelle, je ne vois aucune raison de met-
tre, sur le dos du pays un chemin de fer
destiné à faire partie du réseau du Trans-
continental qui, de l'aveu du ministre des
Chemins de fer et du ministre des Fi-
nances, embarrasse déjà le Gouverne-
ment-4205 ; l'autre partie du projet-
4206; ehemin de fer allant de Québec à
Saint-Joachim-4206; l'exploitation en
est réellement rémunératrice-4206; c'est
le prolongement du réseau de tramways
de la ville de Québec-4206; il paie ses
frais, et je considère que si on le déta-
chait de l'autre bout de voie ferrée qui a
été ajouté, il ne serait pas besoin d'en
faire l'acquisition-426; le Gouverne-
ment n'a donc aucune raison d'acheter la
section du chemin de fer comprise entre
Québec et Lotbinière-4206; comme Il
est tenu de veiller au bien-être de la po-
pulation de la rive nord du Saint-Lau-
rent je dis qu'il devrait aider à l'achève-
ment de la ligne depuis Saint-Joachim
jusqu'à Nairn-Falls-4206; à cela je ne
saurais véritablement m'opposer, puisqu'il
s'agit d'un territoire depuis longtemps co-
lonisé et habité par une population ayant
réellement besoin de moyens quelconques
de transport-4206; lettre de M. J. G.
Scott, président de la chambre de com-
merce de Québeo--4206; j'ai écrit à M.
Scott que je ne m'opposerais certainement
pas à ce que le Gouvernement aidât à
l'achèvement des chemins de fer entre
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Saint-Joachim et la Malbaie, pourvu que
l'on -remboursât les gens qui avaient
placé leur argent dans cette entre-
prise-4206; bailleurs de fonds furent
des Français-4206; les capitalistes fran-
çais virent dans cette entreprise une
affaire payante et ils donnèrent leur ar-
gent dans l'espoir de retirer de beaux
profits--420'7; on me dit qu'aux action-
naires français on a fait une offre de 40
à 50 p. 100 pour leurs obligations-4207;
alarmés parce que la compagnie ne pour-
suivait pas les travaux et découragés
par les rapports de leurs ingénieurs, ils
vendirent leurs obligations-4207; il me
semble qu'en toute équité et justice, on
devrait rembourser à ces Français, qui
se sont empressés de placer leurs écono-
mies dans cette entreprise, tout l'argent
qu'ils ont souscrit à ces fins-4207; Fran-
çais ont souscrit au delà de $4,600,000-
4207; on s'est servi d'un prospectus allé-
chant pour attirer les capitaux français,
à une époque où le Canada était en hon-
neur sur le marché de France-4207; ces
gens ont contribué leur argent et aujour-
d'hui le gouvernement canadien veut s'em-
parer de ces chemins de fer-4207; il an-
nonce qu'il va acheter au pair les obli-
gations de la section qui s'étend de Qué-
bec à Saint-Joachim-4207; pourquoi ne
pas rembourser en entier aux capitalistes
français les fonde qu'ils ont souscrits
pour la section entre Saint-Joachim et la
chute Nairn?-4207; ce serait un traite-
ment équitable et il me semble que le
Gouvernement devrait rendre justice à
ces Français-4207; je n'approuve pas
que le Gouvernement fasse l'acquisition
de tout le chemin de fer-4209 ; le pays
n'a pas les moyens d'acheter aucun che-
min de fer, surtout quand le Gouverne-
ment vient déclarer à la Chambre qu'a-
vant longtêmps l'Etat sera peut-être obli-
gé d'acheter nos troisilignes transconti-
nentales-4209 ; que le Gouvernement ac-
corde une aide raisonnable à la ligne du
Québec-Saguenay, et il aura mon appui
entier-209; si le gouvernement achète
la partie de la ligne dont l'infrastructure
seule est terminée, et dans laquelle les
Français ont engouffré tant de millions
de dollars, le moins que le Gouvernement
puisse faire, c'est de protéger' ces infor-
tunés porteurs d'obligations-4209.

Sir Rodolphe Forget-La compagnie n'a
jamais conseillé à personne de vendre ces
obligations-4209; elles étaient cotées à
la Bourse de Paris, et je sais que quel-
ques-unes y ont été vendues-4,209; il n'y
a pas là-dedans plus d'injustice que lors-
qu'on m'a fait acheter pour 500,000 francs
d'obligations de la compagnie des tram-
ways de l'Est-Parisien, et que je n'en ai
retiré que 5,0'00 francs-4209.

M. Turriff-Toute cette affaire, à mon sens,
n'est qu'un vol politique-4211; ce ne
sont pas 30,000 habitants de cette région

4666--
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qui en auront le bénéfice-4211; ceci n'est
pas une affaire à soumettre à la cour
d'Echiquier-4213; ministre des Chemins
de fer devrait s'en remettre à ses propres
fonctionnaires-4213 ; on vient nous pro-
poser d'ajouter dix millions à la dette du
Canada pour une entreprise qui ne paiera
jamais un seul sou d'intérêt-4214.

Hon. A. Meighen-Si nous avancions de
l'argent à la compagnie pour terminer
son entreprise, l'Etat ne serait garanti
que par une seconde hypothèque venant à
la suite d'une première hypothèque de $5,-
000,000-4218; vaut mieux pour le pays
acquérir cette voie ferrée au coût de $4,-
019,000, que d'avancer de fortes sommes
d'argent à la compagnie Québec-Sague-
nay, et prendre en garantie une seconde
hypothèque súr ce chemin de fer, qui est
déjà endetté-4218.

8ir Wilfrid Laurier-Dans l'erreur lors-
qu'on affirme que ces trois chemins de
fer que le gouvernement se propose d'a-
cheter afin de les ajouter au réseau des
chemins de fer de l'Etat, sont appelés à
desservir une population de 100,000 âmes
- 4219; population du comté de Mégan-
tic est d'environ 20,000 âmes - 4219;
cette voie ferrée ne lui servira à rien du
tout - 4219; mieux desservie par le
Grand-Tronc -4219; les deux chemins
de fer de la rive nord: le Québec-Mont-
morency-Charlevoix et le Québec-Sague-
nay desserviront une partie de la popu-
lation du comté de Québec, 20,000 âmes
peut-être, et à peu près la même popula-
tion dans le comté de Charlevoix - 4219 ;
la ligne en question ne peut être d'aucune
utilité à la population des comtés de
Chicoutimi et de Saguenay, sauf dans le
cas où l'on déciderait de la prolonger de
la Malbaie à la rivière du Saguenay,
- 4219; ce chemin de fer ne contribuera
jamais à atteindre le but qu'a mentionné
le ministre intérimaire des Chemins de
fer et des Canaux, lorsqu'il a affirmé que
l'exploitation de cette voie ferrée contri-
buerait à faire progresser l'agriculture
dans cette partie du pays-4219; il n'y
a plus de colonisation à faire dans cette
région qui est montagneuse, mais qui est
assez bien peuplée aujourd'hui - 4219;
il se pourrait que l'exploitation du che-
min de fer donnât un regain d'activité
à l'industrie du bois, mais je doute fort
que cette industrie ou n'importe quelle
autre soient mieux desservies par lW che-
min de fer qu'elles ne sont à l'heure
actuelle, par la route du Saint-Laurent
-4219; ce n'est certainement pas dû au
manque de fonds si le chemin de fer n'est
pas terminé - 4219; la compagnie avait
tout ce qu'il lui fallait pour terminer l'en-
treprise, mais en dépit de tout, l'affaire
est tombée à l'eau-4219; tout ce que je
veux savoir, c'est que la population de
cette région est privée de communica-
tions avec le reste du pays durant la
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plus grande partie- de l'année, parce que
la compagnie n'est pas en état de prolon-
ger sa ligne jusque-là - 4219; tous les
gouvernements qui se sont succédés aux
affaires ont reconnu l'utilité de ce che-
min de fer-4219; le Gouvernement fé-
déral a accordé à la compagnie la sub-
vention ordinaire jusqu'à concurence de
$6,400 par mille et le gouvernement de la
province de 1ýuébec a aussi subventiohné
généreusement l'entreprise - 4219; se-
rait pas juste, que toute la population de
la région fût condamnée à souffrir par
suite des erreurs qu'a commises la com-
pagnie - 4220; disposé à faire preuve de
générosité en toute cettç affaire et à ac-
corder à la population de la région nord
du Saint-Laurent l'appui auquel elle a
droit - 4220; désire que ce chemin de
fer soit achevé - 4220 ; on a tort de tout
laisser à la discrétion de l'Exécutif-
4220; a beaucoup parlé du bill relatif à
l'acquisition des embranchements, l'an
dernier - 4220 ; ce bill disposait que le
contrat serait d'abord passé par le mi-
nistre des Chemins de fer, moyennant
l'autorisation de l'Exécutif, puis ratifié
par le Parlement- 4220; dans le cas
actuel le seul bon moyen, c'était d'agir
conformément aux dispositions de la loi
adoptée l'an dernier - 4221.

Hon. J. D. Reid - Amendement à l'article
2, valeur fixée par la cour d'Echiquier -
4221.

Amendement adopté - 4223.

M. Sinclair-Désire enregistrer ma protes-
tation-4223; imprudence de la part du
Gouvernement de se lancer dans u.ne en-
treprise comme celle-ci, dans la situation
où nous sommes-4223; nous' ne pour-
rons pas avoir confiance dans la sincérité
du ministre des Chemins de fer, quand l
dit que ce n'est que le manque d'argent
qui l'empêche de construire des chemins
de fer dans la Nouvelle-Ecosse-4223.

M. Girard-Favorable au projet-4224; sir
Rodolphe Forget est un homme impor-
tant dans la province de Québec-4224;
un Canadien français qui a aidé dans une
grande mesure au progrès de la province
de Québec-4224 ; mais sur cette ques-
tion du Québec-Saguenay, on ne peut pas
lui reprocher qua si cette mesure est de-
vant la Chambre, c'est en retour de ser-
vices politiques rendus-4224; ce projet
avait été mis devant le public bien avant
que le Gouvernement actuel prit le pou-
voir-4224; député de Charlevoix avait,
de concert avec les gens de la ville de
Québec, commencé à travailler, ce projet
de chemin de fer, en vue de sortir les
habitants de Charlevoix de leur isolement
durant l'hiver, vu les circonstances qui
les entourent-4224; on voulait prouver
qu'il est possible dans la province de Qué-
bec de trouver un port d'hiver comme
dans les autres parties du pays--4225;
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navigation d'hiver sur le Saint-Laurent-
42215; 98 fois sur 100 le chenal du nord
du Saint-Laurent est absolument libre de
glace-4225; nous sommes en face d'une
question d'avenir' pour la province de
Québec-4225; question qui a une impor-
tance très grande, et je suis favorable à
la politique du Gouvernement parce que
son projet est le commencement de la réa-
lisation du problème à l'étude-4225; on
a contesté la possibilité d'un port de mer
d'hiver sur le Saint-Laurent-4225; à la
baie Sainte-.Catherine, terminus proposé
du Québec Saguenay, depuis douze ans, le
Gouvernement subventionne un petitba-
teau en bois qui fait le service deux fois
par jour, entre Tadoussac et la baie Ste-
Catherine, régulièrement et quotidienne-
ment, sans qu'il n'y ait jamais eu de
pertes ni de retards-4225 ; le Québec-
Saguenay se rapportant seulement à la,
région comprise entre Québec et Charle-
voix, serait peut-être un projet discutable
-4226; mais le Québec-Saguenay, avec
terminus à Sainte-Catherine, devient un
projet canadien pour le comrherce général,
et alors son importance n'est plus la
même, car la politique du- Gouverne-
ment embrasse tout le pays et est absolu-
ment nationale-4 226.

M. McKenzie-Proteste contre l'exécution
de certains projets par le Gouvernement
lorsque d'autres entreprises semblables,
qui avaient le devant, pour ainsi dire, et
dont on parlait longtemps avant que l'ac-
quisitiori de cette 'ligne eut été mise sur le
tapis, sont plus nécessaires-4228; lors-
que le Gouvernement se lance dans une
telle entreprise, il y a lieu de mettre en
même temps à l'étude la construction de
tous ces embranchements-422,8; on de-
vrait leur appliquer la même règle, afin
que toutes les parties de l'Est du pays où
le prolongement des voies ferrées s'im-
pose soient traitées de la même manière-
42,28.

Hon. R. Lemieux-Suppilique au premier
ministre-4ý228; j'ai déclaré que j'ap-
prouvais le ministère de faire l'acquisi-
tion de la ligne de Lyster à Saint-Jean-
des-Chaillone et de celle de Québec à
Saint-Joachim, non de la ligne Saint-
Joachim à la Chute-Nairn, vu que j'étais
d'avis qu'il faudrait mieux aider au para-
chèvement de ce chemin de fer-422i8;
toutefois, le Gouvernement a décidé d'ac-
quérir ces voies ferrées, et le ministre in-
térimaire des Chemins de fer a déclaré
que les porteurs d'obligations recevront le
pair-4228; j'ai demandé si ceux qui
sont en France et qui ont vendu leurs
obligations au-dessous du pair recevraient
la différence entre le prix d'achat et le
prix de vente-4228; ministre a répondu
négativement-4228; fais des instances
auprès du premier ministre pour qu'il
accueille favorablement ma requête-
4228; Français qui étaient porteurs d'o-
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bligations ont été induits à les vendre au
l'abais-4228; ces obligations ont été ra-
chetées par un groupe de capitalistes ca-
nadiens et ceux-ci obtiendront le pair
pour les obligations qu'ils ont payées un
prix si minime-4228; sommes les alliés
de la France et nous devons agir loyale-
ment dans nos transactions financières
avec eux-422,8; ce qui engage peut-être
encore davantage la responsabilité du
Gouvernement fédéral, c'est que, indé-
pendamment de la réclame faite partout
au sujet de l'actif de la compagnie, on
annonçait que le Gouvernement du Ca-
nada devait payer une subvention pos-
tale de $60,000-4229; c'était donc don-
ner à, croire aux capitalistes français
qu'il y aurait un revenu net de $314,000
-4229 ; puisque le Gouvernement a dé-
cidé de renvoyer toute la question à la-
cour d'Echiquier, il me semble que l'on de-
vrait aviser aux moyens de rendre aux
capitalistes français tout ce qu'ils ont
déboursé pour cette entreprise-4231; il
n'est pas juste que leur argent passe dans
le gousset du spéculateur qui a acheté les
titres en question sachant que le Gouver-
nement finirait par acquérir le chemin de
fer-4231.

Sir Robert Borden - Laisse entendre que
nous devrions nous enquérir à seule fin
de faire valoir pour l'avantage de tous
ceux qui sont intéressés dans les obliga-
tions de ce themin de fer, l'argent qu'ils
ont placé, à l'origine, dans cette entre-
prise-4231; on demande au Gouverne-
ment de s'embarquer dans une aventure
dont les résultats pourraient être sérieux
- 4231; a placé beaucoup d'argent dans
cette ligne - 4231; il n'a pa semblé
utile, dans les intérêts et de cette région
et du pays en général qu'une entreprise
de cette nature, destinée à accommoder
la populatiqn considérable d'une région
depuis longtemps colonisée restât pres-
qu'aux neuf-dixièmes achevée et demeu-
rât dans cet état durant plusieurs années
à venir-4231; la proposition que nous
soumettons à la Chambre veut que la
valeur raisonnable de la ligne, un cer-
tain montant d'argent ne dépassant pas
celui mentionné dans le bill, soit payé
pour la ligne, et qu'en établissant cette
somme on tienne compte du coût de la
ligne et de sa dépréciation subséquente
- 4232.

Sir W4lfrid Laurier - Un amendement -

4235; que le projet de loi soit renvoyé
en comité général - 4235; modifier de
manière que toute convention passée par
le Gouvernement ne sera valide et obli-
gatoire qu'apiés avoir été soumise au
Parlement et ratifiée par lui-4235.

Amendement rejeté - 4235.

3me lecture - 4235.

Sanctionné - 4339.

BILLS-Suite.

LOI CONCERNANT LE BUDGET DE 1916
A 1917.

Bir Thomas White-Dépose bill (n° 104)
accordant à Sa Majesté certaines som-
mes nécessaires pour subvenir aux dé-
penses du service public durant les exer-
cices financiers expirant respectivement
le 31 mars 1916 et le 31 mars 1917 -
4313.

1ère lecture - 4313.

2e lecture - 4313.

3e lecture - 4313.

Sanctionné - 4339.

BILLS D'INTERET PRIVE: SANCTION-
NES.

BILL RELATIF A LA BURRARD INLET
TUNNEL AND BRIDGE COMPANY.

M. Stevens - Dépose bill (n° _3) çoncer-
nant la Burrard Inlet Tunnel and Bridge
Company - 152.

1ère lecture - 152.

2e lecture - 407.

3e lecture - 1058.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER NORD-CANADIEN.

M. Bradbury-Dépose bill (n° 4) concer-
nant la compagnie du chemin de fer
Nord-Canadien - 152.

1ère lecture-152.

2e lecture - 407.

M. Bradbury - Prolongation de délai pour
construction déjà autorisée-988; voie
ferrée entre le lac Winnipeg et le lac
Manitoba et allant de la Grosse-Ile à
Grand-Rapids -988; moyen de commu-
nication par vole ferrée à la population
qui habite à l'autre bout du lac Winni-
peg-988.

3e lecture-1058.

Sanctionné - 1570.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER 'NORD-CANADIEN
D'ONTARIO.

M. Morphy-Dépose bill (n° 5) concer-
nant la compagnie du chemin de fer
Nord-Canadien d'Ontario - 152.

1ère lecture - 152.

2e lecture -407.

En comité-988.

Hon. Wm Pugsley-Devrait stipuler dans
le bill même, que les garanties détenues
par le gouvernement couviiront les lignes
en question -988.

3e lecture -'1060.

Sanctionné-2176.



DEBATS DES COMMUNÉS

BILLS-Buite.

BILL RELATIF AUX COMPAGNIES DE
CHEMIN DE FER NORD-CANADIEN
ET CANADIEN-PACIFIQUE.

M. Morphy-Dépose bill (n° 6) ratifiant
certaines conventions entre le Nord-
Canadien d'Ontario et le Canadien-Paci-
fique-15,2,

1ère lecture - 152.
2e lecture - 407.
Se lecture - 1705.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
FARNHAM A GRANBY.

M. Douglas-Dépose bill (n° 7) concernant
la compagnie du chemin de fer Farn-
ham à Granby-152.

1ère lecture-152.
2e lecture-407.
se lecture-1058.
Sanctionné-2175.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
NIAGARA - SAINTE-CATHERINE - TO-
RONTO.

M. Morphy--Dépose bil (00 8) concernant
la compagnie de chemin de fer Niagara à
Sainte-Catherine et à Toronto--152.

1ère lecture-152.
2e lecture-407.
En comité-2539.

M. Armstrong (Lambton-Est)--Proteste
contre le bill-2539; naître un conflit
entre les droits nationaux et provinciaux
2539 ; un grand =projet de la . pro-
vince d'Ontario, un des plus vastes pro-
jets du inonde entier dans son genre-
2539; texte de la correspondance à ce
sujet-2539; la législature d'Ontario est
opposée & ce que le Parlement fédéral ac-
corde un renouvellement de charte aux
compagnies de tramways électriques d'in-
térêt local dans la province-2541 ; et à ce
qu'on soustrait les entreprises de cette
nature à la juridiction de la législature,
en déclarant qu'elles sont d'intérêt gé-
néral pour le pays--2541; les deux
grands partis politiques qui se partagent
les suffrages de la province d'Ontario ap-
prouvent la création du service hydro-
électrique--2541; Parlement commettrait
une grande injustice, s'il adoptait des lois
qui sont de nature à mettre obstacle au
développement matériel de ce service-
2541; charte demandée par le Canadien-
Nord, sera un obstacle au succès du ser-
vice d'électrlcité-2541; nous avons ac-
cordé des chartes avec trop de libéralité
et trop peu de réflexion-2543; en per-
mettant le doublement des chemins de fer
nous avons fait perdre au peuple des
sommes énormes-25'43; des experts ont
estimé qu'au Manitoba ce doublement dé-
terminé par un rayon de l milles entre
chaque chemin de fer représente 40 p.
100 du parcours de tous les chemins, de
fer dans la province-2543 ; administra-
tion plus logique doit présider au déve
loppement des nos réseaux-2543; com-
mission hydro-électrique de l'Ontario ne

BILLS--Buite.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
NIAGARA - SAINTEJCATHERINE -. TO-
RONTO-Suite.

M. Armstrong (Lambton-Est)--Suite.
vient pas demander de subvention-2545;
seulement Le droit de construire un che-
min de fer, et elle s'oppose,,& l'octroi de
cette charte, parce que cette ligne va être
parallèle & celle qu'elle est obligée de
construire, afin de réaliser son projet
d'embranchements électriques-2545.

M. Sutherland-Grand principe en jeu-
2564 ; projet de loi ne concerne que la
province d'Ontario-2664; objections sou-
levées par les contribuables de cette pro-
vince' méritent d'être prises en considé-
ration-256-4; le gouvernement provincial
a protesté contre le renouvellement des
chartes du Nord-Canadien, et sa déci-
sion a été approuvée par la législature-
2564; approuvée aussi par plus de 300
municipalités-2564; commission hydro-
électrique d'Ontario depuis deux ans a
accompli un travail admirable-2564; a
réduit de moitié le coût de l'énergie élec-
trique-2565; maintenant le cultivateur
se sert de l'électricité-25,65 ; dans le
passé les compagnies n'ont pas exercé
leur influence dans l'intérêt du peuple-
2567; question actuelle est exclusivement
provinciale-2567; compagnie intéressée
étant à la veille de la banqueroute, nous
devrions hésiter avant de prolonger la
durée d'une charte qui a soulevé les pro-
testations de corps, publics-2567; pro-
pose que le comité lève sa séance-2567.

M. Bennett (Simcoe-Est)-Certaine partie
de da population d'Ontario redbute 'in-
gérence de la commission hydro-électri-
que-2568; à Orillia la ville fournit l'é-
nergie à $13 par cheval-vapeur-2568;
commission hydro-électrique taxe les ci-
toyens de Barrie, vingt milles plus loin,
à $23 par cheval-vapeur-2568; com-
mission s'impose au peuple--2568; tâche
énorme pour les provinces d'entreprendre
l'établissement de chemins de fer elec-
triques--25-69; déclaration de sir Adam
Beck & Stratford-2569; demandera au
gouvernement fédéral une subvention de
$6,40(0 par mille-2569; avantageux que
notre réseau transcontinental se raccorde
avec un réseau américain qui achemine
tous les jours vers nos chemins de fer ca-
nadiens cinquante ou soixante charge-
ments de wagons en transit-2570; éga-
lement avantageux au Nord-Canadien
d'avoir aux Etats-Unis une bonne corres-
pondance, qui nous amènerait journelle-
ment cinquante ou soixante chargements
de wagons de marchandises-2570; ville
de Sainte-Catherine demande l'adoption
du bill-2571; on ne peut refuser à cette
ville la construction du chemin de fer
parce que sir Adam Beck, la commission
hydro-électrique et la ville de Toronto
sont -hostiles à ce projet-2571; l'avan-
tage d'avoir un chemin de fer transconti-
nental ayant son terminus sur la baie
Georgienne-2572.

M. l'Orateur-Débat ne peut pas être pour-
suivi avant que la motion de M. Suther-
land (que la séance soit levée), n'ait
reçu une solution-2672; motion invitant
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
NIAGARA - SAINTE-CATHERINE - TO-
RONTO--uite.

M. l'Orateur-Suite.
le président à quitter le fauteuil équivajut
à une motion d'ajournement-2572; rè-
gles établies pour guider les délibérations
du Parlement s'appliquent également à
la Chambre siégeant çn comité général,
à moins qu'elles ne fassent l'objet de res-
trictions particulières-2573; motion de
M. Sutherland ne peut pas faire l'objet
d'un débat-2573.

Motion de M. Sutherland est rejetée: 2.5 à
22-2573,

M. Macdonell (Toronto-sud)-Protestations
de Sainte-Catherine et autres parties de
la province-2573'; lettre de M. Burgoy-
ne, président de l'union des chemins de
fer hydro-électriques du district de Nia-
gara-2573; lettre du reeve Claus, du
township de South-2573 ; récriminations
innombrables de presque toutes les muni-
cipalités du centre et de l'ouest de l'On--
rio contre l'exécution du projet que l'on
demande à la Chambre de sanctionner-
2574; le Canadien-Nord est en possession
des deux chartes, il en est une qu'il dé-
tient depuis 17 ans, quant à l'autre, il y
a 13 ans qu'il l'a obtenue, et toutes deux
ont été renouvelées quatre ou cinq fois-
2574; quant à la construction du chemin
de fer vieux modèle, je n'y ai aucune ob-
jection, non plus que sir Adam Beck ni
le comité des chemins de fer-2574; po-
pulation ne veut plus que les chemins de
fer, l'électricité employée comme moyen
de chauffage et d'éclairage, et autres uti-
lités publiques de cette nature, apear-
tiennent à des corporations, elle tient à
les posséder et à les exploiter elle-mème
-2574; l'association hydiro-électrique est
née de la commission hydro-électrique;
celle-ci a entrepris, depuis quelques an-
nées, non pas de générer, mais de distri-
buer à la population de lOntario, au prix
coûtant, l'énergie électrique destinée à
l'éclair'age, au chauffage et à l'utilisation
de force motrice-2574; ce n'est ni un
homme ni une compagriie qui s'oppose à
la mesure proposée, c'est lp, population de
l'Ontario, et cela parce qu'elle tient à
exploiter elle-même ces chemins de fer
que l'on voudrait faire exploiter par des
compagnies-2574; l'établissement d'une
deuxième ligne entre Toronto et la fron-
tière internationale contrecarrerait les
projets de la province et rendrait inutile
une dépense de plusieurs millions--2577;
la commission hydro-électrique serait
obligée ou d'acquérir la ligne du Nord-
Canadien à un prix excessif ou de cons-
truire la sienne, auquel cas Il serait éta-
bli deux voies ferrées--577; dest dans le
centre 'de l'Ontario, où le mouvement en
faveur de la nationalisation a pris nais-
sance-2577.

M. Burnham-Gouvernement ne peut guère
qu'aggraver la situation en contrecarrant
la volonté des gens de l'Ontario claire-
ment définie par son gouvernement-
2578; ce serait une grave injustice-2578.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
NIAGARA - SAINTE-CATHERINE -. TO-
RONTO--uite.

M. Morphy-Les embranchements prévus
par le bill sont situés dans l'Ontario, mais
il n'en est pas moins vrai que le réseau
du Nord-Canadien est un chemin de fer
national, d'intérêt non seulement pour
l'Ontario, %mais pour tout le Canada-
2578; nous rendre au vou exprimé par
la résolution de la législature d'Ontario,
équivaudrait à l'abandon des prérogatives
essentielles de cette Chambre-2579; les
chemins de fer dépendants de l'Hydro-
électrique sont provinciaux de leur nature
-2579; le Nord-Canadien est un chemin
de fer fédéral d'intérêt général pour le
Canada et nous avons le droit de discuter
les questions qui s'y rapportent-2579;
chartes à.Vétude sont un élément impor-
tant de l'actif de ce réseau-2579; ce qui
est en jeu réellement c'est l'importance
nationale de grand chemin de fer, l'inté-
rêt provincial est secondaire-2579; l'op-
position faite à ce bill est purement sen-
timentale-2581; dans les circonstances
actuelles, il faut nous garder avec soin
de tout emballement-2582; de toute cri-
tique excessive de nos Industries et ne
rien déranger aux droits de nos établisse-
ments publics, ne pas alarmer les inté-
rêts-2582.

M. Turriff-Proposition du gouvernement
d'Ontario a l'appui unanime de l'opposi-
tion-2582; quand une province deman-
de unanimement à la Chambre d'agir
d'une certaine manière, i convient à ceux
qui n'appartiennent pas à cette province
d'y regarder à deux fois avant de re-
pousser une pareille proposition-2583;
Mackenzie et Mann, ne tiennent pas à en-
treprendre la ligne spécifiée dans les
chartes à l'étude-25,83; veulent bloquer
la commission hydro-électrique-2583; il
y a $400,000,000 engagés dans le Nord-
Canadien, mais il n'y a pas un dollar de
Mackenzie et Mann qui soit aventuré
dans ce montant-2585; ils ont pris à la
ligne des millions de dollars engagés par
le pays dans ce réseau de voies ferrées et
ils .les ont risqués dans des entreprises
qui leur appartenaient-2585 ; dans l9Est
et dans l'Ouest, nous avons des voies fer-
rées qui sont presque parallèles les unes
aux autres-2585; état Se choses désas-
treux pour notre pays-258.5; les deux
partis politiques sont à blâmer pour avoir
aide à créer une pareille situation-
2585.

M. German-Favorable au bill-9588; l'op-
position provient surtout de ce qu'on n'est
pas au fait des conditions locales-2588;
et la commission hydro-électrique cons-
(truisait des chemins de fer elle serait
dans l'impossibitlité de les exploiter-
2589; elle manquerait de courant électri-
que à cette fin-2589.

M. Bristol - Canada est intéressé au suc-
cès du Nord-Canadien - 2590; sur quoi
repose l'hostilité de la province - 2590;
bill concerne des entreprises essentielle-
ment locales - 2590; quand la présente
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*BILLS-Suite.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
NIAGARA - SAINTE-CATEIERINE ,. TO-
RONY15-Suite.

M. Bristol-Suite.
charte a été accordée, elle a éprouvé une
vive opposition -2590; c'était un em-
piètement sur les droits provinciaux -
2590 ; il ne peut pas non plus être ques-
tion des droits acquis, lorsqu'une com-
pagnie n'exerce pas ses pouvoirs en
temps voulu - 2 591 ; il n'y a pas de por-
teurs d'obligations à protéger -2591;
c'est de l'intérêt public seul que nous
avons à. tenir compte -2591.

* .Arfftatrong (Lambton-Est) - Interprète
de sir Adam Beck et du gouvernement
d'Ontario -2593; propose amendement
- 2593; travaux devant être approuvés
ppi' la commission des chemins de fer -
2593; propose aussi le renvoi de la suite
de la discussion-2593.

Adopté: 40 à. 23-2593.
3e lecture-3043.
Sanctionné - 4340.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DE
TRAMWAY ET DE NAVIGATION DE
LA PAIX.

M. Dougea- Dépose bill (n
0 

9) concer-
nant la compagnie de tramway et de
navigation de La Palx-152.

1ère lecture -152.

2e lecture - 407.
3e lecture- 1060.
Sanctionné - 217 5.

BILL RELATIF A LA SOCIETE DES
SCEURS DE L'ASSOMPTION DE LA
SAINTE-VIERGE.

Hon. R. Lemieuoe-Dépose bill (n
0 10)

constituant en corporation la société des
Soeurs de l'Assomption de la Sainte-
Vierge - 152.

1ère lecture-152.
2e lecture -407.
3e lecture -1060.
Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF A LA BRITISH- AMERICA
NICKEL CORPORATION, LIMITED.

M. Northrup - Dépose bill (n
0 11) concer-

nant la British America Nickel C'orpora-
tion, Limited -297.

1ère lecture -297.

2e lecture -407.
En comté -989.

M. Nort&rup -Bill accorde simplement à.
la compagnie le droit d'avoir vingt direc-
teurs -989; majorité des directeurs se
composera de sujets britanniques - 989.

Se lecture- 1060.
Amendement du Sênat-2371.
Bil renvoyé, au comité des bis d'intérêt

privé - 2371.
Amendement adopt&-2594.
Sanctionné - 2941.

BILLS--Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FEUI CALGARY A ED-
MONTON.

M. Dot&glas-DêPose bill (n
0 

12) concer-
nant la compagnie du chemin de fer
Calgary à. Edinonton -297.

1ère lecture-297.
2e lecture-407.
Se lecture -1060.
Sanctionné - 1570.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER CANADIEN-PACI-
FIQUE.

M. Bennett (Calgary) -Dpose bill (n
0 13)

concernant la compa-Mnie du chemin de
fer Canadien-Pacifique 297.

1ère lecture-297.
2e lecture-407.

Sir Thomas 'White-Bill décrète que les
obligations de la compagnie, qui ont été
émises en livres sterling, puissent avec le
consentement de ceux qui les détiennent.
être coniverties en numéraires-1058;
pourraient alors être dé-posées, et servir
de ce côté-ci -de l'Atlantique-1068;ga
rantir des avances faites par New-Yorkl
-1058.

3e lecture-1058.
Sanctlonnê-.-2I75.

BILL RELATIF A LA "CENTRAL WEST-
ERN CANADA RAILWAY COMPANY".

M. Green-Dépose bill (n
0 

14) concernant
la "lCentral Western Canada Railway

1ère lecture-297.
2e lecture-407.
3e lecture-1058.
Sanctionné--1570.

BILL RELATIF A LA "PACIFIC NORTH-
ERN AND OMINECA RAILWAY COM-
PANY "l.

M. Green--Dépose bill (n
0 15) concernant

la IlPacific Northern and Omineca Rail-
way Company "l-297.

1ère lecture-297.
2e lecture-407.
En comité-988.

M. Green--Travaux devront être commen-
cés dans les deux ans et finis dans les
cinq ans--105,8; acquisition et livraison
de l'énergie électriquE-1059.

-Hon. F. Oliver-Charte pourrait servir de
prétexte à. l'acquisition -de -droits à. des
forces hydrauliques sanis qu'un chemin de
fer soit êtabli-1059.

Sir Thomas 'White-Droit de la compaagnie
d'acquérir de l'énergie électrique ou autre
s limite à l'objet de son' entreprise-
1059.

3e lecture-1190.
Sanctlonné-2175.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER QUEBEQ AU SUD
DE MONTREAL.

Hon. R. Lemieux-Dépose bill (n° 16) con-
cernant la compagnie du chemin de fer
de Québec au sud de Montréal-297.

1ère lecture-297.
2e lecture-407.
Se lecture-1058.
Sanctionné-1570.

BILL RELATIF A LA "CANADIAN IN-
DEMNITY COMPANY".

M. Schaffner-Dépose bill (n° 17) consti-
tuant en corporation la " Canadian In-
demnity Company "--473.

-lère lecture-473.
.2e lecture-613.
3,e lecture--1190.
Sanctionné-2;175.

BILL RELATIF A LA "W. C. EDWARDS
AND COMPANY ".

M. Fripp-Dépose bill (n° 18) concernant
la " W. C. Edwarde and Company "-
473. .

1ère lecture-473.
2e lecture-6-13.
3e ;ecture-1190.
Sanctionné-2175.

BILL RELATIF AU BREVET JAMES W.
OWEN.

M. Middlebro-Dépose bi'l (n° 19) concer-
nangt un brevet de James W. Owen-473.

1ère lecture-473.
2e lecture-613.
En comité - 1212.

Hon. J. D. Éazen-M. Owen avait obtenu
aux Etats-Unis en 1915, un brevet se
rattachant à une machine reproduisant
le son -1212; était tenu de faire une
demande dans un délai d'un an pour ob-
tenir un brevet canadien-1212; c'est
ce qu'il n'a pas fait et il demande une
prolongation de délai-1212; brevet de-
vra expirer en 1932 comme s'il avait été
demandé dans le délai régulier-1212;
retard causé par la mort de l'avoca'
chargé de l'affare-1212.

M. Carvell-On devrait arrêter ce genre
d'exploitation - 1213; Parlement devrait
refuser une fois pour toutes de réinté-
grer dans leurs droits les postulants qui
ont violé ou qui ont négligé d'observer
chacune des dispositions de la loi relative
aux brevets au Canada - 1213.

M. Middlebro-Sous ministre de l'Agricul-
ture suggère qu'à la fin de la guerre, on
réduise la taxe des brevets-1287;
comme cela existe aux Etats-Unis -
1287; que le brevet ait une durée unifor-
me de dix-huit ans - 1287.

Se lecture-1287.
Sanctionné - 2175.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'UNIVERSITE QUEEN'S

M. Nickle - Dépose bill, (n° .20) concer-
nant l'Université Queen's de Kingston
et pour fusionner avec elle l'Ecole des
Mines et d'Agriculture - 473.

1ère lecture - 473.
2e lecture - 673.
En comité-989.
Se lecture - 1060.
Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
EDMONTON ET SOUTHWESTERN.

M. Douglas - Dépose bill (n° 22) concer-
nant la compagnie du chemin de fer
Edmonton et Southwestern-662.

1ère lecture -662.
2e lecture -767.
Se lecture - 1479.
Amendement du Sénat - 2371.
Bill renvoyé au ocmité des chemins de fer

-2372.
Amendement adopté - 2595.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF A LA ONTARIO NIA-
GARA CONNECTING BRIDGE CO.

M. German-Dépose bill (n
0 23) concer-

nant la Ontario, Niagara Connecting
Bridge Company - 662.

1ère lecture - 662.
2e lecture - 767.
En comité -1705.

Hon. J. D. Reid - Avant de pouvoir cons-
truire son pont, la compagnie doit en
soumettre le plan au gouvernement et le
faire approuver - 1728.

Reprise de l'étude en comité - 1809 et 1983.

M. Stewart - Propese un amendement -
1983; compagnie ne construira aucun
ouvrage sur une propriété de la province
d'Ontario, des commissaires du parc de
la reine Victoria, aux chutes Niagara,
sans consentement du lieutenant-gouver-
neur en consel-1983; accepté-1984.

3e lecture--1984.
Sanctionné - 2941

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER TORONTO, NIA-
GARA ET WESTERN.*

M. Morphy-Dépose bill (n° 24) concer-
nant la compagnie du chemin de fer
Toronto, Niagara et Western-662.

1ère lecture-662.
2e lecture - 767.
En comité-3044.

M. Buchanan-Ne m'oppose pas au bill-
3.044; je n'admets pas que les intérêts de
MacKenzie et Mann essayent de cons-
truire, dans une province déjà parcourue
par des dhemins de fer, une voie ferrée
qui viendrait surtout en concur'ence avec
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B ILLS-Btte.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER TORONTO, NIAGA-
RA ET WBSTERN-Suite.

M. Buchanan--Suite.
le projet de la commission hydro-électri-
que de l'Ontario-304 4 ; je ne crois pas
que nous devrions nous opposer aux dé-
sire de la population de cette province sur
ce point-3044; la législature a déclaré à
l'unanimité qu'elle désirait que ces bills
fussent rejetés et qu'elle voulait avoir la
possibilité de construire dans la province
des lignes dépendant du service hydro-
électrique-044; on devrait permettre à
l'Ontario d'exécuter ce projet et quant à
ces intérêts particuliers, ils devraient
consacrer leur attention aux besoins de
régions qui ne jouissent pas encore de fa-
cilités de transport-3-04 4.

Hon. J. D. Reid-Ne devrait pas y avoir de
doublement de chemins de fer-3044;
droits de circulation devraient être ac-
cordés sur une voie ferrée déjà existante
-3044; Nord-Canadien a un réseau de
10,000 milles-3-044; sommes d'argent
énormes lui ont été accordées-3045.; pas
d'autre alternative que de voir compléter
le réseau-3045; pas d'embranchement
aujourd'hui qui le relie aux voies d'Amé-
rique et par conséquent il s'efforce d'obte-
nir cette courte ligne qui lui donnera un
embranchement de Toronto sur Buffaloi
pour avoir un réseau complet-3045.

M. Maclean (York-sud)-Opposition dans
la province d'Ontario, tout particulière-
ment de la part de la compagnie hydro-
électrique et des chemins de fer actuelle-
ment en cours de construction dans cette
province et dépendant du service hyidrau-
lique-3047; air Adam Beck a atteint son
but-3047; l'application des dispositions
de ce projet de loi, sera entre les mains
de la commission des chemins de fer-
3047; l'exploitation des chutes d'eau par
des sociétés particulières est finie-3047 ;
déclaration du gouvernement d'Ontario-
3047; à l'avenir toute l'énergie électrique
qui sera produite dans la province sera
mise à la disposition du public-3048;
mesure progressive-3048; d'époque n'est
pas éloignée où nous aurons la nationa-
lisation des chemins de fer en ce pays--
3048.

3e lecture-

Sanctionné-3340.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
TELEPHONE CANADA WESTERN.

M. Green-Dépose bill (n° 25) concernant
la compagnie de téléphone Canada West-
ern-662.

1ère lecture-662.

2e lecture-767.

En comité-767.

M. Blain-Bill ne permet pas d'exploiter
une ligne en dehors de la Colombie-Bri-
tannique, sans avoir obtenu préalable-
ment le consentement-1980.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
TELEPHONE CANADA WESTERN-
Buite.

M. Stevens-Projet de loi défend spéciale-
ment à la compagnie d'entretenir des li-
gnes de téléphone dans la Saskatchewan,
le Manitoba ou l'Alberta sans le consen-
tement du Gouvenneur en conseil-198 1 ;
on ne saurait s'opposer à ce que la com-
pagnie relie ses lignes de téléphones pour
les communications à longue distance-
1981.

3e lecture-1983,

Sanctionné-2941.

BILL RELATIF A LA CORPORATION DE
BRANTFORD.

M. Cockshutt-Dépose bill (n° 26) concer-
nant la corporation de Brantford-695.

1ère lecture-695.

2e lecture-767.

En comité-989.

M. Cockshutt-Transmettre à la ville de
Brantford les droits que ce Parlement a
accordés à la, compagnie de chemin de
fer de Grand-Vealley-989; cette compa-
gnie qui exploitait le tramway de la ville
de Brantford et le tramway suburbain
entre Paris et Galt a été mise en liqui-
dation et vendue à l'endhère-989; ville
de Brantford a racheté-989 ; désire le
transfert des droits accordés par le Par-
lement-989.

Hon. Wm Pugsley-C'est à la législature
provinciale que la ville doit s'adresser
pour obtenir le droit d'exploiter ce che-
min de fer purement local-990; si le
gouvernement d'Ontario , n'a pas fait
d'opposition je ne vols pas pourquoi nous
en ferions 'Ici-990.

Sir Robert Borden--Prendre bien garde de
ne pas outrepasser nos devoirs-990 ; co-
mité devra examiner la question de juri-
diction-990; obtenir l'opinion du minis-
tre de la Justice-990; conviendrait de
prévenir le procureur générail de la pro-
vince afin qu'il puisse soumettre les ob-
jections qu'il pourrait avoir à la déci-
sion que le Parlement voudrait prendre
en la matière-990.

Bill renvoyé au comité des chemins de fer,
des canaux et des télégraphes-990.

Reprise de 'l'étude en êomité-1705; 1729.

Se lecture-1809.

Amendement du. Sénat-2791; donne plus
de précision au bilfl-2791.

Amendements adoptés-279-2.

Sanctionné-2942.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER DE LA VALLEE DE
LA RIVIERE KETTLE.

M. Gcen-Dépose bill (n° 28) concernant
la compagnie du chemin de fer de la val-
lée de la rivière Kettle et la compagnie
de chemin de fer pt de navigation de
Vancouver, .ietoria et Eastern - 695.

1ère lecture - 695.
2e lecture-- 1061.
En comité -1705 et 1729.
Se lecture - 1980.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AUX BREVETS PEDLAR
PEOPLE, LIMITED.

M. Snith (Ontario-sud) -Dépose bill (n°
29) concernant certains brevets de la
Pediar People, Limnited-695.

1ère lecture-695.
2e lecture -786.
En comité - 2087.
Se lecture - 2236.
Amendement du Sénat - 2062.
Sanctionné - 433à.

BILL RELATIF A LA SEAPORT TRUST
CORPORATION.

M. Stevens-Dépose bill (n° 30) consti-
tuant en corporation la Seaport Trust
Corporation-695.

1ère lecture- 695.
2e lecture - 786.
Se lecture - 1479.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF A LA CORPORATION OF
SEVENTH-DAY ADVENTISTS.

M. Smith (Ontario-sud) -Dépose bill (n°
31) tendant à autoriser la Eastern Cana-
dian Union Conference Corporation of
Seventh-day Adventists - 695.

M. Morphy-Objet est de fusionner les
différentes branches de cette secte reli-
gieuse - 990.

2e lecture - 990.
En comité - 2272.
3e lecture - 2272.
Amendements du eénat, adoptés-3727.
Sanctionné - 4339.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
TORONTO A HAMILTON ET A BUF-
FALO.

M. Stewart-Dépose bill (n
0 

32) concer-
nant la companie du chemin de fer de
Toronto à Hamilton et à Buffalo - 695.

1ère lecture-695.

2e lecture - 786.

Se lecture - 2236.

Amendement du Sénat adopté - 3220.
Sanctionné - 4339.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER DE COLONISATION
DE JOLIETTE AU LAC MANUAN.

M. Guilbault - Dépose bill (n° 36) concer-
nant 'la compagnie du chemin de fer de
colonisation de Joliette au lac Manuan
962.

1ère lecture - 962.
2e lecture -1061.
Se lecture-1479.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF A L'ARMEE DU SALUT
DE L'EST DU CANADA.

M. Blain-Dépose bill (n° 39) relatif au
conseil des gouverneurs de l'Amée du Sa-
lut du Canada-1266; changer ce nom
en celui de conseil des gouverneurs de
l'Armée du Salut de l'est du Canada-
1266.

1ère lecture -1266.
2e lecture -1479.
En comité - 3048.
Se lecture-3048.
Sanctionné - 4339.

BILL RELATIF A L'ARMEE DU SALUT
DE L'OUEST DU CANADA.

M. Blain-Dépose bill (n0  
40) concer-

nant le conseil d'administration de l'Ar-
mée du Salut de l'Ouest du Canada -

1ère lecture -
2e lecture - 1479.
3e lecture - 14 avril.
Sanctionné - 4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE POTTER.

M. 'Wallace -Dépose bill (n
0 

41) pour
faire droit à Lena Pearl Potter-1336.

1ère lecture - 1336.
2e lecture -1479.

le lecture-1997.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU DI ý ORCE NAPPER.

M. Buchanan-Dépose bill (n
0 

42) pour
faire droit à Robert Napper - 1266.

1ère lecture -1266.

2e lecture -1479.

3e lecture - 1997.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU DIVORCE HILL.

M. Douglas-Dépose bill (n
0  

43) pour
faire droit à Sherwood Norman Hill-
1266.

1ère lecture, 1266.

2e lecture-1479.

Se lecture-1997.

Sanctionné - 2175.
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BILLS-S&fte.

BILL RELATIF AU DIVORCE WOLTZ.

M. Boyce -Dépose bill (n
0 

44) pour faire
droit à Ida May Woltz - 1266.

1ère lecture -1266.

2e lecture-1479.

3e lecture -1997.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU DIVORCE PARERA.

M. Buchanan - Dépose bill (n
0 

45) pour
faire droit à Ceclly Ethel Maude Farera
- X266.

1ère lecture - 1266.

2e lecture-1479.

3e lecture-1997.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
"ALGOMA CENTRAL AND 'HUDSON
BAY RAILWAY".

M. Boyce -Dépose bill (n
0 

46) concer-
nant la Algoma Central and Hzudson Bay
Railway Co. - 1266.

1ère lecture - 1266.

2e lecture -1479.

3e lecture-,1997.

Amendement du Sénat -2791; supprime
l'article qui suspend la mise en vigueur
de la loi jusqu'à ce qu'un décret du con-
seil ait été adopté -2791.

Amendement adopté -2791.

Sanctionné - 294 2.

BILL RELATIF A LA SOCIETE DE LA
CROIX ROUGE.

Sir Robert Borden-Dépose bill (n
0 

48)
modifiant la loi conférant la personnilité
civile à la société canadienne de la Croix
Rouge - 1388; accroître le nombre des
membres au conseil et dans le Comité
exécutif de la société -1388 ; difficulté
d'obtenir quorum - 13 8 9; cinq cents suc-
cursales en plein fonctionnement - 1389;
Important que les principaux citoyens des
différentes provinces soient appelés à
faire partie du conseil -1389.

1ère lecture - 1389.

2e lecture -1568.

Se lecture -2113.

Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE DENT.

M. Dou4gla Dépose bill (n
0 

49)pour faire
droit à Lillan May Dent - 14562.

1ère lecture -1452.

2é lecture-1506.

3e lecture-1997.

Sanctionné - 2176.

BILLS--Suite.

BILL RELATIF AU DIVORCE SAVAGE.

M. Douglas-Dépose bill (n
0 50) pour

faire droit à Raymond Conliffe Savage -
1503.

1ère lecture - 1503.

2e lecture -159 .

3e lecture -2236.

Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE CUNNING-
HAM.

M. Stewart (Hamilton-ouest) -Dépose bill
(n

0 51) pour faire drodt à Harry Lorne
Whlte Cunningham-15 03.

1ère lecture - 1503.

2e lecture -15 92.

3e lecture -1997.

Sanctionné - 2175.

BILL RELATIF AU DIVORCE WARDLAW.

M. 'Wallace -Dépose bll (n
0 62) pour

faire droit à Henry John Thomas Ward-
law-1625.

1ère lecture - 1625.

2e lecture -17Q6.

Se lecture -1997.

Sanctionné - 217 5.

BILL RELATIF AU DIVORCE THOMPSON.

M.. Armstrong (Lainbton-est) - Dépose
bll (n

0 53) pour faire droit à Robert
William Thompson -1625.

1ère lecture - 1625.

2e lecture -1706.

3e lecture-2237.

Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AUX BREVETS STONE.

M. Cockshutt -Dépose bill (n
0 56) con-

cernant certains brevets de Stone, Limited
- 1683.

1ère lecture - 1683.

2e lecture -1732.

3e lecture - 26a4.

Sanctionné - 29 41.

BILL RELATIF AU DIVORCE JACKCSON.

M. Douglas - Dépose bll (n* 67) pour
faire droit à Nora Louise Jackson -
1843.

1ère lecture - 1843.

2e lecture -1997.

3e lecture-2237.

Sanctionné - 2941.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF AU BREVET HUBBELL.

,M. Cockshutt -Dépose bill (n
0 62) con-

cernant un brevet à Harvey Hubbell, in-
corporé - 1996.

1ère lecture-1996.
2e lecture -2087.
3e lecture - 2594.
Sanctionné- 2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE LASHER.

M. Nickle - Dépose bill (n
0 63) pour faire

droit à Mary Phyllis Lasher - 1996.
1ère lecture - 1996.
2e lecture-2087.
3e lecture-2594.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE MILLS.

M. Douglas-Dépose bill (n° 64) pour
faire droit à Mabel Mills-1996.

1ère lecture - 1996.
2e lecture-2087. -
3e lecture - 2594.
Sanctionné - 2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE SMITH.

M. Cash-Dépose bill (n° 69) pour faire
droit à Clarice Smith-2214.

1ère lecture-2214.
2e lecture-2272.
Se lecture-2594.
Sanctionné--2941.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
D'ATLIN.

M. Douglas-Dépose bill (n 70) concernant
la compagnie du chemin de fer d'Atlin-
2269.

1ère lecture-2269.
2e lecture-2372.
Se lecture-2594.
Sanctionné-2941.

BILL RELATIF AU DIVORCE REIN-
HARDT.

M. Fripp-Dépose bill (n
0 71) pour faire

droit à Arthur Alexander Reinhardt-
2269.

1ère lecture-2269.
2e lecture-2372.
Se lecture-2791.
Sanctionné-2942.

BILL RELATIF AU DIVORCE WILSON.

M. Fripp-Dépose bill (n 72) pour faire
droit à Charles William Wilson-2347.

1ère lecture-2347.
2e lecture-2595.
Se lecture-2791.
Sanctionné-

0
42.

BILLS-Suite.

BIL RELATIF AU DIVORCE ELLIOTT.

M. Douglas-Dépose bill (n
0 73) pour faire

droit à Aimée Rita Elliott-2347.
1ère lecture-2347.
2e lecture-2595.
Se lecture-2791.
Sanctionné-2942.

BILL RELATIF AU DIVORCE SINCLAIR.

M. Douglas-Dépose bill (n
0 76) pour faire

droit à Christopher Sinclair-2561.

1ère lecture-2561.
2e lecture-2,641.
3e lecture-3367.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA "COLONIAL BANK
OF CANADA'.

M. Middlebro-Dépose bill (n 77) concer-
nant la " Colonial Bank of Canada"-
2561.

1ère lecture-2561.
2e lecture-2792.
3e lecture-3049.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA "BRITISH TRUST
COMPANY".

M. Morris-Dépose bill (n
0 78) concernant

la "British Trust Company"-2561.
1ère lecture-2561.

2e lecture-2792.
Se lecture-3062.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE BAILY.

M. Thoburn-Dépose bill (n 79) pour faire,
droit à Holie Fothergill Baily-2617.

1ère lecture-2617.
2e lecture-2792.
Se lecture-3367.
Sanctionné-'4339.

BILL RELATIF A LA "FIRE INSURANCE
COMPANY OF CANADA".

M. Neabitt-Dépose bill (n
0 82) autorisant

la "Fire Insurance Company of Canada"
-2724.

1ère lecture-2724.
2e lecture-2792.
3e lecture-3367.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF A LA MANITOBA AND
SASKATCHEWAN BIBLE SOCIETY.

M. Schaffner--Dépose bill (n
0 88) autori-

eant la Manitoba and Saskatchewan Bible
Society-2872.

1ère lecture-2872.
2e lectur-3220.
3e lecture-3367.
Sanctionné-4339.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE DU
CHEMIN DE FER HIGH-RIVER A LA
SASKATCHEWAN ET A LA BAIE
D'HUDSON.

M. Martin (Régina)-Dépose bill (n
0 89)

concernant la compagnie du chemin de
fer High-River à la Saskatchewan et à la
baie d'Hudson-2872.

1ère lecture-2872.
2e lecture-
Se lecture-3219.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE VONDRAU.

M. Scott-Dépose bill (n° 92) pour faire
droit à Robert Charles Vondrau-3115.

1ère lecture-3115.
2e lecture-3220.
Se lecture-3367.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE WOODS.

M. Boys-Dépose bill (n° 93) pour faire
droit à Percy Lynn Woods--3115.

1ère lecture-3115.
2e lecture-3220.
Se lecture-3367.
Sanctionné--4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE RHODES.

M. Boys-Dépose bill (n° 96) pour faire
droit à David Whimple Rhodes-S-'83.

1ère lecture-3383.
Se lecture-3472.
Se lecture-3727.
Sanctionné-4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE KENNY.

M. Nickle--Dépose bill,(n° 102) pour faire
droit à Martha Isabella Kenny-3845.

2e lecture-4040.
Se lecture-4221
Sanctionn--4339.

BILL RELATIF AU DIVORCE CRAIG.

M. Pardee-Dépose bill (n° 103) pour faire
droit à William Thomas Craig-4000.

1ère lecture-4000.
2e lecture-4040.
Se lecture-4221.
Sanctionné--4339.

BILLS N'AYANT PAS PASSE.

BILL RELATIF A L'ABOLITION DE LA
PEINE DE MORT.

M. Bickerdike-Dépose bill (n° 2) abolis-
sant la peine de mort-40; meurtre léga-
lisé-40; aura pour effet de réduire le
nombre d'homicides et de tous les autres
crimes-40.

1ère lecture-40.

BILLS--Buite.

BILL RELATIF A L'ABOLITION DE LA
PEINE DE MORT-Buite.

M. Bickerdike-Aucune objection à remet-
tre le bill à plus tard, tel que demandé-
578; bien compris que je ne perdrai pas
mon tour sur l'ordre du jour-578;

Sir Robert Borden-Demande est bien iai-
sonnable-578.

M. Bickerdike-Rien de plus criminel que
de condamner à mort un individu sans
nécessité, quand ce serait l'Etaît lui-mê-
me qui le ferait-2053; peine capitale a
été abolie dans la conscience du peuple
canadien-2053; elle a été abolie, sauf
pour le malheureux qui est trop pauvre
pour faire plaider sa cause par un avocat
habile-2053; en pratique, il n'est possi-
ble de condamner que quelques meur-
triers et parmi ceux qui sont condamn(s,
il n'y a que le petit nombre d'exécutés-
2053; et ces derniers, ce sont des malheu-
reux qui n'ont ni amis, ni influence politi-
que ou autre, ni les fonds voulus pour.
faire plaider leur cause par des avocats
habiles-2053; en Angleterre la pendai-
son pour vol a été aboie-2053; seule
survivance qui nous reste de ces temps
cruels es la pendaison pour le meurtre,
le viol et la haute tiahison-2053; reli-
ques cruelles d'un âge barbare-2053 ;
lord Brougham a bien réussi à faire dis-
parattre ce qu'il pouvait y avoir de dia-
bolique dans l'acte d'accusation, mais la
loi criminelle n'en conserve pas moins
toujours son caractère diabolique-2053 ;
l'expérience acquise -dans les divers pays
où la peine de mort a été abolie fait foi
que les meurtres ont diminué, et non aug-
menté, par suite de cette abolition-2054 ;
punition doit avoir le caractère d'une ré-
forme, et non d'une vengeance-2054; de
1911 à 1913'1 y eût au Canada 65 con-
damnations à niort-2055 ; pour ces trois
années, 37 di ces sentences furent com-
muées et 28 de ces pauvres misérables,
de ces enfants prodigues encore égarés
furent lancés dans l'éternité-2055; ces
chiffres font voir clairement que la peine
de mort a été abolie au Canada, excepté
pour les prévenus qui sont vraiment pau-
vres-2055; quand les femmes du Canada
auront obtenu le droit de vote, le meur-
tre légal cessera-2056; le meurtre cri-
minel diminuera-2056; -pénible de cons-
tater que les arguments en faveur de
l'échafaud proviennent de trois préjugés
honteux-205.6; d'abord le désir de ven-
geance, qui vraiment n'est pas l'apanage
de l'homme-2056; deuxièmement, la
peur, indigne de l'humanité, qu'une socié-
té civilisée et puissamment organisée se-

/ rait en danger si le Gouvernement ne
supprimait pas quelques vies de temps à
autre-2056; troisièmement, robServance
aveugle des traditions d'un autre âge-
2056 ; tant que l'Etat tuera ses ennemis,
les invidus tueront les leurs-25057.

M. Stevens - Les jurés sont plutôt disposés
à acquitter des coupables quand Ils n'ont
pas la certitude absolue de leur culpabi-
lité, parce qu'ils savent que s'ils rendent
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-BILLS-Suite.

BILL RELATIF A L'ABOLITION DE LA
PEINE DE MORT-Suite.

M. Stevens-Suite.
un verdict de culpabilité, ils envoient
probablement le prisonnier à l'échafaud
- 2060; tandis que si la peine était l'em-
prisonnement, Ils rendraient un verdict
de culpabilité - 2060; l'argument vaut
quelque chose et de toute l'argumenta-
tior c'est le seul qui vaille - 2060; je
ne vois pas ce que nous gagnerions à abo-
lir la peine capitale dans les cas de
meurtre- 2061.

Hon. G. P. Graham - Opposé à la peine
capitale - 2061; suis convaincu que l'in-
fliction de la peine capitale, quel que soit
le crime commis, n'empêche pas plus
qu'une autre peine le crime d'être commis
de nouveau-2061; réforme a gagné
beaucoup de terrain depuis dix ans -
2062; l'emprisonnement pour la vie est
une mesure préventive aussi efficace que
la peine de mort - 2062.

Hon. C. J. Doherty-Bien entendu qui me
justifierait de changer d'opinion - 2063;
la couronne, dans les condamnations à
mort, ne prend aucune décision que de
l'avis du cabinet - 2063 ; regrettable que
le député de $aint-Laurent ait donné à
entendre que les moyens d'un condamné,
sa richesse ou sa pauvreté, peuvent avoir
une influence quelconque sur l'exercice
de la prérogative du pardon-'2063;
assertion qu'il ne pourrait lui-même jus-
tifier-2063; gouvernement ne peut pas
accepter la mesure qui est maintenant
proposée - 2063.

M. Bickerdike-Propose que la 2e lecture
et que le bill soit renvoyé à un comité
spécial - 20 63.

2e lecture rejetée: Pour 4; contre 21 -
2064.

BILL RELATIF A LA COMPAGNIE D'AS-
SURANCE-VIE EMPIRE DU CANADA.

M. Macdonell-Dépose bill (n° 27) con-
cernant la compagnie d'assurance-vie
Empire du Canada-695.

1ère lecture - 695.

2e lecture - 786.

BILL RELATIF AU CODE CRIMINEL.

M. Martin (Régina) -Dépose bill (n° 38)
modifiant le Code criminel-1087.

1ère lecture-1087.

BILL RELATIF A LA LOI DES ASSURAN-
CES.

Jf. Blain - Dépose bill (n° 54) modifiant la
loi des assurances-1625; se rapporte
à l'assurance sur la vie -1625.

1ère lecture - 1625.

BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX PETITES CREANCES
CONTRE LES CHEMINS DE FER DE
L'ETAT.

M. Hughes (King, L-P.-E.) -Dépose bill
(n° 65) modifiant la loi relative aux
petites créances contre l'Etat - 1993;
avant 1910 toute p-océdure se rattachant
à une petite réclamation contre les che-
mins de fer de l'Etat devait être instituée
contre la Couronne en cour d'Echiquier
-1993; en 1914 loi subit une modifica-
tion, pour autoriser tout citoyen qui ins-
titue une action contre l'Intercolonial, de
poursuivre personnellement le gérant gé-
néral au lieu de la commission d'admi-
nistration de ce chemin de fer-1993;
à la suite d'un oubli, la loi primitive ne
s'appliquait pas au chemin de fer de l'île
du Prince-Édouard mais à l'Intercolonial
seulement -1993; but du bill est d'éten-
dre les disposition de la loi au chemin de
fer de l'île du Prince-Edouard - 1993.

1ère lecture - 1993.

BILL RELATIF A LA LOI SUR LA MA-
RINE MARCHANDE, BATEAUX A
MOTEUR.

Hon. J. D. Hazen-Dépose bill (n° 75)
modifiant la loi sur la marine marchande
- 2460; nécessaire à cause de l'usage
très étendu que l'on fait de gazoline et
de machines à pétrole pour les bateaux -
2460; tout bateau de plus de cinq tonnes
qui porte des voyageurs est tenu d'avoir
un mécanicien et un capitaine autorisés
- 2460; la double qualité de patron et
mécanicien à bord. d'un bateau à vapeur
- 2460; certificat spécial peut être accor-
dé à un ingénieur conduisapt un bateau
mû par la gazoline, par le pétrole, ou
ayant comme propulseur un moteur à
combustion - 2461.

1ère lecture - 2461.
2e lecture - 2936.
En comité - 2936.
Articles 1 et 2 du bill deviennent les arti-

cles 2 et 3 du bill n
0 81 - 3024.

Bill n° 75 est réuni au bill n
0 

81-30,24.

BILL RELATIF A LA LOI DES BANQUES.

M. Lapointe (Saint-Jacques, Montréal)-
, Dépose bill (n

0 83) modifiant la loi des
banques-2724 ; porter l'intérêt à 4 p. 100
sur les dépôts faits aux caisses d'épar-
gnes-2724.

1ère lecture-2724.

BILL RELATIF AUX ATTRIBUTIONS DE
LA COMMISSION DES CHEMINS DE
FER.

Hon. J. D. Reid-Dépose bill (n 87) con-
cernant les attributions de la commission
des chemins de fer-2819 ; approbation
préalable des plans-2819; donner aux
commissaires seuls juridiction exclusive
-2819.

1ère lecture-2819.

2e lecture-2874.

En comité-2874.
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BILLS-Suite.

BILL RELATIF AUX ATTRIBUTIONS DE
LA COMMISSION DES CHEMINS DE
FER-suite.

Hon. G. P. Graham-S'agit d'établir un
mode de sanction différent de celui qui a
existé jusqu'à Présent, à l'égard des
routes à suivre-2874; loi actuelle impose
au ministre un travail considérable-
2874 ; ferait bien de mettre à l'essai la
mesure proposée-2275; si pas d'appel de
la décision de la commission des chemins
de fer-287'5; si l'on doit enlever au mi-
nistre le pouvoir d'intervention qu'il a ex-
ercé jusqu'ici, le comité des chemins de
fer devra se préoccuper davantage des dé-
tails du tracé-2875.

Hon. J. D. Reid-Pouvoirs détenus jusqu'ici
par la commission des chemins de fer ne
sont nullement modifiés-2875; bill am-
plifie ses pouvoirs et abandonne entière-
ment à sa juridiction la question du choix
du tracé des chemins de fer-2875; au-
cun conflit entre la loi des chemins de
fer et ce projet s'il devenait 101-2876;
depuis sa création, la commission des che-
mins de fer a fait œuvre utile-2876; ses
décisions ont donné lieu à fort peu de cri-
tique depuis le début-2876; elle ne s'ins-
pire que de l'intérêt des populations des-
servies par les chemins de fer en veil-
lant à ce que ces ligr'es reçoivent le meil-
leur tracé possible-2876.

M. Maclean (York-Sud)-Temps que le con-
trôle et les règlements des chemins de fer
soient entre les mains de quelque insti-
tution responsable-2876; empêcher le
doublement inutile des lignes-2876; con-
currence qui amènera une perte des de-
niers publics-2876; donner un meilleur
service afin d'arriver à de meilleurs tarifs
2876; consolider le réseau des chemins de
fer-2876; cette mesure législative fait
un pas dans la bonne voie-2877; néces-
sité d'un service dans la banlieue de To-
ronto-287Z

M. Armstrong (Lambton-Est)-Prévenir la
multiplication des chemins de fer-2877;
empêcher la construction de gares termi-
nus Inutiles-2877; détenteurs d'obliga-
tions de chemin de fer seront heureux de
cette mesure--2877.

M. Pardee-Serait mieux maintenant d'obli-
ger une compagnie qui sollicite une
charte, de s'adresser au Secrétaire d'Etat
-2877; plans seront ensuite soumis à la
commission des chemins de fer-2877.

M. Turriff-Réel progrès-2878; Parlement
n'aura plus rien à faire avec ces questions
-2ý878; projet de loi confère à la com-
mission des chemins de fer le pouvoir
d'annuler les décisions du Parlement-
2878.

Hon. Wm Pugsley--Loi semblable existe
dans certains Etate américains-2878;
compagnies s'adressent directement au
secrétariat d'Etat-2878; plans sont en-
suite soumis à la commission des chemins
de fer-2878 ; compagnies peuvent com-
mencer les travaux, sans attendre l'ou-
verture de la session-2878.

BILLS-Suite-

BILL RELATIF AUX ATTRIBUTIONS DE
LA COMMISSION DES CHEMINS DE
FER-Suite.

Hon. G. P. Graham-C'est aller loin que de
donner préséance à la commission des
chemins de fer sur le Parlernent-2879;
projet dangereux à ce point de vue-
2879; attribuer à la commission des che-
mins de fer le pouvoir de passer outre au
statut que nous aurions adopté-2,879;
peut être conforme à l'intérêt'public de
laisser à une commission le soin de voir
à certains détails mais non de nous dic-
ter notre ligne de conduite relativement
à la construction d'un chemin de fer-
2879; attribuerait à la commission le
pouvoir de traiter le Parlement comme
s'il n'avait pas su ce qu'il faiseit en ac-
cordant des chartes-2879; suis d'avis
que les détatls de la construction d'une
vole ferrée doivent être laissés à la com,
mission des chemins de fer, mais que
c'est au Parlement à dire si la ligne doit
être construIte ou non-2880.

M. Blain-Représentants du peuple doivent
être consultés lorsqu'il s'agit de cons-
truire un chemin de fer--28.80; comité
des chemins de fer rend de grande servi-
ces au public-2880; c'est à la Chambre
qu'il appartient d'accorder ou de refuser
les chartes-2880; c'est au comité à dé-
terminer les conditions et les restrictions
qu'elles doivent comporter-2880; c'est à
la commission des chemins- de fer qu'on
doit laisser le règlement des questions de
détail-2880.

Bir Robert Borden-On prévoit des Inconvé-
nients qui ne surgiront probablement pas
-2881; commission sera guidée par les
circonstances et par le sentiment public
-2881.

M. Neabitt-Je trouverais mauvais que la
commission des chemins de fer ou toute
autre institution créée par le Parlement
l'emportât sur ce dernier-2882; c'est le
Parlement qui doit être l'autorité souve-
raine-2882; Parlement devrait se réser-
ver des droite supérieurs à ceux qu'il con-
fère aux commissions nomiées par lui-
D888.

Hon. Arthur Meighen-Si nous admettons
que la question de l'emplacement d'un
chemin de fer doit être retirée du minis-
tère pour être placée sous la juridiction
de la commission; nous n'avons qu'à voter
le bill-2883; si nous voulons que la com-
mission n'ait à voir qu'aux détails, la
chose existe déjà en dehors du bill-
2883 ; cette mesure ne permet pas à la
commission des dhemins de fer d'ignorer
le Parlement-2884; dans le cas d'un
désaccord sur la politique suivie-2884;
le Parlement pourrait adopter une loi for-
melle ignorant la commission à ce sujet
-2884 ; ou bien encore nous pourrions
adopter une loi générale privant la com-
mission du pouvoir dont nous l'investis-
sons maintenant-2884 ; ignorer le Par-
lement ne peut finalement se faire-
2884.
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BILLS-Fin.

BILL RELATIF AIXD ATTRIBUTIONS DE
LA COMMISSION DES CHEMINS DE
FER-Fin.

M. Morphy-Bill n'est pas trop mauvais, au
point de vue général-2885; dans l'inté-
rêt général-2885; commission décidera
avec impartialit&-2885; existe un moyen
de faire rapporter toute décision injuste
-2886.

M. McCraney-Ce projet nous lie k une po-
litique qui durera-2886; comité 'des che-
mins de fer n'a plus notre confiance-
2886; manœuvres des solliciteurs et ca-
joleurs des compagnies-2886; c'est pour
avoir voulu plaire à ces gens rencontrés
dans les couloirs qu'il nous arrive d'agir
contrairement à nos dispositions et de
nous remettre, de guerre lasse, entre les
mains de la commission des chemins de
fer, pensant que l'on n'arrivera pas jus-
qu'à elle-2886.

M. Nickle-C'est un pas de l'avant dans
l'évolution de notre légisnlation de chemins
de fer au Canada-2887 ; si l'expérience
ne réussit pas on fera appel au Gou-
verneur général en conseil-2888.

Se lecture-21936.

BILL RELATIF AU CHEMIN DE FER
MANITOBA-ONTARIO.

M. Carrick-Dépose bill (n° 100) autori-
sant la compagnie du chemin de fer Ma-
nitoba-Ontario---3627.

1ère lecture-3627.
2e lecture-3727.
Bidli retiré-4120.

COM'TES.
COMITE DE LA BIBLIOTHEQUE DU PAR-

LEMENT.

Sir Robert Borden - Propose envoyer mes-
sage au Sénat l'informant des noms de
ceux qui composent le comité de la biblio-
thèque du Parlement -155.

Adopté - 155.

COMITE DES COMPTES PUBLICS.

2ir George Foster -Propose que M. Carr-
011 remplace M. Neely, comme membre du
comité des Comptes publics-1032.

Adopté - 1033.

Sir Robert Bordes-Noms de MM. Devlin
et Ross soient substitués à ceux de MM.
Molloy et Tobin -- 3115.

Adopté - 3115.

COMITE DES DEBATS.

M. Bchaffner - Autoriser corlité à siéger
pendant les séances de la Chaimbre -
3293.

Adopté - 3293.

M. Mhafner-Dépose rapport du comité
-3340; lacune du Hansard-3340; dis-
cours du ministre de la Milice-3340;
texte des mots omis Involontairement
dans le compte rendu - 3340.

4660

COMITES-Suite.

COMITE DES IMPRESSIONS DU PARLE-
MENT. -

Sir Robert Borden - Message au Sénat
l'informant des noms de ceux qui con-
posent le comité des Impressions du Par-
lement - 155.

Adopté - 155.

COMITE DES IMPRESSIONS.

M. Currie - Propose adoption du 2e rap-
port du comité mixte des Impressions -
4052.

Adopté - 4052.

M. Currie - Propose le Se rapport du co-
mité des Impressions- 4052; a cherché
le moyen de réduire le coût d'imrressions
des documents parlementaires - 4053;
texte du rapport-4053; une cause de
gaspillage est le défaut de surveillance
des listes de distribution dans les diffé-
rents ministères - 4054; nouvelle métho-
de permettant d'exercer un contrôle sur
les documents qui sont expédiés - 4055;
masse des imprimés gaspillés est si
grande que le coût des impressions a été
augmenté d'un million et demi de dollars
en dix ans - 4055 ; Gouvernement devrait
.établir un bureau d'éditeur des publica-
tions parlementaires et administratives,
agissant de concert avec l'imprimeur du
Roi, pour reviser les manuscrits et éviter
les répétitions et les redites - 4058 ; tous
les rapports et publications devraient être
référés à ce bureau qui serait autorisé à
décider ce qui doit être Imprimé Cu non
- 4058 ; un bureau de cette nature, bien
choisi et revêtu de larges pouvoirs de
revision, pourrait épargner des milliers de
dollars au pays-4058.

Rapport laissé en suspens- 4058.

M. Clark (Bruce-Nord)-Propose que rap-
port du comité mixte des deux Chambres
chargé deb impressions du Parlement soit
soumis à une étude attentive de la part
du Gouvernement - 4337 ; but est de réa-
liser toute l'économie possible en ce qui
concerne les impressions publiques..-
4337; que chaque ministère de l'adminis-
tration prépare un rapport qui devra être
soumis à la Chambre.à sa prochaine ses-
sion et faire connaître jusqu'à quel point
les propositions du comité ont été réali-
sées-4337; publications de l'Etat sont
trop nomkreuses et trop volumineuses -
4337; expédie dans le pays nombre de
publications qu'on ne demande pas -
4337; listes devraient être revisées en
utilisant le système de cartes postales -
4337.

Hon. Martin Burrell-Au ministère de
l'Agriculture, nous nous sommes efforcés
d'accroître le nombre des publications de
ce ministère, croyant que cette œuvre
était de grande valeur pour le pays en
général-4339; j'apprécie toute l'impor-
tance de l'ouvre du comité et, pour ce
qui est de mes bureaux, nous ne serons,
les fonctionnaires et moi, que trop heu-
reux de tenir compte des propositions du
comité et, si nous ne. pouvons pas nous y
conformer, d'en dire au moins les rai-
sons--4339.

Adopté - 4339.
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COMITES--Suite.

COMITE DES PENSIONS MILITAIRES.

Sir Robert Borden-Propose que les docu-
ments concernant les pensions militaires
soient renvoy.s à un comité spécial-
1786; comité composé de MM. Green,
Hazen, Lemieux, Macdonald (Pictou),
Macdonell (Toronto-Sud), Oliver et
Scott-1786; avec instruction d'exami-
ner le tarif actuel des pensions, l'établis-
sement d'une commission permanente des
pensions, et autres questions s'y rappor-
tant--1786.

Adopté-1786.

Sir Robert Borden-Propose que les noms
de MM. Nickle et Nesbitt soient ajoutés
au comité des pensions militaires-2081.

Adopté-20-87

Hon. J. D. Hazen-Dépose rapport du co-
mité spécial nommé pour s'enquérir au
sujet des pensions des soldats-3906.

Hon. J. D. Hazen-Propose que le rapport
du comité spécial soit soumis à l'exa-
men du Gouvernement-4317; comité a
eu l'avantage de recueillir l'opinion de
citoyens intéressés à la question-4317;
rapport ne traite pas du tout de pension
en faveur de la mHice active ordinaire ou
force permanente dans ce pays-4317;
mais seulement en faveur de ceux qui se
sont enrôlés dans le service actif depuis
le commencement de la grande guerre
européenne-4317 ; l'on devrait confier
l'administration des pensions à une com-
mission composée de trois membres-
4317; commission qui se tiendrait entière-
ment à l'écart de toute influence politique
et à cette fin on recommande que la dé-
cision du bureau des commissaires des
pensions soit sans appel, soit au Gouver-
nement, soit à un fonctionnaire quelcon-
que-4318; un soldat qui trouve à se
plaindre de la pension qui lui est accor-
dée, peut interjeter appel-4318 ; mais sa
demande sera étudiée par la commission
et la décision de ce bureau sera finale-
4318; tarif des pensions-4318; l'échelle
en vigueur-4318; du simple soldat au
grade de lieutenant nous proposons une
augmentation substantielle des pensions
-4318; à partir du grade de lieutenant
nous ne proposons pas d'augmentation,
excepté pour un capitaine, dont l'aug-
mentation dans la pension est de $10-
4318; renseignements sur les différentes
pensions-4319 ; le comité a également
émis l'avis de classer en six catégories
ceux qui ont droit à des pensions et qu'à
chaque membre d'une catégorie il soit
accordé une pension en raison de la gra-
vité de son infirmité comparée à l'inva-
lidité complète-4319; les réservistes-
4321; ces hommes devraient être l'objet
du même traitement que ceux qui se sont
enrôlés dans les troupes expéditionnaires
canadiennes-4321; ou plutôt, que nous
devrions verser à ces hommes la diffé-
rence entre les montants qui leur seront
attribués sous forme de pension et ceux,
qu'ils auraient retirés s'ils s'étaient en-
rôlés dans la troupe expéditionnaire ca-
nadienne-4321; cette mesure ne devait
être au bénéfice que des hommes déjà
mariés et dont la famille vivait au Ca-
nada au moment de la déclaration de

COMITES-Suite.

COMITE DES PENSIONS MILITAIRES-
suite.

Hon. J. D. Hazen-Fin.
guerre, et'qui, après la guerre, revien-
draient au Canada pour y demeurer-
4321; nouveau tarif des pensions devrait
être daté du 4 août 1914, jour où la guerre
a été déclarée-4321; d'après l'échelle en
vigueur maintenant on calcule que dans le
cas d'un effectif de 10,0,000 hommes de
tous.nangs, en campagne durant un an,
la liste des pensions du Canada atteindra
le chiffre de $5,481,500-4322; on compte
que, d'après les lois de pensions que nous
recommandons, le total des pensions, pour
un effectif semblable, et en campagne du-
rant ce temps, sera de $7,184,181 par an-
née-4322.

M. Macdonald-Pour 400,000 soldats la dé-
pense annuelle en pensions sera de $28,-
736,724-4322; on comprendra parfaite-
ment l'étendue énorme de l'obligation
onéreuse qu'on impose à notre population
et l'importance de cette question, si on
l'étudie au point de vue financier-4322;
se rendant pleinement compte de ces
choses, ceux qui composaient le comité
ont décidé unanimement que les membres
de la commission, dont la création est
proposée dans ce rapport, devront etre des
hommes indépendants-4323; dont la po-
sition et la réputation seront une garantie
certaine pour tdut le pays de leur indé-
pendance et de leur intégrité absolues,
qu'ils ne seront pas influencés par aucune
considération d'intérêt politique-4323; la
dépense annuelle d'au moins $25,000,000
fera de cette commission, lorsqu'elle
sera organisée, un des corps publics les
plus importants du Canada-4323.

Hon. R. Lemieux-La plus parfaite harmo-
nie n'a cessé de régner au seil du comité
-4325 ; heureux que le comité ait pourvu
généreusement aux besoins des soldats et
de leurs familles-4325 ; j'adjure le Gou-
vernement d'envisager avec largeur la
question des réservistes tant britanniques
que français et peut-être aussi des réser-
vistes belges, qui ont si noblement répon-
du à l'appel du devoir, lorsque la guerre
a éclate-4325.

M. Nickle-L'échelle des pensions appliquée
en 1914, établissait une distinction très
prononcée entre les pensions accordées
aux hommes des grades inférieurs et ceux
qui occupaient des positions plus élevées
-4325 ; après mûre délibération, il de-
vint évident que puisque 300,000 hommes
s'étaient enrôlés, avec la perspective
d'une certaine échelle de pensions, il se-
rait souverainement injuste de réduire le
chiffre des pensions offertes aux hommes
de grade inférieur-4325 ; le comité dé-
cida donc de relever le chiffre des pen-
sions qu'il jugeait insuffisantes et de lais-
ser aux rangs supérieurs celles promises
par le projet de 1914-4325; texte des
règlements et de l'échelle des pensions-
4325.

Hon. F. OHver-Hommes mariés ont des
titres tout spéciaux en matière de pen-
sions, en sus de la somme payée aux
célibataires - 4333 ; à mon grand regret,
je n'ai pas réussi à convaincre la majo-
rité - 4354.
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COMITES-Fin.

COMITE DES PENSIONS MILITAIRES-
Fin.

M. Macdonell (Toronto-sud) - D'après
l'ancienne échelle des pensions, le soldat
marié recevait annuellement $396, d'a-
près l'échelle que nous avons proposée,
Il obtiendra $480 annuellement - 4334;
le chiffre de la pension des simples sol-
dats a subi un notable relèvement; d'a-
près l'ancienne échelle, il recevait $264
annuellement; et d'après la nouvelle, il
touchera $480 annuellement - 4334; à
leur retour au Canada la majorité de
ces célibataires voudront fonder un foyer
et on a cru bon de les y aider - 4334 ; on
a compris que la pension sous l'ancien
tarif ne lui permettrait pas de se marier,
de fonder une famille et d'établir sa
demeure au Canada-4334.

Sir Robert Borden - Comité mérite des
félicitations --. 4335 ; aucune divergence
d'opinion sur recommandations à faire
- 4335; il devrait y avoir une différence
entre la pension des célibataires et celle
des hommes mariés, mais qu'on augmente
celle du célibataire s'il se marie-4335; je
ne peux voir qu'on ait la moindre raison
de supposer la possibilité d'une interven-
tion politique dans l'administration des
pensions-4335; il ne s'est jamais commis
d'abus de ce genre-4336.

Adopté - 4336.

COMITES PERMANENTS.

Sir Robert Borden -Dépose rapport co-
mité spécial nommé pour former les co-
mités permanents- 152.

Liste des comités permanents -152, 153,
154, 155.

COMMISSION DE REGIE INTERNE.

Sir George Foster - Présente copie certi-
fiée de l'arrêté en conseil nommant com-
mission de régie Interne de'la Chambre
des communes - 39.

COMITE POUR PREPARER RESOLUTION
CONDOLEANCES, MORT DE SIR
CHARLES TUt'PER.

Sir Robert Borden - Propose comité spé-
cial, Sir Robert Borden, Sir Wilfrid Lau-
rier, Sir .George Foster, hon. G. P. Gra-
ham et R. B. Bennett, pour préparer
résolutions condoléances au sujet de la
mort de sir Charles Tupper - 40.

Adopté - 40.

COMITE DU RESTAURANT DU PARLE-
MENT.

2ir Robert Borden - Propose noms de ceux
qui composeront le comité du restaurant
du Parlement -156.

Adopté - 156.

COMITE DE SELECTION.

2ir George Foster-Propose noms des
membres du comité de sélection des co-
mités permanents - 5.

Adopté - 5.
4666-

DECLARATIONS MINISTERIELLES.

ACCIDENT A VAL-BRILLANT.

Hon. J. D. Reid-Accident sur l'Intercolo-
nial à Val-Brillant-2159 ; rapport de
F. P. Gutelius - 2159; quatre personnes
tuées - 2159; collision entre deux con-
vois de marchandises - 2159; vole prin-
cipale bloquée pendant douze heures-
2159; enquête se poursuit - 2159.

ACHATS DE CHEVAUX POUR L'ARMEE.

Sir Sam Hughes - Commentaires sur com-
paraison des chevaux achetés dans le
comté de King, N.-E., et dans l'île du
Prince-Edouard - 709; à ce dernier en-
droit le prix moyen a été de $175 par
cheval- 709; dans King $171 chacun-
709 ; chevaux achetés dans le comté de
King, étaient presque les plus communs
qui aient été achetés dans les Provinces
maritimes -- 710 ; ils valaient mieux que
ceux qui ont été achetés dans la région
occidentale-710; et l'emportaient de 35
à 40 p. 100 sur les chevaux, achetés à
Sydney - 710.

BILLETS DE RETOUR POUR LES SOL-
DATS SUR L'INTERCOLONIAL.

2ir Robert Borden-Lettre de F. P. Gute-
lius-2773; accorde même privilège que
toutes les autres voies ferrées canadiennes
-2773 ; billets aller et retour au prix
d'un voyage simple, plus un tiers-2773.

COMMISSION DU DISTRICT FEDERAL.

Sir Thomas White-Plan général d'embel-
lissement"pour les villes d'Ottawa et de
Hull-1682; dépose rapport de la com-
mission du district fédéral-1682; plans
exposés à l'hôtel de ville d'Ottawa, vu
l'absence d'une salle disponible-1682.

COMMISSIONS MEREDITII-DUFF ET DA-
VIDSON.

Sir Robert Borden-Il serait désirable, à
mon avis, que sans un ordre formel du
Parlement on tire un certain nombre
d'épreuves des témoignages entendus aux
enquêtes par les commissions Meredith-
Duff et Davidson afin que tous les mem-
bres de la Chambre des communes et du
Sénat en aient une copie-4314.

COLONEL DAY.

2ir Robert Borden-Réponse à une question
de M. Kyte-3172; lieutenant-colonel F.
P. Day a encore le commandement du
185e bataillon, C.E.F.-3172.

CONSTITUTION D'UNE COMMISSION
D'ENQUETE DANS LA FOURNITURE
DES OBUS.

Sir Robert Borden-Quelle attitude le Gou-
vernement entend-il prendre sur la mo-
tion proposée par le chef de l'opposition?
-2463; voici notre proposition-2'463;
texte des paroles que j'ai prononcées-
2463; si un membre de cette Chambre
désire porter une accusation contre un
ministre ou un député, la seule attitude
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DECLARATIONS MINISTERIELLES-Suite.

CONSTITUTION D'UNE COMMISSION
D'ENQUETE DANS LA FOURNITURE
DES OBUS-Fin.

Sir Robert Borden-Fin.
qui convienne, c'est de se lever de son
siège, de faire un exposé des faits sous
sa responsabilité de membre du Parle-
ment et de conclure ses d'éclarations en
portant une aécusation formelle-2463;
ce n'est pas la procédure qui a été suivie,
de sorte que l'attitude que nous allons
prendre, strictement parlant, ne nous est
nullement dictée par la conduite qu'ont
tenue les députés de la gauche-2463 ; il
ne s'est pas trouvé un seul député dans les
rangs de l'opposition qui ait eu le courage
de se lever de son siège et de porter une
accusation en se conformant à la procé-
due que je viens de décrire-2463; on
allègue que M. Allison a reçu une bonne
part des profits-2463; par suite de l'in-
fluende que ce monsieur exerçait sur le
ministre de la Milice-24G3; en tenant
compte des différentes circonstances, j'en
suis arrivé à la conclusion qu'il est dési-
rable qu'une enquête ait lieu relativement
aux entreprises que la commission des
obus a adjugées pour la fabrication des
fusées, à la American Ammunition Com-
pany et à la International Arm and Fuse
Company, ainsi que relativement à l'en-
treprise pour la fabrication des douilles
d'obus qu'elle a accordée à la Edwards
Valve Company-2464; après une enquête
minutieuse, je n'ai pu découvrir qu'au-
cune des autres entreprises à la faveur
desquelles J. Wesley Allison aurait réa-
lisé des profits ou des commissions, selon
les prétentions de l'honorable député de
Richmond (M. Kyte) aient été adjugées
soit par la commission des obus, soit par
aucun des ministères du Gouvernement
fédéral-2464 ; vu qu'on a prétendu, tou-
tefois, que la commission des obus a con-
clu un marché avec la Providence Che-
mical Company, de Saint-Louis, la com-
mission royale fera également une en-
quête à propos de cette transaction-
2464; j'ai l'intention de demander à la
Chambre de proposer à Son Altesse Roy-
ale le Gouverneur général de norimer une
commission d'enquête comprenant deux
ou plusieurs juges, qui fera une enquête
complète au sujet de ces quatre entre-
prises, ainsi que sur toutes les opérations
qui s'y rattachent-2464 ; enquête sera
faite par sir William Meredith, juge en
chef d'Ontario et M. le juge Duff, de la
cour Suprême du Canada-2464; càblo-
grammes échangés entre le premier mi-
nistre et sir Sam Hughes-2464; ministre
de la Milice dit qu'il n'a été mêlé d'une
façon répréhensible, ni aux contrats men-
tionnée ni à aucuns autres contrats-
2465.

RECONSTRUCTION DU PALAIS LEGIS-
LATIF.

Hon. R. Rogers-Question de la reconstruc-
tion du palais législatif-2111; nettoyage
des décombres est terminé-2111; pas
réussi à décoqvrir les restes de not.re dé-
funt collègue, M. Law-2111; plans pré-
parés pour la reconstruction semblent -re-
cevoir l'approbation générale-2111;
d'autres questions se rattachant à la re-

DECLARATIONS MINISTERIELLES-Suite.

RECONSTRUCTION DU PALAIS LEGIS-
LATIF-Fin.

Hon. R. Rogers-Fin,
construction doivent être étudiée-2111;
demande de nommer trois membres de
chaque côté de la Ohambre pour travail-
ler avec le ministère des Travaux publics
aux arrangements nécessaires en vue de
la reconstruction immédiate de la Cham-
bre des communes-2111.

Sir Wilfrid Laurier-Travail fait par le
ministre des Travaux publics a été tout
à fait satisfaisant-2111; ministre a fait
un choix judicieux d'architectes en MM.
Pearson et Marchand-2111; exprimé ma
satisfaction de de qu'il n'y avait pas eu
de changement 'dans l'apparence exté-
rieure de l'édifice-2111.

Sir Robert Borden-D'accord avec le chef
de l'opposition-2112; qu'on devrait évi-
ter autant que possible' de changer l'ap-
parence extérieure de l'édifice-2112;
plan proposé est le meilleur qu'on pou-
vait imaginer-2112; il y aura plus d'es-
pace qu'il n'y en avait avant le feu-
2112.

RETRAIT D'UN AVIS DE MOTION.

Hon. Robert Rogers-Lit dépêche du député
J. H. Burnham-80; fait rayer sa propo-
sition de l'ordre du jour-80; Gouverne-
ment aura voie libre pour présenter ses
mesures de guerre-80.

RECRUTEMENT AU CANADA.

Sir Robert Borden-Recrutement au Cana-
da en janvier 1916-80; du 1er au 15 jan-
vier le nombre de recrues s'est élevé à
15,536-80.

RECRUTEMENT A MONTREAL.

Sir Robert Borden-Renseignement deman-
dé par M. Verville-4311; rapport de M.
l'adjudant général Hodgiýns attaché à ce-
lui du lieutenant-colonel Potter, touchant
l'examen médical des recrues à Montréal
et ailleurs-4311.

DECLARATION DU MINISTRE DE LA
MILICE SUR LES COMMANDES DU
MATERIEL DE GUERRE.

Sir Sam Hughes - Le 9 mars dernier, je
quittais Ottawa pour me rendre en Angle-
terre - 3116; avant mon départ j'ai de-
mandé au chef de l'opposition s'il exis-
tait quelques questions concernant mon
département qui étaient de nature à
nécessiter ma présence à Ottawa - 3116 ;
chef de l'opposition répondit qu'il n'en
connaissait pas - refusa d'assumer la
responsabilité pour tous ses partisans -
3116; accusations portées pendant mon
absence - 3116 ; pendant que J'assisterai
aux séances de la commission royale,
premier ministre s'occupera du ministère
de la Milice à ma place -3116; surpris
de constater la nature des, déclarations
faites par M. Kyte - 3117; son succès
sera éphémère - ; points qui se rat-
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tachent à l'adjudication des commandes
d'obus -3117; tout d'abord, personne ne
pouvait être tenté de s'en occuper -
3117 ;ensuite on à vu surgir toute une
horde de gens qui cherchèrent la satis-
faction de leur intérêt personnel - 3117;
banquiers sont intervenus - 3117; se
sont mis à importuner le général Ber-
tram et la commission des. obus - 3117;
hommes d'affaires importants ne pou-
vaient être induits à entreprendre de
fabriquer des obus au commencement de
la guerre - 31.17 ; redoutaient la ruine -
3117; il y eut des hommes dont le cou-
rage ne fut pas ébranlé - 3117; fabrica-
tion des obus commenga-3117; scène
changea - ; tout le monde voulut
être de la partie-3117; lanceurs d'af-
faires et les agents surgissaient de tou-
tes parts-3117; fournitures de fusées
à temps - 3117; les deux compagnies
avec lesquelles des marchés ont été faits
emploient présentement 8,000 ouvriers et
ont engagé au moins $6,000,000 en Instal-
lations, en outillage, en matériel, etc. -
3118 ; en dépit des nombreux obstacles
qu'elles ont eu à surmonter pour s'orga-
niser et s'installer, elles ont obtenu de
meilleurs résultats que toutes les autres
compagnies du continent américain, à
une seule exception - 3118; tout l'argent
avancé est protégé par la garantie d'une
des plus puissantes institutions finan-
cières aux Etats-Unis-3118; avances
ont été employées pour les fins auxquelles
elles étaient destinées-3118; savoir
l'achat du matériel et de l'outillage -
3118 ; contrairement à ce qui a été dit la
Dominion Iron and Steel Co. n'a jamais
fabriqué de trimitrolobuol- 3118 ; a re-
çu une avance de $90,000 qui lui a permis
d'entreprendre la fabrication du tuluol,
un des éléments du trinitrotoluol - 3118;
rétablir les faits - 3118 ; colonel J. Wes-
ley Allison- 3118; manufacturier des
Etats-Unis et du Canada le respectaient
et le respectent encore - 3119 ; après
avoir demandé à cinquante établissements
d'entreprendre la fabrication des fusées
au Canada, nous n'avons pu persuader
une seule manufacture canadienne à en
fabriquer-3119 ; j'ai demandé à Alli-
son s'il pouvait obtenir des capitaux des
Etats-Unis - 3119; comme le gouverne-
ment anglais avait un besoin pressant de
ces fusées, le général Bertram et ses col-
lègues de la commission .des obus décidè-
rent de les faire fabriquer aux Etats-
Unis-31194 en attendant, que l'on fit
les Installations nécessaires au Canada -
3119; ne sais rien des relations du colo-
nel Allison avec ces compagnies -3120;
s'il a obtenu ou s'il doit obtenir quelque
rémunération de ces maisons, il y a droit
au même titre que ceux qui, un peu par
tout le pays, vendent saucisse, chaussu-
res, cuir et culottes, et cela parce qu'il a
rempli ses engagements - 3120; le tra-
vail du colonel Allison en rapport avec
l'achat de revolvers automatiques, car-
touches, camions automobiles - 3120;
colonel Allison s'est employé à faire éco-
,omiser de l'argent aux contribuables de
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TERIEL DE GUERRE-Suite.
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l'empire britannique - 3120 ; acheté les
revolvers Colt au plus bas prix possible
- 3120; ceux que nous achetons aujour-
d'hui à $14, le gouvernement libéral en
donnait $15.50 en 1900 ; ils se détaillent
à $18.50-3120; entreprises accordées à
la compagnie Bertram-3121; Débats
contiennent une réfutation de toute allé-
gation d'agissement louche - 3121; le
colonel Cantley et la Nova Scotia Steel
Company - 3121; l'acier de creuset -
3121; fit pour la commission des obus
des expériences avec l'acier basique-
3121; Thomas Cantley et la Nova Scotia
Steel Corporation purent démontrer au
gouvernement anglais que l'acier basique
l'acier canadien, valait autant pour la fa-
brication des obus que l'acier de creu-
set des Etats-Unis ou d'ailleurs-3121;
aujourd'hui le Canada a mis à l'ouvre
des Canadiens, en territoire canadien,
pour fabriquer 800,000,000 de livres d'a-
cier et les convertir en obus destinés"
détruire les Allemands - 3121; tout ce
qui me reste à dire à ce sujet, c'est que
nous ne pourrons jamais assez remercier
Thomas Cantley et la Nova Scotia Steel
Corporation - 3121; question des obus au
Canada-3121; on nous dit que la commis-
sion canadienne des munitions a payé des
prix exorbitants - 3122; le bureau de la
guerre a autorisé un prix total de $345,-
220,000, mais nous n'avons dépensé que
$303,125,000 de ce montant- 3122; gou-
vernement anglais ne considère pas que
le prix est la question la plus importante

3122; mon but du commencement à la
fin, a été d'abaisser le prix jusqu'aux
chiffres les plus bas - 3122; ce que le
bureau anglais de la guerre veut avant
tout, c'est la qualité convenable-3122;
on nouo dit que la commande des fusées
a donné lieu à une commission de $1,000,-
000-,3122; ce n'est là que 10 p. 100 de
toute la transaction, et ces personnes ont
dû encourir les risques des embûches al-
lemandes, celui d'un changement dans les
prix, ainsi que d'autres périls - 3122; on
ne pourrait pas convaincre une seule com-
pagnie du continent de l'Amérique sep-
tentrionale d'entreprendre la fabrication
de la fusée n° 80, au prix qu'on a offert,
et il ne se trouve pas une seule compa-
gnie qui réalise un bénéfice d'un dollar
de la fabrication de la fusée n° 80 -
3123; gouvernement impérial a approuvé
entièrement les compagnies qui ont ob-
tenu ces commandes - 3123; avance
faite par le gouvernement anglais est de
25 p. 100 - 3123 ; fabricants américains
disent que les usines de la International
Fuse and Arms sont les plus considéra-
bles et les mieux outillées qui existent au
monde -3123; chaque fois qu'un indi-
vidu, peu importe la couleur de sa peau,
sa nationalité s'est adressé au ministère
de la Milice comme agent d'une maison
connue pour faire des affaires droites et
capables de remplir la commande, je n'ai
pas hésité à lui donner mon appui dans
sa tentative d'apporter de n'importe quel-
le partie de l'empire ou du monde de
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l'ouvrage à faire au Canada - 3124; cha-
que fois que les prix demandés au Gou-
vernement canadien ou au gouvernement
anglais m'ont paru excessifs, j'ai fait de
mon mieux pour les reméner à des pro-
portions justes et raisonnables - 3124;
MM. ,Yoakum, Lignanti et Allison-3125;
plusieurs affirmations à leur sujet ne
reposent sur rien - 3125 ; sont d'une
abominable inexactitude - 3125.

Sir Wilfrid Laurier-Marchés passés avec
deux compagnies américains, désignées
sous le nom de sociétés factices-3127;
contrat de 5,000,000 de fpsées au prix de
$4.5.0 l'unité-3127; aux yeux du Gouver-
nement, la situation était donc très grave
puisqu'elle nécessitait le retour immédiat
du ministre de la Milice-3127; ministre
s'est gardé d'expliquer les circonstances
dans lesquelles ces entieprises ont été ad-
jugées-3127; a persisté à affirmer qu'il
a été en quelque sorte forcé de s'adresser
à des compagnies des Etats-Unis-3127;
n'a pas mentionné la vente des munitions
destinées aux. armes portatives-3127;
toutes sortes de rumeurs circulent à ce
sujet-3127 ; regrette que l'on ait abordé
la discussion de questions qui feront l'ob-
jet d'une enquête devant la commission
royale -3128.

Bir Robert Borden-Le ministre de la Mi-
lice n'avait' pas encore eu d'autre occa-
sion que celle-ci de répondre aux mem-
bres de la gauche qui ont cherché à l'im-
pliquer dans certaines affaires-3128; on
a beaucoup parlé des profits énormes que
M. Allison- aurait réalisés; mais, à ce que
je sais, le comité des obus, le ministre de
la Milice et le Gouvernement y sont com-
plètement étrangers-3128; les alléga-
tions de M. Kyte constituaient autant de
révélations à presque tous égards et elles
furent présentées de façon à impliquer. le
ministre de la Milice dans ces prétendus
gains-3128; en dépit de la critique du
chef de l'opposition, le ministre de la Mi-
lice avait donc parfaitement raison de
dire ce qu'il a dit, afin de faire dispa-
raître l'idée qu'il fût intéressé dans ces
commandes ou qu'on eut jamais adjugé
pareilles commandes ou que pareils pro-
fits eussent jamais été réalisés-3'128.

DECORATIONS MILITAIRES.

Sir Robert Borden-Liste reçue des décora-
tions accordées aux volontaires canadiens
-3448; liste corrigée d'après celle publiée
dans la Gazette de Londres-3448.

DEGATS A LA BIBLIOTHEQUE DU PAR-
LEMENT.

Sir Robert Borden-Rapport des bibliothé-
caires conjoints-784; dégâts causés par
le feu-784; exagérations relativement
aux pertes éprouvées-785 ; pertes Im-
portantes mais limitées aux livres qui se
trouvaient dans la salle de lecture-785;
texte du rapport-785.

DECLARATI'ONS MINISTERIELLES-guite.

DECRET NOMMANT UNE COMMISSION
D'INQUETE SUR LES OPERATIONS
DE LA COMMISSION DES OBUS.

Sir Robert Borden-Dépose copie certifiée
d'un rapport du Conseil privé, nommant
une commission royale chargée de s'en-
quérir de certaines commandes faites par
une commission des obus dont le général
sir Alexander Bertram était le président
2561; enquête sera faite par sir William
Meredith et l'honorable L. P. Duff-2561;
commissaires pour les fine de l'enquête
projetée, seront munis de tous les pou-
voirs et autorité que puisse leur conférer
la loi des enquêtes-2562.

EXPOSE DU BUDGET.

Sir Thomas White-Annonce qu'il fera l'ex-
posé budgétaire le 15 février 1915-662.

EXTENSION DE LA DUREE DU PARLE-
MENT.

Sir Robert Borden-Transmis dépêche au
secrétaire d'Etat pour les colonies, tou-
chant la situation du projet de loi ten-
dant à prolonger d'une année la durée de
cette législature-4314; 'note du conseil
parlementaire de la Chambre des com-
munes qui m'informe qu'il vient de rece-
voir un exemplaire du projet de loi et
qu'il a été présenté le 3 mai à la Chambre
Impériale des communes par le secrétaire
d'Etat-4314.

M. GUSTAVE REIDMANN DANS LE SER-
VICE CIVIL.

Hon. J. D. Hazen-"Les Allemands ont ac-
cès aux documents confidentiels à Otta-
wa"-706; article publié dans l'Ottawa
Evéning Journal et le Toronto Star-706;
M. Gustave Heidmann, secrétaire du mi-
nistre de la Marine est né en Allemagne-
706; texte de l'article-706; mon secré-
taire est né en Allemagne, mals il n'était
âgé que de quelques semaines lorsqu'il
est venu au Canada avec ses parents mé-
contents des conditions en Allemagne-
70K6; durant plus de trente-deux ans le
père de M. Heidmann s'est occupé de tra-
vaux de manufacture à. Toronto-706; a
pris part aux affaires de la ville-706;
M. Heidmann, mon secrétaire, a été
élevé à Toronto-706; a été secré-
taire partictlier de M. H. S. Strathy,
gérant général de la Trader's Bank
du Canada-706; entré dans le sefvice
civil %n 1904-706; avant de le choisir
comme secrétaire particulier, j'ai pris des
renseignements-707; furent des plus fa-
vorables-70'7; n'ai que des louanges à
faire de lui-707 ; l'un de ses frères s'est
enrôlé dans le 4e régiment canadien des
carabiniers à cheval-707; -M. Heidmann
est naturalisé, a épousé une jeune fille
d'Ottawa-707 ; père de cinq enfants qui
sont élevés en bons Canadiens et en loy-
aux sujets britanniques--707 ; j'ai refusé
d'accepter sa démission parce que j'ai
senti que si je l'acceptais, je commettrais
une grave injustice à l'endroit d'un fonc-
tionnaire public honnête-707.
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D'OTTAWA.

Sir Robert Borden-Sombre atmosphère
d'une grande calamité que nous nous
réunissons aujoUrd'hui-599'; malheureux
événement d'hier (3 février 1916), a été
marqué par des pertes * de vies-599;
mort -d'un collègue, M. Law-599; deux
-hôtesses de M. l'Orateur ont péri-599;
M. Laplante, greffier adjoint était un
fonctionnaire capable, actif, fidèle-599;
trois employés de la Chambre ont aussi
perdu la vie dans cette catastrophe-600;
c'est dans ce palais législatif aujourd'hui
que la parole des grands hommEs qui ont
fondé la Confédération a retenti--600 ;
disparition d'un monument historique--
600 ; message du Roi-600 ; autres mes-
sages-600; offres d'assistance de ceux
qui ont des édifices à Ottawa-601; Mu-
sée Victoria où nous siégeons actuelle-
ment offre suffisamment de quoi pourvoir
aux besoins immédiats du Parlement-
601; informations touchant les' causes de
l'incendie--601; feu a commencé dans la
salle de lecture-601; a détruit la Cham-
bre et ses bureaux-601; a gagné rapide-
ment la salle du Sénat-601; l'apparence
extérieure semble avoir échappé à des dé-
gâts très considérables-6-01; peu de dé-
gâts dans la bibliothèque-601; devons
nous occuper des affaires publiques du
Canada comme de coutume-6'2; recons-
truction sera faite sur l'emplacement des
édifices historiques occupés par le Parle-
ment pendant tant d'années-602,

Sir Wilfrid Laurier-Circonstances qui
nous réunissent aujourd'hui sont bien
tristes-602; perte bien triste surtout
pour la population d'Ottawa--02; édifice
faisait l'orgueil de chaque Canadien ar-
rivant à Ottawa-602.; les pertes de vies
-602; nécessité de continuer les affaires
-603.

Sir Robert Borden-Lecture des messages
de sympathies qui ont été requs-6,08,
609, 610, 611, 922.

M. t'Orateur-Lecture des messages de
sympathies-67,5, 693.

Sir Robert Borden-Rapport de M. le colo-
nel Sherwood, commissaire en dhef de la
police fédérale-694; tous les renseigne-
ments qu'il a été possible de recueillir
jusqu'ici sur l'incendie-694; texte du
rapport-694; aucune raison de croire
que l'incendie soit dû à la malveillance-
694; enquête par une commission serait
désirable-6,94.

Sir Robert Borden-Annonce que l'enquête
commencera aujourd'hui même-694.

Sir Robert Borden-Copies des décrets du
conseil adoptés du 29 avril 1915 au 12
janvier 1916, ont été détruites dans l'in-
cendie du palais législatif-891; dépose
de nouvelles copies ainsi que des lettres
de sympathies de la chambre de com-
merce de Port-Arthur et du conseil de
ville de Hull-891.

DECLARATIONS MINISTERIELLES-Suite.

INCENDIE DU PALAIS LEGISLATIF
D'OTTAWA-Pin.

Hon. R. Rogers-Architectes ont fait un
examen de l'édifice du Parlement-926;
texte de leur rapport-926; l'édifice re-
présente en travail et en matériaux en
place une valeur de deux millions de dol-
lars-927; bâtiment de la bibliothèque
présente un grave danger d'incendie-
927; rapport signé par John A. Pearson
et J. O .Marchand-927.

INDEPENDANCE DU PARLEMENT.

Sir Robert 'Borden-Souscription à l'em-
prunt de l'Etat et l'indépendance du Par-
lement-784; Toi permet le prêt de de-
niers ou de valeurs négociables pour le
paiement de deniers au gouvernement du
Canada sous l'autorité du Parlement-
784.

INTERDICTION DE L'EXPORTATION DE
L'AVOINE ET DE LA FARINE
D'AVOINE.

Sir George Poster-Interdit d'exporter de
l'avoine ailleurs que dans le Royaume-
Uni-8.90'; et dans les pays sous le pro-
'tectorat de la Grande-Bretagne, en Fran-
ce, en Russie, en Italie, au Japon et aux
Etats-Unis-890; faut que l'avoine soit
destinée à la consommation en ces pays
ou destinée à des consignataires du
RoSaume-Uni-891; même défense pour
la farine d'avoine-891; il est défendu
d'exporter de l'avoine ou de la farine
d'avoine en Hol>lande-891.

L'OPPOSITION ET LA POLITIQUE NAVA-
LE DU GOUVERNEMENT BORDEN.

2ir Robert Borden-L'honorable Wm Pugs-
ley parlant de la politique navale du
Gouvernement dit qu'il ne se rappelle pas
que l'opposition ait demandé d'ajourner
toute l'affaire jusqu'après les élections
générales en Canada-1847; cette propo-
sition fut faite par M. Verville et tous les
libéraux qui n'avaient pas pairé ont voté
en faveur de cet amendement-1848;
l'amendement rejeté à la Chambre des
communes fut adopté par le Sénat-
1848; projet de loi fut rejeté-1848.

LISTE DES MILITAIRES MORTS ET
BLESSES.

Hon. A. R. Kemp-Changements Introduits
dans la liste de publication des morte et
blessés -2977; modifications faites
d'après les instructions du conseil de l'ar-
mée du gouvernement anglais-2977; em-
pêcher des renseignements de parvenir à
'ennemi-2977.

LUMIERE SUR L'EDIFICE DU PARLE-
MENT.

Sir Robert Borden-Eloge de l'œuvre réali-
sée par le ministre des Travaux publics
créant ici des installations répondant si
bien aux besoins du Parlement-767 ;
Installations ménagées dépassent même
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MENT-Fin.
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nos prévisions-767; ministre annonce
que, suivant la coutume, en vogue de
temps immémorial, la lumière brillera à
l'avenir sur l'édifice parlementaire-767.

LA MASSE:

Sir Robert Borden-Télégramme reçu de sir
George Perley, haut-commissaire intéri-
maire à- Londres-792; lord maire de
Londres, les shérifs de la cité de Londres
et moi-même se croiront honorés si le Ca-
nada leur permet de remplacer la masse
-792; mesures ont été prises pour se pro-
curer ici (en Canada') une masse conve-
nable-792.

MORT DU SOLDAT D. CURRY.

Sir Robert Borden--Mort du soldat Dougall
Curry, à l'hôpital Saint-Joseph de Glace-
Bay-3-193; succombé & la méningite tu-
bercul'euse-3193 ; texte du rapport du
major général W. E. Hodgins-3193.

MORT. DE M. B. B. LAW, DEPUTE DE
YARMOUTH.

Sir Robert Borden-Semble évident que les
craintes au sujet de M. Law, député de
Yarmouth, ont fait place à une certitude
-611; vif regret qie cause cette mort-
612; sympathies pour la famille-612.

M. Macdonald (Pictou)-M. Law avait de
longs états de service comme député de la
Nouvelle-Ecosse-612; était le type des
hommes qui ont fait d'Yarmouth l'un des
principaux ports de mer du Canada-612;
possédait un grand sens des affaires-
612; il lègue le souvenir d'une carrière
dévouée-613.

M. Sinclair-Présente aussi ses sympathies
à la famille de M. Law-613.

NOTE RELATIVE AU DEPARTEMENT DES
AFFAIRES EXTERIEURES.

Sir Robert Borden-Note se rattachant à
certaine critique dirigée par la presse
contre le rapport du département des Af-
faires extérieures-1265; texte de la note
-1265; prescriptions en vigueur à l'é-
tranger en matière de passeports-1265 ;
durant la guerre 'on ne donne pas de
passeports pour les pays ennemis-1265.

PAS DE REQUISITIONNEMENT DE LA
HOUILLE PAR L'INTERCOLONIAL.

Hon.. J. D. Reid-M. Macdonald a déclaré
que le charbon destiné à l'industrie avait
été réquisitionné par l'Intercolonial-
1847; pris- des renseignements à Monc-
ton-1847; l'Intercolonial n'a pas réqui-sitionné de houille-1847.

PERCEPTION SUR LA VENTE DE HOME-
STEADS.

Hon. J. D. Reid-Somme de $1,165,6,6.6 a
été perçue sur la vente de homesteads

DECLARATIONS MINISTERIELLES-Suite.

PERCEPTION SUR LA VENTE DES HOME-
STEADS--Fin.

'Hon. J. D. Reid-Fin.
jusqu'au 31 mars 1916-3627; intérêt
compris-3627. b -

PLANS DU NOUVEAU PALAIS LEGISLA-
TIF D'OTTAWA.

Hon. R. Rogers-Architectes ont terminé
le plan préliminaire pour la reconstruc-
tion du palais législatif-2065; se feront
un plaisir de donner aux députés les ex-
plications qui pourront leur être deman-
dées-2065

Hon. R. Rogers-Etudier s'il est opportun
d'ajouter un autre étage 'a l'édifice-
4260; nous avons le plan de l'ancien édi-
fice tel qu'il était et celui de l'édifice que
l'on propose de construire-4260 ; comité
est assez unanime en faveur de l'étage
additionnel-4-2-60.

PROLONGATION DE LA DUREE DE LA
LEGISLATURE.

Sir Robert Borden-Chef de l'opposition
s'est informé pendant mon absence de ce
qu'il était advenu de la résolution votée.
par cette Chambre et par le Sénat relati-
vement à la prolongation de durée de la
législature-4187; cette résolution est
'partie d'u bureau de Son Altesse Royale
en la manière ordinaire peu après le vote
-4187; pas d'autre communication qu'un
accusé de réception de sir George Perley,
et une note où il me dit que les pièces
ainsi transmises 'seront communiquées au
secrétaire des colonies-4187; m'informe-
rai, par càâblogramme-4187.

PROMOTIONS DANS LA GENDARMERIE
A CHEVAL.

Sir Robert Borden-Réponse à une demande
de M. Turriff-999 ; les promotions dans
la gendarmerie à cheval du Nord-Ouest
et le cas de l'inspecteur Hefferman-999;
inspecteurs Worsley et Knight ont été
promue surintendants-999; Hefferman
mis à sa retraite-9-99 ; n'ai rien connu
personnellement des cireonstances-999;
l'affaire était entre les mains du com-
missaire Perry et du contrôleur Fortescue
-999; aucune raison de supposer qu'ils
voudraient commettre une injustice en-
vers l'inspecteur Hefferman-999.

SERVICE DENTAIRE DE L'ARMEE CA-
NADIENNE

Sir Robert Bcrden-Rapport sur le corps
dentaire de l'armée canadienne-4314;
texte du rapport signé par-le major N. B.
Clayton-4315.

SERVICE DES TRAINS DANS L'OUEST.

Hon. J. D. Reid-Retard dans la livraison
du combustible dans l'Ouest-576 ; n'est
pas dû à un manque de wagone ou de
force motrice-576; dû aux tempêtes de
neige et aux basses températures qui
sévissent sans relâche-576; texte d'une
dépêche de D. B. Hanna-576.
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DECLARATIONS MINISTERIELLES-Fin.

SOLDATS EMPLOYES AUX SEMAILLES
ET AU LABOURAGE.

Sir Robert Borden-Totalité des soldats
ainsi en congé 18,506-4314; tableau don-
nant le nombre dans chaque district mi-
litaire-4314.

SUCCESSIONS DES SOLDATS DECEDES.

Sir Robert Borden-Texte d'une note pré-
parée par le service des successions du mi-
nistère de la Milice et de la Défense-
4259 ; partage des biens des soldats morts
en activité de service, avec les forces ex-
péditionnaires canadiennes-4259.

TROUBLES DE BERLIN ET DE CAMP-
BELLTON.

Sir Sam Hughes-Rapport de l'enquête sur
les troubles qui se sont produits à Berlin,
Ont., en février 1916-891 ; sentiments de
citoyens d'origine allemande de Berlin,
Waterloo et autres localités-891; se sont
presque les apologistes des atrocités alle-
mandes-891; fini par exaspérer les senti-
ments d'un certain nombre de nos conci-
toyens-891; drapeaux allemands dé-
ployés dans une' salle ont été mis en
pièces-892; hommes de police n'ont pas
eu le temps d'intervenir-892; gouverne-
ment canadien a traité les étrangers en-
nemis de la façon la plus large-892;
mais on ne tolérera pas de discours et des
actes qui incitent à la sédition-892.

Sir Sam Hughes-Dans aucune circonstance
depuis que les troupes sont rendues à
Campbellton, on n'a mis en prison ou sous
surveillance plus que quatre soldats dans
un seul jour pour ivresse, sur un effectif
de 290 soldats-892.

Sir Sam Hughes-Soldats du 77e régiment
se sont bien conduits pendant l'incendie
du palais législatif à Ottawa-892; ne
m'a signalé aucun fait incriminant la con-
duite des hommes-892.

DECISIONS DE L'ORATEUR.

BILL CONCERNANT LA RESERVE DE
SAINT-PIERRE.

M. 1'Orateur-Relativement au bill n° 67,
"loi concernant la réserve indienne de
Saint-Pierre ", M. Pugsley a demandé s'il
ne fallait pas obtenir le consenztement du
Gouverneur général avant de poursuivre
l'examen du projet de loi-2427; lorsque
le consentement de la Couronne est re-
quis, un ministre peut faire connaître ce
consentement à n'importe quelle phase de
la procédure où le bill en question en est
rendu, différant en cela de cette classe de
bills pour lesquels une recommandation
préliminaire de la Couronne est néces-
saire-2427; le consentement de la Cou-
ronne est requis lorsque des droits de pro-
priété sont différés, compromis ou aban-
donnés, ou lorsqu'il s'agit de mettre de
côté quelque prérogative de la Couronne
-2427; dans le bill en délibération Il ap-
pert que certaines concessions faites par
la Couronne sous l'empire de lois en vi-
gueur à. l'époque sont confirmées-2428;

DECISIONS DE L'ORATEUR-Suite.

BILL CONCERNANT LA RESERVE DE
SAINT-PIERRE-Fin.

M. l'Orateur-Fin.
à mon point de vue, déterminé par l'étude
des autorités en la matière, cette confir-
mation n'exige pas un autre consentement
de la Couronne en sus de celui que l'on
peut présumer avoir été fourni lorsque
ces lois ont été adoptées-2428; toutefois,
le bill actuel semble accorder au Gouver-
nement la pouvoir, outre celui de confir-
mer des titres, d'accorder main levée de
servitudes et abandon d'obligations échues
ou à échoir en vertu de la mesure législa-
tive-2428 ;' Ace point de vue, je crois que
cette mesure exige que la Chambre soit
informée du consentement de -la Cou-
ronne à quelque phase des délibérations
sur ce bill, avant qu'il soit définitivement
adopt--2428.

DISCUSSION D'UNE RESOLUTION SUR
L'ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS
DANS L'ONTARIO,

M. l'Orateur-On a soutenu que la motion
de M. Lapointe sur ce sujet péchait con-
tre le règlement, parce que le sujEt est
étranger à la juridiction de ce Parlement
-3848; la proposition dont il s'agit de-
mande une expression d'opinion de la
part de la Chambre sur une question gé-
nérale d'intérêt public, et ne doit pas né-
cessairement se rapporter à la motion
principale ni se rattacher à un sujet tom-
bant sous la juridiction de cette Cham-
bre-3848 ; quant à la nature des amen-
dements que l'on peut faire en pareil
cas, voici ce que dit May (5e édition,
page 554) : "L'ancienne doctrine consti-
tutionnelle comportant qu'avant d'accor-
der les subsides il faut considérer les
griefs à redresser, est aujourd'hui, repré-
sentée par la pratique qui consiste à per-
mettre la proposition de n'importe quel
amendement sur la proposition tendant
au passage à la discussion des subsides.
iSi ces amendements sont proposés à l'oc-
casion de tout autre ordre du jour ils
doivent y être pertinents, mais ici ils
peuvent se rapporter à toute question au
sujet de laquelle un député désire faire
une motion "-3848; opinion de Bourinot
-3848; les procès-verbaux fourmillent de
cas où l'on a présenté des amendements
pour ainsi dire de toute nature sur la
proposition de passer aux subsides-
3849; ces propositions d'amendement ont
été discutées et mises aux voix sans op-
position justifiée sous le prétexte qu'elles
sont étrangères à la question soumise au
débat ou étrangers à la juridict'on de la
Chambre-3849 ; la députation étant ici
pour travailler dans l'intérêt du Canada
tout entier, je crois que tout député peut
lui soumettre, à, l'occasion du passage à
la discussion des subsides, une matière
qu'il juge nuisible ou avantarerse à un
groupe quelconque de la population-3849;
je trouve qu'on a eu tort de soulever la
question de règlement-3849; en décidant
que cette proposition d'amendement y est
conforme je décide que cette Chambre a
droit de le discuter, non en vue de priver
une province du résultat d'une loi adop-
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DECISIONS DE L'ORATEUR-Suite.

DISCUSSION D'UNE DECLARATION SUR
L'ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS
DANS L'ONTARIO-F4n.

M. l'Orateur-Fin.
tée par sa législature, mais simplement
en vue de permettre à la Chaanbre d'ex-
primer son opinion-3849.

Décision maintenue par un vote de 134 con-
tre 9-3849.

DISCUSSION DU BILL MODIFIANT LA
LOI DES PETITES RECLAMATIONS
RELATIVES AUX CHEMINS DE FER
DE L'ETAT.

Hon. J. D. Reid-Propose la 3e lecture du
bill-3463.

M. Hughes (I.P.-E.)-Propose que le bil
ne soit pas lu maintenant pour la 3e fois,
mais qu'il soit renvoyé à un nouvel exa-
men du comité général pour la discussion
de l'amendement que j'ai présenté--3463.

M. l'Orateur-Règle 21 dit: "La réplique
est permise à un membre qui a fait une
motion de fond ou a proposé la 2e lecture
d'un bill, mais non à celui qui a proposé
un objet inscrit à l'ordre du jour (autre
que la 2e lecture d'un bill), un amende-
ment, la question préalable, l'ajourne-
ment au cours d'un débat ou une ins-
truction à un comité ".-3464; député a
proposé un amendement d'après cette rè-
gle, il n'a pas droit maintenant à la pa-
role-3464; député aurait pu exposer ces
raisons en proposant son amendement.
En ce moment il répond aux arguments
du ministre des Chemins de fer. Il a pro-
posé un amendement et le ministre des
Chemins de fer a répondu à ces observa-
tions-3464; la motion tend à ce que le
bill ne soit pas lu pour la 3e fois, mais
qu'il soit renvoyé à un nouvel examen en
comité général, non pas pour étudier un
amendement, mais pour subir un supplé-
ment l'examen-3464; je mets aux voix
la motion du ministre intérimaire des
Chemins de fer et Canaux-3464.

PROHIBITION DES LIQUEURS ENIVRAN-
TES.

M. l'Orateur - Résolution de M. Stevens
modifiée par l'amendement de M. Ben-
nett - 2346; luestion telle que modifiée
aurait dû être de nouveau soumise à la
Chambre - 2346; opinion de May et
Bourinot-2346; si la Chambre l'amen-
de, dans ce cas, l'Orateur proposera
à nouveau la question en ces termes:
"Est-ce le plaisir de la Chambre d'adop-
ter la motion principale telle que modi-
flée "-2346; nombreux précédents-2346;
motion de M. Stevens, telle qu'elle a été
modifiée, est encore en suspens-2346;
peut être discutée à une autre séance -
2346.

DISCOURS DU TRONE-DISCOURS D'OU-
VERTURE.

M. l'Orateur-Lit discours d'ouverture-4,
.5.

Sir George Foster-Propose, mise en dis-
cussion lundi - 5.

DECISIONS DE L'ORATEUR-Fin.

DISCOURS DE CLOTURE.

Texte discours du Trône - 4340.

ELECTIONS.

ELECTION DU .PRESIDENT DE LA CHAM-
BRE.

Sir George Foster-Vacance qui d'est
produite dans la charge de président de
cette Chambre -1; faits qui l'ont moti-
vée 1; plaisir de siéger sous la direc-
tion de huit présidents-1; notre mode
de nomination-1; diffère Ici de ce qui
se passe en Angleterre - 2 ; trente-quatre
années d'expérience - 2; tous les Ora-
teurs ont dignement maitenu les tradi-
tions qui se sont formées autour de ce
poste-2; propose M. Albert Sevigny-
2; élog,e-2.

Sir Wilfrid Lqurier-Santé de l'ancien
Orateur - 2; ne lui permettait pas de
vaquer plus longtemps aux devoirs ar-
dus de sa. charge -2; pas surpris d'ap-
prendre qu'il avait été appelé au Sénat-
2; privilège qui existe depuis la Confédé-
ration - 2 ; gouvernement désigne le pré-
sident de la Chambre -2; approuve ce
qui a été dit des huit présidents précé-
dents-2; rempli leurs devoirs à l'hon-
neur du peuple canadien - 2; conditions
dans lesquelles M. Sevigny a été élu dé-
puté de Dorchester - 3 ; ardent nationa-
liste - 3; changement de programme -
3; possède tout le talent et toute l'habi-
leté nécessaire pour s'acquitter parfaite-
ment des devoirs qui lui incomberont-
3; quelles que soient les différences d'o-
pinion qui nous aient séparés dans le
passé, du moment qu'il prend possession
du fauteuil présidentiel, il a droit à tous
les honneurs et à tout notre respect -
3 ; ce sera notre devoir de lui prêter
notre concours - 3.

Motion adoptée - 3.

Hon. Albert Bevigny - Remerciements - 3;
discours français et anglais - 3, 4.

M. l'Orateur annonce au Gouverneur géné-
ral son élection - 4 ; réponse - 4.

DISTRICT ELECTORAL DE BELLE-
CHASSE.

M. l'Orateur-Annonce avoir reçu démis-
sion de M. Joseph Octave lIavallée, dé-
puté de Bellechasse-4120.

DISTRICT ELECTORAL DE HOCHELAGA.

Hon. Esioff L. Patenaude, élu pour repré-
senter Hochelaga-1.

DISTRICT ELECTORAL DE YARMOUTH.

M. l'Orateur-Annonce une vacance dans le
district électoral de Yarmouth, N.-E.,
causée par la mort de M. Berman Law,
député-4120.

"PRESENTATION DE DEPUTES.

Hon. Esioff Léon Patenaude de la circons-
cription d'Hochelaga, présenté par l'ho-
norable T. Chase Casgrain et sir George
Foster-4.
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ELECTIONS-Fin.

VACANCES.

Pendant les vacances parlementaires Il y a
eu les changements suivants dans la dé-
putation à la Chambre des communes--i.

M. Arthur De Witt Poster, député de King,
N.-E., démissionnaire-1.

M. Williain F. Garland, député de Carleton,
Ont., démissionnaire-1.

Hon. Samuel Barker, député de Hamilton-
Est, décédé-1.

M. William H. Sharpe, député de Lisgar,
démissionnaire-1.

Sir James A. M. Aitkins, député de Bran-
don, démissionnaire-1.

M. James W. Richards, député de Prince,
I.P.-E., décédé-1.

Hon. Louis Coderre, député de Hochelaga,
devenu juge-1.

Hon. Thomas S. Sproule, député de Grey,
devenu sénateur-1.

M. James Reid, député de Ristigouche, dé-
cédé-1.

M. Edward Arthur Lancaster, député de
Lincoln, décédé-i.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

ACCUSATIONS PORTEES A PROPOS DES
COMMANDES DES FUSEES.

M. Kyte-Dépêche dans la Gazette de Mont-
réal-3451; accusations concernant les
commandes de fusées-3451; renseigne-
ments donnés par une société d'avocats
germano-américains-3452; déclarations
que je désire contredire-3452; mes ren-
seignements sont qu'il existe un contrat
signé entre Yoakum, Caldwell et Bassick
-3452; renseignements proviennent de
sources loyales aux intérêts britanniques
-3452.

ACCUSATIONS CONTRE MINISTRES DE
LA SASKATCHEWAN.

Hon. R. Rogers-Sur bulletins des jour-
naux-1092; nouvelle que l'honorable M.
Calder a affirmé que j'étais l'instigateur
de certaines accusations portées contre
,des membres du gouvernement de la Sas-
katchewan-1092 ; dit que j'avais appro-
ché M. Calder dans le but de conclure un
arrangement-1092; affirmations qu'on
prête à M. Calder sont absolument sans
fondement-1092.

CHEF DE L'OPPOSITION ET L'ENQUETE
SUR LES ENTREPRISES DE MUNI-
TIONS.

Sir Wilfrid Laurier-Rectifier une dépêche
parue dans les journaux-2617; S. A. R.
le Gouverneur général m'aurait mandé à
Rideau-Hall pour me donner son avis sur
la ligne de conduite que je devrais suivre
concernant la demande d'enquête dont le
Parlement est saisi-2617; ces bruits sont
mensongers-2618.

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.

COMMANDES DONNEES DIRECTEMENT
PAR LE COMITE DES OBUS.

M. Carvell-Lettre envoyée au président de
la commission des munitions-2348; état,
fourni par cette commission, des com-
mandes données directement par le co-
mité des obus, date des livraisons, etc-
2348; question de véracité entre le solli-
citeur général et moi-même-2348,; tient
à ce que la Chambre soit éclairée à cet
égard-2348; exposé des faits--2348.

COMPTE RENDU DES DEBATS.

Hon. Wm Pugsley-Observations du solli-
citeur général-156; erreur dans le
compte rendu des Débats--156; extrait
du discours de M. Thomas sur la ques-
tion des obus-156; texte lu devant la
Ctambre a été remis aux sténographes,
sans aucune retouche-156 ; l'enquête
sur l'achat des sous-marins-157; éton-
nement de constater qu'il n'y avait pas
eu de question posée au capitaine Logan
sur ses rapports avec cette affaire-157;
interrogatoire superficiel-158.

CONTRATS POUR OBUS.

M. Hepburn--Se plaint de remarques faites
le 18 janvier 1916 par M. Pugsley-159;
maison Hepburn Brother, Limited, a ob-
tenu une commande pour forger et fa-
çonner des obus-159; possédons l'outil-
lage pour exécuter n'importe queale con-
mande-160; prix n'a pas été fixé par
nous-160; député Hepburn n'a pas servi
d'intermédiaire-160.

CONSTRUCTION DE BATIMENTS MAR-
CHANDS AU CANADA.

Hon. Wm Pugsley-Discours mal inter-
prêté par le Journal--839 ; j'ai signalé les
désavantages auxquels étaient soumis les
constructeurs de vaisseaux du Canada-
839; fait ressortir le fait que les maté-
riaux nécessàires étaient frappés d'un
droit très élevé-839 ; excellent moyen de
favoriser la construction navale serait
d'accorder une prime-839; Journal fait
de faux commentaires sur ce programme
-839.

DECORATIONS AUX MILITAIRES CANA-
DIENS.

Sir Sam Hughes-Remarques du député de
Simcoenord, M. Currie, sur sa conduite
à Saint-Julien-1092; "n'y a que' deux
hommes qui aient pu s'opposer à ce que
je reçoive une décoration ou une mention
honorable dans les dépêches "-1093;
commandement et l'administration des
affaires au front sont absolument indé-
pendants des gouvernements canadien et
de la Grande-Bretagne-1093; général
commandant en chef qui a pleine et en-
tière autorité en ces matiêres-1093 ; je
n'assistais pas à la bataille et n'étais
nullement en état de faire -des proposi-
tions-1093; colonel Currie s'Est conduit
en brave-1093; l'intervention des politi-
ciens, y compris le ministre de la Milice
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EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.

DECORATIONS AUX MILITAIRES CANA-
DIENS-Fin.

Sir Sam Hughes-Fin.
ou de qui que ce soit, en vue de faire don-
ner une décoration à celui-ci ou à celui-
là, serait contraire à la discipline-1093.

DEMANDE D'ELECTIONS GENERALES.

M. Turriff-Se plaint d'un article du Peter-
borough Review-427; dans une discus-
sion en Chambre le compte rendu fait
dire à M. Turriff en parla.nt d'élections
générales: c'est ce que nous demandions
l'année dernière au lieu de "c'est là ce
que vous désiriez -'année dernière "-
427; l'erreur devra être corrigée-427.

DRAGAGE DE VICTORIA ET UNE RE-
MARQUE DE M. CARVELL, DEPUTE
DE CARLETON.

M. Clements-Au comité des comptes pu-
blics M. Carvell interrogeait un témoin,
M. Mallory, à propos du dragage à Vic-
toria-2516; a déclaré qu'il avait enten-
du M. Macdonell dire qu'il avait payé-
plus de $1,000 et $1,500 à moi-même, M.
Clements, député d'Atlin-2516; pas au-
tre chose qu'un diffamateur-2516; n'ai
jamais reçu une pièce de cinq cents com-
me pot-de-vin, dans la vie publique ou
privée--2516.

ENTREPRISE HYDRO-ELECTRIQUE.

Hon. J. Bureau-Question de privilège-
1503; article du Star de Toronto, 3 mars
1503; "Ottawa voit d'un mauvais oil
l'entreprise hydro-_iectrique" - 1503;
"sentiment d'hostilité contre Toronto est
si prononcé au comité des chemins de fer
qu'on peut le toucher du doigt "-150,3;
députés canadiens français de ce comité.
sont là à fumer leur, tabac de Québec "--
1504; "votent invariablement en faveur
des compagnies "-1504-; des paroles vont
de pair avec l'intelligence de leur au-
teur-150,4; quelque chose de -plus grave
publié le lendemain-1504; "compagnie
'hydro-électrique sera victorieuse quand
tous ses partisans seront présents-
150,4; "représentants d'Ontario qui font
partie du comité voteront pour l'hydro,
tandis que les députés de langue fran-
çaise 'ont été les plus fermes appuis du
chemin de .fer Nord-Canadien '"-1504:
"ils semblent toujours prêts à s'opposer
aux désirs de rOntario '"-4504 ; j'entends
protester de la façon la plus vigourEuse
contre cette assertion, et dire qu'elle est
entièrement dénuée de fondement, inex-
cusable et Indigne de celui qui, au Cana-
da, parle au nom de ses concitoyens-
1504 ; les députés de langue française au
comité des chemins de fer représentent
tout le Canada-1504; dans leurs délibé-
rations et leurs décisions, ils ne tiennent
pas compte des 'bornes des provinces, des
limites des paroisses, ni des groupes de
population-1504; ils s'emploient de leur
mieux au service de leur pays-1504.

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Suite.

FAUSSES ALLEGATIONS DU CITIZEN.

M. McCurdy-Article du Citizen sous le ti-
tre "Oubli regrettable "--2672; journa'l
affirme que je suis un des forts action-
naires de la Nova Scotia Steel and Coal
Company-2672; ne possède aucune part
ordinaire ou privilégiée dans cette com-
pagnie-2672.

FONCTIONNAIRES SERVANT DANS L'AR-
MEE.

M. Turriff-Traitement des fonctionnaires
servant dans l'armée et le compte rendu
dans le Free Press-926; je n'ai deman-
dé en aucune manière que les fonction-
naires civils qui s'tngagent comme vo-
lontaires, ne reçoivent pas leurs traite-
ments civile-926; mais j'ai proposé
qu'ils soient tous placés sur le même pied
-926.

FAVORITISME ET LE 108e BATAILLON
DE SELKIRK.

M. Bradbury-Observations sur le favori-
tisme concernant le 108e bataillon de/Sel-
kirik-1452; rectification du compte
rendu-1452; M. Parrish a fait tout le
possible pour faciliter l'installation du
108e-1452; chaque dollar dépensé a été
consacré à l'amélioration de la propriété
et non pas qu'il est allé à ce monsieur-
14,5,2.

"FREE PRESS" D'OTTAWA ET HON. T. C.
CASGRAIN.

Hon. T. C. Casgrain-Nouvelle parue dans
le Free Press d'Ottawa-2113; " On dit
que M. Casgrain va peut-être quitter le
cabinet "-2113 ; il n'y a absolument rien
de vrai dans cette nouvelle-2113.

HON A. E. KEMP ET LA "SHEET METAL
PRODUCTS COMPANY".

Hon. A. E. Kemp-M. Carvell a parlé de
moi comme ayant des intérêts dans la
"Sheet Metal Products Company of Can-
ada, Ltd"-1727 ; lettre de cette compa-
gnie-1727; faits qui se rapportent aux
transactions de la compagnie avec la
commission des obus-.1727 ; toutes les
commandes offertes ont suivi la filière or-
dinaire-1727; jamais je n'ai reçu de fa-
veurs du gouvernement actifel ou de tout
autre gouvernement canadien-1728 ; plu-
sieurs années avant de devenir membre
du gouvernement actuel, j'avais l'admi-
nistration de cette compagnie-1728 ; n'ai
pas mis les pieds dans ses usines depuis
que la guerre est commencée-1728 ; si
jfavais de quelque façon contribué à
faire refuser par la compagnie son aide à
la fabrication des munitions pour le gou-
vernement anglais, je me considérerais
comme un objet de mépris dans le pays-
1728 ; et l'on ne m'aurait pas, je crois,
tenu pour un bon Canadien et un loyal
sujet britannique--1728.

IMMIGRATION JAPONAISE.

Hon. R. Lemieux-Rectification au sujet de
l'immigration japonaise-2773; remar-
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IMMIGRATION JAPONAISE-Fin.

Hon. R. Lemieux-Fin.
ques sur le budget du commerce-2.773;
j'aurais dû dire que par suite de l'état
de guerre qui existe au Japon comme en
notre pays, le courant de l'immigration
japonaise a diminué-2773; diminué à
419 l'année dernière-2773.

LIBERAUX ET LES ELECTIONS GENE-
RALES.

M. Burnham-Le Toronto Star a publié le-
premier février un rapport inexact au su-
jet de certaines remarques concernant le
discours du député de Peterborough-Ouest
-575; dans la rectification faite aux Dé-
bats par M. Turriff le nom de M. Burn-
ham n'est pas mentionné comme le dit ce
journal-576.

M. l'Orateur-Article est injuste, des ex-
cuses sont dues au député de Peterbo-
rough-576.

PROHIBITION DANS LA PROVINCE DE
QUEBEC.

M. Séguin-Proteste contre un compte rendu
du Citizen-2347; je ne me suis pas dé-
claré contre tout genre de prohibition-
2347; me suis déclaré partisan de la pro-
hibition, de la fabrication et de l'impor-
tation des liqueurs alcooliques sous cer-
taines restrictions, croyant trouver là le
seul remède au mal qu'on déplore-2347;
dans certaines parties de la province de
Québec beaucoup d'électeurs ont donné un
vote favorable à la prohibition locale,
parce qu'ils n'ont pas eu l'occasion d'étu-
dier si ce système était bien le remède au
mal qu'on voulait guérir-2347; ils se
sont plutôt laissé guider par le groupe
favorable à cette mesure de prohibition
locale, qui leur prêchait d'éviter absolu-
ment de prêter l'oreille aux antiprohibi-
tionnistes, imputant erronément à ces der-
niers des motifs plutôt antireligieux-
2347.

QUAND ET COMMENT FINIRA LA
GUERRE ET LE GLOBE?

Hon. T. W. Crothers--Compte rendu parle-
mentaire du Globe-1899-dénature le
sens de mes paroles-189'9 ; je n'ai jamais

lit "que je n'étais pas certain si la
Grande-Bretagne et ses Alliés sortiraient
victorieux de cette guerre"-1900.

QUESTIONS APOCRYPHES.

M. Carvell-Dans le Feuilleton on remar-
que la question n° 15 demandant rensei-
gnements sur les nominations faites à
l'imprimerie nationale avant et après le 10
octobre 1911-16'57; aussi les questions
numéros 43, 44 et 46 par MM. Cruise,
Proulx et Cash-1567; nous ne connais-
sons rien de ces questions-1567; tromper
les députés de la gauche en Inscrivant ces
questions à leur nom-1567; enquête pour
punir le coupable comme il le mérite-
1567.

EXPLICATIONS PERSONNELLES-Fin.

QUESTION SCOLAIRE D'ONTARIO.

M. Boulay-Proteste contre un article du
Citizen-839; assemblée de Canadiens
français à la salle Sainte-Anne-83-9; dé-
putés présents pour se renseigner-839;
j'ai dit que la question n'était pas du tout
du ressort du gouvernement fédéral-
8239.

RAPPORT MALICIEUX ET LES ECOLES
BILINGUES.

Sir Wilfrid Laurier---Compte rendu dans le
Winnipeg Telegran du 13 avril-3115;
conférence dans le bureau du chef libéral
-3115; entrevue avec sénateurs David
et Choquette-3r115; sir Wilfrid Laurier
a.communiqué leurs vues à ses partisans
aux Communes-3115; on afflme caté-
goriquement une chose qui est dénuée de
fondement; discours du sénateur Cho-
quette sur le recrutement-3115; mes opi-
nions sont aux antipodes de celles du sé-
nateur Choquette sur cette question-
3115; texte d'une déclaration du sEna-
teur Choquette-3115 ; réfute entièrement
les insinuations que fait naître ce compte
rendu-3116.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS.

ABSENCE DU MINISTRE DE LA MILICE.

Sir Wilfrid Laurier-Ministre de la Milice
est-il en Angleterre en mission cfflicelle?
-2110.

Sir Robert Borden--Mission se rattachant
aux camps d'instruction de Shorncliffe et
de Bramshott-2110 ; n'a pas reçu d'ins-
truction par écrit-2110.

ACHAT DE CHEVAUX POUR L'ARME[E.

M. Smith-Article du Citizen--2977; offi-
ciers de l'armée anglaise ont repris
l'achat de chevaux à Kansas-City-2977;
nouvelles acquisitions de chevaux de-
vraient être faites au Canada-2977.

Sir Robert Borden-Toutes les mesures pos-
sibles seront prises à propos de cette af-
faire-2977 ; l'importance d'acheter fes
chevaux au Canada a été souvent rappe-
lée au gouvernement impérial-2977.

ACHAT DE CHEVAUX DANS L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Demande des
rerAeignements sur l'achat de chevaux
dans l'île du Prince-Edouard et autres
provinces-676; réponses obtenues ne
sont pas exactes-676.

Sir Robert. Borden-Ministre de la MI'lice
donnera les renseignements-676.

ADMINISTRATION DES HOPITAUX ýMI-
LITAIRES D'HALIFAX.

M. Maclean (Halifax)-Demande rapport
de la commission d'enquete sur les hèpi-
taux-577.

Sir .Sam Hughes-Rapport n'a pas encore
été regu-577.
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INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

AJOURNEMENT A PAQUES.

Sir Wilfrid Laurier-Renseignements con-
cernant la vacance de Pàques?-2977.

Sir Robert Borden--Chambre ajournera du
mercredi au mardi suivant-2977.

AIDE A LA CONSTRUCTION DES VAIS-
SEAUX.

M. Macdonald-Papiers relatifs à des négo-
ciations avec le gouvernement de la Co-
lombie-Britannique concernant de l'aide
pour la construction de navires-2'218 ;
seule lettre adressée en 1911 au. ministre
de la Marine d'alors a été déposée-9218.

Sir Robert Bordhn-Je ne me souviens pas
que nous ayons reçu de correspondance à
ce sujet-2218 ; me renseignerai-2218.

APPOINTEMENTS DE MESSAGERS.

M. Proulx - Pétition signée par 125 mes-
sagers - 4261; coût de l'existence a aug-
menté et cela devient une difficulté sé-
rieuse pour un grand nombre d'employés
des grades inférieurs, spécialement pour
ceux qui ont une famille à faire vivre -
4261; ils ne reçoivent pas des appointe-
ments suffisants pour leur permettre de
soutenir leur famille convenablement -
4261.

APPOINTEMENTS DES EMPLOYES DES
RANGS INFERIEURS.

M. Proulx-Vers la fin de la session de
1914, le ministre des Finances (sir Tho-
mas White) avait promis de déposer, à
la session suivante, un projet de loi pour
augmenter les appointements des fonc-
tionnaires des classes Inférieures, mais
il n'a encore rien fait-4263; la guerre
éclata et le Gouvernement a fait savoir
qu'il avait pris pour règle de ne pas aug-
menter les appointements des fonction-
naires durant la guerre-4263 ; plusieurs
reçoivent $500 à $600 par année-426e ;
gouvernement devrait accorder à ces fonc-
tionnaires une augmentation générale de
$100, avec la condition que le cfliffre ma-
ximum de $800 ne sera pas dépassé-
4263.

Sir Thomas White-Pas opportun d'adop-
ter des demi-mesures ou de faire des
arrangements temporaires-4263 ; ques-
tion doit être réglée dans son ensemble
et une fois pour toutes-4263 ; gouverne-
ment est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'aug-
menter les appointements des fonction-
naireg publics durant la guerre-4263.

APPROVISIONNEMENT DE L'EAU DE LA
RIVIERE SASKATCHEWAN.

M. Knowles-Où en est rendu le travail
de renseignement au sujet de l'approvi-
sioniement de l'eau de la rivière Saskat-
chewan à un certain nombre de villes?-
3341.

Hon. R. Rogers-Fournirai les renseigne-
Ieents qiu* le département possède-3341.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS--Suite.

APPROVISIONNEMENT DE HOUILLE SUR
LE CHEMIN DE FER DE L'INTERCO-
LONIAL.

Hon. C. Marcil-Dépêche extraordinaire
de Rimouski-2218; annonce que le train
de marchandises qui a quitté la. gare de
-la Rivière-du-Loup le 20 courant, dans
l'avant-midi, n'est entré en gare à Ri-
mouski que le 22 et qu'il a dû stopper là
faute de combustible-2218; elle affirme
que le dépôt de houille à Rimouski a été
détruit l'année dernière et qu'il n'a pas
été remplacé-2218.

Hon. J. D. Reid-Disette de charbon ne se
fait nullement sentir à aucun endroit de
l'Intercolonial-2218; s'il y a eu retard
c'est à la suite d'une forte tempête de
neige-2219.

AVOCAT DE L'OPPOSITION DEVANT LA
COMMISSION DAVIDSON.

Sir Wilfrid Laurier-Est-ce l'intention du
Gouvernement de permttre à un avocat
de l'opposition de coiñparaitre devant la
commièsion çlu juge Davidson au sujet
des accusations portées, l'autre jour, par
M. McKenzie-4121.

Sir George Foster-Avocat sera nommé-
4121.

BATAILLE DE VERDUN.

M. Macdonald (Pictou)-Demande des ren-
seignements sur les soldats canadiens en
France-1170.

Sir Sam Hughes-Bataille se livre en ce
moment au nord et à l'est de Verdun-

.1170 ; plus puissante forteresse de l'Eu-
rope, sauf Metz-1170; Français ont bri-
sé l'élan de la première attaque allemande
-1170; Français ont gardé une très
forte position-1170; lutte se livre dans
le voisinage de la Meuse, sur un front
d'environ 20 milles et les lignes cana-
diennes sont loin de là-1170; il n'est
pas besoin de dire où elles se trouvent -
1170 ; il n'y a pas eu'd'attaques d'infan-
terie sur les lignes canadiennes, mais le
feu d'artillerie est très puissant-1170;
de'ix r(-néraux ont été blessés-1170;
rien d'alarmant-1170; nos gars rendent
à l'ennemi la monnaie de sa pièce-1170.

BUREAU DU TRAVAIL.

Hon. R. Lemieux-Premier ministre doit-il
recevoir une délégation de Montréal tou-
chant l'établissement d'un bureau du tra-
vail?-385.

Sir Robert Borden-Oui-385.

CAISSES D'OBUS.

M. Gauvreau-Des caisses à obus fabri-
quées aux Etatà-Unis, sont envoyées Ici
en franchise, . pour être remplies d'obus
et renvoyées aux Etats-Unis et de là.
expédiées à nos alliés, en Russie-2466;
cette exemption se fait au détriment des
ouvriers du Canada-2466.

Hon. J. D. Reid-Prendrai des renseigne-
ments-2466.
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CANADIENS ALLEMANDS DANS LE SER-
VICE MILITAIRE.

Hon. Wm Pugsley-Services du capitaine
Hahn, chef du bureau des renseigne-
ments-708; un Allemand dont les deux
frères sont dans l'armée allemande-708;
remarques de l'Evening Journal d'Otta-
wa-708.

Sir Sam Hughes-Son père est un respec-
table citoyen de la ville de Stratford-708 ;
a quitté l'Allemagne pour fuir un gou-
vernement tyrannique-708 ; son fils com-
bat avec nous pour la cause de la liberté
-709; est le chef du service de rensei-
gnements du corps canadien au front-
709; nous n'avons jamais vu de meilleur
officier-709 ; trente-huit canadiens alle-
mands sont morts sur les champs de ba-
taille-709; jamais mentionné que l'offi-
cier Hahn eût des parents dans l'armée
allemande-709; il n'en a pas un seul-
709.

CAPTURE D'UN NAVIRE PAR LE RAIN-
BOW.

Hon. R. Leineux-Dépêche annonce que le
Rainbow a saisi un navire allemand-
3452..

Hon. J. D. Hazen-Pas sûr qu'il s'agit d'un
navire allemand-3452; navire transpor-
tait des marchandises pour l'ennemi-
3452.

CAS DU DOCTEUR BELAND.

M. Macdonald-Gouvernement a-t-il reçu du
ministre des Affaires étrangères des nou-
velles du Dr Béland, qui est prisonnier en
Allemagne-838.

Sir Robert Borden-Renseignements reçus
ont été communiqués à sir Wilifrid Lau-
rier ainsi qu'ê l'honorable R. Lemieux-
838; gouvernement canadien a remué ciel
et terre afin d'obtenir la mise en liberté
du docteur Béland-1838; nous ne pou-
vons concevoir pourquoi les autorités mi-
litaires d'Allemagne y ont mis obstacle-
838; rien ne semble justifier la détention
-838.

Sir Wilfrid Laurier-Suis tenu de déclarer
que les gouvernements du Canada et
d'Angleterre ont fait tout ce qu'il était
possible de faire pour le docteur Béland
-838.

CENSURE DES LETTRES VENANT DES
ETATS-UNIS.

Sir Wilfrid Laurier-Est-il vrai qu'on a
décrété la censure de tout envoi postal
venant des Etats-Unis?-R. Oui, nous
nous sommes rendus au vou du gouverne-
ment impérial; toute la correspondance
postale de la Grande-Bretagne aux Etats-.
Unis 'est soumise à la censure- -2820.

M. Carvell-Censure du courrier des pays
étrangers au Canada-3194; lu dans les
journaux que la censure devait être dis-
continuée-3194; si le Gouvernement pré-
tend qu'il est obligé de maintenir la cen-

CENSURE DES LETTRES VENANT DES
ETATS-UNIS-Fin.

- M. Carvell-Fin.
sure, le public sera bien obligé de s'y sou-
mettre,-mais je désirerais avoir une dé-
claration du premier ministre à ce sujet
-3194.

Sir Robert Borden-Nous ne sommes pas
obligés d'exercer la censure-31,94; ques-
tion qui ne concerne que ce pays-3194 ;
dans les circonstances nous avons cru
nous rendre au désir exprimé par le gou-
vernement impérial-3194; censure s'ex-
erce au Canada de la même manière qu'en
Grande-Bretagne-3195.

CENSURE ET LES LETTRES CIRCULANT
DANS L'INTERIEUR DU PAYS.

Hon. R. LenieÙx-Censure des lettres d'o-
rigine étrangère au pays est une néces-
sité en temps de guerre--2ý976; proteste
contre la violation du secret des corres-
pondances adressées de divers points du
Canada-2976; lettres qu'on m'adressait
de Montréal à Ottawa ont été l'objet de la
censure-2976.

Sir Wilfrid Laurier-J'ai reçu une lettre de
Montréal qui avait passé par la censure
-2976.

Sir Robert Borden-Une lettre qu'on m'a-
dressait des Etats-Unis m'a été remise
ouverte par la censure-2976.

Hon. T. C. Casgrain-Stupide bévue-2976;
nous donnerons les instructions voulues
pour que l'a chose ne se répète plus-
2976.

CENSURE DES LETTRES PRfVEES.

M. Carvell-J'ai reçu d'un membre de ma
famille, malade à Boston, une lettre d'une
nature très confidentielle-3019 ; a été ou-
verte et censurée-3019; protestation-
3019 ; censeurs ne devraient pas toucher
à la correspondance privée des membres
de la Chambre-3019.

M. Hughes (I.P.-E.)--Irrégulier que des
lettres d'affaires de l'île du Prince-
Edouard soient ouvertes et censurées-
3019.

Hon. T. C. Casgrain-La règle est que
toutes les lettres des Etats-Unis soient
censurées-3019 ; seule exception a été
faite en faveur des consuls de pays étran-
gers-3019; lettres expédiées à l'intérieur
du Canada ne doivent pas être censu-
rées-3020.

CHEFS DU MOUVEMENT SUR L'INTER-
COLONIAL.

M. Gauvreau-Rumeur-2819 ; transfert à
Lévis du chef du mouvement de la Ri-
viere-du-Loup?-R. Ministère étudie la
question de la réorganisation sur l'Inter-
colonial-2819.



DEBATS DES COMMUNES

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

CHEMIN DE FER QUEBEC-SAGUENAY.

Hon. R. Lemieux-Bruit qui circule-2652;
chemin de fer Québec-Saguenay serait
acquis par l'Etat-2652.

Sir Robert Borden-Au'cune décision n'a
. encore été prise-265L.

Sir Wilfrid Laurier-Journaux de Montréal
annoncent que l'administration achète le
chemin de fer Québec-Saguenay-3695;
rumeur est-elle bien fondée?-36'95.

Sir Robert Borden-S'il doit se faire quel-
que chose on l'annoncera aujourd'hui-
3695.

CHEMIN DE FER SAINT-JEAN, N.-B., A
QUEBEC.

M. Carvell-Nouvelles dispositions relative-
ment à la construction du chemin de fer
Saint-Jean, N.-B., & Québec-15.05 ; déci-
dé de ne pas pousser les travaux au delà
du *terminus actuel?-1505.

Hon. J. D. Reid-Il n'y a encore rien de
décidé-1505.

CHUTES D'EAU.

Hon.. G. P. Graham--Article dans les jour-
naux-576; arrangements faits entre le
Gouvernement fédéral et Ontario pour
céder les forces hydrauliques à la pro-
vince--576.

Sir Robert Borden-Pourpatiers entre avo-
cats des deux gouvernements touchant
certains procès relatifs aux droits du Ca-
nada et de la province dans les chutes
d'eau-576; aucun arrangement n'a été
conclu-576; négociations se poursui-
vent-576.

CLAUSE DE SALAIRES COURANTS DANS
LES MARCHES DE FOURNITURES
MILITAIRES.

M. Knowles-Entrevue par M. J. G. Wat-
ters, président du congrès fédéral des
Métiers et du Travail-2065 ; salaires
courants dans les marchés de fournitures
militaires-2065; le premier ministire a
montré une partie d'un câblogramme con-
fidentiel qu'il avait reçu de Lloyd George
et où celui-ci s'était déclaré opposé à l'in-
sertion de la clause des salaires courants
-2065.

Sir Robert Borden-Correspondance confl.
dentielle a été échangée au sujet des con-
ditions. du salaire et de la main-d'œuvre
au Canada-2065; ne me rappelle pas
avoir regu de dépêche conque dans les ter-
mes mentionnée-2065.

CLAUSE DES SALAIRES RAISONNABLES.

M.* Verville-Clause des salaires courants
sera-t-elle insérée dans le contrat pour
la construction des édifices parlementai-
res?-3627.

Hon. R. Rogers-Nous n'avons pas encore
étudié aucun des détails jusqu'à mainte-
nant-3627.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

COLONEL McBAIN, CHEF DU SERVICE
DES TRANSPORTS MILITAIRES.

M. Turriff-Colonel McBain a-t-il été nom-
mé chef du service des transports mili-
taires?--1996.

Hon. A. E. Kemp-Non-2065.

COLONEL PAPINEAU.

M. Maolean (Halifax)-Demande si quel-
qu'un a remplacé le colonel Papineau à
l'école de la caserne Wellington d'Hali-
fax-578.

Sir Sam Hughes-Ecole sera dirigée par
celui ui a le rang immédiatement infé-
rieur-578.

COMMANDES DE GUERRE.

M. Carvell-Demande au Gouvernement de
déposer un état des commandes d'obus
au Canada, avec noms, dates, montants,
etc.-243.

Sir Thomas White-Demande de soumettre
la question au ministre de la Marine-
243.

COMMERCE TRANSOCEANIQUE ET LA
GUERRE.

Hon. R. Lemieuz-Grands embarras causés
à l'industrie de la pulpe au Canada et en
Angleterre-661; amirauté réquisitionne
un grand nombre de navires-661; même
ceux d'un faible tonnage-661; gouverne-
ment devrait prendre des mesures pour
faire cesser ces inconvénients-661; ne
faut pas paralyser le commerce-661.

8ir George Foster--Question à l'étude non
seulement au sujet de la pulpe mais aussi
d'autres produits-661; l'amirauté a ex-
primé ses regrets de gêner notre com-
merce, mais a allégué la nécessité abso-
lue dans laquelle elle se trouvait d'agir
ainsi-661; guerre a des nécessités qui
priment toutes les autres-661.

Hon. Wm Pugsley-Plus la guerre lurera,
plus la question du transport s'aggravera
-661; succès de navires en bois 'et de
voiliers ordinaires.-661; gouvernement
devrait encour ger la construction de vol-
liers-661; abolition des droits sur la
machine Diezel pour navires en bois-
661; en quelques mois une fiotille de na-
vires en bois contribueraient à améliorer
la situation-661.

8ir George Foster-Une des principales diff-
cultés-661; incertitude sur la durée de
la guerre-662 ; capitalistes ne mettront
de l'argent dans l'entreprise que s'ils
peuvent l'exploiter assez longtemps pour
réaliser un profit légitime-662.

COMMISSION DU COMMERCE.

Hon. R. Lemieux-Noms des titulaires de la
commission chargée d'améliorer nos rela-
tions commerciales avec les pays alliés?
4260.
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COMMISSION DU COMMERCE-Fin.

Sir George Foster-M. André Dupuis, de
Québec; M. Maddleworth, de Montréal;
M. Pauzé, de Montréal; M. J. M. Wood, de
Toronto; M. Geo. W. Allan, de Winnipeg;
et M. Frank Hathaway, de Saint-Jean;
secrétaire, M. Roy-Campbell, de Montréal
-4260.

COMMISSION IMPERIALE DES MUNI-
TIONS.

Sir Wilfrid Laurier-Renseignements au
sujet de la nouvelle commission des obus
-836 ; existe quelque part une organisa-
tion mystérieuse présidée par M. Flavelle
-836; trouve étrange que l'on dise que
l'institution de ce comité et tout le reste
s'est fait à l'insu du gouvernement ac-
tuel-837.

Sir Robert Borden-Dossiers du comité des
obus et du conseil impérial des munitions
ne sont pas et n'ont jamais été en la pos-
session du Gouvernement-886; conseil
impérial des munitions a été institué par
le ministère britannique des munitions
représenté Ici à cette fin par M. W. Hick-
ens-836; conseil reçoit ses ordres du
ministère impérial des munitions et non
pas du gouvernement canadien-836 ; con-
seil impérial des munitions fournira les
renseignements demandés pourvu qu'ils
ne touchent pas à des points considérés
par le gouvernement britannique comme
étant de nature confidentielle-837.

COMMISSION DE RAVITAILLEMENT.

M. Macdoald- Nomination provinciale
dans le comté de Peel-962; M. Fallis
mêlé à des maquignonnages dans ce com-
té sollicite le renouvellement de son man-
dat-962; aurait déclaré que M. Thomp-
son, qui dirige l'enquête pour le gouver-
nement, lui a dit qu'il n'y avait pas de
possibilité de poursuite légale contre lui
-962; je ne peux croire qu'il a fait une
telle déclaration avant que les commis-
saires eussent exprimer leur opinion-
962.

Sir Sam Hughes-M. Thompson n'a touché
aucun honoraire pour les services ren-
dus-962 ; n'est pas, à proprement parler,
à l'emploi de l'Etat-962; parfaitement
libre d'exprimer son opinion-962.

Hon. C. J. Doherty-C'est le commssaire
enquêteur qui a lui-même désigné M.
Thompson pour l'aider dans la tenue de
ses investigations-963 ; Impossible de
faire un meilleur choix que de charger
sir Charles Davidson de faire cette en-
quête---963.

OOMMISSION DES TRAVAUX DE.MUNI-
TIONS. .

Hon. G. P. Graham-Commission nommée
pour faire une enquête sur les conditions
des employés dans les manufactures de
munitions?-2977.

Hon. T. W. Crothers-Nomination a été
faite conformément à la loi des enquêtes
-2977.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

COMMUNICATION AVEC L'ILE DU PRIN-
CE EDOUARD PENDANT L'HIVER.

M. Hughes (King, I.-P-E.)-Dépêche de la
Chambre de commerce de Summerside-
1504; communications entre Pictou et
Charlottetown-1504; courrier retardé-
1504; transport des voyageurs est Inter-
rompu-1504.

Hon. J. D. Hazen-Service entre Pictou et
Charlottetown est maintenu tant que la
glace et la température le permettent-
1504; lorsque la glace y met obstacle,
des communications sont établies entre
Summerside et Pictou-1504.

CONCESSIONS DE HOMESTEADS AUX
VOLONT.IRES.

Hon. F. Oliver-Très important que l'on
renseigne la Chambre sur ce que le gou-
vernement a l'intention de faire-3695.

Sir Robert Borden-Ministre de l'Intérieur
donnera des renseignements-3695.

CONTRATS POUR OBUS.

M. Carvell-Demande si article du Pree
Press d'Ottawa est vrai-243 ; Informez-
vous à Lloyd-George au sujet de l'enquê-
te sur les obus-243 ; mission de D. A.
Thomas au Canada-243; article dit:
"vaudrait mieux réglei cette question
sans enquête du Parlement "-243.

Sir Thomas White-Demande de poser la
question au premier ministre-243.

CONTRIBUTION DU CANADA DANS LES
DEPENSES DE GUERRE.

Hon. Wm Pugsley-Demande explication
arrangement conclu entre Canada et
Grande-Bretagne concernant répartition
des dépenses occasionnées par la guerre
-41.

Sir Thomas White-Gouvernement cana-
dien défraie toutes les dépenses occa-
sionnées par la participation du Canada à
la guerre-41 ; aura nécessairement cer-
tains comptes dont la liquidation pe pour-
ra avoir lieu qu'après la guerre-41 ; le
gouvernement canadien paie toutes les dé-
penses du corps expéditionnaire canadien
actuellement en Angleterre, et du corps
expéditionnaire canadien actuellement en
France et en Belgique-41; plus tard, Il
faudra procéder à un règlement de
comptes entre les deux gouvernements
concernant les rations, les approvisionne-
ments et l'équipement des troupes cana-
diennes actuellement sur la ligne de feu
-41.

CONSERVES DE VIANDES' POUR LES
TROUPES CANADIENNES.

M. Sutherland-Nouvelle publiée dans l'Eve-
ning Journal d'Ottawa-2113; commande'
de 500,000 boîtes de viande en conserve
reçue par la " Laing Canning Company "
-2113, pour les troupes canadiennes en
Europe-2,113.

Hon. A. E. Kemp-Rien de vrai dans cette
nouvelle-2113.

4666-6



DEBATS DES COMMUNES

INCIDENTS ET - INTERPELLATIONS-Buite.

CREDIT OUVERT' AU GOUVERNEMENT
IMPERIAL POUR MUNITIONS.

M. Macdonald (Pictou)--Renseignements
sur les arrangements conclps à ce sujet
avec lei banques-1898,

Sir Thomas White-Réunion de tous les gé-
rants généraux des banques canadiennes
-1898; ouvrir Ici au Canada, en faveur
du gouvernement impérial, un crédit pour
le .paiement des munitions et autres four-
nitures commandées au Canada-1898;
question "importante à cause des condi-
tions du change-1898; sans ce crédit
gouvernement impérial pourrait donner
des commandes de munitions moins im-
portantes au Canada à cause de la difil-
culté du change-1899; l'association des
banques a fait l'offre acceptable d'ouvrir
ici un crédit de $75,0(00,000 en faveur de
l'échiquier impérlal-1899.

DEBRIS DU PALAIS LEGISLATIF.

Hon. C. Murphy-Enèvement des débrits
du palais législatif-838; quel arrange-
nient a été conclu avec Peter Lyall et
File?-838.

Hon. R. Rogers-Recevront prix des tra-
vaux plus 10 p. 100-838.

DEMISSION DE M. LAVALLEE.

~J8n-SNOLV'~lgJl~~L J'aIs INSIII
Hon. R. Lemieuz-Demande si M. Lavallée,

député de Bellechasse, a donné sa démis-
sion-4061.

M. l'Orateur-J'ai reçu la démission au-
jourd'hui-4061; signée par le député de
Bellechasse; n'ai pas encore examiné si
toutes les formalités ont été observées-
4061.

DESORDRES A CALGARY ET A CAMP-
BELLTON.

Sir Wilfrid Laurier-Demande des rensei-
gnements sur ce qui s'est passé à Cal-
gary-785.

Sir Robert Borden--Aucun rapport-785;
consulterai le ministre de la Milice-785.

Hon. C. Marcil--Demande si des mesures
ont été prises relativement à l'autorité à
exercer sur les recrues dans les endroits
où les buvettes vendent sans restriction
des liqueurs enivrantes aux soldats-786;
arrestations à Campbeliton-786.

Sir Robert Borden-Personne n'a attiré mon
attention sur ces prétendus désordres.

Sir Ham Hughes-Récits des désordres à
Calgary ont été très exagérés-835; rap-
port de l'enquête sera reçu-835; avons
souvent reçu des rapports, dans le genre
de celui de Campbellton-835; constaté
chaque fois qu'ils n'étaient pas justifiés
par les faits--835.

DESORDRES DE CAMPBELLTON.

Hon. C. Marcil--Remarques du Graphic de
Campbellton-987; Campbellton fait très
bonne figure en matière de recrutement-
987; Graphie fait ses excuses aux mem-
bres de la compagnie A du 132e batail-

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

DESORDRES DE CAMPBELLTON-Fin.

Hon. C. Marcil-Fn.
lon-987; qpatre soldats seulement ont
été turbulents au lieu de vingt membrés
de cette compagnie-987; texte de l'ar-
ticle et d'une lettre du maire A. Andrews,
de Campbellton, datée du 16 février-987.

DESORDRES A EDMONTON.,

Hon. Frank Oliver-Renseignements au su-
jet des désordres qu'on dit s'être produits
à Edmonton?-925.

Sir Ham Hughes-Pas de renseignement sur
aucun déeordre-925; Edmonton est une
ville paisible et qui observe la 101-925.

Hon. F. Oliver-Nature de cet événement-
9.25; ce que dit le Edmonton Bulletin-
925; soldats ont voulu attaquer l'hôtel
Macdonald à cause d'un rapport allant à
dire que des aubains ennemis y étaient
employés-925; ont voulu attaquer le bu-
reau du Bulletin à cause d'un article mal
interprété-925; texte du rapport sur
cette affaire-925; trouble a été fomenté
en dehors et non pas dans la milice-926;
toujours possible à des personnee malin-
tentionnées, non pas des militaires: les
passions--926; peut aussi se produire des
soulevemerits plus sérieux en d'autres en-
droits-926.

Sir Ham Hughes-Qu'une de ces petites
échauffourées qui se produisent dans les
endroits où les esprits sont plus ou moins
excités-926

DESTRUCTION DU CLUB AMERICAIN A
TORONTO.

Hon. G. P. Graham-Rumeur, club améri-
cain à Toronto aurait été détruit-892;
probablement à l'aide d'une bombe-
892; demande renseignements-892.

Sir Robert Borden-N'ai aucun renseigne-
ment pré"is-892; journaux annoncent
un mort et deux blessés, dont un serait
le capitaine Minard, président du club-
892.

DETTES BOUR LES GRAINS DE SE-
MENCE.

M. Knowles-Recouvrement des dettes pour
grains de semence-1686; ministre apro-
mis qu'il ferait en sorte que la moitié seu-
lement du montant serait recouvrée-
1686; remboursement de 50 p. 100 serait
accordé à ceux qui ont tout payé sous
saisies-exécutions-1686; quElies mesures
ont-elles été prises?-1686.

Hon W. J. Roche-Pas l'intention de faire
un remboursement au propriétaire du
homestead-1686; question à l'étude en
ce qui concerne les autes colons--1687.
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DISETTE DE CHARBON A LA NOUVEL-
LE-ECOSSE-LE MANQUE DE NAVI-
RES.

M. Maclean (Halifax)-Dépêche d'Halifax
-1687; situation très sérieuse-1687;
disette du charbon nécessaire pour l'ap-
provisionnement des navires-16,87; pour
les fins industrielles et domestiques-
1687; cause: le manque de navires-
1687; l'amirauté a requisitionné un grand
-nombre de navires à vapeur, apparte-
nant à la "Dominion Coal Company "--
1687; charbon se fait rare dans plusieurs
parties de la Nouvelle-Ecosse-1687.

Hon. J. D. Hazen-Navires requisitionnés
pour des fins nilitaires-1687 ; consé-
quences ont été signalées à l'attention du
gouvernement de la Grande-Bretagne-
1688; le problème est à l'étude-1688.

DISTRIBUTION DES BILLS VENANT DU
SENAT.

Hon. Wm Pugsley-'Sessions antérieures
bills du Sénat étaient distribués-3062;
pas suivi cette coutume à la session ac-
tuelle-3062; de nature à rendre la si-
tuation plutôt embarrassante-3062.

M. l'Orateur-Devrait s'en tenir à la cou-
tume qui a été suivie au cours des précé-
dentes sessions-3062.

DROITS DU HOMESTEAD DES SOLDATS.

Hon. F. Oliver-Droits du homestead des
soldats qui ont enregistré leur demande
après s'être enrôlés-4061; ls déclara-
tions du département de la Milice diffè-
rent considérablement de celles que le mi-
nistre de l'Intérieur a faites à la Cham-
bre-4061.

Hon. W. J. Roche-Les ordres transmis par
le ministère de l'Intérieur portaient que,
tant qu'ils seraient en activité de ser-
vice, tous les volontaires qui s'étaient
établis sur des homesteads avant de s'en-
rôler conserveraient leurs inscriptions et
seraient censés être demeurés sur leurs
homesteads pendant le temps de leur
service militaire-4061; les Inscriptions
de ceux qui se sont établis sur des home-
steads depuis leur enrôlement sont garan-
ties contre l'annulation, mais le temps
pendant lequel ils servent n'est pas censé
avoir été passé sur les homesteads-40'61.

ECHANGE DE TRAFIC ENTRE LE PACI-
FIQUE-CANADIEN ET L'INTERCOLO-
NIAL.

M. Copp-Conflit qui existe au sujet du
transbordement des marchandises desti-
nées à des localités échelonnées le long
de l'Intercolonial-2873; Pacifique-Cana-
dien a placé un embargo sur les mar-
chandises reques pour l'Intercolonial-
2873; hommes d'affaires des Provinces
maritimes ont éprouvé dEs embarras sé-
rieux-2873 ; accumulation de marchan-
dises-2873.

Bon. J. D. Reid-Faute du Pacifique-Cana-
dien-2873; Intercolonial fait circuler
deux cents wagons par jour-2874; n'y
aura plus de difficultés à l'avenir-2874.
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ECONOMIE DE LA LUMIERE DU JOUR.

M. Macdonald-Citoyens de la Nouvelle-
Eaosse s'intéressent à la question d'éco-
nomiser la lumière du jour-4186,; Gou-
vernement a-t-il l'intention de faire adop-
ter une loi à ce sujet?-4186.

Sir Robert Borden--Gouvernement a reçu
très peu de demandes à ce sujet-4186;
n'avons pas examiné la question-4186 ;
autorités locales, dans la plupart des
provinces, paraissent avoir le pouvoir de
décider cette question elles-mêmes-
418,6.

EMPLOI DES ETRANGERS INTERNES
COMME OUVRIERS DE FERME.

M. Buchanan-Nouvelle à ce sujet est-elle
exacte?-2775.

Hon. *. Rogers-Général Otter verra aux
moyens d'accomplir ce travail d'une fa-
çon satisfaisante et pour son département
et pour la population de d'Ouest-2775.

EMPLOI DU PETROLE DANS LA FABRI-
CATION DES MUNITIONS DE
GUERRE.

M. Descarries-Lettre de la Imperial Oil
Company à une compagnie de Lachine-
2775; chemins de fer Grand-Tronc et Pa-
cifique-Canadien cherchent à empêcejr
les expéditions du pétrole à votre compa-
gne-2775; pétrole employé dans notre
fabrique de munitions de guerre-277-5;
faites connaître la gravité de cette atti-
tude au ministre de la Milice-2775.

Hon. A. E. Kemp-Embargo imposé à cause
du volume énorme du trafic par tout le
pays-2775; l'on a levé l'embargo et le
trafic se, transporte maintenant comme
à l'ordinaire-2775.

ENNEIGEMENT DE LA LIGNE D'ESTE-
VAN A CARLYLE.

M. Turriff-Dépêche de la Chambre de com-
merce d'Estevan-2773; ligne du Nord-
Canadien entre Estevan et Carlyle onnei-
gée depuis plusieurs semaines-2773; en-
droits manquent de charbon-2773; com-
pagnie n'a pas tenté d'efforts suffisants-
2773.

Hon. J. D, Reid--Commission des chemins
de fer seule autorisée à intervenir-2773;

ENROLEMENT - DES FONCTIONNAIRES
PUBLICS.

Hon. Wm Pugsley-Recrutement parmi les
fonctionnaires de l'administration-1092;
depuis 1er novembre ceux qui s'enrôlent
ne touchent plus que la différence entre
leurs traitements de fonctionnaires et la
solde dans l'armée-1092; désire savoir
si l'on fait des distinctions-1092; m'in-
forme que c'est ce qui se fait-1092.

Sir Sam Hughes-Règlement en vigueur
comporte que les membres du personnel
administratif qui se sont enrôlés anté-
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ENROLEMENT DES FONCTIONNAIRES
PUBLICS-Fin.

Sir Sam Hughes-Fin.
rieurement au 1er novembre dernier re-
çoivent leur traitement de fonctionnaires
publics ainsi que la solde et les supplé-
ments de, solde auxquels Ils ont droit
comme militalres-1092; quant à ceux
qui se sont enrôlés depuis le 1er novem-
bre 1915, ils reçoivént la solde de leur
grade ainsi qu'une somme additionnelle
qui leur assure leur traitement entier-
1092; si leur traitement civil est plus
élevé que la solde qu'ils reçoivent comme
militaires-1092.

ENROLEMENT DES HOMMES DE COU-
LEUR.

Hon. Wmn Pugsley-Vingtaine de nègres
voudraient s'enrôler dans le .Nouveau-
Brunswick-243; on ne leur a pas encore
fourni l'occasion de s'enrôler-243 ; im-
portant que tous ceux qui veulent servir
l'empire dans cette guerre n'en soient pas
empêchés par la couleur de leur peau
-243.

Sir Thomas White-Appelerai l'attention du
ministre de la Milice sur ces observa-
tions-243.

Hon. Wm Pugsley--Enrôlement de jeunes
patriotes nègres, de Saint-Jean-577; on
leur a dit qu'on n'avait pas besoin de
leurs services-577.

Sir Sam Hughes-Nombre d'hommes de
couleur se sont enrôlés à Saint-Jean-
577; on en trouve aussi dans presque
tous les régiments-577 ; sont d'excellents
soldats-577; sont utiles et n'ont jamais
été refusés sans raison-578.

Hon. Wm Pugsley-Dispositions ont-elles
été prises en vue de permettre aux hoxh-
mes de couleur du Canada de s'enrôler-
2218; ou même de fôrmer un régiment à
eux-2218; citoyens de cette catégorie se
plaignent-2218; mal accueillis au bureau
de recrutement-2218.

Hon. A. E. Kemp-Il y a des hommes de
couleur dans la plupart des corps de
troupes qui se forment dans le pays-
2218; prendrai des renseignements au
sujet d'un corps composé de citoyens de
couleur-2218.

ENROLEMENT DES MINEURS.

M. Carvell--Existe-t-il un règlement con-
cernant l'enrôlement des mineurs-3193;
des jeunes gens âgés de moins de 18 ans
-3193; plainte sur la conduite de l'offi-
cier recruteur à Andover-3193.

Sir Robert Borden-J'ai toujours cru que
la règle était de n'enrôler personne âgé

* de moins de dix-huit ans. Si ce règlement
n'existe pas, il devrait exister-3194.

ENROLEMENT D'EDOUARD PAQUETTE.

M. Ethier-Rappellerai de nouveau les
observations faites sur l'enrôlement de ce

ENROLEMENT D'EDOUARD PAQUETTE-
Fin.

M. Ethier-Fin.
jeune homme-2775; sans le consente-
ment de son père-2775.

Hon. A. E. Kemp-Jeune homme a été
renvoyé à ses parents-2775.

ENROLEMENT DU SOLDAT WALLACE.

Sir Robert Borden-Soldat Wallace dont M.
Carvell a signalé le cas, a été réformé
parce qu'il était mineur-3383.

EQUIPEMENT DES¯ SOLDATS DU 206e
BATAILLON.

Hon. R. Lemieux-Article du Mail de Mont-
réal, 16 mars 1916-1897; on a fourni à
un bataillon local des effets fabriqués en
Allemagne-1897; le colonel Pagnuelo
exprime son indignation à propos des
effets qui ont été donnés aux soldats du
206e bataillon-1897; demande des ren-
seignements-1898.

Hon. A. E. Kemp-Rien acheté de fabri-
cation allemande-1898 ; ferai une en-
quête-1898; ce qui n'est pas fabriqué
au Canada est fait en Angleterre-2271;
c'est aux Etats-Unis que l'on s'est pro-
curé certains articles que l'on n'a pu
obtenir en Angleterre-2271; c'est pro-
bablement un tour que l'on a joué en met-
tant made in Germany sur des articles
qui n'étaient pas fournis par le Gou-
vernement ni par le ministère de la
Milice-2271.

EXPLOITATION DU TRANSCONTINEN-
-TAL.

Hon. Wim Pugsley-L'entente faite pour
l'exploitation du Transcontinental par la
Gouvernement a-t-elle un caractère tem-
poraire ou permanent?-2516.

Sir Robert Borden-Convention ne saurait
être permanente à moins que le Gouver-
nement ne consente à libérer le Grand-
Tron'c,Pacifique, de l'exploiter-2'516;
faudrait obtenir au préalable l'autorisa-
tion du Parlement-2516.

EXPEDITION DE SIROPS DES ANTILLES.

Sir Wilfr4d Laurier-Plaintes des mar-
chands de Québec traitant avec les An-
tilles-1847; ne peuvent obtenir d'espace
pour les mélasses et autres produits de ce
genre sur les steamers subventionnés par
l'Etat-1847.

Hon. J. D. Hazen-Navires qui vont aux
Antilles ont eu de très fortes cargaisons
cet hiver-1847; n'ont pu transporter
toutes les marchandises-1847.

Hon. J. D. Hazen-Service fait par la Royal
Mail Steam Packet Company-1897; let-
tre de M. F. C. O'Hara, sous-ninistre du
Commerce-1897; compagnie déclare .que
70 p. 100 du tonnage que représentent ses
navires sont au service du gouvernement
anglais-1897; demande a été faite à
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EXPEDITION DE SIROPS DES ANTILLES
-Fin.

Hon. J. D. Hazen-Fin
l'amirauté de libérer quelques-uns des na-
vires réquisitionnés, mais sans succès-
1897.

Sir George Poster-Service fait par quatre
excellents vaisseaux-2066 ; il y a, tant
aux Antilles qu'au Canada, un encombre-
ment de marchandises à transpoter-
2066 ; fret dépasse la quantité que ces
vaisseaux peuvent recevoir-2067; com-
pagnie met tout en oeuvre, afin de venir
en aide à toutes les classes de ses clients
-2067.

EXPORTATION DU HOMARD EN CON-
SERVE.

M. Loggie-Lettre d'un industriel qui s'oc-
cupe de l'exportation du homard en con-
serve-2,670 ; embargo possible par les
paye européens-2670 ; le. fait que les
fruits en conserve sont rangés parmi les
articles de luxe fait craindre que le ho-
mard ne soit aussi classé comme tel à
-cause de son prix éllevé-2670; l'incerti-
tude actuelle cause une baisse des cours
qui se traduira par une perte pour le
pays-2670.

Sir George Foster-En correspondance à ce
sujet avec les autorités impériales-2671;
ferai de mon mieux pour les convaincre
que le homard en conserve n'est pas ar-
ticle de luxe-2671.

EXPORTATION DU NICKEL.

Sir Wilfrid Laurier-Journaux annoncent
que le Gouvernement a prohibé l'expor-
tation du nickel à certains pays?-2270.

Sir Robert Borden-But est d'obliger toute
personne ou compagnie exportant du nic-
kel du Canada aux Etats-Unis de faire un
traité aussi satisfaisant que ceux qui ont
été passés dans les premiers mois de la
guerre avec l'International Nickel Com-
pany-2271 ; exportation du nickel sera
autorisée sur licence-2271.

FERMETURE DU BUREAU DE POSTE DE
NEW-RICHMOND.

Hon. C. Marcil-Bureau de poste de New-
Richmond a été fermé-1170; comptait
soixante ans d'existence-1170; service'
rural ne semble pas avoir été accepté par
tous les intéressés-1170 ; service nulle-
ment un progrès pour cette localité-
1170; rétablir l'ancien bureau de poste-
1170.

Hon. T. C. Casgrain-Question est'à l'étude
-1170.

GREVE AUX USINES MAXIM-VICKERS.

M. Verville-Demande renseignements sur
la grève aux usines Maxim-Vickers--
1211.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

GREVE AUX USINES MAXIM-VICKERS-
Fin

Hon. T. W. Crothers-Fait des efforts pour
régler la question-1211; bien aise de.
donner privément tous les renseignements.
que je possède-1211; intérêt public de-
mande qu'on ne donne pas de pubicité &.
ces affaires-1211.

GREVE DES CHARPENTIERS A WIONT-
REAL.

M. Verville-Dépêche annonce quatre 'cents
charpentiers-menuisiers et charpentiers
de navire en grève aux chantiers Vickers-
Maxim-1128 ; cause: réduction dans les
salaires-1128.

Hon. T. W. Crothers-En communication
avec les patrons à Montréal-1128; lieu
d'espérer que l'affaire va bientôt se ré-
gler-1128.

HAUTEUR DES EDIFICES A OTTAWA.

Hon. R. Lemieux-Décision prise par le con-
seil de ville d'Ottawa-2269 ; excellent
rapport de la commission d'embellisse-
ment fédérale-2269; plan général d'amé-
lioration des villes d'Ottawa et de Hull-
2269; constructions érigées à l'avenir ne
devront pas dépasser en hauteur 110
pieds du niveau du trottoir-2,270; M.
Booth veut construire un édifice de 130
pieds-2270'; bureau de contrôle demande
de modifier le rapport de la commission
après l'avoir approuvé-2270; Gouverne-
ment devrait obtenir de la ville d'Ottawa
qu'elle se conforme aux dispositions du
règlement proposé par la commission du
plan- fédéral-2270.

Sir Robert Borden-Absolument nécessaire
qu'il y ait une limite raisonnable à la hau-
teur des édifices dans Ottawa-2270; de-
vrait se conformer à celle qui a été con-
venue entre la ville et la commission-
2270.

IMMIGRATION DES VEUVES ET DES
ORPHELINS.

Hon. C. Murphy-Projet de l'armée du Sa-
lut-1169; établir en Canada 15,000 veu-
ves et enfants-1169 ; commissaire Lamb
de l'Armée du Salut confirme la nouvelle
-1169.

Sir Thomas White--Question sera soumise
au premier ministre-1169.

IMMIGRATION DES VEUVES ET D'EN-
FANTS.

Hon. C. Murphyr-Demande des renseigne-
ments sur convention arrêtée avec l'Ar-
mée du Salut-1393.

Hon. Robert Borden-Armée du Salut veut
donner plus d'amplitude à son travail-
1394; faire venir au Canada les veuves
des soldats-1394; prendre les moyens
de pourvoir à leur subsistance au Canada
1$94 ; n'a pas fait de demande formelle
pour l'aide du gouvernement-1394.
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IMPORTATION DE LA MAIN-D'(EUVRE
EN COLOMBIE-BRITANNIQUE.

M. Verville-Articles du Vancouver BSun du
28 février-1393; on fait venir des cen-
taines de bûcherons pour travailler dans
la Colombie-Britannique-1393; des Ca-
nadiens se plaignent de ne pouvoir obtenir
de travail parce qu'on fait venir un grand
nombre de bûcherons de l'Etat de Wash-
ington-1393.

Hon. W. J. Roche-Décret du conseil dé-
fend une pareille immigration-1393;
fonctionnaires de l'immigration ne con-
naissent pas ces faits-1393.

INSPECTION DES PORCS PAR L'ETAT.

M McCoig-Demande si les inspecteurs de
"'tat* ont le droit d'exiger un. demi de 1
p. 100 des cultivateurs pour l'inspection
des porcs?-1629.

Hon. J. D. Hazen-Faire erreur que de dire
que cette somme est déduite pour l'ins-
pection du gouvernement-1686; l'ar-
gent est gardé par l'acheteur-1686.

INSUFFISANCE DE WAGONS SUR L'IN-
TERCOLONIAL.

Hon. R. Lemieuz-Situation de l'Intercolo-
nial en matière de wagons-1787; peu de
wagons pour les expéditions de bois à
pulpe aux Etats-Unis-1787; des wagons
sont quelquefois demeurés plusieurs se-
maines sur les voies de garage où on les
avait chargés, en attendant qu'on les
expédiât-178,8.

Hon. J. D.. Reid-Intercolonial a subi une
légère crise-1788; tous les chemins de
fer canadiens ont été immobilisés par les
fortes tempêtes de neige--1788; on a
surtout utilisé les locomotives pour le
remorquage des convois de voyageurs et
pour ceux transportant les troupes-.
1788; on a donné le droit de passage aux
munitions et' fournitures de guerre-
1788; il est absolument nécessaire de
hâter l'expédition de ces articles, pour
le chargement des transports qui atten-
dent à Halifax et à Saint-Jean-1788;
voilà pourquoi Il a fallu retarder un peu
plus que d'ordinaire les transports de
nature locale-1788.

INTERDICTION DE L'EXPORTATION DE
L'AVOINE ET DE LA FARINE D'A-
VOINE.

Hon. Frank Oliver--Gouvernement aurait
mis l'interdiction sur l'exportation aux
Etats-Unis de la farine d'avoine de l'Al-
berta-676; 4emande aussi renseigne-
ments au sujet de l'avoine-676.

Sir George Foster-Nulle interdiction n'a
été imposée sur l'avoine-676; pas d'in-
terdiction sur l'exportation de la farine
d'avoine aux Etats-Unis-676; l'expor-
tation de cette denrée est prohibée d'une
façon générale relativement à certains
pays neutres-676; tout particulièrement
la Hollande-835; expéditions à destina-
tion de ce dernier pays doivent être con-

INTERDICTION DE L'EXPORTATION DE
L'AVOINE ET DE LA FARINE D'A-
VOINE-Pin.

Sir George Poster-Fin.
signées soit au Gouvernement, soit à une
compagnie qui a été formée sous les
auspices des gouvernements de la Hol-
lande et de la Grande-Bretagne-836.

INTERDICTION DE L'EXPORTATION DU
PAPIER.

Hon. R. Lemieuo-Rumeur à Montréal-
4186; que le Gouvernement ait l'intention
d'interdire l'exportation aux Etats-Unis
du papier et de la pâte de bois-4186.

Sir Robert Borden-Affaire n'a pas été mise
à l'étude-4186.

LE 163e -BATAILLON DE MONTREAL AUX
BERMUDES.

Hon. R. Lemieux--Demande pour quelles
raisons ordre a été donné à ce bataillon
de s'en aller aux Bermudes-4336; sol-
dats ont grand hâte d'aller au feu-4337;
ce corps de troupe, levé en trois mois, est
de premier ordre-4337.

Sir Robert Borden-Impossible de répondre
-4337.

LACUNE DANS LE HANSARD.

Sir W4lfrid Laurier-Lacune dans le
compte rendu de la-séance du 2 mars-
2774; discussion entre le député de Ré-
gina et le ministre de la Milice-2774;
correspondance échangée avec des con-
servateurs de Régina-2774; on aurait
omis les mots: "J'ai constaté que ce par-
ticulier trempait dans le péculat, et "-
suivant ces mots, venait la fin: "J'ai vu
à ce qu'il disparût "-2774; mais les Dé-
bats, après le mot " recommandations "
ajoute: J'ai découvert qu'il y avait quel-
que chose de louche, et sans m'occuper
qu'il fût libéral ou conservateur, j'ai vu
à ce qu'il dispariût-2774.

Sir Robert Borden-Comité des Débats con-
sidérera la question-2774.

LE RAINBOW.

Sir Wilfrid Laurier-Dépêche disant que le
Rainbow avait capturé un navire qui,
bien que d'oi'igine mexicaine, aurait été
affrété par une compagnie allemande et
transportait une cargaison importante de
sucre, de cuivre et de maïs-4121; puis-je
demander s'il y a quelque vérité dans la
dépêche-4121.

Hon. J. D. Hazen-Capture de la goélette à
vapeur l'Oregon-4121; pas utile de don-
ner aucuns détails sur cette affaire-4121.

LISTE OFFICIELLE DES SOLDATS DECO-
RES.

Hon. C. Marcil-Serait une excellente chose
d'avoir une publication officielle-206,5;
qui donnerait la liste dés Canadiens déco-
rés par les gouvernements anglais, fran-
gais ou autres-2065. @'
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LISTE OFFICIELLE DES SOLDATS DECO-
RES-Fin.

Hon. A. E. Kemp-Liste officielle sera pré-
parée le pilus tôt possible-2e65; il n'en
existe pas dans le moment-2065.

LISTE DES PERTES DANS LA MILICE.

M. Buchanan-Méthode suivie dans le
compte rendu de nos pertes-3172; im-
possible de savoir de qui Il est question
dans ces raspports-3172; suggère de re-
venir-à l'ancienne méthode qui était d'in-
diquer le bataillon auquel ont appartenu
les morts ou les blessés-3172.

Hon. A. E. Kemp-M'emploierai à établir,
s'il est possible, un mode de publication
de ces pertes qui donne encore moins de
prise à la critique, tout en respectant l'in-
tention de l'arrêté pris en premier lieu-
3173.

LIVRAISON D'OBUS.

M. Carvell-Télégramme- de la "Manitoba
Bridge and Iron Works Ltd."-1688; a
rempli toutes ses commandes d'obus au
temps spécifié-1688; sa troisième sera
remplie en avril-1688; je prends pour
admis ce qui est.dit dans ce télégramme
-1688.

MAJOR GENERAL LESSARD.

Sir Wilfrid Laurier-Misqion du major gé-
néral Lessard en Angleterre?-694.

Sir Sam Hughes-Obtenu congé de trois
mois-694; visiter les troupes en Angle-
terre-694; perfectionner ses connais-
sances de l'art militaire-694.

MAITRE DE POSTE A LOUISEVILLE.

M. Gauvreau-Demande decuments se rap-
portant à la démission de M. Sanfaçon-
Z217.

Hon. T. C. Casgrain-Documents seront pro-
duits incessamment-2217.

MESSAGERS DU SERVICE PERMANENT.

M. Ethier-Plaintes et griefs des messagers
des différents ministères-2897; pauvreté
des messagers-2897; texte d'une lettre
publiée dans l'Evening Journal d'Ottawa
-2897; salaire est insuffisant et cause un
déficit mensuel-2898; coût de la vie aug-
mente-2898; augmenter le salaire des
messagers n'est pas une faveur, mais
c'est justice-2899.

Hon. B. Rogers-Dans les circonstances, je
ne crois pas que les messagers aient beau-
coup à se plaindre-2899; quand la paix
sera rétablie, question de leur salaire
pourra être mise à l'étude-2899.

MINISTRES A .NEW.-YORK ET LE COLO-
NEL J WESLEY ALLISON.

M. Proulx-Journauix apprennent que les
ministres des Douanes et de la Marine
étaient à New-York lundi-2111; ont-ils
rencontré le colonel Allison?-2111.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

MINISTRES A NEW-YORK ET LE COLO-
NEL J. WESLEY ALLISON-Fin.

Hon. J. D. Reid-Suis allé à New-York
pour affaires personnelles-2111.

Hon. J. D. Hazen-Me suis rendu à Wash-
ington en mission officielle-2111; ne se
rattachait nullement à ce gentleman-
2111.

MORT DU DOCTEUR STEWART.

M. Copp-Mort du docteur Stewart, de To-
ronto, caporal dans l'armée canadienne-
2'562; renvoyé au pays comme invalide-
2562; s'est dévoué avec succès au recru-
tement-2562 ; pendant sa convalescence,
il commit un acte étrange qui lui fut en-
tièrement dicté par l'état défectueux de
sa santé et lui valut d'être arrêté et mis
en prison dans une cellule froide-2562;
il contracta un rhume qui dégénéra en
pneumonie et il mourut au bout de quel-
ques jours-2562; cas très sérieux-2562.

Hon. A. E. Kemp-Feral les recherches né-
cessaires-2562.

MORT DU SOLDAT D. CURRIE.

M. Kyte-Plaintes provoquées par la mala-
die et la mort du soldat Dugald Currie, à
l'hôpital Saint-Joseph, A Glace-Bay-
3129; on prétend que ce soldat n'a pas
reçu du médecin de son régiment les soins
médicaux qu'il était en droit d'en at-
tendre

Hon. A. E. Ke'mp-Signalerai le cas au pre-
mier ministre-3129.

MUNITIONS DE GUERRE VENANT DU
CANADA.

Hon. C. Murphy--Angleterre continue à re-
cevoir des munitions américaines--111;
triomphe pour les Morgan et non peur le
Canada-111; texte de la dépêche dans
le New York Bun-111.

Sir Robert Borden-Doute fort de l'exacti-
tude de la nouvelle-111; elle ne s'accor-
de guère avec ce que M. Lloyd-George
m'a dit l'été dernier-111.

MUSIQUE REGIMENTAIRE.

Hon. R. Lemieux-Reglemente des diffé-
rents bataillons relatifs à la formation
des musiques militaires-1091; nécessité
d'avoir une musique pour nouveau ba-
taillon formé à Montréal-109,1; obtenir
les instruments du Gouvernement-1091.

Bir Sam Hughes-Nous fournissons les
clairons et les tambours-1091; régi-
ments qui désirent avoir des musiques
militaires doivent fournir eux-mêmes les
instruments-1091.

NAUFRAGE DU PILOT.

M. Gauvreau-Télégramme du Dr Parrot,
annonçant que le Pilot s'est échoué sur
l'île Rouge-110; demande des renseigne-
ments-110.
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NAU7RAGE DU PILOT-Fin.

Hon. T. Chase Casgrain-Dépêche de M.
Thoi, membre de la compagnie des pro-
priétaires du Pilot-110; Pilot échoué-
110; passagers et équipage en danger-
110; mesures prises pour donner tous les
secours possibles--110.

M. Gauvreau-Donne lecture d'une autre
dépêche du Dr Parrot, président de la
compagnie de navigation Trans-Saint-
Laurent-15.9; passagers et équipage du
Pilot sauvés par le Mahone-159; le Pilot
complètement perdu-159.

NOMINATION D'UN AVOCAT POUR LA
COMMISSION DAVIDSON.

Sir Wilfrid Laurier-Est-ce l'intention du
Gouvernement de donner à la gauche un
avocat devant la commission Davidson à
l'occasion des accusations portées par M.
McKenzie?-41,87.

Sir Robert Borden-Il a déjà été annoncé
que si M. McKenzie désirait un avocat,
nous recommanderions à sir Charles Da-
vidson de laisser paraître devant lui cet
avocat-4187; M. John Thompson, C.R.,
a été choisi pour représenter devant cette
commission le pays en général-4187; a
rempli cette fonction avec la plus par-
faite impartialité-4187 ; sans exiger au-
tre chose que ses frais de voyage-4187;
après les critiques dont il a été l'objet
dans cette Chambre, M. Thompson juge
incompatible de continuer à remplir ses
fonctions-4187.

NOMINATIONS JUDICIAIRES DANS LA
PROVINCE DE QTEBEC.

Hon. R. Leimieux-Demande quand vacance
judiciaire dans district de Montréal sera
remplie ?-1267.

Hon. C. J. Doherty-Vacances de juges ont
été remplies-1267; par M. L. J. Alfred
Désy, de Trois-Rivières, et M. Victor AI-
lard, de Berthier-1267.

NOUVEAU JUGE DANS LA NOUVELLE-
ECOSSE.

M. Macdonald (Pictou) ,Demande si M.
Joseph A. Chisholm, C.R., a été nommé
juge de la cour Suprême de la Nouvelle-
Ecosse?-710.

Sir Robert Borden-Oui-710.

OBSERVATIONS SUR L'ENROLEMENT
D'EDOUARD PAQUETTE.

M. Ethier-Incident à Montréal relative-
ment à l'enrôlement-21349 ; plaintes sur
la fagon dont se fait l'enrôlement-
2349; lettre de M. Emery Paquette-
2349; fils Edouard, qui n'a pas encore
quinze ans, s'est enrôlé sans sa permis-
sion dans le 150e régiment-23'49; offi-
ciers ont menacé de faire arrêter mon
garçon comme parjure si j'insiste à le
faire revenir-2349 ; correspondance à ce
sujet-2349; demande ce que le Gouver-
nement a l'intention de faire'-2350.,

OBSERVATION SUR L'ENROLEMENT
D'EDOUARD PAQUETTE-Pin.

Hon. A. E. Kemp-Ministre a donné des
instructions pour faire retourner le gar-
çon par suite de son âge-235.

OBSERVATIONS SUR L'ENCOURAGE-
MENT DE L'INDUSTRIE DES CONS-
TRUCTIONS NAVALES.

M. Macdonald-Demande, si le Gouverne-
ment a quelque projet en vue à ce sujet-
4.2,35; s'agit d'encourager l'industrie des
constructions navales en Canada-4235 ;
l'heure est arrivée pour le Canada de ee
préparer au transport de ses productions
dans ses propres bateaux-4236; dans
tous les pays du monde, la marine mar-
chande décroit graduellement par suite
de la guerre, et 'le besoin au Canada de
faciliter rexpédition de nos marchandises
se fait grandement sentir-4236 ; un re-
tard d'une année ne peut que rendre la
solution de ce problème beaucoup plus
difficile-4236 ; aucun mystère bien pro-
fond n'entoure la construction des na-
vires d'acier-4236 ; c'est une industrie
légitime, basée sur celle de l'acier et du
fer, et c'est à cause de l'avance de plu-
sieurs années qu'elle a sur nous dans
cette dernière industrie, que la Grande-
Bretagne est en mesure de construire les
vaisseaux qui sortent aujourd'hui de ses
chantiers-4236 ; nous sommes parvenus
au point où le Canada doit se livrer à la
construction des navires d'acier-4237.

Sir Robert Borden-La question des trans-
ports est très importante pour le Canada,
et cela prouve l'importance et même la
nécessité de l'établissement de l'industrie
de la construction des navires en acier au
Canada-4237; cependant, on paraît con-
fondre deux idées-4237; l'essor à don-
ner à la construction des navires au Ca-
nada et la nécessité des navires pour le
Canada, en commun avec tout l'empire et
le monde entier-42'37 ; n'ai pas encore
démontré au Canada un seul homme qui
soit prêt à construire des navires en
acier d'une dimension considérable qui
puissent probablement servir avant la fin
de la guerre-4237; si on commence la
construction de navires en acier, alors que
le coût est à son point culminant, sans
certitude que ces navires seront utili-
sables au moment où ces navires seront
le plus en demande, il y a lieu d'étudier si
l'on doit commencer l'entreprise-4237;

-tel est l'avis des membres du Gouverne-
ment, et je suis porté à croire que ce se-
rait aussi l'avis de tout député qui y ré-
fléchirait sérieusement-4237; je recon-
nais que le Canada devrait être un pays
où il faut imprimer l'essor à la construc-
tion de navires en acier-423,8; nous
avons ici tous les matériaux voulus, et
nous pouvons rapidement entraîner des
ouvriers, je crois, pour ce travail-4238 ;
dans le passé, la difficulté a toujours été
le coût-4238 ; ministre donne à cette
'question toute son attention-4239.

Hon. Wm Pugsley-Meilleure procédure se-
rait de tomber d'accord sur une ligne de
conduite-4239; de déterminer s'il fau-
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OBSERVATIONS SUR L'ENCOURAGE-
MENT DE L'INDUSTRIE DES CONS-
TRUCTIONS NAVALES--Suite.

Hon. Win Pugsley-Fin.
drait ou non donner des primes, et ensuite
rendre la chose publique afiri que les inté-
ressés puissent être en mesure de pouvoir
en profiter-42'39; quoi qu'il en soit, en
matière de construction navale et en tout
ce qui se rapporte à notre participation à
la guerre, nous devons baser nos calculs
sur une durée des hostilités non pas
d'une ou trois années, mais de cinq an-
nées-4239 ; et si la paix survient plus
tôt, tout le monde en sera content-4239 ;
nous devons nous préparer à l'avance et
prendre toutes les mesures pour permet-
tre au Canada de faire sa part, quelle
que soit la durée de la guerre-4239 ; il
peut venir un temps où le commerce ca-
nadien et le commerce de l'empire de-
manderont un plus grand nombre de vais-
seaux que celui dont nous disposerons si
le Canada ne construit pas ses propres
navires-4240.

M. Barnard-Appuie les efforts faits pour
amener le Gouvernement à venir en aide
aux constructeurs de navires-4240;
question vitale pour les habitants des
côtes du Pacifique-4240 ; nous avons la
preuve irréfutable que nous pouvons
construire des navires de premier ordre
avec le bois de nos forêts-4240; ce qu'il
faut, c'est de faire en sorte que les gens
qui font le commerce du bois vendent leur
bois pour la construction des navires et
acceptent en paiement des actions dans
les navires-4240.

M. Sinclair-Tarif est le principal obstacle à
la construction des navires-4241 ; main-
d'œuvre ne fait pas défaut-4241; la plu-
part des articles qui-entrent dans la cons-
truction des navires, et ils sont innom-
brables, sont sujets à des droits très éle-
vés-4242 ; dès le début, le constructeur
canadien se trouve en face d'un obstacle
très sérieux-4242 ; si un navire coûte $20
de plus par tonne, il vous faudra payer
un dividende sur le capital additionnel,
sans compter qu'il d.evra entrer en con-
currence avec, les navires sortant des
chantiers de la Grande-Bretagne et qui
sont construits sous un régime du libre-
échange-4242; 'on pourrait obvier jus-
qu'à un certain point à ces conditions dé-
savantageuses, au Canada, en accordant
une détaxe aux constructeurs de na-
vires-4242.

Sir Thomas White-Changement au tarif
n'assurerait pas assez d'encouragement
pour que l'industrie de la construction
des navires fût établie sur une grande
échelle au Canada-4244; il a été démon-
tré qu'une prime, en elle-même, ne sau-
rait suffire et qu'il faut y ajouter un ta-
rif ayant pour effet de protéger l'indus-
triel-4244 ; c'est par la prime et le
tarif qu'on a réussi à établir l'industrie
du fer et de l'acier sur une grande échelle
au Canada-4244; quant à la construc-
tion des navires, toutefois, il ne paraît
pas possible de l'encourager au moyen
d'un tarif de protection, car les disposi-
tions de la loi sur la marine marchande

OBSERVATIONS SUR L'ENCOURAGE-
MENT DE L'INDUSTRIE DES CONS-
TRUCTIONS NAVALES-Fin.

Sir Thomas White-Fin.
empêchent le gouvernement canadien
d'accorder de la protection par rapport
aux navires comme il en a accordé par
rapport aux produits manufacturés-
4245; si les prix actuels des navires et
les tarifs élevés qui ont cours ne sont
pas suffisants pour décider les construc-
teurs, on ne réussira pas à encourager
cette industrie par des primes ou des
subventions-4245 ; une prime ne pour-
rait concerner que l'avenir-4245 ; pour
le présent, les constructeurs seront sur-
tout guidés par leurs prévisions concer-
nant la durée de la guerre-4245.

M. McKenzie-Il y aurait un avantage à
encourager la construction de navires en
bois dans la Nouvelle-Ecosse d'ici à ce
que nous ppissions construire des navires
d'un plus fort tonnage-4247; le parti
libéral avait un programme qui aurait
incontestablement assuré la construction
des vaisseaux en ce pays-4247.

M. Thoburn-Le grand défaut de plusieurs
députés de la gauche c'est qu'ils prêchent
trop le libre-échange pour que n'importp qui
soit porté à se lancer dans de nouvelles
entreprises-4248 ; personne n'est tenté
de placer des fonds dans un nouvel éta-
blissement loirsque la gauche est si favo-
rable au libre-échange--4248 ; qu'elle
renonce à cette doctrine et qu'elle s'unisse
à la droite pour trouver- les moyens de
favoriser la construction de vaisseaux au
Canada-4248 ; nul temps n'est moins
propice à cette entreprise, à cause du
prix énorme des matières premières qui
entrent dans la construction des vais-
seaux-4248 ; il est temps, je crois, que
quelques-uns des députés de la gauche
étudient ces problèmes autrement que
pour critiquer tous les actes du«ministère
-4248.

M. Carroll-Peu m'inporte que les vaisseaux
soient construits sous un régime de pro-
tection ou de libre-échange; mais je dé-
clare que le ministère devrait faire quel-
que chose pour favoriser en ce moment
l'industrie des constructions navales au
Canada-4248 ; abrès la guerre il faudra
songer à trouver de l'emploi pour les ou-
vriers occupés actuellement à la fabrica-
tion des munitions et pour les soldats-
4249 ; bien que l'on puisse acheter les
navires à meilleur marché en Angleterre
le devoir nous incombe à nous, représen-
tants du peuple canadien, de jeter les ba-
ses de cette industrie-4250 ; de faire tout
en notre pouvoir pour encourager la cons-
truction des navires en notre pays afin
que, une fois la paix revenue, ou même
avant cela, nous ayons à offrir à nos
capitalistes de quoi les encourager à con-
sacrer leur argent, leur temps et leur
énergie à la constructin des navires sur
le sol canadien-4250.

PAIEMENT AUX PARENTS DES SOLDATS

Hon. Wm Pugsiey-Qui est le préposé
spécietement chargé de payer la partie
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PAIEMENTS AUX PARENTS DES SOL-
DATS-Fin.

Hon. Wm Pugaley-Fin,
de la solde des militaires cédée par eux à
leurs parents?-3727.

Sir Robert Borden--Trésorier payeur géné-
ral à Ottawa pourrait donner les rensel-
gnements-3727.

PART CONTRIBUTIVE DU CANADA AUX
FRAIS DE LA GUERRE.

Hon. Wm Pugsley-Voudrait correspon-
dance échangée avec le gouvernement irp-
périal-838; concernant contribution du
Canadà dans les dépenses de la guerre-
838; termes de l'arrangement-838.

Sir Robert Borden-Déposerai documents
qui ne sont pas d'une nature confidentielle
-838; ou dont la publication ne saurait
nuire à l'intérêt public-838.

PECHE AU HOMARD DANS LE DETROIT
DE NORTHUMBERLAND.

M. Afacdonald-Pêcheurs et fabricants de
conserves demandent une prolongation de
délai-4261.

Hon. J. D. Hazen-Lorsque le moment sera
arrivé de prendre une décision à ce pro-
pos, on tiendra compte de toutes les cir-
constances'-4261.

PLETHORE DE GRAIN DANS L'OUEST.

M. .Cruise-Marché au blé dans certaines
localités de l'Ouest-4060; pas de place
dans les élévateurs-4060.

Hon. Wm Pugsley-Difficulté d'obtenir des
wagons sur l'embranchement de Goose-
Lake,- sur le Nord-Canadien-4060; de-
puis six mois-4060.

M. Bennett (Calgary) -Discuté cette affaire
avec le président de la commission des
chemins de fer-4060; 130 wagons sont
expédiés tous les jours sur cette ligne-
4060 ; tout est maintenant arrangé-4060.

PETITION -EN ANNULATION D'UNE LOI
D'ONTARIO.

M. Lapointe (Kamouraska-Le 16 mars
dernier, le ministre de la Justice a infor-
mé la Chambre qu'une pétition avait été
reçue, demandant l'annulation d'une cer-
taine loi de la province dOntario au
sujet de questions scolaires-2936; copie
de la pétition avait été envoyée au lieute-
nant-gouverneur en conseil. d'Ontario
pour obtenir un rapport sur la question-
2936; désire savoirsi une réponse a été
regue du gouvernement d'Ontario et si le
Gouvernement fédéral a fait d'autres dé-
marches-2936; délai pour l'action de-
mandée dans la "pétition devrait* avoir
expirée le 8 avril courant-2936.

Hon. C. J. Dohertl-Réponse du gouverne-
ment d'Ontario à la pétititn a été reçue
lundi dernier et la réponse est prise en
sérieuse considération-2936.

POISSON CANADIEN EN ANGLETERRE.

M. Devin--Numére du Star de Londres, 9,
mars 1916-2872; "Le général poisson-
nier ", portrait d'un soldat canadien-
2872; major Hughie Green, arrivé du
Canada en mission spéciale pour organi-
ser la distribution du poisson aux forces
canadiennes-2872; photographie montre
le major Hughie Green tenant en mains
un vase de cristal où nage un poisson
qu'on dit apprivoisé, appelé "Maggie"-
2872; quelle est l'idée du major Green
de se faire. photographierl-2872.

Hon. A. E. Kemp-Majdr Green est un ex-
pert en poisson-2872; a avisé le dépar-
tement de la Milice au sujet de la ques-
tion du transport du poisson en Angle-
terre pour les troupes du Canada-2872 ;
épreuve a donné satisfaction-2872; nous
pouvons fournir à nos soldats d'outre-
mer du poisson des eaux canadiennes-

PONT DE HILLSBOROUGH (I.-P.-E.)

2872.

M. Hughes (I.-P.-E.)-Gouvernement a été
prié de mettre une garde sur le pont
d'Hillsborough-1504; gens craignent des
personnes mal intentionnées-1504.

Hon. J. D. Reid-Projet ce garder ce pont
sera étudié-1505.

PUBLICATIONS DU DEPARTEMENT DES
MINES.

M. Nesbitt-Attire l'attention du Gouverne-
ment sur un volume que vient de publier
le département des Mines-4061; non
seulement immoral, mais malpropre-
4061; devrait être brûlé immédiatement
-4061.

PUNITIONS INFLIGEES AUX SIMPLES
SOLDATS.

M. Knowles-Dépêche de Moosejaw-
punitions infligées à des soldats-31246;
bras suspendus, etc.-'246; mécontente-
ment dans les rangs-3'246.

Sir Robert Borden-Instructions ont été
données de faire une enquête-3247.

PUNITION D'UN SOLDAT DU 128e BA-
TAILLON.

M. Knowles-Nouvelle de source qui sem-
ble vraie-3195; l'officier commandant
voulant punir un soldat qui avait eu le
malheur de lui déplaire, le fit suspendre
par les bras et le laissa en cet ét'at pen-
dant une heure ou jusqu'à ce que le mal-
heureux eût perdu connaissance-3195.

Sir Robert Borden-.J'ai peine à croire que
pareille chose ait pu se paaser-3195;
prendrai des renseignements--3195.
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PRETENDU • ENROLEMENT D'OUVRIERS
ETRANGERS.

M. Stevens-Grave allégation formulée par
le consul des Etats-Unis à Vancouver-
3294; texte d'une dépêche de Portland-
329,4; induit les ouvriers américains à
émigrer au Canada-3294; sont ensuite
contraints de s'engager dans le corps ex-
péditionnaire de la Grande-Bretagne-
3'29,4; allégation trompeuse que des mil-
liers de personnes se trouvent sans em-
ploi à Vancouver-3294; l'accusation
portée par ce consul -général américain à
Vancouver, à savoir que lEs autorités mi-
litaires canadiennes usent d'une influence
indue pour forcer les immigrés à prendre
du service dans ce qu'il appelle "l'armée
anglaise d'outre-mer" est absolument
fausse-3294; savoir si des représenta-
tions ont été faites à Washington-4294;
faire rectifier ces déclarations bêtement
erronées et diffamatoires-3295.

Hon. W. J. Roche-AsgQrtions que rien ne
justifie-3295; nous avons exposé l'affai-
re au commissaire de l'immigration amé-
ricaine à Montréal, qui désavoue entière-
ment ces articles et a fait rapport au
gouvernement de Washington-3295;
gens qui avaient intérêt à empêcher im-
migration des Etats-Unis, ont dénaturé
et tenté de contrecarrer nos efforts-
3-2'95; répandu la rumeur qu'ils seraient
probablement sujets à la conscription en
venant au Canada-3295.

PRETENDUE SUPPRESSION DU RECRU-
TEMENT.

M. Burnham-Propagande est à la veille de
se faire au Canada pour supprimer au
moins en partie le recrutement-1686;
article du Montreal Evening Newos du 9
mars-1686; pasteur Russell dira au peu-
ple que ce n'est pas son devoir de s'en-
rôler-1686.

Hon. A. E. Kemp-Gouvernenient fait tout
ce qu'il 'peut pour encourager le recrute-
ment-1686.

PRIMES AUX VOLONTAIRES DE - LA
CAMPAGNE DES FENIENS.

M. Boivin-Gouvernement écoutera-t-il les
suppliques de volontaires de la campagne
contre les féniens-3385; incapables d'ap-
porter avant le 31 juillet les preuves re-
quises- 3385.

Sir Robert Borden-Demanderai quelle a
été la pratique euivie-3®85.

PRIX DE LA MORUE AU PORTUGAL.

M. Loggie-Lettre d'Oporto, du 19 avril
1916-3726; loi est en vigueur fixant ar-
bitrairement le maximum des prix de la
morue à un chiffre très ibiférieur à celui
des prix actuels, qui sont déjà inférieurs
à ceux que les expéditeurs demandent
pour le poisson-3726 ; demande au Gou-
vernement de faire ce qu'Il jugera con-
forme à l'intérêt du Canada-3Z727.

PROJET D'ETABLISSEMENT D'UNE RE-
SERVE FORESTIERE DANS LA RE-
GION DE LA RIVIERE DE L'ESPRIT.

Hon. P. Oliver-Dépêche du secrétaire dU
Board of Trade de Spirit-River protes-
tant'contre le projet de créer une réserve
forestière dans le voisinage de cette ville
-3694.

PROLONGATION DE LA DUREE DE LA
LEGISLATURE.

Hon..G. P. Graham-Demande des rensel-
gnements sur ce qui est advenu de cette
résolution-3384.

Sir Robert Borden-Gouverneur général a'
envoyé immédiatement la résolution-
3384; on s'occupe de l'étude de cette ques-
tion en AnglEterre, mais j'ignore où l'af-
'faire en est rendue-3384.

RAPPORT DE LA COMMISSION DAVID-
SON.

Hon. Wm Pugsley-Quand rapport sera-t-
il prêt sur les achats de matériaux, four-
nitures, sous-marins et autres choses-
3'341.

Sir George Positer-Rapport est presque.
terminé-3341.

RECONSTRUCTION DU PALAIS LEGIS-
LATIF.

Sir Wlfrid Laurier-Demande si le Gou-
vernement a eu le temps de songer à la
reconstruction du palais législatif-613;
aimerait à discuter le sujet-613.

Sir Robert Borden-Gouvernement accueil-
lera avec plaisir les avis et conseils que
la gauche désirera donner-613; ils se-
ront mis à l'étude-613.

RECRUES POUR LA MARINE ROYALE.

M. Macdonald-Article dans le Daily Mail
de Montréal-3,129; gouvernement an-
glais a demandé au Gouvernement cana-
dien de recruter des hommes pour la ma-
rine-3129; députation ayant à sa tête
lord Alfred Guinness est en r6ute pour
le Canada-3129 ; j'ai fait des observa-
tions de ce genre à la dernière session-
3130.

Hon. J. D. Hazen-Gouvernement anglais
nous a demandé d'enrôler deux cents
hommes en état de conduire des embar-
cations automobiles--3130.

Hon. Wm Pugsley-Texte de la dépêche-
3130; article donne le recrutement des
marins de la flotte comme le principal
objet de la mission de ceux que l'Angle-
terre nous envoie-3130; l recrutement
des matelots pour les bateaux-automobi-
les, comme une question purement secon-
daire-3130.
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RECRUTEMENT DANS GASPE ET BONA-
VENTURE.

Hon. C. Marcil-Savoir s'il y a moyen de
vérifier le nombre d'hommes de Gaspé et
Bonaventure enrôlés dans des régiments
du Nouveau-Brunswick-4262.

Hon. A. E. Kemp-Prendrai des renseigne-
ments-4263.

RECRUTEMENT A TORONTO.

Hon. A. E. Kenp-Certaines paroles pro-
noncées au Sénat relativement au recru-
tement dans Toronto-3018 ; observations
singulières de l'honorable M. Choquette
-3018; dégénérescence des soldats et sur-
tout des recrues de Toronto-3018 ; ob-
servations s'appliquaient aussi aux sol-
dats recrutés .partout ailleurs au Cana-
da-3-018; lettre de Robert Hazelton con-
tenant des assertions outrées et imméri-
tées-3018 ; texte d'une explication-3018;
faux qu'il existe parmi ceux ýqui se pré-
sentent pour l'enrôlement une proportion
notable de malades, de dépravés ou de
diffonmes-3018 ; ville de Toronto a four-
ni 30,280 soldats-3018; sont d'aussi
beaux hommes qu'on en puisse trouver
dans les autres pays-3018 ; plus de 300,-
000 hommes au Canada ont offert leur
vie pour écraser le militarisme prussien-
3019; hommes ont -été odieusement diffa-
més-3019.

M. Maclean (York-sud) -Observations cau-
sées par lettre Hazelton sont déloyales
et injustes-3019; sont une agression
odieuse contre les citoyens de naissance
britannique qui vivent dans ce pays-
3019; conscription d'York-Sud a envoyé
plus de 3,00,0 recrues au front-3019 ; ma-
jorité d'entre eux sont sujets britanni-
ques de naissance-3019.

REGIMENT DE BUCHERONS.

M. Knowles-Renseignements sur le régi-
ment de bûcherons?-1169.

Sir Sam Hughes-Se recrute parmi les tra-
vailleurs forestiers--1169 ; pour objet 'l'a-
batage du bois-1169 ; les prix de trans-
port outre-mer équivalent à une interdic-
tion de sortie des bois de l'Amérique du
Nord et d'ailleurs-1169.

REORGANISATION DES FORCES CANA-
DIENNES.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Gazette de Mont-
réal dit que le ministre de la Milice
va en Angleterre pour réorganiser les
forces canadiennes-2113 ; ces troupes
sont sous la direction des autorités mili-
taires et, si ellee ont besoin d'être réor-
ganisées, cela laisse supposer qu'elles
sont actuellement dans un état de désor-
ganisation et ce serait certainement une,
affaire très grave-2114.

Hon. A. E. Kemp-Premier ministre a déjà
répondu à une question concernant la mis-
sion du ministre de la Milice en Angle-
terre-2115.

REQUISITIONNEMENT DU BLE.

M. Knowles-Demande s'il y aura cet hi-
ver un nouveau réquisitionnement du blé
-161.

Sir George Foster-Impossible de donner de
renseignement-161.

Sir Wilfrid Laurier-Dossier contenant la
correspondance relative à la réquisition
du blé a été déposé--1505; absolument in-
complet-1505; certaines dépêches anté-
rieures au 18 décembre manquent-1505.

Sir George Foster-C'est par oubli qu'elles
ne se trouvent pas dans le dossier-1505;
Gouvernement veut fournir tous les ren-
seignements ayant directement trait à
cette transaction-1506.

REQUSISIONNEMENT DES NAVIRES DE
CABOTAGE.

Hon. Wm Pugsley--Consommateurs de
houille dans .l'embarras-2066; gouverne-
ment anglais a réquisitionné un très
grand nombre de navires canadiens enga-
gés dans le cabotage-2066; surtout
dans transport de la houille-2066; nom-
breuses industries des Provinces mari-
times ont besoin d'un approvisionnement
ininterrompu de cette houille-2066; gou-
vernement canadien *devrait être consulté
concernant les navires réquisitionnés-
2066.

Sir Robert Borden-Je partage entièrement
cet avis-2066; le gouvernement de ce
pays devrait être consulté, lorsqu'il s'agit
de réquisitionner des navires engagés
dans le cabotage canadien-2066; c'est ce
qui est arrivé quelques fois, mais pas tou-
jours-2066; représentations ont été faites
au gouvernement impérial-2066.

REVOCATION D'UNE LOI DE L'ONTARIO.

M. Lapointe (Kamouraska)-Gouvernement
a-t-il reçu une requête priant l'Exécutif
d'annuler la loi 5 George V, chapitre 45,
de la province d'Ontario?-1898.

Hon. R. Rogers-Je ne sache pas qu'on ait
reçu pareille requête-1898; si on l'a re-
çue on s'en occupera suivant la règle-
1898.

Hon. C. J. Doherty-Requête vient d'être
reçue-1923; a été soumise au conseil et

- renvoyée au lieutenant-gouverneur de
l'Ontario-1923; pour qu'il fasse les ob-
servations qu'il jugera nécessaire-19S23;
avons agi selon la méthode suivie d'ordi-
naire-1923.

SALAIRE DES OUVRIERS DE L'INTER-
COLONIAL.

M. McCurdy-Journaliers n'ont que $1.60
par jour-3020 ; ministre devrait trou-
ver un moyen d'augmenter un peu les
salaires 'des ouvriers-3020.

Hon. J. D. Reid-Question a été étudiée-
3020; salaires augmentés volontairement
-$1.70, $1.75 et $1.85 par jour suivant
le travail à faire-3020.
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SASKATCHEWAN ERIGE EN DISTRICT
MILITAIRE.

M. McCraney-Chambre de commerce de-
mande que Saskatoon soit le chef-lieu de
commandement, si la Saslkatchewan est
érigée en district militaire-1996 ; Citi-
zen dit que ce district connu comme le
n° 12 aura Régina comme chef-lieu-
1996.

Hon. A. E. Kemp-Oui-2067; Régina est
le chef-lieu-2067.

SERVICE DE STEAMERS ENTRE CAMP-
BELLTON ET GASPE.

Hon. C .Marcil-Démarches faites pour éta-
blir ce service sur la baie des Chaleurs
-2160.

Sir George Foster-Eprouvons quelques
difficultés-2160; soumissions ont été de-
mandées-2160.

SERVICE CAMPBELLTON ET GASPE.

Hon. C. Marcil-Renseignements au sujet
de ce service-3247.

Sir George Poster-Le bateau Elaine fera
un voyage par semaine à Gaspé et à
Paspbiac; service bi-mensuel-3247.

SERVICE DE NAVIGATION AUX ILES DE
LA MADELEINE.

M. Macdonald-f-Quelle est la situation au
sujet de ce service?-2160.

Sir George Foster-Soumissions demandées
-2160; une seule, réponse a été reçue-
2160.

SERVICE POSTAL ENTRE SAINT-BER-
NARD ET SAINT-MAXIME.

Hon. R. Lemieux-Désire avoir les noms
des soumissionnaires, le texte du marché,
pour le transport du courrier entre Saint-
Bernard et Saint-Maxime de Scott-3727.

SERVICE DES TRAINS DANS L'OUEST.

M. Turriff-Service des trains dans l'Assi-
niboïa-537; seul train de Maryfield à
Radville-537; région entière souffre de
manque d'aliments et de combustible-
537; difficile d'effectuer le service postal
-537.

Hon. J. D. Reid-Correspondance reçue à
ce sujet-537; commission des chemins
de fer a débattu la 'question avec le
Grand-Tronc-Pacifique, le Nord-Canadien
et le Pacifique-Canadien-538; froid et
tempête de neige-538 ; impossibilité pres-
que absolue de faire circuler les trains-
538; télégrammes prouvant que rien n'a
été épargné pour rémédier à la situation
538; déplore sincèrement que cette situa-
tion ait causé de grandes souffrances à
la population des provinces de l'Ouest-
540; toutefois, depuis l'instant où la ques-
tion a été signalée à mon attention, j'ai
acquis la conviction que les différentes
compagnies de chemin de fer font tout ce
qui dépend d'elles pour apporter un re-
mède à la situation-540.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

SERVICE DE LA TRAVERSE DE L'ILE-
DU-PRINCE-EDOUARD.

M. Hughes (I.-P.-E.)-Transport entre l'île
et la terre ferme-1786; insuccès des
efforts que l'on a tentés pour amener à
Charlottetown le bac transbordeur Prince-
Edouard-1787; bateau fatigue dans sa
marche à travers la glace-1787; com-
merce entravé-1787.

Hon. J. D. Hazen-Il a été donné les mêmes
instructions que l'on donnait auparavant
-1787; bateau n'a manqué qu'une seule
fois de faire son royage quotidien cet
hiver-1787.

SITUATION DE J. K. SCAMMELL.

M. Carveil-Lettre publiée par J. K. Scam-
mell dans le Tlegraph de Saint-Jean,
N.-B.---1211 ; ingénieur à l'emploi des Tra-
vaux Publics-1211 ; août 1914 a offert
ses services pour le front-1211; obtint
congé afin d'obtenir son certificat de lieu-
tenant-1211; constate qu'on l'a pour
ainsi dire destitué de la charge qu'il oc-
cupait-1211.

H*on. R. Rogers-Constaté que des rapports
de M. Scammell étaient erronés-1211;
prendrai d'autres renseignements-1211;
gouvernement a défini son attitude au
sujet des fonctionnaires publics qui s'en-
rôlent-1211.

SOLDAT ADOLPHE GRENIER.

Hon. C. Marcil-Mort du soldat Adolphe
Grenier du 24e permuté du 41e bataillon
d'outre-mer-3726; cas qui sort de l'or-
dinaire-3727; était le fils adoptif de
Pierre Lecourtois-3726 ; en signant son
engagement, il donna le nom d'Adolphe
Grenier-3726; la question se soulève, à
l'heure actuelle: qui va être mis en pos-
session de la paye restant due au défunt
et d'une police d'assurance de $1,000-
3726; dans lettres il déclare qu'il a pris
une police d'assurance au bénéfice de sa
mère adoptive-3726.

Sir Robert Borden-Question devra être
étudiée par le département chargé de con-
clure les arrangements nécessaires au su-
jet de la succession des soldats décédés
-3726.

SOLDATS CANADIENS AU FEU.

M. Macdonald-Rumeur d'un engagement
avec les Canadiens près d'Ypres-927.

Sir Sam Hughes-Aucun renseignement offi-
ciel-927; il y a eu attaque faite par l'en-
nemi contre les lignes anglaises et cana-
diennes-927; pas un pouce de nos tran-
chées aux mains de l'ennemi-927.

SOLDATS ILLETTRES.

M. Burnham-Grand nombre d'illettrés par-
mi les soldats qui se sont volontairement
enrôlés-1996 ; tant dans leur propre in-
térêt que dans celui du pays on devrait
leur apprendre à lire et à écrire-1996.

Hon. A. E. Kemp-Ministère n'a reçu au-
cun rapport à ce sujet-1997.
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SOUSORMPTIONS EN FA'VEUR DES BA-
TAILLONS DE VOLONTAIRES.

S4r Wilfrid Laurier-Lettre reçue d'un cer-
tain comté d'Ontario-611; souscriptions
afin de procurer à un bataillon des arti-
cles qui lui sont nécessaires- 611; pas
la première fois que pareil incident se
produit-611.

Sir Sam Hughes-Département de la Mi-
lice fournit tous les effets nécessaires aux
troupes en campagne-611.

SUFFRAGE FEMININ.

Hon. Frank Oliver-Dépêche de l'Institut
des femmes de l'Alberta et de l'Associa-
tion industrielle des femmes d'Edmonton
-1687; désire savoir ei le Gouvernement
s'est prononcé contre le suffrage féfni-
nin-1687.

Sir George Poster-J'espère qu'il (M. Oli-
ver) demandera à ces dames de conser-
ver leurs espérances jusqu'à ce qu'elles
reçoivent une réponse du premier minis-
tre-1687.

TARIF D'ELEVATEUR A CALGARY.

M. Buchanan-Changements sont-ils faits
dans le tarif d'entrepôt à l'élévateur de
Calgary?-1688.

Sir George Poster-Pour un .certain temps
afin de faire disparaître engorgement et
d'induire les cultivateurs à mettre leur
grain en entrepôt-1688; il est permis à
ceux-ci de le transporter sans frais mais
non pas sans frais d'élévateur-1688.

TARIFS SPECIAUX SUR LES CHEMINS
DE FER POUR LES SOLDATS.

M. Macdonald-Gouvernement devrait pren-
dre les mesures voulues pour établir des
tarifs spéciaux en faveur des soldats per-
missionnaires qui désirent se rendre dans
leur foyers-2672.

Sir Robert Borden-Question sera mise à
l'étude-2678.

TAXE DE GUERRE SUR LES COMPA-
GNIES MINIERES.

Hon. G. P. Graham-Taxe s'appliquera-t-
elle aux compagnies minières dont les
profits sont amortissables-965.

Sir Thomas White-Je ne puis dire encore
si dans les détails l'application sera la
même que pour les compagnies ordi-
naires-965; taxe s'appliquera aux com-
pagnies minières-965.

TAXE DE GUERRE SUR LES TERRES.

M. Turriff-Allocution par le ministre de
'l'Intérieur à Chicago-786; n'existe pas
de taxe de guerre sur les terres au Ca-
nada et jamais on n'en imposera-786.

Hon. W. J. Roche--Je n'ai jamais'tenu ces
propos-là-7 86.

INCIDENTS ET INTERPELLATIONS-Suite.

TRAVAIL DANS iLES FABRIQUES DE MU-
-NITIONS.

M. Macdonald-Loi des enquêtes sur les dif-
férends industriels applicable aux établis-
sements où se fabriquent des munitions?
-2672; demande de déposer une copie
du décret du conseil-2672.

Hon. T. W. Crothers-Le conseil a pris
cette décision-2672.

TROUBLES OUVRIERS AUX USINES
VICKIERS-ýMAXIM A MONTREAL.

M. Verville-Grande assemblée de protes-
tation au sujet de cette grève-1848 ; si
le Gouvernement ne prend pas des pré-
cautions il est possible que cette grève
devienne générale-1848.

Hon. U. J. Doherty-Tout lieu de oroire à
un accommodement-1848'; ministre du
Travail mettra tout en oeuvre pour faire
face à la situation-1848.

TROUBLES A WINNIPEG.

Sir Wilfrid Laurier-Demande des rensei-
gnements sur des troubles qui seraient
survenus- à Winnipeg-2671.

Hon. A. E. Kemp-Rapport de l'officier
commandant du district à Winnipeg-
2671; cause immédiate des troubles-
2671; l'arrestation, par la police de la
ville de trois soldats accusés d'ivresse et
de désordre-2671; foule parmi laquelle
étaient un certain nombre de soldats qui
ont attaqué la police et délivré les-sol-
dats-2671; partie des troubles due à des
soldats en congé de fin de semaine de
bataillons en dehors de la vil-le-2671;
cela a été arrêté pour l'avenir-2671; en-
quête a été instituée-2671.

Sir Robert Borden-Pratique des villes de
garnison a été de remettre aux autorités
civiles ceux qui se rendent coupables de
contraventions aux lois civiles-2671; ils
sont punis en conséquence-2671.

Sir Wilfrid Laurier-Autorités devraient
faire comprendre au soldat que le pre-
mier de ses devoirs est d'obéir à la loi
-2672.

,VACANCES DANS LA MAGISTRATURE
DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

Hon. R. Lem{eux-Vacances dans la ma-
gistrature à Montréal et à Trois-Rivie-
res-964; Board of Trade et le barreau
de Montréal désirent vivement qu'on
remplisse le plus tôt possible la vacance
causée par la mort de M. le juge Saint-
Pierre à Montréal-964.

Hon. C. J. Doherty-Nomination sera faite
aussitôt que la chos'e me sera possible-
964.

Hon. J. Bureau-Beaucoup d'avocats à
Trois-Rivières et un grand nombre de
candidats-964.

Hon. C. J. Doherty-Même réponse que
pour Montréa-1-964.
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VACANCE DANS LA MAGISTRATURE DE
QUEBEC.

Hon. R. Lemieux-Membres du barreau de
Montréal demandent de nommer un nou-
veau juge dans ce district-1091; vacan-
ce existe depuis un mois-109.; expédi-
tion des affaires au palais de justice est
enrayée-1091,

Hon. R. Rogers--Décision sera prise d'ici
quelques jours- 10-9,.

VACANCES DE SIEGES ELECTORAUX.

Hon. O. Marcol-Election des comtés de
Lincoln et Restigouche-3570; ce dernier
privé d'un représentant depuis plusieurs
mois-3570.

Hon. R. Rogers-M. l'Orateur ne s'est pas
encore occupé de cette question-3570.

MESSAGES.

ACCUSE DE RECEPTION DE L'ADRESSE.

f. l'Orateur-Lit message de S.A.R. le Gou-
verneur général-1169; remercie d'avoir
adopté l'adresse en réponse au discours
d'ouverture de la session-116,9,

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 1915-1916.

Sir Thomas White-Message de Son Altesse
Royale le Gouverneur général transmet-
tant budget supplémentaire pour 1915-
1916-2932.

BUDGET 1916-1917.

Sir Thomas White-Dépose message de
S.A.R. le Gouverneur général contenant
les prévisions budgétaires pour exercice
se terminant le 3,1 mars 1917-549; pro-
pose considération ultérieure-549.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 1916-1917.

Sir Thomas White-Lit message de S.A.R.
accompagnant budget supplémentaire
pour exercice 1916-1917-4258.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 1916-1917.

Sir Thomas White-Message de Son Altesse
Royale le Gouverneur général transmet-
tant budget supplémentaire pour 1916-
1917-2772'.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 1916-1917.

S4r Thomas White-Message de Son Altesse
Royale le Gouverneur général transmet-
tant le budget supplémentare pour
l'exercice finissant le t1 mars 1917-3448.

INCENDIE DU PALAIS LEGISLATIF.

M. l'Orateur-Lit messages de sympathie-
1336.

MESSAGES-uite.

LOI SUR LES PETITES RECLAMATIONS
CONTRE LES CHEMINS DE FER DE
L'ETAT.

M. l'Orateur-Message du Sénat-4221; dé-
clare ne pas vouloir persister à soutenir
son amendement au bill n° 91-4221;
amendement que la Chambre des com-
munes avait rejeté-42'211.

MUTATION DANS LE PERSONNEL ADMI-
NISTRATIF.

M. V'Orateur-Recomnande à la demande
du Sénat la mutation de M. Albert Hor-
ton, éditeur des Débats de la Chambre
des communes, dans le personnel du Sé-
nat où il a été nommé à une position
eemblable-4312; message soit envoyé au
Sénat pour informer Leurs Honneurs que
la Chambre fait droit à leur demande-
4312.

Adopté-4312.

NOMINATION D'UN COMPTABLE.

M.'l'Orateur-Message du eénat-4336; ac-
quiesce à la nomination de M. A. M. W.
Carter au poste de comptable de la bi-
bliothèque-436.

NOMINATION D'UN GREFFIER DES PRO-
CES-VERBAUX-DE LA CHAMBRE.

M. l'Orateur-Fait déposer rapport nom-
mant C. W. Boyce, greffier des Procés-
verbaux de la Chambre des communes-
473.

NOMINATION D'UN REDACTEUR DES
DEBATS DE LA CHAMBRE DES COM-
MUNES.

M. P'Orateur-Avancement de M. T. P.
Owens au poste de rédacteur des débats
et chef du service de la sténographie de
la Chambre des communes-4316; ratifi-
cation du titre de M. W. H. Dickson com-
me sténographe en chef des comités par-
lementaires-4316.

NOMINATION D'UN SERGENT-D'ARMES
ADJOINT.

M. l'Orateur-Annonce nomination de M.
Louis Charles Panet, comme sergent
d'armes adjoint pour présente session-
80.

NOMINATION DU SOUS-GREFFIER DE
LA CHAMBRE.

-M. J'Orateur-Annonce qu'il , choisi M.
Arthur Beauchesne, C.R., comme sous-
greffier de la Chambre des communes en
remplacement de feu M. J. B. R. Laplante
-83-4.

OUVERTURE DE LA SESSION.

M. l'Orateur-Lit message convoquant
Chambre des communes dans Chambre
du Sénat-
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MESSAGES-Fin.

PROROGATION.

M. l'Orateur-Lit message annongant venue
au Sénat du député de SA.R. le Gouver-
neur général pour sanction royale-43,39.

REFORMES DANS L'ORGANISATION DU
SERVICE STENOGRAPHIQUE.

M. l'Orateur-Rapport du greffier de la
Chambre-2515 ; texte-2515; secrétaire
du service sténographique transféré au
service des procès-verbaux-2515 ; char-
ge de secrétaire n'a plus sa raison d'être
-2515; M. Owens désigné comme rédac-
teur des Débats-2515.

SANCTION ROYALE.

M. l'Orateur-Lit message convoquant la
Chambre des communes au Sénat pour
sanction royale-1570.

Liste des bills sanctionnés-1570.

SANCTION ROYALE.

M. l'Orateur-Lit message convoquant
Chambre au Sénat pour sanction royale
-2175.

Liste des bills sanctionnés-2175.

SANCTION ROYALE.

M. l'Orateur-Lit message convoquant la
Chambre des communes au Sénat pour
sanction royale-2941.

Liste des bills sanctionnés-2941.

SANCTION ROYALE.

M. l'Orateur-Lit message convoquant la
Chambre des communes au Sénat pour
sanction royale et prorokation-4339.

Liste des bills sanctionnés-4339.

TRAITEMENT DU COMPTABLE DE LA
BIBLIOTHEQUE.

M. l'Orateur-Annonce qu'il a recommandé
l'augmentation des appointements de M.
Alfred Carter-3340.

MOTIONS DE DISCUSSION.

CREATION D'UNE BRIGADE NAVALE CA-
NADIENNE.

M. Macdonald (Pictou)-Relevé compre-
nant liste des vaisseaux appartenant au
gouvernement canadien en service sous
l'empire des dispositions de la loi navale,
leur condition; copie, documents touchant
la création d'une brigade navale cana-
dienne-1748; sommes arrivés au ving-
tième mois de la guerre-1748 ; si nous
faisons beaucoup pour la défense sur terre
personne n'a entendu parler de ce que le
Canada fait sur mer-1748; flotte alle-
mande se propose de prendre la mer pour
livrer bataille à la flotte anglaise-1749 ;
Nous avons intérêt à savoir dans quelle
situation le Canada se trouverait, si une
demi-douzaine environ de navires alle-
mands réussissaient, pendant la bataille,

MOTIONS DE DISCUSSION-Suite.
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CANADIENNE-Suite.

M. Macdonald (Pictou)-Fin.
à s'échapper par le nord de l'Ecosse, et
traversaient l'Atlantique et venaient dans
nos ports de mer-1749; l'Australie a
pourvu à sa propre défense-1749; Ca-
nada se trouve dans une position humi-
liante-1749; nous serions sans défense-
1749; au mois de janvier le Canada n'a-
vait sur la côte de l'Atlantique qu'un seul
navire en état de prendre la mer-1749;
petit vaisseau, le Canada armé de deux
petits canons-1749 ; autres vaisseaux
étaient en réparations-1750; le Niobé
était attaché au quai et l'on travaillait à
son désarmement-1750; situation peu
honorable pour le pays-1750 ; loi de 1910
sur le service naval permet de former des
réserves navales--1750 ; loi a en outre
prévu l'emploi au service de l'amirauté
de ceux qui se sont enrôlés dans ces ré-
serves-1750; rapports du service naval
depuis 1912 n'indiquent rien sur l'exis-
tence d'une réserve navale quelconque-
1750; une réserve a été établie en Colom-
bie-Britannique, mais nul encouragement
n'a été -donné au recrutement-1751 ; rien
n'a été fait pour reconnaître l'existence
de cette association qu'après qu'elle eut
été établie depuis quelque temps déjà-
1751 ; cette réserve a fourni 200 hommes
qui servent dans la marine britannique-
1751 ;-ce que l'on peut faire au Cana!da-
17,51; depuis qu'on a chassé les navires
allemands *du Pacifique-sud, notre litto-
ral de l'Ouest n'est plus menacé-1752;
réserve navale devrait être établie sur le
littoral de l'Atlantique-1752; nous dire
pourquoi id Canada n'a pas voulu coopé-
rer avec la marine de guerre, comme il l'a
fait pour les armées de terre-1753.

Hon. J. D. Hazen-M. Macdonald n'a pas
tant visé à obtenir des renseignements
utiles au pays qu'à diriger une attaque
de partisans contre le Gouvernement-
1753; a critiqué le manque de protection
à l'arsenal maritime d'Halifax-1753 ; a
oublié de dire qu'il a fait sa visite un
dimanche, de là l'inactivité qui y règnait
-1753 ; .en réalité depuis que la guerre
a éclaté, la plus grande activité n'a
cessé de régner-1753; grand nombre de
navires de guerre ont eu Halifax comme
base-1753; personnel des affaires nava-
les d'Halifax a dû se charger d'une foule
de services se rattachant à la guerre-
1753 ; coopérer aux mesures de défense
sur les côtes canadiennes-1754; de l'avis
de l'amirauté, ce personnel a fait oeuvre
des plus utiles 1754 ; mesures prises pour
la protection de l'arsenal maritime d'Ha-
lifax cadrent parfaitement avec celles
adoptées pour la protection des arsenaux
maritimes du gouvernement impérial-
1754 ; à l'extérieur la discipline des arse-
naux est confiée à des gendarmes fédé-
raux-1754 ; si le Canada est sans dé-
fense, si nous ne coopérons pas, autant
que nous le devrions, à la superbe protec-
tion que nous accorde aujourd'hui la ma-
rine de guerre britannique, à qui la faute?
-1754 ; depuis 1913, députés de gauche
ont eu recours à tous les moyens connus
en stratégie parlementaire pour faire de
l'obstruction et empêcher l'adoption d'un.
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projet de loi tendant à accorder de l'aide
à la marine de guerre de la mère-patrie
-1754 ; inspirés par l'esprit de parti, ils
ont poussé une majorité de leurs parti-
sans au Sénat à rejeter le projet de loi
tendant à assurer la construction. des
trois plus puissants cuirassés connus de
la science moderne-1754 ; le chef du
gouvernement avait raison et prévoyait
ce qui allait arriver dans son projet de
faire construire trois navires de guerre
importants, même s'ils devaient coûter
$35,000,00'0-1756 ; de sorte que lorsque
la guerre serait venue, ces navires por-
tant le pavillon du Canada auraient pu
être rencontrés sur les mers, protégeant
non seulement le commerce canadien,
mais aussi le commerce des autres par-
ties de l'empire-17'56; libéraux refu-
sèrent de reconnaître la véritable situa-
tion-1758 ; obstruction au programme
naval du gouvernement-1757; firent ap-
pel à la npajorité servile dont ils dispo-
saient au Sénat-1757; la brigade navale
-1758 ; celle qui est actuellement sur le
continent se compose du surplus de ma-
rins que l'Angleterre a encore à sa dispo-
sition après que les équipages de tous les
navires de la flotte sont au complet-
-1758 ; si nous n'avons pas recruté
d'hommes pour la brigade navale, nous
avons agi d'après les instructions des au--
torités britanniques-1758 ; au moment
de la 'déclaration de la guerre, non seule-
ment la Grande-Bretagne n'avait pas be-
soin de recrues pour sa marine, mais elle
avait encore à sa disposition près de
20,000 marins, qui, bien qu'enrôlés pour
faire du service dans la marine, n'y
avaient pas été appelés-1758; c'est alors
que l'on forma des brigades navales qui
furent envoyées dans les tranchées,
comme les soldats 'des armées de terre-
1758; travaux faits par le département
des Affaires navales depuis la déclara-
tion de la guerre-176'0 ; transporté 100,-
000 soldats canadiens en Angleterre-
1760; sécurité des routes commerciales
entre notre pays et le continent européen
a été maintenue-1760 ; fait la police de
nos côtes-1761 ; renseignement sur le
Niobé-1761 ; fallait avoir à Halifax un
dépôt pour les nombreux gradés de la
marine impériale qui passait continuelle-
ment par cette station et il était très
commode d'avoir un navire à cette fin
dans le port d'Halifax-176,1 ; il fut en
conséquence décidé d'interner le Niobé
dans ce port avec un noyau d'équipage
pour de maintenir en bonnes conditions et
suffisant pour donner de l'enploi aux
gradés de passage-1761 ; nous avons pris
ces dispositions après avoir consulté l'a-
mirauté et avoir obtenu son approbation
-1761; Niobé actuellement n'est guère
propre à d'autres services-1762; dépar-
tement du Service naval a eu beaucoup à
faire avec le transport des munitions et
des marchandises destinées au gouverne-
ment anglais et aux gouvernements alliés
-1762 ; notre service des magasins et les
entreprises a été très occupé-1762 ;
donné des commandes pour plus d'un
million de dollars-1762; - avons conti-
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nuellement en magasin pour plus de $6,00,-
00,0 de fournitures de toutes sortes-
1762; provisions sortent de nos magasins
non seulement pour la marine canadienne
mais pour les navires de la marine impé-
riale1762; surveillance du chargement
des vaisseaux-1768; arrangements rela-
tifs au transport-l763 ; le Service naval
s'est fidèlement acquitté de la lourde

- tâche qui lui incombait-1766.

Hon. Wm Pugsley-Niobé aurait pu rendre
les plus utiles services en capturant des
navires allemands-1766 ; hommes
avaient été autorisés à quitter leur ser-
vice-1766; nul effort ne fut tenté pour
les garder au service de Sa Majesté-
1766; en ce qui concerne la guerre le
ministère du Service Naval n'a rendu au-
cun service réel au Canada ou à lempire
-1766; projet naval du Gouvernement-
1767; parti libéral n'a exercé aucune In-
fluence sur le Sénat pour en empêcher
l'adoption-1767 ; Gouvernement au
moyen de la clôture 'l'avait fait adopter
de force par la Chambre des communes-
1767; en 1909 le Canada, l'Australie et
la Nouvelle-Zélande se sont engagés à
créer des marines locales qui serviraient
à la défense de leurs côtes-176,8 ; se-
raient disponibles pour la défense de
l'empire en cas de danger-1768 ; Cana-
da n'a pas tenu la promesse fqite aux
autorités Impériales-1768 ; l'engagement
pris par le Gouvernement actuel vis-à-
vis le parti nationaliste l'a empêché de
répondre aux désirs du Canada et de
l'empire-1768; si on avait suivi l'œuvre
commencée par l'ancien gouvernement,
bien avant que la guerre éclatât, on au-
rait eu au moins deux croiseurs à flot-
1770,; la maison'Cammell, Laird et Com-
pagnie avait offert de construire dans le
port de Saint-Jean dix bàtiments de
guerre, dont -quatre croiseurs, trois con-
tre-torpilleurs et trois d'une autre sorte
-1770; deux croiseurs devaient être ter-
minés en trois ans et toute l'entreprise
dans six-1770; Canada aurait écrit une
page glorieuse-1770'; si nous avions eu
deux de ces croiseurs sur les dots, ils
auraient pu accomplir des exploits tout
aussi magnifiques que ceux que le navire
australien Sydney a accomplis dans
l'océan Pacifique-1770.

Sir Robert Borden-Si la mesure du Gou-
vernement avait été adoptée par le Sénat
nous aurions eu, il y a un an, trois navi-
res de guerre aussi puissants qu'il est
possible d'en avoir au monde-1772 ; si
nous 'avons pas un seul navire à l'heure
qu'il est -pour représenter le Canada sur
les mers, nous le devons tout simplement
au parti libéral-1,772 ; j'avais annoncé
dans l'automne de 1910 que je ferais
exactement ce que j'ai fait-1772; les
lords de l'amirauté ont communiqué leurs
vues- au Parlement canadien-1772' laide
la plus efficace que le Canada pourrait
nous offrir-1713 ; serait à désirer que
cette assistance soit offerte sous forme
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d'un certain nombre de navires les plus
gros et les plus puissants que puissent
construire la science et l'argent-1773';
je déposai devant le Parlement un projet
de loi basé sur ces recommandations, non
pas comme mesure permanente, mais
comme mesure d'urgence et temporaire
-1773; j'ai affirmé devant le Parlement,
à cette époque, que le Gouvernement du
Canada, avant de faire adopter une loi
permanente relativement à la coopéra-
tion du Canada dans la défense navale
de l'empire, soumettrait au préalable
cette mesure à l'approbation du Parle-
ment et du peuple canadiens-1772 ; afin
que l'on se. rendit bien compte de sa por-
tée et que le peuple eût l'occasion d'exer-
cer le droit incontestable qu'il possède de
se prononcer à ce sujet-1773 ; nous,
avons fait tout ce qui dépendait de nous
afin de la faire adopter-1773; six mois
et demi avant que la guerre éclatât com-
me un coup de tonnerre dirigé contre le
Canada et l'empire, le chef de l'opposi-
tion disait: " Le péril allemand est dis-
paru, si toutefois il a jamais existé "-

1773 ; j'ignore sur quoi il pouvait se fon-
der 'pour assurer absolument au peuple
canadien qu'il n'existait pas 'le moindre
danger entre notre empire et l'Allemagne
-1773 ; nous avons été en Grande-Breta-
gne demander carrément et sagement
l'avis des meilleurs experts de l'amirauté
et du gouvernement anglais sur la ligne
de conduite que le Canada devait suivre
-1775 ; nous l'avons soumis au Parle-
ment comme étant la base de notre pro-
jet-1775.; dans ces circonstances-là, il
n'appartient pas à lopposition de- criti-
quer le ministère-1775.

M. Carrolb-Gouvernement est aussi à blâ-
mer pour ne pas avoir doté le pays de
sept croiseurs rapides et de leurs auxi-
liaires nécessaires pour assurer la défense
de nos côtes-1776; aurait dû réaliser le
programme du cabinet libéral en 1911-
1776; dreadnoughts et autres navires de
guerre de la Grande-Bretagne sont en
mesure de faire face à tout danger qui
pourrait exister sur la mer du Nord-
1776 ; aujourd'hui l'empire britannique
n'est vulnérable que dans les eaux cana-
diennes-1776; le fait est connu que nos
côtes sont sans défenseo depuis le commen-
cement de la guerre-1776 ; marine an-
glaise a besoin de jeunes gens pour pren-
dre la place de ceux qui ont de longues
années de service-1776; l'amirauté de-
mande des recrues-1777; l'Angleterre
n'a pas besoin de navires pour ses flottes
de la mer du Nord mais des hommes pour
sa marine de guerre et des croiseurs ra-
pides pour la protection des côtes cana-
diennes-1777; nous ne fournissons pas
un seul homme à la marine anglaise-
1777 ; gouvernement aurait dû se procu-
rer des sous-marins aux chantiers de
construction maritime de ,Montréal-1777;
demande devrait être faite à la jeunesse
de s'enrôler dans la marine-1779.

MOTIONS DE DISCUSSION-Suite.

CREATION D'UNE BRIGADE NAVALE
CANADIENNE-Fin.

M. Wilcox-Attaques inspirées par l'esprit
de parti-1779; du commencenMent à la
fin, les libéraux se sont servis du projet
de la marine, comme d'un expédient élec-
toral-1780.

M. Macdonald (Pictou)-Mon but en pré-
sentant cette motion-1780 ; j'avais dans
l'idée que le pays devait dans cette guerre
prêter quelque assistance à la marine
impériale-1780; et que les efforts du dé-
partement des Affaires navales 'sur les
côtes de l'Atlantique n'avaient pas été
suffisants-1780; politique du parti libé-
ral en 1913-1782; texte d'une résolution
en donnant une définition claire-1782;
programme permanent de défense navale
-1782; renseignements fournis par l'An-
nuaire de la marine-1784; dans la ma-
rine anglaise il y a 47 navires de date
plus ancienne que le Niobé-1785 ; quatre-
vingt-sept navires de première classe ont
un moindre jaugeage-1785; c'est à tort
que les conservateurs disent que le Niobé
ne vaut rien-1785; aurait pu rendre de
grands'services-1785; gouvernement de-
vrait favoriser l'adoption de mesures
permettant la construction de navires
d'une sorte ou d'une autre pour la dé-
fense maritime du Canada-1785.

Motion adoptée-1786.

DEBAT SUR LE CHEMIN DE FER DE LA
VALLEE DU FLEUVE SAINT-JEAN.

M. Carvell-Copie de télégrammes, corres-
pondance, contrats se rapportant à l'ex-
ploitation de la voie ferrée dite Valley
Railway depuis octobre 1914-2001 ; som-
mes arrivés à une période dans l'histoire
de la transaction où il est nécessaire d'a-
voir une déclaration nette du gouverne-
ment-2002; population du Nouveau-
Brunswick a encouru une responsabilité
d'environ $5,000,000-2002 ; vers 1910 une
agitation a été entreprise au Nouveau-
Brunswick pour construire une, vole fer-
rée depuis Grand-Falls, sur le Transcon-
tinental, jusqu'à la ville de Saint-Jean-
2002 ; proposition consistait à savoir que
le gouvernement fédéral voulait exploiter
ce chemin de fer comme une partie du
réseau de l'Intercolonial sur une base de
40 p. 100-2002 ; c'est-à-dire en payant
au gouvernement du -Nouveau-Brunswick
40 p. 100 des recettes brutes pour assurer
l'intérêt des obligations, la province ga-
rantissant les obligations-2002; les au-
torités de l'Intércolonial s'opposèrent très
sérieusement à la proposition disant
qu'elle était bien préférable pour le Nou-
veau-Brunswick que pour l'Intercolonial
-2002; proposition fut acceptée et la
loi adoptée en mars 1911-2002; nouveau
gouvernement changea la convention-
2002; texte de l'entente-2002; on con-
serva la disposition qui stipulait que le
chemin de fer serait exploité par l'Inter-
colonial-2003; on s'engageait à verser
à la province du Nouveau-Brunswick 40
p. 100 des recettes brutes provenant de
l'exploitation de cette voie ferrée, et l'ar-
rangement stipulait également en termes
aussi clairs. que le permet la langue an-
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glaise, que le Gouvernement prendrait à
bail l'exploitation de ce chemin de fer,
section par section, au fur et à mesure
de leur achèvement-2003; la. première
section allait de Fredericton à Woodstock
soit 62 milles--2003; la seconde section
s'étendait de Fredericton jusqu'à 40
milles au sud de cette dernière ville-
2003; et la convention stipulait que du
moment que 25 milles de voie ferrée se-
raient construits cela constituerait une-
nouvelle section que le gouvernement fé-
déral s'engageait à exploiter. aux condi-
tions arrêtées-2003; Grand-Falls est le
bon endroit pour raccorder la voie au
Transcontinental-2006 ; au lieu de pro-
longer la voie jusqu'à. Grand-Falls, au
lieu de la prolonger jusqu'à Andover pour,
de là., obtenir le droit de circulation sur
la ligne du Pacifique-Canadien jusqu'à
Grand-Falls, on l'a fait aboutir à Centre-
ville qui se trouve à 25 milles d'Andover
-2007; les journaux ministériels ont an-
noncé que le Gouvernement n'a pas l'in-
tention de la prolonger plus loin que cela
-2007; c'est manquer à la parole donnée
à une très grande partie de la popula-
tion, à la province entière-2007; on ar-
rête les travaux au moment où l'on arrive
au point où l'on pourrait obtenir un tra-
fic rémunérateur non seulement pour
l'Intercolonial, mais pour toute la pro-
vince - 2007 ; sans raccordement au
Transcontinental ce chemin de fer serait
l'un des plus grands crimes politiques qui
aient jamais été commis dans un pays
libre-2007; le crime d'avoir dépensé plus
de $4,000,000, de notre argent sans nous
rien donner, si ce n'est des dettes qui re-
tomberont sur nos épaules-2007; l'Inter-
colonial exploite une partie de la voie à
partir de Fredericton-2009 ; n'a jamais
payé un sou des 40 p. 100 dus à la pro-
vince-2009 ; habitants du Nouveau-
Brunswick acquittent l'intérêt sur $6,-
000,000 d'obligations en rapport avec la
partie construite de cette voie ferrée-
2009; gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick devrait construire la voie d'après
l'entente faite avec le gouvernement fé-
déral-2015.

Hon. R. Rogers-Députés de>la gauche sont
responsables de la situation des chemins
de fer dans le Nouveau-Brunswick-2017;
ancien gouvernement a fait passer la voie
dans un pays si désavantageux que la
population du Nouveau-Brunswick, a cru
devoir assumer cette forte dette pour
construire le chemin de fer du Saint-
Jean, là où aurait dû passer le Trans-
continental, dans l'intérêt du port na-
tional et du développement les ressources
de cette province-2017; la partie du
chemin de fer de la vallée du Saint-Jean,
qui Intéresse surtout le publie en dehors
de la province, c'est celle qui va de Fre-
dericton et. Gagetown à la ville de Saint-
Jean-2018; car un prolongement de la
ligne, depuis Centreville jusqu'à Grand-
Falls, ne desservira aucun trafic qui ne
serait pas également desservi autrement
-2018; la jonction de McGivney nous
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permet d'atteindre le port de Saint-Jean
aussi facilement qu'un raccordement à
Grand-Falls-2018; texte des renseigne-
ments fournis par MM. C. B. Brown, F.
P. Gutellus et C. M. Monsarratt-2019;
gouvernements fédéral et du Nouveau-
Brunswick pourront économiser une som-
me de $2,870,000 d'après les nouveaux
plans-2019; Oorrecpondance concernant
les affaires du chemin de- fer du Saint-
Jean à Québec-2020 ; gouvernement du
Nouveau-Brunswick ne néglige rien pour
obtenir un prolongement d'un réseau de
voies ferrées si nécessaires au dévelop-
pement de la province-2025; nous som-
mes prêts à lui aider généreusement-
2025; le raccordement à McGivney-June-
tion, donne une correspondance aussi di-
recte avec le port national que le serait
celle entre les Grandes-Chûtes et Saint..
Jean-2025; c'est une« question que seule
la province peut résoudre et le gouverne-
ment provincial désire certainement exé-
cuter ce projet-2025 ; et c'est ce qu'il
fera, à n'en pas douter, à la première
occasion favorable qui se présentera-
2025.

Hon. Wm Pugsley-Gouvernement de l'é-
poque a engagé le crédit de la province
après avoir obtenu la certitude que la
ligne serait construite entre Saint-Jean
et Grand-Falls, afin qu'elle devint partie
du Transcontinental-2026; engagement
est mis de côté-2027; cette ligne au lieu
de faire partie du Transcontinental, sera
un simple embranchement du Pacifique-
Canadien-2027; changements ont été
faits sans -consulter la population du
Nouveau-Brunswick-2028; Port Saint-
Jean serait devenu, le grand port mariti-
me relié au réseau du Transcontinental
-2031; M. Gutelius et l'Intercolonial-
2031 ; a fait de Saint-Jean une espèce de
halte en ce qui concerne l'exploitation de
l'Intercolonial-2031; difficultés à aller
prendre à Moncton l'Ocean Limited, le
meilleur convoi desservant les provinces
maritimes-2032; on constate que M.
Gutellus a eu le plus grand souci des in-
térêts du Pacifique-Canadien-2032.

M. Michaud-Terminus de ce chemin de fer
du Saint-Jean devait être placé au Grand-
Sault-2034; ville sitiée dans une région
très riche en ressources de toutes sortes-
2034; depuis quatre ans rien n'a été fait
-2035; faire observer qu'il est tout aussi
important, à l'heure actuelle, de cons-
truire cette voie ferrée jusqu'à Grand-
Falle que de le prdlonger jusqu'à Saint-
Jean-2035; ce que nous voulons c'est
une ligne directe qui relie l'intérieur du
-Nouveau-Brunswick avec le meilleur port
d'hiver qui existe dans toutes les Pro-
vinces maritimes-2é35; il y aura un dé-
ficit sur le chemin de fer en partie cons-
truit, aussi longtemps qu'il n'aura pas été
achevé de Grand-Falls à Saint-Jean-
2035.

M. Copp-En cherchant à faire croire que le
Gouvernement se propose de construire
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une ligne de Gagetown à Westfdld, on
compte trop sur la crédulité de la popu-
lation du Nouveau-Brunswick-2037; en
1914 le gouvernement provincial a trompé
les membres de la législature-2037; il
ne s'écoulera guère d'années avant que
l'on voit cette ligne exploitée par le Paci-
fique-Canadien, comme partie intégrante
de son réseau-2019 ; et la petite pro-
vince du Nouveau-Brunswick sera pour
toujours condamnée à payer les intérêts
sur les obligations-2039.

JI. Turgeon--Contribuables du Nouveau-
. Brunswick n'ont jamais été invités à vo-

ter en faveur d'une subvention pour la
construction de cette ligne, avant qu'il
fût question d'en faire une partie du
Transcontinental, depuis Grand-Falls jus-
qu'à ýSaint-Jean-2039 ; pour attirer le
commerce de l'Ouest dans ce port de mer
-20-39 ; il n'était pas question d'en faire
un tributaire du, Pacifique-Canadien-
20'39 ; ce devait être une partie du Trans-
continental, depuis Grand-Falle jusqu'à
Saint-Jean-2039 ; c'est depuis le jour où
le gouvernement d'Ottawa et le gouverne-
ment de Fredericton n'ont pas tenu leurs
promesses que le public a perdu confiance
en eux-20139 ; c'est -en trompant le peuple
qu'on*lui a fait contracter des obligations
énormes pour la construction de cette
voie-239.

Motion adoptée-2044.

ENQUETE DANS LES ACHATS D'OBUS.

Sir Wilfrid Laurier-Propose qu'il soit
nommé un comité de membres de la
Chambre aux fins de faire une enquête
sur tous les achats d'obus ou autres mu-
nitions-1570; texte de la motion-1570;
journaux de toutes les couleurs politiques
pressent depuis des mois le Gouvernement
de faire une enquête-1570; et une en-
quête approfondie, dans les opérations du
comité des obus, et disent que le Gouver-
nement doit cela à la satisfaction du pays
et à sa propre réputation-1570; bon de
rechercher la cause -de cette attitude pas-
sionnée-1570 ; c'est la conviction qui
s'est imposée de bonne heure aux puis-
sances alliées comme première leçon de
guerre, que, si elles doivent vaincre, Il
leur faut sans le moindre retard beaucoup
de munitions-1571 ; gouvernement cana-
dien s'est chargé de fournir des munitions
aux autorités impériales-1571; ministre
de la Milice appela à son aide une com-
mission connue sous le nom de commis-
sion des obus-1571 ; commission n'a,
pour ainsi dire, rien fait-1571; accusa-
tions se sont fait jour dans la presse-
1571; députés ont relevé ces accusations,
ont demandé une enquête-1571; jus-
qu'ici, le Gouvernement est resté sourd à
tous ces appels-1571 ; deux ministres
seulement ont donné -quelque attention à
cette affaire-1571; ministre de la Milice
mit au rancart toutes les accusations lan-
cées contre la commission des obus--
1572; solliciteur général croit que le
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Gouvernement n'est nullement responsable
des agissements de la commission des
obus--1572; membres de la commission
n'ont pas été nommés par le gouverne-
ment Impérial, mais par le gouvernement
canadien-1572; on ne peut établir de
comparaison entre le cas actuel et celui
de 1903 au sujet de la guerre sud-afri-
caine-1572; motion présentée à cette
époque par M. Monk tendait uniquement
au dépôt de documents, tandis que la mo-
tion présentée aujourd'hui à cette Cham-
bre demande enquête pour cause bien éta-
blie-1572; même dans la supposition où
il y aurait concordance parfaite entre les
deux cas, je prétends que le refus opposé
par le gouvernement en 1903 à la motion
en question, ne constitue pas de précé-
dent qui autorise le Gouvernement actuel
à refuser d'accepter la motion présentée
aujourd'hui-1572; M. Monk fit sa motion
sans donner un mot d'explication-1573;
j'ai déclaré alors que la motion présentée
n'était pas du ressort du Parlement, mais
que si des accusations de malversations
étaient portées contre le Gouvernement,
au sujet de l'achat du foin et d'avoine
pour les autorités impériales et si un co-
mité d'enquête était demandé le droit
d'investigation serait accordé--1573; je
prends la même attitude aujourd'hui-
1573 ; commission des obus a été nom-
née par le Gouvernement, elle a été créée
comme une succursale du Gouvernement,
elle a été sous la direction d'un membre
du Gouvernement et selon la doctrine qu'a
posée mon honorable ami, le Gouverne-
ment doit assumer toute la responsabilité
en cette affaire-1575 ; rapport de la com-
mission prouve qu'elle opérait sous la di-
rection du ministre de la Milice-1576;
lord Curzon dit que les autorités impé-
riales ne connaissent rien de la commis-
sion des obus-1576; qu'eUles n'ont af-
faires qu'avec le ministre de la Milice-
1577 ; reproche au Gouvernement de n'a-
voir comme membres de la commission
que des industriels qui s'occupaient en ce
momentlà de fabriquer des obus pour
l'Etat-1577; président a adjugé des en-
treprises à l'insu des autres membres de
la commission-1577; général Bertram
finit par adjuger des entreprises à son
propre établissement industriel-1577; on
a laissé de côté des fabricants qui avaient
un outillage presque installé-1578; rien
ne se faisait tandis que les soldats qui
étaient au front demandaient à grands
cris des obus-1578; déclaration de M.
Thomas-1578 ; danada peut faire bien
plus qu'il ne fait-1578 ; commande de
cinq millions d'obus au prix de $22,000,0,00
a été accordée à des américains-1578 ;
Gouvernement a avancé $3,750,0,00 à la
compagnie qui a obtenu la commande-
1579; l'intervention du colonel Allison-
1579 ; fusées auraient pu être fabriquées
au Canada-1580; négligence de la com-
mission des obus à faire son devoir a
causé une perte de temps-1581; et cette
perte de temps a fait que nous' avons
perdu des batail'es-1580; je tiens le Gou-
vernement responsable et je demande une
enquête-1580.
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demande une enquête dans les opérations
de la commission des obus-i1580; se base
sur de simples coupures de journaux-
1580; aurait dû considérer quel est le de-
voir d'hommes publics dans les conditions
où se trouve placé l'empire aujourd'hui-
1580; le premier ministre Asquith disait
récemment que les déclarations faites en
Chambre ont pour le monde une autorité
bien différente de ce qui est publié dans
les journaux-1581; quelques députés li-
béraux ont affirmé bien à la légère que la
production des obus et la fabrication des
munitions étaient les choses les plus faci-
les du monde-1581; opinion d'un hom-
me qui n'a pas de supérieur sur ce conti-
nent en habilité et en expérience comme
ingénieur mécanicien-1581; texte de ce
qu'il déclare sur l'oeuvre accomplie par
l'ancienne commission des obus-1581; a
entrepris d'établir une industrie entière-
ment nouvelle aux fabricants du Canada
-15,81; fallu de nombreuses recherches
et un travail très attentif pour surmon-
ter les difficultés-1581 ; l'obus de shrap-
nel exige pour sa construction un acier
spécial-1581 ; connaissances et l'expé-
rience acquises, à l'arsenal de Québec,
furent mises à la disposition des établis-
sements intéressés-1581; l'assistance de
cet arsenal a été de grande valeur pour
les fabricants du Canada-1581; au com-
mencement de la guerre le ministre de la
Milice convoqua quelques industriels,
ceux qu'il croyait les plus capables d'en-
treprendre cette œuvre-1583; et après
force difficultés, il réussit à déterminer
quelques-uns de ces industriels à faire la
fabrication des obus-15183; il rencontra
M. David Carnegie, de passage au pays,
bien au courant de la fabrication des
munitions en Grande-Bretagne-1583 ; le
ministre réquisitionna ses services, un
peu contre le gré de M. Carnegie, qui
avait songé à utiliser son énergie ailleurs
-1583 ; Carnegie demeura au Canada et
fut associé à la commSsion à titre de
conseiller technique-1583 ; le ministre de
la Milice informa le gouvernement bri-
tannique de ce qù'il avait fait, et celui-ci
l'en remercia-1.583 ; plus tard le gouver-
nement britannique plaça ses commandes
au Canada par l'entremise de la commis-
sion des obus--1583 ; commission des obus
réussit à placer au Canada des comman-
des s'élevant à $150,000,000, et cela à -des
prix bien inférieurs à ceux que le War-
Office de la Grande-Bretagne consentait
à approuver et à payer-1583; Il en est
résulté $15,000,&00 d'écouiomie pour le
gouvernement britan.nque-1583; com-
mandes que le Canada recevra avant la
fin de la guerre représenteront probable-'
ment $500,000,000-1583·; auront ajouté
$300,000,0.&0 à la richesse nationale du
pays--1583 ; il a été commis moins d'er-
reurs au Canada que dans aucune autre
partie de l'empire en vue d'une organisa-
tion commerciale pour la fabrication des
munitions de guerre-1584; histoire de
l'institution de la commission des obus et
de la constitution de la commission im-
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périale des munitions-S-15'86; le Gouver-
nement n'a absolument rien à cacher à
ce sujet-1586; pour ce qui est de la com-
mission des obus, notre devoir consistait
à choisir des hommes de bonne réputa-
tion, des hommes expérimentés et habiles
-15.86; des hommes capables de faire
honneur à la tâche qui leur serait dévo-
lue, et ce devoir nous l'avons rempli-
15,86; M. Thomas, d'Angleterre, a fait
certaines observations concernant la lar-
ge distribution des commandes-1586 ; il
n'est pas douteux que si M. Thomas, ou
'la commission des obus, ou la commis-
sion impériale, ne s'était adressée qu'à•
trois ou quatre de nos grandes organisa-
tions industrielles, ces dernières, avec
leur énorme outillage, leur capacité de
production, leur expérience, auraient cer-
tainement éliminé tous les petits indus-
triels-1586 ; tout le travail aurait pu
être concentré par la commission des
obus ou par la commission impériale,
entre les mains de trois ou quatre des
plus grandes organisations industrielles
du Canada-1586; j'ai déclaré carrément
à M. Thomas que ce serait une erreur de
sa part, de la part de la commission des
obus ou de la part de la commission im-
périale, d'agir ainsi et je suis prêt à dé-
fendre, ici et ailleurs, l'attitude que j'ai
prise sur cette- question-1586 ; j'étais
convaincu, comme je le suis encore, que-
ç'eût été une grave erreur de la part
de la commission canadienne et de la
commission impériale d'ignorer les petites
industries dont les affaires avaient été
désorganisées par la guerre et dont le
personnel avait été considérablement ré-
duit par les enrôlements-1586; composi-
tion de la commission impériale des obus
-1587 ; texte d'une lettre de W. L.
Hichens-1587 ; travail accompli par la
commission des obus a donné entière sa-
tisfaction aux deux représentants du gou-
vernement anglais-1587; M. HicheIs dé-
clare en décembre 1915 que les prix
payés en Angleterre pour l'usinage et le
forgeage sont de 10 à 5,0 p. 100 plus éle-
vés qu'au Canada-1589 ; et que les prix
actuels ici sont en moyenne plus bas que
les prix payés aux Etats-Unis-1589 ;
prix payés en Angleterre, aux Etats-Unis
et au Canada-1591 ; fabricants cana-
diens méritent les plus grands éloges pour
ce qu'ils ont accompli-1592 ; soupçons
que les journaux et les députés libéraux
ont laissé planer sur la commission des
obus ne sont pas mérités-159'; avant
de commencer à rabaisser notre pays,
nous devrions tenir compte de ce que
d'autres pays ont fait-l59-2; paroles de
M. Lloyd-George-1592; le printemps
dernier, lorsqu'il a assumé la fonction de
ministre des munitions, les livraisons en,
Grande-Bretagne ne représentaient que-
16 p. 100 de ce qu'elles auraient dû être
-1592; au début le coût réel de la pro-
duction d'usines dont les ouvriers.
étaient inexpérimentés dépasse grande-
ment celui des usines dont 'les ouvriers,



DEBATS DES COMMUNES

MOTIONS DE DISCUSSION-Suite.

ENQUETE DANS LES ACHATS D'OBUS-
Suite.

Sir Robert Borden-Fin.
avaient de l'expérience-1592; pour une
raison ou pour une autre, les prix ont été
plus élevés-1292; l'état de choses que
M. Lloyd George dépeint, comme préva-
lant, en Grande-Bretagne, à ce temps-là,
existait également, mais dans une mesure
plus Intense, au Canada-1593; où nous
n'avions jamais eu la moindre expérience
dans la production des munitions de
guerre, si l'on fait exception pour l'expé-
rience à peine sensible que nous avions
eue, dans l'arsenal fédéral établi à Qué-
bec-1593; parlement anglais peut ouvrir
une enquête sur 'les dépenses que le gou-
vernenient britannique aura faites pour
des obus, soit au Canada ou ailleurs-
1597 ; si cette fonction est bien celle du
parlement anglais, comment est-ce en ce
même temps la fonction du Parlement
canadien-1597 ; difficile de faire halte au
milieu de la guerre et d'ouvrir une en-
quête parlementaire sur le coût de tous'
les articles achetés pour la guerre-1598;
notre proposition-1598%; nous signale-
rons à l'attention du gouvernement bri-
tannique par le menu chaque accusation,
chaque allégati.on, chaque rumeur formu-
lée par le chef de l'opposition ou par ses
partisans-1598 ; Informerons le gouver-
nement britannique que s'il juge l'en-
quête utile, nous lui prêterons volontiers
notre coopération-1598 ; ferons en sorte
que cette enquête soit aussi approfondie
qu'il le juge utile-1598; sans son appro-
bation nous ne nous proposons nullement
d'ouvrir d'enquête sur les dépe'nses effec-
tuées par le gouvernement britannique-
1598.

M. Carvell-Premier ministre a donné à en-
tendre qu'il ' n'y aura pas d'enquête-
1599; lorsque le chef de l'opposition ou
quelque autre député de la gauche dit-il,
formulera une accusation spécifique con-
tre un membre du Gouvernement, il lui
accordera une enquête à cet égard-1599;
n'ai aucune accusation d'un ordre crimi-
nel à proférer contre les membres de la
commission des obus-160Q; comme repré-
sentants du peuple nous demandons une
enquête sur la dépense de notre argent.-
1600 ; nous payons notre part intégrale
du coût de cette guerre-1600; nous al-
lons payer pour les munitions comme
nous payons pour les uniformes-160'0;
demandons le droit de faire une enquête
dans ces comptes de munitions-1601;
formation de toute une série de compa-
gnies éphémères-1601; enquête prouve-
rait que la commission des obus au lieu
d'acheter au Canada des obus de tout
genre à meiLleur marché qu'en Angle-
terre, les a payés dans la plupart des cas
au moins 25 p. 100 de plus que ceux du
même genre achetés en Angleterre à la
même époque-1601; peu nous importe
quels sont les 'nanufacturiers qui regoi-
vent les commandes-160.3; ce à quoi nous
tenons, c'est que les affaires soient con-
duites de manière que nous puissions
avoir des munitions-1603; que nous nous
les procurions à temps et à des prix rai-
sonnables-1603; la seule plainte que
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nous ayons à porter à l'adresse de la
commission des obus, c'est qu'elle n'a pu
livrer les munitions à temps ni se les
procurer à des prix raisonnables-1603;
je veux qu'on me fournisse l'oocasión d'é-
tablir de quelle manière les affaires ont
été conduites-1603 ; demande le droit de
faire une enquête par'lementaire-1603;
Parlement canadien n'administre pas 'les
affaires du pays par des commissions
royales-1603 ; commission a commencé
par faire fabriquer des obus à balles par
millions, sans faire une seule tentative
pour munir ces projectiles de fusées-
1604 ; pendant ce temps-là l'empire était
menacé de destruction-1604 ; avons le
droit de demander une enquête-1604;
compagnies importantes du pays ont été
ignorés-1605 ; cas de la Canadian Gen-
eral Electric-1605 ; général Bertram,
président de la commission des obus est
le vice-président de la compagnie J.
Bertram et Fils-1606 ; marchés conclus
entre la commission et la compagnie Ber-
tram-1606 ; commandes représentant
$1,300,000-1906; en quoi consiste l'usi-
nage des obus-1607; liste des compa-
gnies et des commandes qu'elles ont ob-

• tenues-1608 ; avons le droit d'examiner
les contrats Bertram-1608 ; foule de com-
pagniez ont surgi comme des champi-
gnons dans toute l'étendue du Canada-
1608; MM. Mackenzie et Mann, fabri-
cants d'obus--1609; colonel Cantley, un
des membres de la commission des obus
a su obtenir des affaires pour sa compa-
gpie au montant de quinze millions de
dollars-1610; commandes accordées à la
compagnie d'aciérie de la Nouvelle-
Ecosse-1611; compagnie Dominion Iron
and Steel àvait autant de droits que la
Nova Scotia Steel--1612 ; aucun de ses
membres dans la commission-1612; n'a
obtenu une commande qu'après une année
de guerre-1612 ; la Sheet Metal Pro-
ducts Company, Limited, de Toronto, a
vendu des marchandises pour $230,000 à
la commission-1613 ; président et tréso-
rier se trouve être l'honorable A. E.
Kemp, membre du Gouvernement-1613;
liste des commandes obtenues par cette
compagnie-1613; cormnissaitres ont main-
tenu des prix élevés-1615; n'ai jamais
fait d'affirmation que je n'ai pu soutenir
et prouver-1615.; prix pour le shrapnel
plus élevé au Cariada qu'en Angleterre-
1616; beaucoup de renseignements venant
des Etats-Unis relativement à la fabrica-
tion des obus-1620; déclarations du mi-
nistre de la Milice ont eu pour résultat
de tromper le pays sur le véritable état de
choses relativement aux prix-16,21.; mi-
nistre a déclaré que la commission des
obus avait utilisé 22 millions de livres de
cuivre-1622 ; les efforts. de la commission
n'ont pas eu pour résultat l'achat d'une
seule livre'de cuivre au Canada-1622;
l'affinage du cuivre ne se -fait pas au Ca-
nada-1622 ; toùt ce qu'on peut produire
en fait de cuivre, c'est -un cuivre brut
qu'il faut affiner à 95 p. 100 de fin-
1622; on l'envoie ensuite aux Etats-Unis
où se fait l'affinage, et d'où il nous revient
après que nous avons payé les droits de
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douane-1622i; commission a acheté aux
Etats-Unis pour $37,000,000 de marchan-
dises-1622; commission ne s'occupait
guère des intérêts canadiens, ni de l'in-
dustrie canadienne-1623; gouvernement
anglais a trouvé la commission coupable
de grande négligence à propos des fusées
-1623 ; personne ne fait de reproche à la
commission impériale de ravitaillement-
1624 ; l'enquête que nous demandons ne
vise que les opérations de la commission
canadienne des obus-1624; entreprise de
22 millions de dollars pour fusées accor-
dée & des maisons américaines-1630;
rien n'empêchait les Canadiens de les fa-
briquer-1630 ; commission ne s'est occu-
pée de cette question que dans l'été de
1915-1630 ; la Russell Motor Car Co.
de Toronto, a obtenu une commande de
500,.00 fusées-1630 ; son prix était de
$3.50 chacun'e-1630; commande de 1,666,-
666 fusées a été donnée aux Etats-Unis à
$4 pi.èce-1630 ; compagnie Russell livre
plus de 3,500 fusées par jour-1631; Amé-

- ricains n'ont pas livré une seule fusée-
1631 ; toute la transaction est l'ouvre de
J. Wesley Allison-1631; depuis un an et
demi on le trouve mêlé à toutes les af-
faires de la milice -1631 ; M. Carnegie
est aussi responsable de ce qui s'est
passé-1631 ; lui aussi, est allé comploter
avec les fabricants américains à New-
York--1631 ; grandes compagnies ont fait
exécuter les entreprises qu'elles s'étaient
fait adjuger par d'autres sociétés dont
fait partie J. Wesley Allison à des prix
qui leur ont permis de réaliser des mil-
lions de profits-1632 ; commission des
obus paya d'avance aux fabricants amé-
ricains une somme de plus de $3,000,000
-1632 ; manufacturiers canadiens four-
nissent les fusées au prix déterminé par
'le contrat, soit $3.50 pièce, tandis que les
fabricants américains, qui ont reçu d'a-
vance. plus de $3,000,00'0 en bon argent
anglais et canadien, n'ont jamais fabri-
qué une seule fusée-16,32 ; ils ont tout
simplement subdivisé les entreprises qui
leur avaient été adjugées entre les amis
et les collègues de M. Wesley Allison-
1632 ; contrats pour obus auraient dû être
donnés aux compagnies canadiennés ca-
pables de faire le travail-1633 ; en Jan-
vier dernier les commandes données à 57
compagnies représentaient 11,00:0,000 de
shrapnels de 18 livres-1633 ; à cette
époque il en avait été livré 5,750,000 dont
les trois quarts par quinze compagnies
bien outillées--1633; quels besoins avait-
on de parcourir le pays pour organiser
partout des compagnies spéciales, quand
nous avions déjà de grandes usines ne
demandant pas mieux que d'entreprendre
la fabrication des obus?-1633; com-
mande de 200,00-0 obus à la Universal
Tool Steel Company dont le président est
sir Donald Mann-1636; j'ai prouvé que
le comité des obus s'est adjugé des com-
mandes-1640 ; que des prix trop élevés
ont été accordés-1640 ; qu'il y a eu du
favoritisme dans l'octroi des commandes
-1640 ; que le ministre de la Milice est
responsable de toute l'opération-1640;
une enquête s'impose pour faire connaître
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au peuple canadien la vérité au sujet de
ces transactions--1641.

M. Bennett (Calgary)-Je ne vois pas que
cette discussion puisse contribuer à nous
assurer la victoire-1643 ; appréciation
du discours de M. Carvell par le Free
Press d'Ottawa-1643; il y a surtout à
l'heure qu'il est, des milliers de Cana-
diens qui souhaitent d'être délivrés de
l'esprit de parti-1643'; libéralisme prôné
par un Carvell est vraiment une chose
redoutable-1643 ; l'attitude officielle du
parti libéral en opposition à l'attitude
officieuse de M. Carvell-1644 ; en août
dernier sir Wilfrid Laurier disait: "]Par-
lant au nom de ceux qui m'entourent et
des vastes divisions électorales, je m'em-
presse de dire que nous donnons notre
entier assentiment à toutes ces ·mesures
-1644 ; si, dans ce qui s'est fait ou dans
ce qui reste à faire, il se trouve quelque
chose que, à notre avis, il vaudrait mieux
ne pas faire ou faire autrement, nous ne
soulevons pas d'objections-1644; nous
ne faisons pas entendre de critique et
nous n'en ferons entendre aucune tant
qu'un danger nous menacera "-1644;
depuis que ces paroles ont été prononcées
au moins mille femmes canadiennes sont
devenues veuves-16,44; dix mille de nos
enfants sont devenus orphelins-1644;
dangers dont parlait l'opposition existent
encore-1644 ; l'opposition ne pratique
plus les mêmes sentiments-1644 ; ·à la
présente session quatre mille colonnes
du hansard ont été remplies des repro-
ches les plus amers qu'on ait fait à un
gouvernement depuis la confédération-
1644; toutes les forces du libéralisme se
sont ruées contre le ministère-1645 ; but
est d'ameuter l'opinion publique contre
le Gouvernement-1645; pendant que ce-
lui-ci s'occupe de combattre les Huns-
1645 ; pendant que ces luttes intestines
ont lieu l'ennemi est à nos portes-1645 ;
est-ce là un noble patriotisme?-1645 ; je
ne crains rien quant à l'issue définitive
de cette grande guerre, mais je suis in-
quiet au sujet de ce qui pourrait arriver
avant la fin de la guerre-1645 ; cette
guerre nous regarde tout autant qu'elle
regarde les habitants de Londres ou de
Parls--1645 ; il existe, pour le Canada,
trois lignes de défense-1646 ; la pre-
mière se trouve au delà de Verdun-
1646 ; la deuxième réside dans les troupes
de réserve qui sont à Shorncliffe et à
Bramshott-1646; et la troisième se trou-

-ve dans les réserves de troupes réparties
dans les différents camps d'instruction
du Dominion-1646 ; la liberté, les ins-
titutions dont nous jouissons, la civilisa-
tion que les deux races auxque'les nous
appartenons ont Implanté au Canada se
trouvent en jeu-1646; l'on ne doit pas
trop se hâter de vouer à la honte et à
",xécration ceux de nos compatriotes que
des adversaires politiques soupgonnent de
quelque méfait-1646; une fois la paix
conclue il y aura de gros problèmes à so-
lutionner-1646 ; les gouvernements dès
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nations belligérantes devront, par des in-
vestigations officielles, se rendre compte
de dhaque détail de la gestion générale
des affaires-1646; tant sur les champs
de bataille que dans les bureaux, en ce
qui concerne l'administration aussi bien
que les opérations mêmes-1646,; il se
produira de profonds changements cons-
titutionnels-1646; graves problèmes so-
ciaux et économiques occuperont l'atten-
tion des esprits les plus éclairés de l'em-
pire-1646; attendons la fin de la guerre
-1646; nous nous occuperons alors de
toutes les accusations portées contre des
particuliers et des compagnies-16,46; et
nous infligerons aux coupables le châti-
ment qu'ils inéritent-1646; moment est
mal choisi pour faire une enquête-1647;
certaine enquête tenue depuis le com-
mencement de la guerre a fait au pays
un tort incalculable au lieu de tourner
à son avantage-1647; le premier minis-
tre n'a pas hésité au plein milieu de la
guerre, à s'acquitter d'un devoir comme
il n'en était jamais échu à aucun de ses
prédécesseurs-1647 ; grand Canadien
qu'il est-1647; déclarer que son parti
ne permettrait aucune concession, au-
cune corruption durant la guerre-
1647; fait qui sera toujours pour moi
un motif d'orgueil-1647 ; la certitude
que nous avons, aujourd'hui, à la tête
du Gouvernement, un homme d'une éner-
gie morale assez grande et ýd'un caractère
assez bien trempé pour se lever, en cette
Chambre, et pour répudier deux de ses
partisans-1648 ; fait encore inconnu
dans les annales du Parlement canadien
-1648; attitude de nos braves Caria-
diens sur le champ de bataille-164ê';
plusieurs ne reverront plus le Ca'-
nada-70618 ; leur mémoire sera bénie
au cours des années à venir-164.8 ; quEs-
tion des munitions ne se résume pas à
une question d'obus-1648 ; c'est 11e
question qui embrasse le blé, la houille,
la farine, l'orge, l'avoine, le foin-1648;
c'est la grande question de la production
de tous les articles qui rendent possible
la continuation de la guerre jusqu'à la
victoire finale-1648 ; sir Sam Hughes a
été à la hauteur des circonstances-1649 ;
le Canada a dépassé l'attente du peuple
anglais jusqu'au point que ce dernier s'est
demandé si réellement ces munitions
avaient été fabriquées au Canada-1649 ;
établissement.de la commission de muni-
tions-1649 ; comte Curzon a déclaré en
Angleterre: "Nous avons fait du Gou-
viernement canadien notre agent pour
nommer une .commission chargée d'ache-
ter des munitions pour nous-164-9; le
Gouvernement canadien a accédé à cette
demande et il a fourni certains noms au
gouvernement anglais-1649; commissai-
res devenaient des fonctionnaires du gou-
vernement anglais-1649; commission
agissait pour le compte du gouvernement
anglais-1650 ; dépEnsaýt l'argent du tré-
sor anglais, non pas canadien-1650;
pour la fabrication des obus l'outillage
était extrêmement difficile à se procurer
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-1652; une des choses que je redoute
dans cette guerre, c'est que le retard ap-
porté à la livraison par les Etats-Unis
de munitions à la Russie ne prolonge la
lutte d'une autre année encore-1652;
nous avons fait au Canada, plus de pro-
grès et plus de travail dans la production
des munitions que tout autre pays-1652;
pourquoi dans les circonstances vilipender
nos compatriotes?-1653; n'ex4ste nul
mystère au sujet des prix et des paie-
ments-1653 ; nous fabriquons en ce mo-
ment, au Canada, des obus de 9 pouces
moyennant les mêmes prix qu'il en coûtè
en Angleterre-1658 ; les frais de premier
établissement se trouvant remboursés-
1653 ; c'a été expressément l'intention
et la règle du cabinet britannique, par-
lant par la bouche de M. Lloyd George,
de M. Thomas, et de M. Hichens, d'assu-
rer aux fabricants sur les premiers obus
un gain qui les remboursât des frais d'un
outillage destiné à n'avoir aucune valeur
après la guerre-1654; M. Carvell s'est
efforcé dd provoquer des querelles de
parti en ce pays-1658 ; M. Thomas, re-
présentant du gouvernement anglais était
pleinement au courant des faits, et il ne
les a pas blâmés 1659 ; une analyse des
discours de air Wilfrid Laurier et de M.
Carvell se résume à une simple accusa-
tion de négligence contre la commission
des obus-1660 ; le principal intéressé
étant satisfait l'enquête n'a pas sa rai-
son d'être-16160 ; principal intéressé est
le gouvernement impérial-1660 ; en no-
tre qualité de citoyens du Canada, nous
devrions être fiers que le gouvernement
britannique, au lieu de déléguer ici des
citoyens de la Grande-Bretagne, a choisi
comme ses agents au pays des citoyens
du Canada dont les noms lui ont été pro-
posés par le chef du Gouvernement cana-
dien-1660 ; l'ancien comité a été honora-
blement déchargé de sa tâche-1662;
l'enquête ne peut utilement servir l'Etat
-1662; de nature à causer un tort in-
mense-1662; ne peut faire plaisir qu'à
nos ennemis-1663 ; faire savoir à nos
ennemis qui sont à l'affût des moindres
bribes de renseignements une foule de
choses qu'ils ne devraient pas savoir con-
cernant les commandes qui ont été don-
nées et les prix qui ont été payés-1663 ;
des enquêtes de ce genre nuisent à la fa-
brication-166,6; l'enquête sur les chaus-
sures a créé une mauvaise réputation en
F'rance aux chaussures canadiennes-
1666; les calomnies répandues par l'oppo-
sition ont fait perdre au Canada la vente
de $10,000,000 de chaussures-1666; au-
cune déclaration ou rEp-ésentation qu'ori
a pu faire n'a suffi à dissiper le préjugé
qu'avaient fait naitre les attaques aux-
quelles on s'était livré dans un comité de
la Chambre-1666; moment n'est pas
pas propice, pour une enquête, pendant
que sévit cette effroyable guerre-1668.

Hon. Wm Pugsley-Faits exposés sont assez
graves pour exiger une enquête immédiate
-1798 ; gaspillage de $80,000,000 à
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$100,000,000 des deniers publics de la
Grande-Bretagne et du Canada sur $300,-
000,000 de marchés administratifs-1798 ;
accusations sous une forme lucide et con-
crète-1798; assume toute la responsa-
bilité-1798; texte des accusations-
1798; commission des obus a fixé des
prix excessifs et illégitimes-1798 ; sans
concurrence-1798 ; retards importants
et inutiles dans la fournitures des obus-
1798; a négligé longtemps de fournir de
bonnes fusées-1798; sans s'efforcer d'as-
surer leur fabrication au Canada-1798;
commença à donner et à adjuger par
l'entremise de J. Wesley Allison aux
Etats-Unis, des entreprises de fusées se
montant à $22,000,000-1798 ; fit une
avance de $3,750,000-1798 ; ces marchés
passés par l'entremise-1798 ; Allison
était peu judicieux et imprudent-
1798; commission des obus négligea d'as-
surer la livraison des fusées pendant une
trop longue période-1798 ; gouvernement
a eu connaissance de ces procédés irré-
guliers-1799; ministre de la Milice en
toléra l'emploi-1799; ancienne commis-
sion des obus a été assassinée par les
représentants du gouvernement britanni-
que venus au Canada pour scruter sa
conduite-1801 ; avec l'enquête la nou-
velle commission impériale des munitions
pourrait continuer d'expédier sa besogne
tout comme s'il n'y avait pas d'enquête
-1801 ; je ne vois pas pourquoi une en-
quête concernant l'achat d'obus ou d'au-
tres munitions de guerre serait de nature
à causer plus du tort-1801 ; on ne ces-
serait pas de fabriquer des munitions,
c'est le conseil impérial des munitions
qui est chargé de voir à cela-1801; on
demande l'institution d'un petit comité
dont la majorité des membres représen-
terait la droite-1801 ; ce comité ferait
son travail d'une façon convenable et
susceptible d'accommoder les témoins-
1801; l'enquête ne durerait pas bien long-
temps, et par conséquent les témoins ne
souffriraient pas grand dommage, la fa-
brication des munitions et le travail de
la commission qui y préside ne seraient
pas non plus entravés-18.01 ; quand il
s'agit d'accusations comme celles-ci, ac-
cusations qui ont stupéfié le peuple ce
n'est pas la crainte de déranger quelques
témoins qui doit empêcher le Parlement
de remplir son devoir et de faire une
enquête sur ces importantes questions-
1801; membres de la commission des obus
ont été normnés par le ministre de la
Milice-1804 ; Gouvernement est solidaire
des actes de chacun de ses membres-
1804; cas du ministre de la Milice ne
peut être séparé de celui des autres mem-
bres du cabinet-1804; se trouve, à tort
ou à raison mêlé avec le colonel Allison
dans l'achat des munitions-1804'; en
vertu du principe constitutionnel tout
membre du Gouvernement est responsable
des actes de chacun de ses èollègues tout
comme s'il les avait accomplis lui-mêmne
-1804 ; au point de vue de l'administra-
tion cette commission était une division
du gouvernenent canadien-1805; l'hon-
neur et la bonne réputation du Canada
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sont en jeu-1806; demande d'enquête
devrait être accueillie favorablement-
1808; profits des fabricants d'après l'o-
pinion de M. Thomas, ont été plus grands
qu'ils n'y avaient droit-1812; texte de
deux lettres du colonel David Carnegie-
1814; prix fixés par le général Bertram
seul-1817.

Hon. Arthur Meighen-Gouvernement ac-
tuel depuis qu'il est au pouvoir ne
s'est jamais montré oppesé aux en-
quêtes-1821 ; règles d'après lesquelles
les enquêtes sont accordées dans les
législatures des pays anglais sont bien
établies-1821; non seulement nous nous
sommes conformés chaque fois à ets
règles, mais nous avons fait plus qu'au-
cune législature anglaise-1821; avons
établi une commission permanente pour
les fautes ou irrégularités concernant les
dépenses de guerre-1821; cette commis-
sion est accessible aux membres de la
gauche et aux autres personnes qui peu-
vent s'adresser à elle pour découvrir la
vérité et obtenir un verdict-1821 ; dans
le présent cas, il ne s'agit pas d'examiner
les actes du Gouvernement-1821; ni de
s'enquérir d'une accusation de fraude,
même de la part de ses créatures-1821;
mais de faire une enquête sur de préten-
dues accusations de mauvaise adminis-
tration par ceux qu'il a nommés et qui,
après leur nomination, ont distribué des
fonds appartenant au gouvernement de
la Grande-Bretagne-1821; enquête ne
pourrait avoir de résultat que si l'on ve-
nait' à dévoiler en Angleterre des faits
que le gouvernement anglais n'a pas vou-
lu laisser porter à la connaissance du
public-1822; déclaration de M. Lloyd
George-1822; gouvernement anglais s'est
donné pour règle de ne point mettre sous
les yeux du public des documents d'Etat
concernant les munitions que le Canada
est en mesure de fournir-1822 ; et de ne
point faire connaître le prix qu'il donne
pour des munitions en Angleterre même
-1822; une enquête ne peut pas se faire
sans dévoiler ces faits-1822; a l'époque
de la guerre de Crimée une enquête fut
autorisée-1823; jamais on ne fut té-
moin d'un fiasco aussi complet-1823;
jamais depuis ce temps-là, quelques
graves allégations que l'on €ût formu-
lées, le gouvernement anglais n'au-
torisa en temps de guerre d'enquête
susceptible de mettre l'ennemi au fait
des ressources du pays-1823; nous fe-
rons connaître au gouvernement an-
glais toutes les allégations invoquées-
1826 ; nous lui demanderons de se pro-
cer-182)6; à moins que cette en-
quête ne soit autorisée par le gouverne-
ment anglais cette enquête ne sera ja-
mais véritable et ne permettra pas d'at-
teindre la fin que toutes les enluêtes doi-
vent avoir-1826; sir Alexander Bertram
n'a aucun intérêt utile dans les compa-
gnies qui ont obtenu des commandes-
1828 ; pas même dans la John Bertram
Company-1828 ; déclaration assermentee
à cet effet-1829; examen de différents
contrats-1829 ; Canadian General Elec-
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trio Company-1829; Dominion Iron and
Steel Company--1832; compagnie Rus-
sell-1833; Nova Scotia Steel Conmpany
18®5; Dominion Harvester Company-
1837; Manitoba Bridge and Iron Works
-1837; Manitoba Shell Company-1838;
Transcona Shell Company-1838; Canada
Cement Company--1839; toutes les com-
mandes ont été accordées sur 4ustructions
du gouvernement anglais-1840; commis-
sion faisait approuver le prix par le gou-
vernement anglais-1840; il n'y a eu
aucune intervention de la part du gouver-
nement canadien-1841; seul responsable
des prix est le gouvernement anglais-
1841.

M. Pardee-Gouvernement est responsable,
par son ministre de la Miii'c, de la nomi-
nation de cette commission-2350; avant
les accusations le ministre s'attribua tout
le mérite relativement à la création de ce
corps--2350; aussitôt que des accusations
eurent été portés, personne ne fut prêt à
assumer la responsabilité dee actes de la
commission-2350 ; général Bertram lui-
même a admis qu'il n'avait pas confiance
aux autres membres de la commission
dans la tâche d'adjuger les commandes-
2351 ; accusations portées sortent de l'or-
dinaire quand elles s'adressent à une
commission chargée de dépenser des mil-
lions de dollars dont le peuple canadien
sera appelé 'à payer sa part-2,3'51 ; l'af-
faire Allison-2353 ; une enquête a'im-
pose dans ce cas singulier-2354; quelque
chose de mystérieux semble planer sur
M. Allison-2354.

M. Boys-Ce débat, à cette phase particu-
lière de l'histoire de l'empire, me semble

- disgracieux-2357; j'ai le droit d'avoir
une confiance absolue dans le jugement
dont le premier ministre a fait preuve
dans nombre de questions-23'57; a fourni
des raisons précises et distinctes qui dé-
montrent pourquoi la Chambre ne doit pas
adopter cette résolution-2357 ; gouverne-
ment canadien n'a rien eu à faire avec
toutes les opérations qui on tété conclues
-2362; n'a jamais eu la haute main en
quoi que ce soit-2363 ; ne résultera rien
de bon de ce débat-2366; chef de l'oppo-
sition proclame qu'il désire scruter l'état
des choses et y remédier'--2366 ; quelques
investigations que l'on fasse, en suppo-
sant même que tout n'e se serait'pas passé
de façon absolument irréprochable, com-
ment pourra-t-on remédier à cela?-2366;
la commission des obus n'existe plus, et
la nouvelle commission agit de façon à
contenter tout le monde-2-366; quelques
révélations qui puissent se faire au cours
de l'enquête que l'on demande, qu'en pour-
rait-il résulter de bon?-23-66; vaudrait
mieux laisser les ministres, dont tous les
instants sont pris par leurs devoirs offi-
ciels, s'occuper librement des affaires de
l'empire et de la participation du Canada
à la guerre, que les assujétir aux tracas-
series des querelles de parti qui se sont
poursuivies presque sans interruption de-
puis le jour où la Chambre s'est réunie-
2366.
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M. Kyte-Gouvernement présente deux rai-
sons de son refus d'accorder une enquête
-23-67; commission nommée pour les fins
du War-Office-2367; l'argent dépensé
provenait du gouvernement anglais-
2368; gouvernement impérial n'a jamais
connu rien au sujet de l'existence de cette
commission avant que le ministre de la
Milice et de 'la Défense n'envoyât un re-
présentant auprès du gouvernement im-
périal pour constater s'il pourrait obtenir
quelques commandes d'obus pour les fa-
bricants canadiens-2368 ; quant au se-
cond motif sir Thomas White a déclaré
que le gouvernement canadien paie tout
ce qu'il faut à ses troupes--2370 ; un rè-
glement de comptes (avec l'Angleterre)
devra avoir lieu plus tard-2370 ; Gouver-
nement admet qu'il y a eu des irrégulari-
tés--2370; mais dit que pendant la guerre
nous ne devons pas faire d'enquête sur les
accusations portées-2370 ; nous avons
respecté la trêve dans tous les votes de-
mandés pour aider au Gouvernement à
conduire la guerre-2370; il ne peut pas
y avoir d'armistice avec le mal-2370;
difficulté de se procurer des renseigne-
ments officiels authentiques-2375 ; des
accusations ont été portées contre quel-
ques-uns des membres de la commission
des obus en particulier-2379 ; Alexander
McGregor, candidat conservateur dans
Pictou, a porté des accusations et contre
le colonel Cantley et contre sir Alexander
Bertram, le président de la commission
des obus-2379 ; teneur de ces plaintes-
2379 ; impossible pour n'importe qui d'ob-
tenir une commande d'obus, à moins d'a-
cheter le matériel nécessaire par 'l'entre-
mise de la compagnie à laquelle appar-
tient le président Bertram-2379 ; est
l'agent d'une grande compagnie des
Etats-Unis-2379 ; renseignements sur les
opérations des fabriques d'obus-2379 ;
échappatoires du solliciteur général-
2382; commandes pour fusées à la Ame-
rican Munition Company et à la Interna-
tional Arms and Fuse Company-2383 ;
le colonel J. W. Al'lison-2-383 ; déclara-
tion du ministre de la Milice-2383 ; Alli-
son a constamment refusé d'accepter la
moindre commission sur les achats faits
pour la milice-2384; nous devrions es-
sayer de le récompenser d'une autre fa-
çon-2384 ; colonel Allison dit qu'il ne
consentirait jamais à ce qu'un seul sou
sortit des goussets du peuple canadien re-
lativement' aux opérations auxquelles il
serait mêlé-2'384 ; achats de mitrail-
leuses, de revolvers automatiques-2384 ;
colonel Allison a été mêlé à ces opéra-
tions bien qu'il ait nié s'être occupé de
l'achat de ces armes-2385; correspon-
dance officielle à ce sujet-2386; Gouver-
nement a payé $4 de plus qu'il aurait
dû payer sur chacun des revolvers auto-
matiques Colt-2387; colonel Stone, de la
compagnie Colt, déclare sous serment
qu'il a payé le colonel Allison pour avoir
vendu ces armes au gouvernement cana-
dien-2387; convention intervenue entre
la commission des obus et l'American
Munition Company-2388 ; compagnie de-
vait débuter avec $1,00,0 seulement-
2388 ; capital autorisé un miIllon-2388;
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commission des obus lui accorda une
commande de 2,50,0,000 fusées-2388 ; lui
fit une avance de $1,500,000-2388; la
International Arms and Fuse Company
avec un capital de $3,000 commença par
entreprendre la fabrication de $10,000,000
d'obus-23-89 ; prix étaient $4.50 pour les
fusées fusantes et $4 pour les fusées per-
cutantes--2389; texte des contrats--2'389;
avance de un million et demi avant
qu'une seule fusée fut fabriquée-2390;
commission des obùs accorde à une com-
pagnie champignon la fabrication de fu-
s&es d'obus-2390 ; la compagnie n'a ni
usine ni fonds, rien-2390 ; et la commis-
sion des obus avec une grande complai-
sance leur fournit le capital nécessaire à
l'entreprise-2390; lois canadiennes elles-
mêmes n'avaient aucune importance dans
cette convention-2391 ; entreprise exécu-
tée suivant les lois de l'état de New-York
-2391; -dix jours avant la conclusion de
la convention entre la commission des
obus de l'American AmmunitionCompany
et la veille de la constitution civile de
cette compagnie, B. F. Yoakum, E. P.
Cadwel'l et compagnie et un nommé Bar-
rick, des Etats-Unis, ont conclu une en-
tente pour partager les dépouilles prove-
nant de l'entreprise avec la commission
des obus du Canada-2392; un million de
commission devait être partagé-2392;
Yoakum devait recevoir $475,000, Bas-
sick $275,0,00, Cadwell $2,50,000-2392;
un marché fut aussi passé en septembre
1915 entre J. W. Allison, du Canada, Eu-
gène Lignanti et B. F. Yoakum, de New-
York, devant rapporter $475,000-2393 ;
avons d'abord Allison et Lignanti qui se
forment en société-2,393 ; ils doivent cha-
cun s'efforcer de leur mieux d'obtenir des
commandes-2393 ; plus tard arrive sur
la scène Yoakum, qui se joint à eux dans
le but de les aider dans leur éntreprise-
2393 ; ensuite nos trois compères s'em-
ploient à former, sous les lois de l'état de
New-York, certaines compagnies: l'une
s'appellera The British American Trading
_Corporation, et l'autre The Allison Sup-
ply Company-2393 ; opérations des com-
pagnies-2393 ; sommes qui furent réel-
lement partagées entre Yoakum, Lignanti
et Allison-2394; somme totale à parta-
ger devait être de $1,863,000 dont $266,-
5,00 pour Lignanti-2396; ce dernier fai-
sait autrefois partie d'un orchestre dans
un hôtel de Montréal-2396 ; A trois Ils
ont reçu plus de $200,000 de commission
2396; quelle est la part réelle du colonel
Allison s'il a acheté pour $500,000,000
pour le gouvernement britannique?-
2396; Canada exige une enquête sur tous
ces actes-2398.

Sir Thomas White-Opposition cherchait à
établir que la commission des obus, pour
des raisons politiques, avait donné des
commandes entr'autre à la Dominion
Harvester Co.,-2399; cette compagnie
n'a reçu la commande mentionnée
par M. Carvell, que le 12 janvier 1916
-2399; après l'abolition de la com-
mission des obus-2399; on peut en
diré autant de plusieurs autres compa-
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Suite.
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gnies--2399 ; M. Carvell afin de porter
une accusation contre la commission des
obus, a fait à la Chambre, je ne dirai
pas à dessein une kyrielle de faux rap-
ports-2400; M. Kyte a aussi tenté de
soutenir les rapports inexacts au moyen

-d'autres rapports erronés-2400; gouver-
nement n'a pas payé un sou de commis-
sion sur les revolvers Colt-2400; gou-
vernement les a obtenus exactement au
prix que payent tous les autres gouver-
nements sauf le gouvernement américain
-2400; une enquête comme celle qu'on
demande ferait connaître les détails de
tous les achats de munitions et de provi-
sions-2401; divulgation de tous les mar-
chés conclus-2401; publication de docu-
ments se rapportant à ces opérations-
2401; publication de communication con-
fidentielles échangées avec-le War Office
-2401 ; enquête renseignerait le public
sur la. nature et le calibre des obus et
permettrait de pénétrer les plans de l'état-
major concernant les opérations futures
-2401; exposerait les embarras finan-
ciers dans lesquels s'est trouvé le gou-
vernement impérial, lorsqu'il s'est agi de
donner des commandes au Canada-2401;
divulgation de secrets de nature à profi-
ter à l'ennemi-2401 ; gouvernement ne
peut être tenu responsable des actes d'une
commission sur laquelle il n'exerce au-
cune autorité-2401; gouvernement impé-
rial qui lui donnait ses ordres-2401; on
ne peut soutenir que, parce que le Canada
se propose en définitive de *remettre au
gouvernement impérial une partie des
frais effectués au front, que nous ne
sommes pas en mesure de payer aujour-
d'hui, mais qui nous sera répartie plus
tard, ce Parlement a le droit de tenir une
enquête sur la conduite du War-Office
ou du ministre des munitions du gouver-
nement impérial-2402; commission des
obus soumettait les prix au gouvernement
impérial-2404; n'était pas autorisé au-
cun marché en Canada sans la sanction
et l'approbation du gouvernement impé-
rial-2404 ; c'est ainsi qu'ont été condui-
tes toutes les transactions de la commir-
sion des obus--2404 ; au commencement
il n'y a aucun doute qu'il était nécessaire
d'offrir des prix raisonnablement assez
élevés pour engager les industriels à en-
treprendre la fabrication des obus-2404;
fabricants hésitaient à faire les frais
d'installation et d'usines nécessaires pour
la fabrication des obus--:2404 ; on croyait
que la guerre serait finie dans six mois
ou un an-2404; gouvernement impérial
devait connaître les prix-2405; des com-
mandes ont été données au Canada pour
$500,000,000-2405; commission a obtenu
un chiffre d'affaires très considérable pour

.notre pays-2405; 400 manufacturiers se
livrent à cette industrie et emploient
130,000 ouvriers-2405; en comparant les
commandes accordées aux Etats-Unis
avec celles qui furent accordées au
Canada, il faut tenir compte de la situa-
tion financière-2405; points saillants de
l'administration de la commission ded obus
-2405; elle a commis des erreurs, elle
a avoué en avoir commis en temps de
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guerre-2405; tous les gouvernements et
tous les particuliers chargés de responsa-
bilités en commettent-2405; les circons-
tances dans lesquelles il s'est trouvé pour
faire l'ouvrage qu'elle avait à faire ont
rendu ces erreurs inévitables--2405; sir
Alexander Bertram admet lui-même que
la commission a commis des erreurs-
2405; cependant il n'en est pas moins
vrai que dans des circonstances difficiles
et avec des ressources limitées à l'origine
il a réussi à créer une des plus grandes
industries de l'empire-2405; s'il a confié
des commandes aux manufacturiers cana-
diens, il n'est pas responsable du retard
apporté à leur exécution-2405 ; a adjugé
ces commandes selon le vœu du gouver-
nement britannique, pour la fabrication
d'obus vides ou pour la fabrication de par-
ties d'obus qu'il a été difficile d'assembler
et de coordonner-2405; il ne saurait
être tenu responsable du retard apporté
à la livraison des articles commandés à
des manufacturiers importants-2405 ; il
ne saurait non plus être tenu responsable
de ce que l'armée anglaise a manqué de
munitions après la bataille de la Marne-
2405 ; il suffit de mentionner ces faits
pour exonérer le comité des obus de toute
responsabilité à cet égard-2405 ; commis-
sion a fait d'excellent ouvrage dans des
circonstances difficiles-2405 ; les contrats
-2407; chaque fois que le ministre de la
Milice a signé un contrat, sa signature
porte qu'il agit au nom du gouvernement
anglais et non au nom du gouvernement
du Canada-2407; le cas de la Dominion
Iron and Steel Company-

2
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l8 ; MM.

Kyte et Carvell prétendent que cette com-
pagnie a été victime d'une injustice pro-
venant de motifs politiques-2618 ; a ob-
tenu une commande pour 1,800,000 d'é-
bauches d'obus-2619; même résultat au
sujet des autres accusations-2621; af-
faire de l'American Ammunition Company
-2621; résumé. des allégations de M.
Kyte concernant les opérations auxquelles
Allison se trouve mélé--2621; gouverne-
ment n'a jamais rien connu des comman-
des-2622; Sir Wilfrid Laurier fera diffi-
cilement agréer par la Chambre et par le
pays l'excuse alléguée pour son refus d'ac-
cepter la commission royale nommée par
le gouvernement composée du juge en
chef de l'Ontario et d'un des plus émi-
nents juges de la cour suprême du Canada
revêtus de tog s les pouvoirs voulus pour
faire enquête e rapport sur la question-
2626; sans compter le privilège qui lui
est accordé de nommer son propre con-
seil afin que son parti puisse être repré-
senté devant cette commission, lui présen-
ter toutes les questions qu'il désire lui
soumettre, pour y être étudiées d'une
façon impartiale et judiciairement-2626 ;
gouvernement n'a rien à cacher, nous
voulons que tout soit connu et que la
vérité triomphe-2630.

M. Macdonald-Gouvernement doit suppor-
ter la responsabilité des actes d'Allison-
2631 ; Allison était- un rouage de la com-
mission des obus-2631 ; il était l'exprès
-le ce Gouvernement et de la commission
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ENQUETE DANS LES ACHATS D'OBUS-
Suite.
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des obus pour le placement des comman-
des de fusées aux Etats-Unis-2631;
puisque l'on admet que la commission
des obus a commis des erreurs pourquoi
ne pas accorder une enquête parlemen-
taire?-2631; commission DaVidson se
promène depuis près d'un an et n'a pas
encore trouvé le temps de faire rapport
2632 ; les opérations d'Allison-2633;
commission d'enquête répondra-t-elle à
ce qu'on en attend?-2638 ; Gouvernement
propose une. solution qui sera -loin de
donner satisfaction à l'opinion publique
en ce pays-2640 ; enquête par uh comité
parlementaire serait plus complète-2640;

Hon. Andrew Broder-Angleterre a formé
une société avec ses colonies-2641; som-
mes tout aussi intéressés à voir dépenser
à bon escient les deniers anglais que les
deniers du Canada-2641; ne devrait pas
permettre aux filous de profiter du ter-
rible conflit actuel, pour comploter contre
le6 meilleurs intérêts du pays-2641; pu-
blic se demande pourquoi on a préféré
nommer des juges pour faire l'enquête
plutôt que de s'en rapporter au jugement
d'un comité parlementaire-2641; en fa-
veur de la motion du chef de l'opposition
2642.

Sir Wilfrid Laurier-Insuffisance de l'en-
quête promise par le gouvernement-
2642; devoirs et responsabilités échéant
au gouvernement et à l'opposition en ce
temps de guerre-2642; ma motion est
autorisé par les droits d'un parlement
britannique-2642; à peine l'avais-je sou-
mise à la Chambre, qu'on nous accuse de
manquer à nos promesses-2642; l'enquête
est demandée avec tout autant d'insis-
tance par des amis du parti conservateur
-2642; l'idée de la nécessité d'une en-
quête a rallié des hommes de différents
partis et d'opinion opposées-2642; en-
quête devrait être faite sur toutes les
opérations de la commission des obus et
non sur quatre maAchés faits aux Etats-
Unis-2643; n'ai rien à dire contre les
commissaires choisis par le gouvernement
-2643 ; ce n'est pas le personnel de la
commission qui me dicte mon attitude-
2643 ; c'est de la commission même que
je ne veux pas à la place d'une enquête
faite par un comité de la Chambre-2643 ;
sir Sam Hughes a pris part à la conven-
tion faite avec la American Ammunition
Company parce qu'il faisait partie du
gouvernement canadien-2645; autrement
le gouvernement anglais ne l'aurait pas
choisi comme son représentant-2645;
commission .des obus était un rouage du
gouvernement canadien-2646; en temps
de guerre comme en temps de paix, il est
toujours contraire à l'esprit du gouverne-
ment constitutionnel anglais de tenir se-
crète et mystérieuse l'administration des
affaires publiques--2646; sous la consti-
tution d'Angleterre, on a toujours cru
qu'il était de l'essence d'un bon gouver-
nement de tout mettre au grand jour-
2646; règle ne souffre qu'une exception-
2646; enquête ne doit pas avoir lieu lors-
qu'elle doit dévoiler des secrets militaires
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qui seraient utiles à l'ennemi-2646; une
enquête sur les agissements de la com-
mission des obus ne peut pas amener la
divulgation de secret militaire dont la
connaissance mettrait en péril la fortune
des armées alliées-2646; en Angleterre
pendant la guerre des Boers le gouverne-
ment anglais a promis que si l'intérêt
public venait à l'exiger, Il serait tenu une
enquête publique devant un conseil de
guerre pefidant la durée des hostilités-
2647 ; qu'une enquête générale aurait lieu
après la guerre-2647; je ne demande
pas davantage-2647; atires précédents-
2649.

Motion de sir Wilfrid Laurier est rejetée:
Pour 44, contre 82-2651.

PENSIONS MILITAIRES.

M. Macdonald (Pictou)-Copie liste actuelle
pensions accordées par l'Etat aux soldats
invalides, requêtes, documents se rappor-
tant à cette liste-1736 ; pensions en vi-
gueur pour les soldats ont été fixées par
un décret du conseil-1736 ; Chambre n'a
pas eu l'occasion d'étudier le sujet d'une
façon réelle-1736; anomalies qui se sont
imposées à l'attention de tout le pays-
1736; devoir d'imposer des pensions justes
et raisonnables-1736; du moment qu'un
homme s'enrôle de bonne foi, qu'il reçoit
des blessures qui ne lui permettent plus
de gagner sa vie, qu'il soit blessé en face
de l'ennemi ou lorsqu'il fait des exer-
cices militaires chez lui, il devrait avoir
droit à une pension-1736; cas d'un offi-
cier à Toronto-1736; infirme pour la vie,
victime d'un accident en enseignant à ses
hommes la manière de jeter les bombes-
1736,; mérite autant de considération qu'il
en aurait s'il avait reçu ses blessures en
face de l'ennemi-1736 ; aucune distinc-
tion entre les soldats rendus infirmes
pour la vie-1736; en Australie l'écart
entre la pension des soldats et des officiers
n'est pas aussi sensible. qu'il l'est au Ca-
nada-1737; pension accordée au soldat
est trop faible-1737 ; soldat qui ne peut
plus travailler reçoit $22 par mois-1737;
Gouvernement ajoute $7.30 par mois pour
les services d'une garde-malade-1737;
pensionnaire du deuxième degré reçoit
$21.33 et $5.33-1537 ; soldat marié dans
les mêmes conditions reçoit $47.33 par
mois-1737; différence mérite étude-
1737; enquête sur le coût de la vie-1737;
somme minimum nécessaire pour une fa-
mille est de $61 par mois-1737 ; alloca-
tions accordées sont au-dessous de la
moyenne-1737 ; minimum qui devrait
être payé à un soldat est $12.50 par se-
maine-1738; la plus haute somme qu'un
soldat peut toucher, en vertu de la loi
des pensions, est $484 par année-1738;
tandis qu'un colonel peut toucher jusqu'à
$2,370-1738; un colonel, en Australie,
ne peut toucher aucune pension que deux
fois et trois'quarts de plus qu'un soldat-
1738 ; tandis qu'au Canada un colonel
pourra toucher cinq fois et demi plus-
1738; il ne devrait pas y avoir de dispa-
rité aussi forte-1738 ; la loi anglaise ne
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fait pas de distinction entre la pension
payée à un homme marié ou à un céliba-
taire-1738 ; le minimum est de $26.32 par
mois, avec une allocation additionnelle de
$1 pour le premier enfant, 65 cents pour le
deuxième, et 45 cents pour le troisième-
1738; loi américaine accorde $100 par
mois à ceux complètement incapables de
travailler-1738 ; Gouvernement devrait
corriger les anomalies qui existent-1738.

Hon. Frank Oliver-L'échelle de pensions
demande révision-1739; une commission
des pensions devrait être établie-1740 ;
l'établir sur un pied de stabilité en de-
hors de toute influence politique-1740 ;
un décret en date du 2,5 décembre 1915,
statue sur une gratification de $100 en
faveur du soldat libéré, qui n'est que lé-
gèrement blessé-1740 ; faire ressortir le
point que de donner aux soldats libérés
une gratification de $100, à moins que ce
ne soit après avoir complètement examiné
le ca-s, ce n'est pas libérer le pays d'une
façon convenable de l'obligation qu'il a
envers lui-1740 ; soldats devenus alié-
nés au service actif-1741; existe un dé-
cret pour enfermer ces hommes dans des
asiles d'aliénés-1741 ; ce n'est pas un
traitement convenable à réserver à ces
hommes dans les circonstances actuelles
-1741; institutions devraient être orga-
nisées pour soigner ces cas spéciaux-
1741.

Sir Robert Borden-Tous les documents
concernant cette question seront déposés
-1741; pour les soldats tout à fait inva-
lides, qui ont été réduits à cet état à la
suite des blessures reçues en service actif,
le tarif canadien des pensions militaires
alloue à un célibataire $264 ; en Austra-
lie, la pension dans ce cas-là est de $253,
et en Angleterre de $316-1742; pour un
soldat marié sans enfant, le tarif est de
$396 en Canada, de $380 en Australie et
de $316 en Grande-Bretagne-1742 ; pour
le soldat qui a une femme et un enfant,
le tarif des pensions est de $456 en Ca-
nada, de $443 en Australie et de $348 en
Grande-Bretagne-1742 ; on lui accorde
une allocation de $32, pour la subsistance
d'un enfant en Angleterre, mais on ne lui
alloue pas un sou pour la subsistance de
sa femme-1742; pour un soldat totale-
ment invalide qui a une femme et deux
enfants, à faire vivre, le tarif des pen-
sions comporte $516 en Canada, $506 en
Australie et $380 en Grande-Bretagne-.
1742; pour un soldat totalement invalide
et qui a une femme et trois enfants à
faire vivre, le tarif des pensions lui donne
droit à $576 en Canada, à $569 en Aus-
tralie et A $412 en Grande-Bretagne--
1742; si un soldat absolument invalide a
une femme et quatre enfants à faire
vivre, le tarif des pensions est de $637 au
Canada, de $63,3 en Australie et de $444
en Grande-Bretagne-1742; officiers an-
glais reçoivent des pensions plus élevées
que les officiers canadiens-1742'; les
chiffres sont encore bien plus élevés, si on
les compare avec le tarif en vigueur en
Australie-1742 ; un lieutenant-colonel cé-
libataire, devenu totalement invalide re-
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çoit une pension de $1,200 par année en
Canada; en Australie, il reçoit $638 et en
Grande-Bretagne, $3,0100-1742; un ma-
jor, qui ett devenu absolument invalide,
s'il est célibaitaire, reçoit une pension an-
nuelle de $960; en Canada, de $56,5 en
Australie et de $2,000 en Grande-Bre-
tagne-1742; un capitaine, s'il est céli-
bataire, et s'il est rendu absolument in-
valide à~la suite de blessures reçues en
service commandé, a droit à une pension
de $720 en Canada, de $492 en Australie
et $700 en Angleterre-1742 ; un officier
lieutenant: absolument invalide et céliba-
taire, le Canada alloue une pension de
$482, tandis qu'il reçoit $443 en Australie
et $7Q0 en Angleterre-1742,; un officier
à brevet, célibataire et absolument inva-
lide, reçoit $480 au Canada, $377 en Aus-
tralie et $,506 en Grande-Bretagne-1742 ;
à un sergent célibataire et absolument
invalide, le Canada accorde une pension
annuelle de $336, l'Australie $340, et la
Grande-Bretagne $366-1742; au Canada
on accorde plus aux hommes mariés
qu'en Australie, et beaucoup plus qu'en
Angleterre-1742 ; quant aux célibataires,
on leur accorde moins au Canada qu'en
Angleterre, mais non pas moins qu'en
Australie-1742 ; maisons de refuge pour
les soldats est à l'étude par la commis-
sion des hôpitaux militaires-1743 ; faut
étudier libéralement les réclamations de
ceux qui sont allés combattre pour l'em-
pire-1744; il y a lieu de remarquer que
le montant de la pension dépend de la
diminution de la capacité de gagner sa
vie, sans égard à l'ancienne occupation
du soldat ou aux revenus qu'il touchait
autrefois-1744; cette doctrine sera in-
corporée dans le rapport qui sera soumis
à l'examen des députés-1744.

M. Nesbitt-En France 80 p. 100 des soldats
invalides apprennent, dans les écoles pro-
fessionnelles, à subvenir eux-mêmes à
leurs propres besoins-174, ; heureux
d'apprendre que le Gouvernement fera
tout en son pouvoir pour doter le pays
d'écoles de ce genre-1745 ; pension ac-
cordée aux soldats célibataires est lé-
gèrement insuffisante-1745 ; devrait être
portée à un dollar par jour-1745; rele-
ver les autres dans la même proportion-
1745.

M. Thompson (Yukon)-Soldats aliénés-
1746; approuve les remarques de M. Oli-
ver-1746; l'établissement d'un hôpital
militaire pour ces cas spéciaux mérite
l'attention du Gouvernement-1746.

M. Glass-On ne peut trouver la moindre
objection à diriger des. malades sur les
institutions d'Ontario-1746; guérisons
sont beaucoup plus considérables que par
le passé-1747; maisons de santé pour lez
insensés n'ont plus le caractère d'une pri-
son-1747; tout donne l'idée d'un sanato-
rium-1747.

Motion adoptée-1748.

MOTIONS DE DISCÚSSION-Suite.

SERVICE DES DEPECHES DANS LIE
COMTE DE PICTOU.

M. Macdonald-Cople, docments, requêtes,
etc., touchant l'établissement d'une route
postale rurale à partir d'Alma à Sylves-
ter et LochBroom-998; aussi concernant
la fermeture des bureaux de poste à ces
endroits-998; dans certains cas rien
n'excuse l'établissement de ces routes-
999 ; avec la fermeture des bureaux de
poste des personnes sont obligées de mar-
cher des milles'pour aller chercher leur
courrier-999.

Sir Robert Borden-Appellerai l'attention
du ministre des Postes sur cette question
999.

Motion adoptée-999.

STATIONS DU SERVICE PREVENTIF DES
DOUANES A HUNTINGDON.

M. Robb-Copie, correspondance, rapports
concernant fermeture du bureau surveil-
lance des douanes à Vicars; l'ouverture
d'un bureau à Frontier; renseignements
sur destitution de l'officier de douane
John W. Curran-664; station douanière
de Vicars existait depuis vingtsix ans-
664; Curran destitué sans raison-664;
nouveau bureau à Frontier est mal situé
-665.

Hon. J. D. Reid-Imossible d'établir -un
bureau sur chaque route conduisant des
Etats-Unis au Canada-665; bureau éta-
bli à Frontier-Corners pour faire cesser
la contrebande-665 ; produira documents
-665.

Motion adoptée-665.

SERVICE A VAPEUR PICTOU A L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. Macdonald-Copie de télégramme, sou-
missions, documents, arrangements pour
la manutention 'des marchandises et du
charbon à Pictou en ce qui concerne les
bateaux faisant le service d'hiver entre
Pictou et l'île du Prince-Edouard-994;
question soulevée à la demande de l'Asso-
ciation internationale des débardeurs de
Pictou union locale n° 894-995; dé-
bardeurs voudraient que la manutention
du trafic à Pictou soit faite par leur union
-995; influences politiques sont interve-
nues-995; débardeurs prêts à faire le
travail à 45 cents la tonne-995; là où
existe une union de débardeurs, une union
dont les membres se recrutent dans les
deux partis politiques, ceux-ci ont droit
à des égards-996; ils offrent des prix
aussi bas que "ceux des entrepreneur&-
996.

Hon. J. D. Hazen-Mode de chargement à
Pictou, cet hiver est le même que celui
de plusieurs années passées-996; minis-
tère a su en octobre dernier seulement
qu'une union internationale venait de se
former à Pictou-996; vu que l'associa-
tion était d'établissement récent, nous
avons pensé qu'il valait mieux pour cette
année s'en tenir aux dispositions anté-
rieures-997; manutention des marchan-
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dises et du charbon à Pictou se fait, cet
hiver, avec la diligence habituelle-997;
nous ne manquerons pas de tenir compté
de tous les titres de l'association à l'en-
treprise des travaux à être exécutés au
port de Pictou-997; union des débar-
deurs est une association digne d'inté-
rêt-997.

Motion adoptée-998.

VENTE DE CARTOUCHES D'ARMES POR-
TATIVES.

M. McKenzie-Faire voir que l'on a-&e bon-
nes raisons de supposer que la vente ne
filt pas régulière-4062; qu'elle appelle
des investigations-4062; lettre de l'Au-
diteur général à sir Thomas White-
4062; texte de la lettre-4062; vente de
plus de 3,000,000 de cartouches, sans auto-
risation par le Gouverneur en conseil-
4062; colonel J. W. Allison a payé $20
le mille-4062; depuis la guerre le gou-
vernement paie 33 le mille-4062; cartou-
ches fabriquées à l'arsenal fédéral coû-
tent $34.60 le mille-4063 ; vente fait
perdre plus de $45,000 au gouvernement
-4063; correspondance à ce sujet-4063;
l'auditeur général a demandé copie du
décret autorisant la vente-4067; ou n'y
a jamais accédé--4067; on peut conclure
que le décret n'a jamais existé-4067; la
rumeur veut que ces articles ont été ven-
dus, non pas à Vickers-Maxim, mais à
l'amirauté-40-67; semble singulier que,
bien qu'il existe un ministère de la Milice
auquel nous votons annuellement des mil-
lions de dollars pour qu'il exerce conve-
nablement ce genre de fonctions, nous
n'avons pas de rouage qui nous permette
de vendre directement ces quelques car-
touches à l'amirauté britannique sans
l'intervention du colonel Allison-4067;
propose que cette affaire soit référée à
sir William'Meredith et à M. le juge Duff
pour qu'ils fassent enquête-4068. .

Sir Robert Borden-J'ai informé M. Mc-
Kenzie qu'une enquête sur cette affaire
avait déjà été autorisée et que cette en-
quête aurait lieu devant sir Charles Da-
vidson-4068; il semblerait que la motion
est destinée soit à blâmer le commissaire
qui fait l'enquête et à suggérer un autre
tribunal, soit à condamner le Gouverne-

. ment et le ministre de la Milice et de la
Défense-4069; relativement à l'enquête
qui se déroule en ce moment devant la
cour d'enquête elle a trait à des dépen-
t3es qui sont effectuées par le gouverne-
ment du Royaume-Uni, tandis que les en-
quêtes qui se poursuivent devant sir Char-
les Davidson ont trait à des opérations,
qui relèent de la juridiction du gouver-
nement fedéral-4069 ; c'est donc pour
cette raison, qu'il est préférable de ren-
voyer cette affaire devant la commiesion
à laquelle préside sir Charles Davidson
plutôt que devant la commission qui a
été constituée dans le but de s'enquérir
au sujet des dépenses qui ont été effec-
tuées non pas par le gouvernement cana-
dien, -:Je par le gouvernement du Royau-

MOTIONS DE DISCUSSION-Suite.

VENTE DE CARTOUCHES D'ARMES POR-
TATIVES-Suite.

Sir Robert Borden-Fin.
ne-Uni-4069; certaines personnes étran-
gères à Ottawa, mais qui peuvent être
appelées à déposer à cette enquête, sont
dans la capitale, à l'heure actuelle-4070;
il est Inutile d'espérer que sir William
Meredith et l'honorable juge Duff con-
sentiraient à interrompre l'enquête qui
se poursuit en ce moment devant eux, afin
de commencer cette, nouvelle enquête-
4070; sir Charles Davidson est en mesure
de commencer l'enquête sans tarder et à
entendre les dépositiôns de témoins qui
sont actuellement à la disposition des
commissaires enquêteurs-4070 ; dans l'in-
térêt public de renvoyer cette affaire de-
vant sir Charles Davidson plutôt que de-
vant sir William Meredith et l'honorable
juge Duff-4070; le Gouvernement repose
une confiance absolue en l'une ou l'autre
de ces commissions; nous serions bien en
peine d'avoir à faire notre choix entre les
deux-4070 ; documents établissant exac-
tement la vérité des faits-4071.

Sir Wilfrid Laurier-Il est véritablement
étrange que l'on ne puisse trouver parmi
les documents déposés, copie de l'autori-
sation donnnée par le Gouverneur en con-
seil de vendre ces cartouches-4076; on
a déclaré que ce décret du conseil n'a-
vait pas été adopté parce que 'la question
avait été portée à la connaissance du con-
seil du ministre de la Milice-4076; mys-
tères se multiplient dans cette affaire-
40,76 ; ministre est de retour et le Gou-
vernement n'a pas rendue légale une
transaction aussi contraire à la loi-
4077 ; dois-je comprendre que les membres
de l'administration vont permettre à l'un
de leurs collègues de disposer de l'actif
du pays illégalement et sans un titre
d'autorité?-4077 ; si les Vickers trou-
vaient ces cartouches utiles pour l'épreuve
de leurs mitrailleuses, pourquoi les a-t-on
vendues aux Vickers et nonpas aux auto-
rités impériales?-4077 ; ces derniers en
avaient tout auta'nt besoin que Vickers-
Maxim et l'accusation que nous portons
contre le Gouvernement dans cette affaire,
c'est d'avoir vendu ces cartouches à des
particuliers-4077 ; nous affirmons qu'il
n'avait pas droit de les vendre à d'autres
qu'aux autorités impériales-4077 ; si le
Gouvernement avait le pouvoir de le faire,
il aurait dû adopter un décret dans ce
sens-4077; deux commissions d'enquête
siègent à, Ottawa-4079 ; l'une est com-
posée d'un seul juge et l'autre est com-
posée de deux-4079 ; devant l'avocat
Meredith-Duff il y a un avocat nommé
pour représenter l'opposition, et dans
l'autre il n'y en a pas--40,79; il n'y a
qu'un jeune homme, éminent dans sa pro-
fession, je l'admets, pour assister le com-
missaire DavLdson-4079 ; mais j'ai ceci
à dire contre le choix de M. Thompson
pour faire exquête en cette matière-
4079; M. Thompson est officier dans la
milice, sous les ordres du ministre de la
Milice et de la Défense-4079 ; est-il con-
venable qu'un commissaire qui est assisté
par un officier sous les ordres du ministre
de la Milice et de la Défense, fasse une
enquête sur le compte -du ministre de la

1
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,Sir Wilfrid Laurier-Fin.
Milice et de la Défense?-4079; l'enquête
devant la commission Davidson n'est pas
une enquête complète; elle ne donne pas
satisfaction-4079 ; nous devons insister
pour que l'affaire soit portée devant la
commission Meredith-Duff-4080.

Sir Sam Hughes-Chef de l'opposition e'est
plaint que le capitaine Thompson, un avo-
cat, était employé à la commission Da-
vidson-4080; le fait que le capitaine
T'hompson porte l'uniforme est une bonne
raison pour qu'il soit considéré comme
entièrement digne de plaider devant sir
Charles Davidson et c'est la. plus sûre
garantie -qu'il est honnête homme-4080;
l'affaire des cartouches-4080 ; vendues
exactement au prix qu'elles coûtaient et
deux fois le prix qui -en a été offert il y a
un an-4080; correspondance établit
dlairement que la demande en a été faite
par maison Vickers-Maxim-4080; car-
touches vendues à cette maison-4080;
pas besoin d'un arrêté en conseil-4080;
conformément à la loi, le quartier-maître
général aurait pu jeter ces cartouches
dans le fleuve-4080; la raison que j'ai
eue de demander au conseil un arrêté
pour ces 2 millions de cartouches, c'est
que la 'quantité m'en a paru si considé-
rable que j'ai cru ne pas devoir en pren-
dre tout seul la responsabilité-4-080 ; le
prix de revient de ces cartouches, quand
on les supposait en bon état, était de $2,0
le mille; je n'ai jamais entendu parler de
$34.60-4080 ; ces cartouches ont été com-
mandées en premier lieu par les membres
de la société Vickers--4083 ; finalement,
elles ont été commandées par le colonel
J. Wesley Allison, représentant des Vic-
kers-4083; il a vu le quartier-maître
général et ce dernier m'a consulté. Le
quartier-maître général connaît son af-
faire, de sorte que j'apposai mes initiales
sur son mémoire et les cartouches furent
expédiées à Vickers à Londres-4083 ;
l'argent fut versé à la banque de Mont-
réal et jamais transaction plus honnête
n'a été faite au Canada-4083 ; l'auditeur
général-40'84 ; lorsque l'auditeur général
s'avise de dire ce qu'il affirme dans le
document qu'on a lu; lorsqu'il veut jeter
le blâme sur un monsieur qui a plus
d'honneur dans son petit doigt que l'au-
diteur général n'en a dans toute sa per-
sonne, je veux lui dire que je trouverai
quelque moyen de l'atteindre-4084 ; en
ce qui me concerne, que je sois oui ou non
au pouvoir, je ne permettrai à aucune
personne occupant la position de servi-
teur 'public au pays, de se conduire assez
mal pour écrire la lettre .qu'il a écrite-
4084 ; le résultat n'est que par la vente
de 2000,000 de cartouches défectueuses,
le Canada a reçu $40,00 qui n'auraient
jamais été perçus-4085 ; 2j000,000 de
bonnes cartouches anglaises sont devenues
disponibles pour le front; une ample pro-
vision de bonnes cartouches pour le nou-
veau fusil Ross modèle VII est conservée
en magasin pour en faire usage au Ca-
nada-4085 ; il est maintenant universel-
lement admis que de bonnes et nouvelles
cartouches pour le modèle- VII peuvent
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Sir Sam Hughes-Fin.
être employées dans les fusils modèle II,
tandis que le modèle VI ne doit pas être
employé et a été interdit-4085; sous au-
cun prétexte les cartouches vendues n'a-
vaient été employées dans les fusils du,
modèle Il, celui quf a été conservé au
Canada pour armer les troupes-4085; le
restant des cartouches défectueuses ne
pouvait pas être utilisé soit pour le fusil
Ross modèle Il, soit pour le fusil Lee-
Enfield. , La .pratique en Angleterre est
de traiter ces affaires comme le (quartier-
maître général a réglé cette vente de na-
tériel condamné-4'085.

M. Uarvell-Voudrais savoir ce qu'une dis-
cussion relative à un pot-de-vin de $5,000
donné à J. Wesley Allison a affaire avec
l'envoi de nos troupes au front avec de
mauvaises cartouches--4085 ; question
soulevée est le fait que le gouvernement
fédéral avait des cartouches défectueuses,
que le ministre de la Milice, par l'entre-
mise de son conseiller et de son guide, J.
Wesley Allison, les a vendues non pas
aux Vickers, mais à 'l'intermédiaire des
Vickers, à l'amirauté anglaise, avec un
pot-de-vin de $5 par mille cartouches-
4086; une enquête impartiale permettra
d'établir, que dans le premier rapport qui
a été soumis au conseil, il était dit que
ces cartouches avaient été condamnées et
ne devaient pas être employées pour les
essais-4090; quand on constata qu'on
n'obtiendrait jamais un décret autorisant
la vente, à l'amirauté anglaise, de car-
touches condamnées, on modifia les rai-
sons alléguées dans le premier rapport et
on demanda tout simplement l'autorisa-
tion de vendre ces cartouches, pour des
essais, 4.091.

Hon. C. J. Doherty-Quand M. McKenzie a
déposé sa motion, il savait parfaitement
que l'enquête qu'il demandait était déjà
commencée-4092; soupçonnant qu'après
l'enquête il n'aurait plus rien à dire, il a
préféré faire ses remarques avant-
40912; attaques contre le magistrat dis-
tingué qui a été chargé d'instruire cette
enquête-4092; commissaire Davidson-
4092 ; j'éprouve de la difficulté à qualifier
comme elle devrait l'être la conduite
d'un député qui se lève en plein Parle-
ment pour déverser l'injure sur un hom-
me qui a fourni une longue [honorable
carrière au service de son pays-4092;
commission Davidson partout où elle est
allée, a tenu des séances publiques, et
qu'elle a signifié à tous ceux qui pouvaient
avoir des accusations à porter ou des
imputations à faire, ou des doutes à ex-
primer sur la conduite de certaines af-
faires, d'avoir à se présenter et à sou-
mettre les faits-4093 ; attestation sous
serment de l'Auditeur général-4094; a
mon avis, tout ce qui vous a été soumis
a fait l'objet d'investigations complètes.
Il se trouve; il est vrai, des gens qui,
n'ayant pas assisté aux séances de la com-
mission, pensent que certaines choses au-
raient pu être faites qui ne l'ont pas été;
mais il est impossible d'en juger à moins
d'avoir, comme moi, assisté aux séances
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Hon. C. J. Doherty-Fin.
-4095 ; quiconque se trouvait accusé de-
vant le commissaire avait le droit de se
faire représenter par un avocat, et M.
John Thompson avait les mêmes fonc-
tions que le représentant du ministère
public devant un tribunal-4097; Ilétait
de son devoir d'empêcher qu'on cachât
des faits révélateurs d'opérations frau-
duleuses-4097 ; prétendue accusation que
M. McKenzie a porté est maintenant sou-
mise à un tribunal d'enquête compétEnt
4100; j'accepterai la décision qu'on pren-
dra-4100.

M. Macdonald-Lorsque le premier minis-
tre a annoncé que l'affaire serait soumise
à la commission Davidson il n'a fait au-
cune mention d'un. décret du conseil-
4102; le mémoire adressé au Conseil,
semblable à celui du 5 mai du ministère
de la Milice, qui n'a été suivi d'aucune
décision, peut bien n'avoir jamais eu de
suite-4102 ; il aurait dû le faire, puisque
personne autre que lui et quelques-uns
de ses collègues ne connaissaient l'exis-
tence de ce document-4102: du 5 avril
au 1er mai, rien ne s'est fait en vue du
dépôt du rapport en question, mais le 1er
mai, deux mois après notre première
tentative d'obtenir les renseignements les
plus orqinaires sur cette opération, le
rapport à été formellement déposé-4104;
ces faits indiquent un état de choses pro-
pre à faire naître des soupçons dans l'es-
prit du public-4194; il est évident par
le relevé et par la déclaration du ministre
lui-même justifiant cette transaction, que
la vente n'était pas faite du tout à
Vickers-Maxim, mais que les cartouches
sont allées finalement à l'amirauté an-
glai4e-4107; ce sont les faits que le
Gouvernement a cachés du 5 mars au
1er mai et qu'il empêchait de parvenir
au public-4107; demande pourquoi on
a donné le 5 mars la réponse que des
cartouches utilisables avaient été distri-
buées à tous les contingents canadiens,
mais que, dans l'intérêt public, il n'était
pas à propos de communiquer des détails
durant ces circonstances critiques-4107;
but était d'empêcher que le renseignement
soit communiqué au public-4107; si le
ministre de la Milice savait que les car-
touches étaient défectueuses, il était cou-
pable d'un crime contre l'Etat et contre
l'empire en permettant que des cartou-
ches défectueuses soient distribuées à
une partie des troupes de l'empire-4107;
pourtant Il l'a fait et il a continué à
vendre ces cartouches pour les exercices
de tir aux membres des clubs dans tout
le pays-4107; il n'estpas étonnant que
le premier ministre ait décidé que cette
affaire exigeait une enquête-4107; toute
cette histoire au sujet du" quartier-maître
général n'est qu'une bonne blague-4111;
si ces munitions étaient assez bonnes
pour les fusils des marins de la brigade
navale anglaise, elles étaient assez bon-
nes pour servir au Canada-4111; si on
voulait les vendre, il fallait entamer direc-
tement des négociations avec le gouver-
neme.t impérial, d'une façon légale et
au-dessus de tout soupçon-4111.

4666-
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TATIVES-Fin.

M. Macdonald-Fin.
Motion de M. McKenzie est rejetée: Pour

17; contre 40-4111.

MOTIONS DU GOUVERNEMENT.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

Sir Robert B.orden-A partir du 3 avril et
- les lundis suivants les affaires de l'ini-

tiative du Gouvernement auront la prio-
rité-2413.

Motion adoptée-2413.

AUGMENTATION ANNUELLE DES TRAI-
TEMENTS DE FONCTIONNAIRES DE
LA CHAMBRE DES COMMUNES.

Sir Robert Borden-Propose d'adopter la
proposition déposée par M. l'Orateur-
2.460.

Motion adoptée-2460.

CHANGEMENTS DANS LE PERSONNEL
DES STENOGRAPHES DE LA CHAM-
BRE DES COMMUNES.

Sir Robert Borden-Propose que la propo-
sition de l'Orateur au sujet de la promo-
tion de 'M. T. P. Owens au poste de ré-
dacteur des Débats et chef de la sténo-
graphie de la Chambre, et du titre de M.
W. H. Dickson comme sténographe en
chef des comités de la Chambre, soit rati-
fiée-4-316.

Motion adoptée-4316.

COMMEMORATION DE L'ANNIVERSAIRE.
DE LA BATAILLE DE SAINT-JULIEN.

Sir Robert Borden-Rappeler l'anniversaire
procHain d'un événement qui restera à ja-
mais mémorable dans l'histoire du Ca-
nada-3169 ; troupes canadiennes occu-
pent un poste d'honneur en France et en
Belgique-3169; ce qu'a fait le Canada
depuis le début de la guerre-hauts faits
du régiment princesse Patricia resteront
à jamais gravés dans les fastes du Ca-
nada-3170; Canadiens ont mérité le tri-
but d'hommage qu'on leur a rendu par-
tout-3170 ; sans eux à Saint-Julien, la
ruée des troupes allemandes n'aurait
peut4tre pas été arrêtée et les événe-
ments de l'année dernière auraient peut-
être pris une tournure toute autre que
celle que nous connaissons-O3170; même
valeur a caractérisé la conduite des Ca-
nadiens à Festubert et à Givenchy-
3170; jusqu'à présent, nous avons enrôlé,
au Canada, environ 310,000. soldats, et au
cours du laps de temps écoulé du ler
janvier au 15 avril plus de 100,000 Cana-
diens se sont présentés pour faire leur
part dans ce grand conflit-3170; ce
simple récit doit suffire à nous convain-
cre que l'esprit du Canada est aussi ferme
et sa détermination aussi inébranlable
qu'elle le fut jamais depuis le commence-
ment de la guerre-3170.
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Sir Robert Borden-Propose que cette
Chambre désire exprimer son admiration
et son orgueil au sujet du courage et de
l'héroïsme déployés par les forces expé-
ditionnaires canadiennes sur le théàtre de
la guerre, et sa haute appréciation des
services qu'elles ont rendus au Canada et
à l'empire-3171; approuve pleinement la
proposition qui a été faite à l'effet de
faire flotter, les 22, 23 et 24lèmes jours
du présent mois (avril 1916) les -pavil-
lons sur tous les édificès publics d'un bout
à l'autre du pays, etc.-3171; texte de la
motion-3171.

Sir Wilfrid Lairier-L'épreuve du premier
feu est toujours difficile à surmonter pour
les jeunes troupes-3,171; nos jeunes vo-
lontaires se sont conduits d'une manière
qui n'a pas été surpassée par les vieux
troupiers des armées anglaise et. fran-
çaise-3171; l'histoire a déjà enregistré le
fait-3171; dans la bataille de Saint-
Julien ce furent les troupes canadiennes
qui vinrent à la rescousse, rétablirent les
lignes, et arrachèrent la victoire aux
mains de l'ennemi-3171 ; la meilleuì'e
manière de commémorer cette journée est
celle proposée par le premier ministre-
3171.

Motion adoptée-3172.

COMPTABLE DE LA BIBLIOTHEQUE DU
PARLEMENT.

Sir Robert Borden-Propose d'accepter pro-
position de M. l'Orateur-3504; augmen-
tation d'appointements de M. Alfred Car-
ter-3'504.

Motion adoptée-3504.

FUSION DE DEUX PROJETS DE LOI RE-
LATIFS A LA MARINE MARCHANDE
DU CANADA.

Hon. J. D. Hazen-Propose de réunir les
bills numéros 75 et 81 concernant la ma-
rine marchande du Canada-324.

Motion adoptée-3024.

NOMINATION DE M. BOYCE.

Sir Robert Borden-Propose d'approuver la
nomination de M. Boyce, à titre de gref-
fier des procès-verbaux, section anglaise
-784.

Motion adoptée-784.

NOMINATION D'UN SOUS-GREFFIER.

Sir Robert Borden-Propose d'adopter no-
mination de M. Arthur Beauchesne, C.R.,
comme sous-greffier de la Chambre-922.

Hon. C. Marcil-Pas d'objection & la nomi-
nation de M. Beauchesne-922; regrette
qu'on n'ait pas suivi le système de pro-
motion-922 ; valeur des services de feu
M. Laplante, ancien sous-greffier-922;
serait-il possible d'accorder une gratifi-
cation à sa veuve?-922.

MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.

NOMINATION D'UN SOUS-GREFFIEE-
Fin.

Sir Robert Borden-Nomination de M.
Beauchesne constitue une promotion

,dans le personnel de l'administration en
général-922; Ieu M. Laplante était un
fonctionnaire compétent-922;. sa mort
prématurée est une perte pour cette
Chambre-922; pas encore étudié la
question de secours à sa famille-922.

Motion adoptée-922.

NOMINATION DU PRESIDENT DU 0-
MITE GENERAL DE LA CHAMBRE.

Sir Robert Borden-Propose que M. Edgar
N. Rhodes, député de Cumberland, soit
nommé président du comité général de la
Chambre-5-49; député depuis' 190,8-
550; a donné .preuve des qualités requises
pour la position-550.

Sir WUifrid Laurier-Approuve le choix
sans aucune arrière pensée-550 ; doué
d'un esprit droit et dénué de préjugés-
550.

Motion adoptée-5.50.

PROLONGATION DE LA DUREE DE LA
LEGISLATURE.

Sir Robert Borden-Propose qu'un message
soit transmis au Sénat-784; Chambre a
approuvé l'adresse à Sa Très Excellente
Majesté le Roi demandant d'approuver la
prolongation de la durée du Parlement-
784.

Motion adoptée-784.

PROJETS DE PRETS AU NORD-CANA-
DIEN ET AU GRAND-TRONC-PACI-
FIQUE.

Sir Thomas White-Propose Chambre se
forme en comité des subsides-3729; ex-
plications sur les prêts de $8,000,000 au
Grand-Tronc-Pacifique et de $15,000,000
au Nord-Canadien-3730; situation finan-
cière des deux compagnies est critique
-3730; il y va de l'intérêt général de
faire ces prêts-3730; la guerre a empê-
ché de vendre d'autres valeurs que celles
que les gouvernements émettaient eux-
mêmes pour les fins de la guerre-3730;
dans l'intérêt national d'assurer l'achève-
ment de ces deux entreprises auxquelles
l'Etat avait déjà consacrées des sommes
si considérables-3730; guerre a atteint
les deux grandes compagnie s de deux ma-
nières-3730; obligées de vendre leurs
obligations à un prix moins élevé-3730;
réduction dans les recettes-3730; empê-
chèrent de terminer les travaux projetés
-3731; Gouvernement s'est donné pour
ligne de conduite le maintien au Canada
de l'équilibre et de la confiance publique
dans le domaine financier et économique
-3731; crise dans les finances de ces
compagnies aurait une grave réaction sur
le crédit du Dominion sur les marchés
étrangers-373'1; voie du Grand-Tronc-
Pacifique est complète de Winnipeg à
Prince-Rupert-3731; Gouvernement a
garanti des obligations pour $78,000,000
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-3731 ; a fait des prêts pour $25,000,000
-3731; provinces ont garanti des obliga-
tions pour $13,000,000-3731; à l'égard
de cette compagnie le crédit du Canada
se trouve engagé pour un montant d'au
moins $115,000,000-3731; compagnie du
Grand-Tronc du Candda est une compa-
gnie puissante mais elle a prêté $25,00'0,-
000 et se trouve dans l'impossibilité de
faire davantage-3731 ; elle ne peut se
soustraire au sort fait à toutes les autres
compagnies par l'état désavantageux du
marché ftnancier-3731; dépenses fixes
du Grand-Tronc-Paci-fique pour l'année
sont de $7,2-00,000-3732; avec le déficit
dans l'exploitation le total sera de $9,000,-
000-3732 ; au 1er avril intérêts dus et
non payés étaient de $1,3.50,000-37312;
recettes ne suffisent pas à payer les dé-
penses fixes-3733 ; situation du Nord-
Canadien-3733 ; pendant l'année recet-
tes ont été de $6,ý00,0,000-3733; en 1916
seront de $9,00'0,00-3733 ; depuis deux
ans les gains nets du Nord-Canadien ont
été appliqués au paiement des frais fixée
-3733; à l'acquittement des comptes de
construction autant que cela a été pos-
sible-3733; l'année prochaine les 'fr3is
fixes du Nord-Canadien seront d'environ
$11,000,000-3734; a une dette consolidée
totale de 383 millions-3734 ; sur cette
somme le gouvernement fédéral a garanti
pour 10.4 millions d'obligations-3734;
garantie des provinces 107 millions-
3734 ; emprunts temporaires et obliga-
tions courantes représentent 92 millions
-3734; depuis la guerre, impossible de
vendre des valeurs à longue échéance-
3734; fonctionnaire de la compagnie du
Nord-Canadien prétendent qu'ils seront
en mesure de renouveler les emprunts à
brève échéance-373:4 ; ou de renouveler

- leurs emprunts--3734 ; mais s'ils ne re-
çoivent pas d'aide relativement à leurs
obligations courantes, il leur sera impos-
sible de continuer leur -estion financière

. jusqu'à la fin de l'année-37'34 ; emploi du
prêt de $15,000,000-3734 ; dépenses effec-

• tuées ou dettes contractées pour divers
paiements de l'intérêt, à échéance sur les
valeurs, et de priorité relativement aux
$45,000,000 garantis par l'Etat, dans la
loi de 1914-3734 ; versements à faire sur
les obligations relatives à l'équipement et
à compte de la construction-3734; les
prêts de $8,000,000 et $15,0,00,000 sont le.
montant minimum qui permettra au
Nord-Canadien et au Grand-Tronc-Paci-
fique de faire honneur à leurs affaires et
de continuer financièrement pendant l'an-
née-373'5; question doit être considérée
au point de vue du crédit public du Ca-
nada-373-7; sommes engagés dans une
guerre terrible-3737; dépenses de guerre
augmentent de jour en jour-3737; at-
teindront peut-être $300,000,000 cette
année-3737; nous sommes en vole de
porter la dette nationale presque au dou-
ble du chiffre qu'elle avait atteint depuis
la fondation de la Confédération-3737;
La question de notre crédit est donc une
question vitale, car de ce crédit dépend le
rôle que nous pourrons jouer dans cette

4666-

MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite.

PROJETS DE PRETS AU NORD-CANADIEN
ET AU GRAND-TRONC-PACIFIQUE-
Suite.

Sûr Thomas White-Fin.
guerre-3737; nous ne pouvons plus em-
prunter que de ce côté-ci de l'Atlantique
-3737 ; le marché anglais nous est fer-
mé, excepté quant à certains emprunts
que nous pouvons obtenir de l'échiquier
impérial pour lee fins de la guerre-3737;
nous avons déjà emprunté $75,000,000 aux
Etats-Unis à condition de ne pas y con-
tracter d'autre emprunt pendant le reste
de l'année actuelle-3737 ; la situation fi-
nancière résultant de nos emprunts exige
que nous prenions grand soin de conser-
ver notre crédit et le bon renom du Ca-
nada-3737 ; la chute des deux compa-
gnies de chemin de fer en question, y
compris celle du Grand-Tronc, aurait l'ef-
fet le plus désastreux pour le pays tout
entier, elle mettrait le gouvernement fé-
déral, les gouvernements provinciaux, les
municipalités et l'industrie dans le plus
grand embarras--3737; dans les circons-
tances actuelles le Gouvernement ne peut
trouver bon que les deux chemins et peut-
être un troisième soient expos'e à être
mis sous séquestre-3738.

Hon. G. P. Graham-Quelque Incertitude
sur les raisons que'l'on a d'accorder cette
aide-3741; nous ne sommes pas en pos-
session de toutes les données relatives
aux recettes, aux dépenses et aux frais
d'exploitation du Nord-Canadien-3741;
l'une des principales raisons que l'on
ait de venir en aide au Grand-Tronc-
Pacifique c'est que le Grand-Tronc ne se
soucie point de secourir sa filiale-3741;
peuple canadien ne voit pas d'un bon oeil
que l'on continue de venir en aide à qui
que ce soit-3741; -la mise en liquidation
des chemins de fer des Etats-Unis a sauve-
gardé l'intérêt du peuple américain aussi
complètement que si l'on avait eu recours
à quelque autre mesure-3741; à l'heure
présente, il y a des choses plus terribles
à craindre que la liquidation d'une com-
pagnie de chemin de fer-3741 ; conven-
tion qu'on demande n'est qu'un arrange-
ment temporaire-3741; faudra faire
face au vrai problème avant longtemps-
3741; gouvernement entreprend de payer
une grande partie des obligations des
deux corhpagnies, sans rien recevoir en
retour-3741; si nous allions plus loin,
peut-être assumerions-nous des obliga-
tions plus onéreuses, mais au moins nous
aurions des propriétés pour équilibrer nos
obligations-3741; nous serions au moins
propriétaires de la ligne jusqu'à concur-
rence des obligations, si la ligne en vaut
le montant-3741; compagnie du Nord-
Canadien devrait fournir tous les chif-
fres concernant les recettes et les frais
d'exploitation-3743; devrait nous com-
muniquer un exposé général de la situa-
tion de chacune des parties de son ré-
seau-3743; si la compagnie du Nord-t
Canadien s'était contentée de son magni-
fique service de concentrement et de
distribution dans l'Ouest et l'avait relié
à son réseau de l'est, comme c'était sa
première intention, et l'avait mis au point
avant d'essayer de détendre ses lignes
jusqu'à la côte du Pacifique, elle ne 8e
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Suite.

Hon. G. P. Graham--Fin.
trouverait pas dans les embarras actuels
-3744.

Sir Robert Borden-Libéraux sont dans
une large mesure responsables de ce qui
se passe aujourd'hui-3744 ; il y a treize
ans j'ai fait remarquer que, depuis Ed-
monton jusqu'au littoral du Pacifique, il
ne devrait y avoir qu'une seule ligne de
chemin de fer commune au Grand-Tronc-
Pacifique et au Nord-Canadien-3744;
on aurait effectué peut-être une écono-
mie de 75 à 100 millions-3744 ; situation
à laquelle nous avions à faire face lors
de notre arrivée au pouvoir-3744; deux
vastes réseaux de voies ferrées transconti-
nentales, l'un et l'autre incomplets-3744;
'inachevables à moins d'être aidé par
l'Etat-3744; gouvernement s'est de
toute façon efforcé d'aider le Grand-
Tronc à maintenir le crédit du Grand-
Tronc-Pacifique et la stabilité de son en-
treprise-3745; pour montrer dans quelle
mesure nous avons soutenu une entre-
prise lancée par nos adversaires du temps
qu'ils étaient au pouvoir, je dirai que, de-
puis près de quatre ans que le Grand-
Tronc-Pacifique fonctionne dans les pro-
vinces de l'Ouest et depuis un an dans
les montagnes, Il a été maintenu, en ce
qui regarde le paiement des intérêts, sur
un pied qui a permis d'y pourvoir à
même le capital-3745; c'est ce qui fait
que les affaires du Grand-Tronc-Pacifique
n'ont pas été autant en évidence que cel-
les du Nord-Canadien-3745.

M. Macdonald-Etait entendu que le der-
nier prêt de $45,000,000 amènerait une
condition des affaires du Nord-Canadien,
telle que le gouvernement du pays, serait
débarrassé du souci de faire de nouvel-
les avances-3747; gouvernement aurait
dû nommer avant ce jour des directeurs
dans le bureau d'administration du Nord-
Canadien-3747; gouvernement aurait dû
étudier il y a deux ans, la question de sa-
voir si oui ou non le pays ne serait pas
obligé de nationaliser cette voie-3747.

Hon. Wm Pugsley-On devrait imposer
certaines conditions à ce prêt-3749;
gouvernement devrait fixer la somme ma-
xima qu'il lui faudra payer, au cas
où le pays ' désirerait que l'Etat entre-
prenne lui-même l'exploitation du réseau
-3749; allons-nous avancer encore $15,-
000,000 à cette compagnie qui est en ban-
queroute en ce moment, en sus de la
garantie de $45,000,000 que nous lui avons
accordée en 1914, sans compter toutes
les autres faveurs que nous lui avons
concédées, de façon à ce qu'elle puisse se
maintenir à flot en attendant lb retour de
la prospérité, pour nous trouver ensuite
dans l'obligation, afin de faire l'acquisi-
tion du réseau et de la nationaliser, de
payer à Mackenzie et Mann, non pas
$30,000,000, mais n'importe quelle somme
énorme, pour ainsi dire, qu'ils jugeront
à propos de demander à l'Etat-3750;
c'est le moment ou jamais de formuler
nettement les conditions auxquelles le

MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Suite'

PROJETS DE PRETS AU NORD-CANADIEN
ET AU GRAND-TRONC-PACIFIQUE-
Fin.

Hon. Wm Pugsley-Fin.
pays pourrait faire l'acquisition du Nord-
Canadien, si le Parlement décidait de
nationaliser cette voie ferrée-3750.

Hon. R. Lemieux-Notre population est
assez patriote et assez éclairée pour
accorder à ces deux réseaux l'aide
dont ils peuvent avoir réellement be-
soin, pourvu, naturellement, que la Cham-
bre soit mise en possession de tous
les renseignements nécessaires-3753; si
le gouvernement entretient sérieusement
l'idée de nommer une commission pour
arriver définitivement à la nationalisation
de ces réseaux, ce serait une grave im-
prudence de sa part d'assumer de nou-
velles obligations en faisant l'acquisiticn
des deux voies ferrées qui sont mention-
nées sur l'ordre du jour de la présente
séance-3753; renseignements sur le che-
min de fer de Québec-3753 ; importants
pour décider si dans les circonstances il
est à propos de prolonger le réseau du
Transcontinental-National-3 753.

Motion adoptée-3753.

DIX MILLE EXEMPLAIRES DU RAPPORT
SUR LE PROJET DU CANAL DE LA
BAIE GEORGIENNE.

Sir Robert Borden-Propose que 10,000
exemplaires supplémentaires du rapport
sur le projet du canal de la baie Geor-
gienne, soient imprimés-3501.

Motion adoptée-3501.

SEANCES DU MATIN.

Sir Robert Borden-Propose résolution au-
torisant les séances du matin à partir du
27 mars-2215; texte de la résolution
-2215.

Sir Wilfrid Laurier-Motion semble préma-
turée-2215; nombre de motions dont
avis a déjà été donné par les députés ne
pourraient plus être mises en discussion
-2215.

Hon. Wm Pugsley-Doute de l'opportunité
des séances du matin-2215 ; rendent no-
tre travail extrêmement difficile et fati-
guant-2215 ; interviennent dans le tra-
vail des comités-2215.

M. Clark (Red-Deer)-Nous faisons deux
fois autant d'ouvrage dans l'avant-midi.
que nous en faisons dans tout autre temps
-2215; on peut défendre l'ancienne cou-
tume de tenir des séances du matin à la
fin de la session-2215.

M. Macdonald-Pour le travail des comités
il est préférable que le Chambre ne siège
pas le matin-221

5 .

Motion reservée-2217.
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MOTIONS DU GOUVERNEMENT-Fin.

SEANCES A DEUX HEURES DE L'APRES-
MIDI.

Sir Robert Borden-Propose qu'à partir du
3 mai et jusqu'à la fin de la session, la
Chambre se réunisse à deux heures de
3'après-midi-3448.

Hon. C. Marcil-Séances de l'après-midi
sont celles où il se fait le plus d'ouvrage
-3-450; si les séances du soir étaient re-
tranchées, les comités pourradent se réu-
nir le matin à neuf heures et demi-
3450; séances de l'après-midi pourraient
durer jusqu'à sept heures-3450.

Motion adoptée-3450.

SEANCES DU SAMEDI.

Hon. R. Rogers-Propose que la Chambre
siège le 6 mai et les samedis subséquents
-3569.

Motion adoptée-356,9.

MOTIONS SANS DISCUSSION.

ACHAT ET EXPORTATION DE CHEVAUX.

Sir Wilfrid Laurier-Copie de toute corres-
pondance avec les autorités impériales au
sujet de l'achat de chevaux, et de la
prohibition de l'exportation de chevaux-
617.

Ordonnée-617.

ACHAT DE TERRAINS A HALIFAX.

M. Maclean (Halifax)-Etat indiquant la
superficie et le coût des terrains achetés
à Halifax jusqu'à mars 1916-3067.

Ordonné-3067.

AFFRETEMENT DU NAVIRE STERLING.

M. Kyte-Copie documents se rapportant à
l'affrétement du Sterling-1219.

Ordonnée-1219.

AIDE AUX COLONS DE L'ALBERTA.

M. Buchanan-Copie télégrammes, lettres,
signalant la nécessité de donner de l'aide
aux colons de l'Alberta qui souffraient de
la sécheresse-574.

Ordonnée-574.

ALLEMANDS ET AUTRICHIENS DANS. LE
SERVICE POSTAL.

M. Ch4sholm (Inverness)-Relevé faisant
connaitre le nombre de personnes d'ori-
gine allemande ou autrichienne à l'emploi
du ministère des Postes, leurs noms, leur
classe de service et les appointements que
chacune regoit-791.

Ordonné-791.

AMELIORATIONS DE LA RIVIERE A
PICTOU.

M. Macdoniald-Copie rapports concernant
le relevé des profondeurs d'eau dans les
différentes écluses-574.

Ordonnée--574.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite,

AMEUBLEMENT DES BUREAUX DES MI-
NISTRES.

M. Lanctôt-Etat indiquant les sommes dé-
pensées pour l'ameublement du bureau
de l'honorable E. Patenaude, ministre du
Revenu de l'intérieur, avec eopie des fac-
tures, sommes dépensées 'pour l'ameuble-
ment du bureau de l'honorable W. B.
Nantel, ex-ministre du Revenu de l'inté-
rieur-994.

Ordonné-994.

ANNULATION DU SUBSIDE A LA COM-
PAGNIE DE NAVIGATION TRANS-
SAINT-LAURElIT,

M. Gauvreau-Copie de tous documents
concernant l'annullation du contrat de
subside à la compagnie de navigation
Trans-Saint-Laurent, et l'octi ol d'un tel
contrat à une nouvelle compagnie pour
service entre Rivière-du-Loup, Tadoussac
et autres ports de la rive nord-664.

Ordonnée-664.

APTITUDES MILITAIRES DES OFFICIERS
D'ETAT-MAJOR.

M. Gauvreau-Etat indiquant quels étaient
au 1er octobre 1,915. les noms, le grade
et les aptitudes militaires dEs officiers
d'état-malor des 1er, 2e et 3e districts
militaires, y compris les officiers en char-
ge des camps et des écoles d'instruction,
noms de ceux qui ont offert leurs services
pour la guerre-1219.

Ordonné--1219.

AVOCATS DE LA PROVINCE DE QU'BEC
DANS LES CAUSES FEDERALES.

M. Lanctôt-Relevé faisant connaître noms
avocats de la province de Québec chargés
de causes ou autre travail par Gouverne-
ment depuis septembre 1911; sommes
d'argent demandées par chacun de ces
avocats pour chaque cause, somme payée
-1512.

Ordonné-1512.

BUREAU DE POSTE D'AYLMER.

M. Devlin-Copie ' documents concernant
l'administration de ce bureau de poste
depuis 1911-3386.

Ordonnée-3386.

BUREAU DE POSTE DE LOUISEVILLE.

M. Gauvreau-Copie de toutes sommes et
correspondance entre M. A. Bellemare,
M.P., et le Gouvernement ou aucun de ses
membres, en rapport avec 'la construction
du bureau de poste de Louiseville-994.

Ordonnée-994.

BUREAU DE POSTE DE PRINCE-RUPERT.

M. Knowles-Copie décrets, rapports, let-
tres se rapportant à cet édifice public--
-574.

Ordonnée-574.
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BUREA DE POSTE DE RIGAUD.

M. Boyer-Copie correspondance concernant
la construction du bureau de poste de Ri-
gaud; montants payée, etc.-889.

Ordonnée.-889.

CAUSE DE J. P. DIONNE vs LE ROI.

M. Gauvreau-Copie télégrammes, lettres de
Léo Bérubé, M.P.P.; documents officiels
demandés par C. A. Gauvreau, M.P., dans
la cause de J. P. Dionne vs le Roi; ré-
ponse du ministre de la Justice-2670.

Ordonnée-2670.

CAUSES DU GOUVERNEMENT CONFIEES
A DES AVOCATS DE QUEBEC.

M. Paquet-Etat indiquant avocats provin-
ce de Québec à qui le Gouvernement a
confié certaines _auses ou certains tra.-
vaux du 1er septembre 1908 au 1er octo-
bre 1911; sommes réclamées, sommes
payées à chacun d'eux-1629.

- Ordonné-1629.

CAS DE ANTOINE LEVESQUE.

M. Michaud-Copie documents se rappor-
tant au maire de la ville d'Edmundston,
N.-B., le magistrat de police et Antoine
Lévesque-3386.

Ordonnée-3386.

CAS DE NAZAIRE MORIN ET NAPOLEON
HEBERT.

M. Boulay-Copie de l'enquête tenue dans le
cas de MM. Nazaire Morin et Napoléon
Hébert, de Sainte-Florence, comté de Ma-
tane, portant le n° 10083 des dossiers de
M. Alward, de Moncton-574.

Ordonnée-574.

CHASSEURS DE-PHOQUES DE LA COLOM-
BIE-ANGLAISE.

Sir Wilfrid Laurier-Copie de toutes lettres,
télégrammes, preuves testimoniales rela-
tifs aux réclamations des chasseurs de
phoques de la Colombie-Britannique, sous
l'empire du dernier traité conclu avec la
république des Etats-Unis-617.

Ordonnée-617.

COMMANDES ACCORDEES A LA COMPA-
GNIE DES TRAMWAYS DE MONT-
REAL.

M. Portier-Copie de ces commandes de
guerre-994.

Ordonnée-994.

COMMANDES OBTENUES PAR LA DOMI-
NION STEEL CORPORATION.

Hon. R. Lemieux-Etat des commandes de
guerre accordées à cette compagnie-994.

Ordonné-994.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

COMMISSION DES ACHATS DE GUERRE.

M. Carvell-Etat donnant dates, noms des •
parties contractantes, quantités et valeur
de tous les achats faits par la: commission
de ravitaillement-1512.

Sir Robert Borden--Président de la commis-
sion est d'avis qu'il faudrait au moins
trois mois pour préparer cet état-1513.

M. Carvell-Une seule ligne peut suffire à
donner tous les renseignements demandés
concernant chaque contrat-1513.

Motion réservée-1513.
Ordonnée-2-001.

COMMISSION DES ACHATS DE GUERRE.

M. Macdonald-Copie décrets du conseil,
lettres, documente se rattachant à la no-
mination, à la constitution et aux opéra-
tions de 'la commission des achats de
guerre-2935.

Ordonnée-2'935.

COMMISSIONS NOMMEES DEPUIS 1911.

M. Pardee-Etat donnant le nombre de ces
commissions, coût, noms des commis-
saires--618.

Ordonné-618.

COMPAGNIE HOUILLERE ACADIA.

M. Macdonald-Copie documents concernant
un bureau de conciliation intéressant les
employés de cette compagnie-575.

Ordonnée-575.

CONFERENCE DES MINISTRES PROVIN-
CIAUX A OTTAWA.

Sir Wilfrid Laur4er-Copie de tous décrets
du conseil, lettres et correspondanc& qui
ont conduit à la convocation de la confé-
rence des gouvernements locaux qui a eu
lieu à Ottawa en octobre dernier, et de
toutes les minutes et résolutions de la
conférence-618.

Ordonnée-618.

CONSTRUCTION DE NAVIRES DANS LA
COLOMBIE-ANGLAISE.

M. Macdonald-Copiè, documents, lettres,
requêtes se rapportant à la question d'un
octroi pour la construction de vingt-cinq
navires-1735.

Ordonnée-1735.

CONTRATS D'HABILLEMENTS POUR LA
MILICE.

M. Kyte-Etat donnant renseignements sur
ces contrats prix payé dans chaque cas,
etc-994.

Ordonné-994.

CUISINES DE CAMPAGNE POUR LA
MILICE.

Hon. P. Oliver-Etat donnant le nombre de
ces cuisines fournies à la Milice; cott;
noms de ceux qui ont fourni ces cuisines
699.

Ordonné-699.
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CONSTRUCTION D'UNE DIGUE A GRAND'
MERE.

Hon. R. Lemieux-Copie télégrammes, let-
tres, mémoires, décrets du conseil, rap-
ports et documents concernant la cons-
truction de la digue à Grand-Mère, comté
de Champlain, province de Québec, par
la Laurentide Co., Limited-994.

Ordonnée-994.

CONSTRUCTION D'UN VIADUC A AMQUI.

M. Lapointe (Kamouraska)-Copie plans,
profils, rapports, correspondance et tous
documents concernant la construction d'un
viaduc à Amqui, sur le chemin de fer
Intercolonial à l'endroit appelé traverse
Dubé copie des plans désignant les pro-
priétés de l'Intercolonial à Amqui et du
terrain loué à la municipalité d'Amqui,
avec copie du bail concernant ce terrain
-1091.

Ordonnée-1Ó91.

CONVENTION AVEC LES MENNONITES
EN 1873.

M. McCraney--Copie documents concernant
conférence entre les représentants de
l'église mennonite en 1873 et M. P. M.
Lowe secrétaire du ministère de l'Agri-
culture-617.

Ordonnée-617.

COUT DES CASERNES A AMHERST.

M. Copp-Etat indiquant coût des casernes
établies dans les bàtiments de la Cana-
dian Car'and Foundry Company-2411.

Ordonné--2411.

COUT DE L'EMPRUNT DOMESTIQUE DE
100 MILLIONS DE DOLLARS.

M. Maclean (Halifax)-Copie prospectus,
taux d'intérêt, commissions, etc., concer-
nant cet emprunt-618.

Ordonnée-618.

DEMANDE DE LA SOCIETE HISTORIQUE
DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. Sinckir-Copie documents concernant
tablette commémorative* à la mémoire de
feu le révérend Dr J. MacGregor-618.

Ordonnée-618.

DEMISSION DE J. B. DEICHENES ET
THOMAS BERNIER.

M. Boulay-Copie enquête, correspondance
au sujet de la destitution de ces deux
employés de l'Intercolonial-2598.

Ordonnée--2598.

DEPENSES DES MINISTERES DES POS-
TES ET TRAVAUX PUBLICS.

M. Maclean (Halifax)-Relevé des som-
mes dépensées par ces deux ministères,
pendant la partie du présent exercice fi-
nancier au 31 décembre 1915-618.

Ordonné-618.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

DEPOT FRIGORIFIQUE POUR LA BOITTE
A WHITE-HEAD, N.-E.

M. Sinclair-Copie correspondance, péti-
tions, rapport de Charles Bruce, concer-
nant ce projet-2411.

Ordonnée-2411.

DEPUTES SOLDATS.

M. Kyte-Etat donnant noms des députés
fédéraux et provinciaux dans la Milice,
grade et solde de chacun-573.

Ordonné--573.

DESTITUTION D'AUGUSTIN LANTEIGNE.

M. Turgeon-Copie dépêches, etc., se rap-
portant à la destitution du receveur de
la poste à Island-River-3729.

Ordonnée-3729.

DESTITUTION W. P. MILLS.

M. Chisholm (Inverness)-Copie documents
touchant la ,destitution du contremaître
de la construction de la voie et des ponts
pour le district n° 4 de l'Intercolonial-
574.

Ordonnée-574.

DESTITUTION McRITCHIE.

M. McKenzie-Cope requêtes, lettres se
rapportant à la destitution du maître de
poste McRitchie et nomination Neil
McLeod-1846.

Ordonnée-1846.

DESTITUTION DE LEON ROY.

Sir Wilfrid Laurier-Copie de tous les docu-
ments se rapportant à la nomination de
Léon Roy, comme interprète dans le mi-
nistère de l'Intérieur; aussi, copie du dé-
cret du conseil, des documents et de la
correspondance touchant son' renvoi d'of-
fle--618.

Ordonnée--618.

DESTITUTION DU DOCTEUR W. T. PAT-
TON.

M. Buchanan-Copie documents se rappor-
tant à ce cas-1512.

Ordonnée-1512.

M. Buchanan-Copie correspondance, docu-
ments concernant sa réinstallation et sa
démission-2598.

Ordonnée--2598.

DESTITUTION DE L. F. SANFACON.

M. Gauvreau-Copie requête des citoyens de
Louiseville, demandant que L. F. San-
façon ne soit pas destitué de sa charge de

- maître de poste de cette ville,; copie
lettres envoyées par M. A. Bellemare,
M.P., au sujet de la destitution de L. F.
Sanfaçon et demandant cette destitution;
copie de toute lettre du même A. Belle-
mare, M.P., recommandant Chs Ed. Le-
sage comme maître de poete-994.

Ordonnée-994.
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DESTITUTION DE MAITRES DE POSTE
DANS VAUDREUIL.

M. Boyer-Copie lettres, requêtes, etc., con-
cernant les enquêtes de M. G. H. Berge-
ron dans comté Vaudreuil et la destitu-
tion de maîtres de poste-890.

Ordonnée-890.

DIRECTEUR DU SERVICE DE RECRUTE-
MENT EN ANGLETERRE.

M. DevUn-Etat indiquant s'il y a, en An-
gleterre, un directeur du service du recru-
tement et de l'organisation pour les forces
canadiennes, son nom, fonctions, etc.-
3169.

Ordonné-316,9.

DISTRIBUTION RURALE DANS DEUX-
MONTAGNES.

M. Ethier-Relevé donnant renseignements
sur la distribution postale rurale dans le
comté de Deux-Montagnes; noms soumis-
sionnaires, prix, noms entrepreneurs,- etc.
-3386.

Ordonne-3386.

DOCUMENTS DANS L'AFFAIRE J. P.
DIONNE vs LE ROI.

M. Gauvreau-Copie compte, télégrammes,
lettres, mémoires de frais, et autres docu-
ments concernant la cause de J. P. Dionne
va le Roi, devant la cour de l'Echiquier,
dans laquelle cause M. Léo Bérubé était
avocat et M. E. H. Cimon,. conseil-1219.

Ordonnée-12119.

DROITS DE QUAIAGE DANS VICTORIA.

M. McKenzie-Etat indiquant droits de
quaiage perçus à Neil's-Harbour, Ingo-
nish et autres endroits du comté de Vic-
toria; noms de ceux qui ont fait la per-
ception et ce que le Gouvernement a
reçu-162».

Ordonné-1629.

DROIT RETROACTIF SUR LES SPIRI-
TUEUX.

Hon. G. P. Graham-Relevé faisant con-
naître sommes payées en vertu de la
clause rétroactive de la loi imposant un
droit de 50 centins par gallon de preuve
sur tous les spiritueux retirés d'entrepôts
entre la date de la déclaration de la
guerre et la date de l'adoption de la loi;
qui a payé ces sommes et à quelle date
elles l'ont été-1512.

Ordonné-1512.

IDIFICES LOUES PAR LE GOUVERNE-
MENT.

M. Delisie-Relevé faisant connaitre quel
était, en 1911, le nombre de bâtisses
louées partiellement par le Gouverne-
ment; montant annuel actuellement, nom-
bre de bâtisses ,',uées partiellement ou en
totalité par le i4ouvernement, et quel
montant total rep'ésente tel loyer annuel-
lement-1220.

Ordonné-1220.

MOTIONS SANS DISÇUSSION-Suite.

EDIFICE MILITAIRE DE RIGAJD.

M. Boyer-Copie lettres, télégrammes,- etc.,
échangés entre le Gouvernement, le con-
seil de ville de Rigaud, E. Montpetit, A.
Macdonald, la Rigaud Granite Co., con-
cernant l'édifice militaire de Rigaud-
2,412.

Ordonnée-2412.

ELARGISSEMENT DE WALTER T. ROSS.

M. Turriff-Copie documents se rapportant
à l'élargissement au printemps de 1914,
de Walter T. Ross, alors au pénitencier de
'rince-Albert-2412.

Hon. C. J. Doherty--Coutume établie-2412;
de ne jamais déposer des documents de
cette nature-2412; Ross a été remis en
liberté sur parole-21412; documents dans
ces causes sont d'une nature confiden-
tielle-2,413. -

Motion réservée-2413.

EMPLOYES SUR LE CANAL SOULANGES.

M. Boyer-Liste des employés permanents
ou autres en 1910 et 191,5 ; salaires-889.

Ordonnée--889.

EMPLOYES DE LA "NOVA SCOTIA STEEL
COMPANY".

M. Macdonald-Copie idocuments concer-
nant la création d'un bureau de concilia-
tion-575.

Ordonnée-575.

EMPLOYES DE LA POLICE FEDERALE.

M. Boulay-Liste des hommes employés
dans la police fédérale; salaire de cha-
cun d'eux-1512.

Ordonnée-1512.

EMPLOYES CIVILS DANS L'ARMEE.

M. Kyte--Etat donnant noms de tous les
fonctionnaires du Gouvernement qui se
sont enrôlés depuis août 1914; salaire,
solde, etc., 573.

Ordonné-573.

ENQUETES SUR LES TRAVAUX DU PORT
DE TORONTO.

Hon. C. Murphy-Copie documents, rap-
ports concernant enquêtes sur les tra-
vaux par contrat â la "Canadian Stewart
Company"-1512.

Ordonnée-1512.

ENROLEMENT DES EMPLOYES CIVILS.
POUR LE SERVICE D'OUTRE-MER.

M. Maclean (Halifax)-Copie décrets du
conseil, règlements, etc., au su:et de l'en.

• rôlement des employés civils-618.
Ordonnée-618.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

ENROLEMENT EN CANADA.

M. Ethier-Relevé faisant connaître com-
bien de personnes se sont enrôlées, dans
le Dominion, depuis le 4 août 1914; nom-
bre dans chaque province; nombre de
Canadiens-français dans-chaque province,
nombre de ceux récemment arrivés au
pays aussi enrôlés, et la date de leur
arrivée-1220.

Ordonné-1220.

EXAMENS DU SERVICE CIVIL.

M. Boulay-Copie de toutes questions po-
sées aux candidats à l'examen du service
civil Intérieur depuis mai 1912-2598.

Sir Robert Borden-Peut-être vaut-il micux
laisser la motion en suspens-2598.

Motion réservée-2599.

EXAMINATEURS, ET EVALUATEURS DE
LA MILICE.

M. Verille-Relevé faisant connaître per-
sonnes employées par le ministère de la
Milice depuis le commencement de la
guerre pour examiner et évaluer les arti-
cles achetés pour fins militaires; combien
de ces employés sont des hommes du mé-
tier, des experts ou des personnes habiles
à juger des divers matériaux-994.

Ordonné-994.

EXPEDITION DU BLE CANADIEN.

Sir Wilfrid Laurier-Etat donnant quantité
de blé canadien expédiée en 1914 et 1915
par chemins de fer et porte du Canada et
des Etats-Unis-619.

Ordonné-619.

EXPLOITATION DU "VALE RAILWAY".

M. Macdonald-Copie documents concernant
le projet d'acheter, louer ou utiliser cette
voie ferrée-994.

Ordonnée-994.

EXPROPRIATION DU TERRAIN DE JO-
SEPH GRIFFIN A VALCARTIER.

Sir Wilfrid Laurier-Copie dcuments se
rapportant à cette expropriation-619.

Ordonnée-619.

EXPROPRIATION DE TERRAINS A VAL-
CARTIER.

Bir Wllfrid Laurier-Copie de la correspon-
dance, état des actions intentées, juge-
ments rendus, etc., concernant l'expro-
priation des terrains à Valcartier-1362;
vingtaine de cultivateurs n'ont pas encore
été payés-1362; retard fait peu d'hon-
neur au gouvernement-1362.

Ordonnée-1362.

EXPORTATION D'ECORCES.

M. Pardee-Copie décrets, correspondance,
etc., concernant l'interdiction de l'expor-
tation du Canada aux Etats-Unis des
écorces employées dans les tannages-
3386.

Orclonnée-3886.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

FARINE DONNEE PAR LE CANADA A
L'ANGLETERRE.

M. Papineau-Etat indiquant si le Gouver-
nement a pris connaissance des articles de
la Gazette de Montréal du 1er novembre
1915 et janvier 1916; farine du Canada
est vendue au comité de secours des Bel-
ges, etc-2000.

Ordonné-2000.

FERME EXPERIMENTALE A L'ILE
VERTE.

M. Paquet-Copie correspondance au sujet
de l'offre de vente de la ferme de J.
Antime Roy pour station expérimentale
-2598.

Ordonnée-2598.

FONCTIONNAIRES EMPLOYES AU SER-
VICE INTERIEUR ET PAYES SUR LE
CREDIT AFFECTE AU SERVICE EX-
TERIEUR.

M. Turriff-Etat indiquant nombre de ces
fonctionnaires dans les différents minis-
teres-2935.

Ordonné-2935.

FONCTIONNAIRES DE L'ETAT DANS LE
DISTRICT DE BATTLEFORD.

M. McCraney-Etat donnant les noms et
adresses de ces fonctionnaires en septem-
bre 1911-2110.

Ordonné-2110.

FONCTIONNAIRES DE LA MILICE , A
OTTAWA.

M. Ethier-Etat indiquant nombre des em-
ployés au ministère de la Milice, à Ottawa
le 4 août 1914; nombre actuel; combien
d'origine canadienne et d'origine étran-
gère; aate de leur nomination, nature
de leur emploi et leur salaire-1220.

Ordonné-1220.

FONCTIONNAIRES DU MINISTERE DES
POSTES.

M. Sinclair-Relevé donnant nombre d'em-
ployés au ministère des Postes en 1900,
1911 et 1915, nombre de ceux qui ont été
congédiés-1128.

Ordonné-1128.

FONCTIONNAIRES DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR.

M. Gauvreau-Liste donnant noms, salaires
depuis 1911; aussi destitutions et nomi-
nations depuis 1911-574.

Ordonnée-574.

FONCTIONNAIRES DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR.

M. Lanctôt-Etat donnant noms des em-
ployés depuis 1812; salaires, etc.-1909.

Ordonné-1090.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

FOURNITURES DE GUERRE A HALIFAX.

-M. Maclean (Halifax)-Liste des compa-
gnies ou personnes à Halifax, auxquelles
on a demandé des soumissions pour four-
nitures de guerre-2110.

Ordonnée-2110.

FORCE HYDRAULIQUE SUR LA TRENT.

M. Burnham--Copie documents, etc., se rap-
portant au bail consenti f J. A. Culver-
well, louant certaine force hydraulique,
connue sous le nom de Burleigh-Falls-
2825.

Ordonnée-2825.

FOURNITURES AUX TROUPES DE SYD-
NEY.

M. McKenzie-Relevé faisant connaître les
noms de ceux qui ont fourni les provisions,
les effets d'habillement et autres articles
nécessaires aux troupes à North-Sydney
et Sydney-Mines depuis le 4 août 1914
et le 1er février 1916; noms des fournis-
seurs et montants payés à chacun; mon-
tants dus à chacun le 1er février 1916
en sus des paiements déjà faits,¿ fourni-
tures obtenues par vole de soumissions
publiques, etc-1846.

Ordonné-1846.

FOURNITURE D'UNIFORMES AU COL-
LEGE MILITAIRE ROYAL.

M. Carvell-Sommaire faisant connaître si
le Gouvernement a reçu des plaintes au
sujet de ces uniformes; si le colonel
Crowe a recommandé de changer de mé-
thode dans la fourniture de l'habillement,
etc.-1897.

Ordonné-1897.

GAGES RAISONNABLES A NEW-GLAS-
GOW, N.-E.

M. Macdonald-Copie correspondance, rap-
ports concernant la visite d'un officier des
"gages raisonnables" et la fabrication des
obus dans New-Glasgow-1340.

Ordonnée-1340.

GREVE DE THETFORD.

M. Verville-Copie télégrammes et corres-
pondance échangés entre le ministère du
Travail et les ouvriers des mines de Thet-
ford avant, pendant et après la dernière
grève dans cette région, et de tous autres
documents s'y rapportant-994.

Ordonnée-994.

IMMIGRATION ET COLONISATION.

Sir Wilfrid Laurier--Copie de toute corres-
pondance échangée entre le Gouverne-
ment et les provinces en vue de coopérer
d'une manière plus efficace à l'encoura-
gement de l'immigration et de la coloni-
sation,-commençant par une lettre du
ministre de l'Intérieur aux premiers mi-
nistres des provinces en novembre 1911-
1846.

Ordonnée-1846.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

INCENDIE DE LA GRANGE DE GEORGES
LAVOIE.

M. Boulay -Copie du rapport de l'enquête
qui a eu lieu relativement à l'incendie de
la grande de Georges Lavole, cultivateur
au Bic, en date du 23 mai 1914-574.

Ordonnée-574.

INSPECTEURS DES OBUS DANS LA NOU-
VELLE-ECOSSE.

M. Macdonald-Liste des noms, usines, etc.
-1090.

Ordonnée-1090.

LETTRES PATENTES A WASYL PI-
LANSKI.

M. MacNutt-Copie papiers concernant de-
mande de Pilanski-661.

Ordonnée-661.

MAITRE DE POSTE DE SAINT<ESPRIT.

M. Séguin--Copie télégrammes, lettres, re-
quêtes, documents relatifs au bureau de
poste et au maître de poste de la paroisse
de Saint-Esprit-574.

Ordonnée-574.

MEDECINS EXAMINATEURS DE RE-
CRUES.

M. Nesbitt-Liste des noms de tous les mé-
decine examinateurs de recrues nommés
depuis le début de la guerre-1736.

Ordonnée-1736.

MEDECINS DANS LE SERVICE DE LA
QUARANTAINE ET DE L'IMMIGRA-
TION.

M. Maclean (Halifax)-Relevé donnant les
noms, dates de la nomination, salaires,
etc.-618.

Ordonné-818.

MODIFICATION A L'ACTE DE L'AMERI-.
QUE BRITANNIQUE DU NORD.

Sir WUlfrid Laurier-Copie de toute corres-
pondance avec les autorités impériales
concernant la législation par le parlement
du Royaume-Uni, en réponse , la requête
du Parlement canadien demandant d'a-
mender l'Acte de l'Amérique britannique
du Nord au sujet du Sénat-618.

Ordonnée-618.

NAUFRAGES SUR LE SAINT-LAURENT.

Hon. R. Lemieux-Relevé détaillé de tous
les naufrages survenus sur le fleuve
Saint-Laurent depuis 1867 jusqu'à 1916,
inclusivement-994.

Ordonné-994.

NOMBRE DES FONCTIONNAIRES PU-
BLICS DANS CHAQUE MINISTERE.

M. Delile-Etat donnant ces renseigne-
ments pour 1916 et 1911-890.

Ordonné-890.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

NOMINATION D'UN GARDIEN A ARISAIG,
N.-E.

M. Chisholm (Antigonish)--Copie de tous
documents se rapportant à cette nomina-
tion-2000.

Ordonnée-2000.

NOMINATION DE M. ALFRED GRAVEL.

M. Bourassa-Copie lettres, recommanda-
tions concernant les candidats à la
charge de commissaire du port de Québec
-2000.

Ordonnée-2000.

NOMINATIONS PRICE ET MARTIN.

M. Macdonald-Copie documents,'lettres et
copies de lettres concernant la nomina-
tion de M. Price en qualité de surinten-
dant adjoint de la division Oxford et
New-Glasgow du réseau des chemins de
fer de l'Etat, sa démission et la nomina-
tion de M. Rufus Martin pour le rempla-
cer-574.

Ordonnée-574.

NOMINATION DE H. C. SHERWOOD.

M. Turriff-Copie documents se rapportant
à la nomination de H. C. Sherwood à la
Chambre des Communes-1340.

Ordonnée-1840.

NOUVEAU PONT A PICTOU.

M. Macdonald-Copie documents concernant
études faites dans le port de- Pictou en
vue de la construction d'un nouveau pont
-994.

Ordonnée-994.

OFFICIERS CANADIENS EMPLOYES EN
ANGLETERRE.

M. Macdonald-Etat donnant liste officiers
canadiens employés en Angleterre mais
qui ne sont attachés à aucune unité en
particulier, salaires, fonctions-1735.

Ordonné-173,5.

OFFICIERS DES PROVINCES MARITIMES.

M. Kyte-Relevé noms des officiers dans les
comtés de Lunenburg, Queen, Shelburne,
Yarmouth, en décembre 1915; solde, dé-
penses-57,5.

Ordonné--575.

ORIGINE DES SOLDATS DU REGIMENT
PATRICIA.

M. Boulay-Etat Indiquant le nombre de
soldats d'origine anglaise, frangaise,dans
le régiment Patricla; combien de soldats
d'origine anglaise faisaient partie du pre-
mier contingent, et sur ce nombre, com-
bien étaient nés au Canada; combien de
soldats d'origine canadienne française
dans ce contingent, et combien dans le
régiment de la Princesse Patricia-994.

Ordonné-994.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

PAIEMENT DES GRAINS DE SEMENCE.

M. Knowles-Copie décrets du conseil, let-
tres, etc., concernant la décision prise par
le Gouvernement en septembre 1915, d'e-
xiger le paiement de la moitié des cau-
tionnements donnés pour les grains de
semence distribués-574.

Ordonnée-574.

PENSIONS, GRATIFICATIONS, ALLOCA-
TI-ONS AUX SOLDATS.

Hon. F. Oliver-Copie décrets du conseil
depuis août 1914 relatifs aux soldats des
corps expéditionnaires canadiens-574.

Ordonnée-574.

PERSONNEL DU BUREAU DU HAUT-
COMMISSAIRE DU CANADA A LON-
DRES.

M. Proulx-Etat donnant les noms des
membres de ce personnel, lieu de nais-
sance, ètc-2598.

Ordonné-2598.

PERSONNEL DE LA CHAMBRE DES COM-
MUNES EN 1910 ET 1916.

M. Fortier-Etat indiquant nombre des em-
ployés permanents ou provisoires-2110.

Ordonné-2110.

PERSONNEL DE L'INTERCOLONIAL EN
1916.

M. Copp-Etat indiquant nombre de chefs
de train, serre-freins, mécaniciens et
chauffeurs de locomotives entre Moncton
et Campbellton, heures de travail, etc.,
en février 1916-2110.

Ordonné-2110.

PONT A L'ILE PERROT.

M. Boyer-Copie lettres, requêtes, etc., con-
cernant la construction d'un pont entre
l'île Perrot, Sainte-Anne-de-Bellevue et
Vaudreuil-889.

Ordonnée-889.

POURSUITE CONTRE LA FIRME DE
JAMES W. CUNNING.

M. Macdonald-Copie instructions, docu-
ments pour poursuite relative à des irré-
gularités de pesage du fret-1736.

Ordonnée-1736.

POSTE RURALE DANS MEDICINE-HAT.

M. Buchanan-Relevé donnant différentes
routes, date de leur établissement, dans
le district de Medicine-Hat-1512.

Ordonné-1512.

POSTE RURALE RANS LE COMTE DE
PICTOU.

M. Macdonald-Copie soumissions, rapports
- concernant la poste rurale dans Pictou

-575.
Ordonnée-575.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

POSTE RURALE DANS LE DISTRICT DE
QU'APPELLE.

M. Thomson--Relevé donnant routes pos-
tales rurales, routes à l'étude-791.

Ordonné-791.

POSTE RURALE, DANS LE DISTRICT DE
REGINA.

M. Martin (Régina)-Etat donnant routes
postales, date de leur établissement-994.

Ordonné-994.

POSTE RURALE DANS STRATHCONA.

- M. Douglas-Etat indiquant les itinéraires
de la poste rurale dans ce district-890.

Ordonn&-890.

PRIMES AUX PECHEURS.

M. Sinclair-Etat donnant noms et adresses
de ceux qui ont reçu ces primes depuis
1912; aussi renseignements sur demandes
rejetées-619.

Ordonné--619.

PROFESSION ANTERIEURE DES CEN-
SEURS.

M. McKenzie-Etat faisant connatre dates
de la nomination, profession, etc., des
censeurs de la Milice à Louisbourg et
North-Sydney, N.-E.-1735.

Ordonné-17385.

PROJET DE BRIGADE NAVALE CANA-
DIENNE.

M. Macdonald-Relevé comprenant liste des
valiseaux appartenant au gouvernement
canadien en service d'après la loi du ser-
vice naval; communications touchant l'é-
tablissement d'une brigade navale cana-
dienne-1340.

.M. Macdodbld-A la demande du ministre
intéressé l'examen de cette question est
renvoyé à, un autre jour-1340.

Réserve-1340.

PUBLICITE PAYEE DE 1896 A 1911.

M. Boulay-Etat donnant montants payés
par le gouvernement fédéral aux jour-
naux français de Montréal et Québec de
1896 à. 1911-2282.

Ordonné-2282.

QUAIS DANS LE COMTE DE VAUDREUIL.

M. Boyer-Copie correspondance depuis
19&4 concernant la construction et la
réfection des quais dans Vaudreuil-890.

Ordonnée-890.

QUESTION AUX EXAMENS DU SERVICE
CIVIL.

M.. Boulay-Cope de toutes ces questions
depuis 1912-2670.

Ordonnée-2670.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

QUAIS .PERMANENTS AU PORT DE PIC-
TOU.

M. Macdonald-Etat indiquant les plans.
de ces quais-2935.

Ordonn--2935.

QUESTION SCOLAIRE D'ONTARIO.

M. Lapointe (Kamouraska)-Copie de
toutes les requêtes qui ont été reçues par
le Gouverneur général en conseil deman-
dant le désaveu de l'Acte de la législa-
ture de la province d'Ontario concernant
la commission scolaire des écoles catholi-
ques romaines de la cité-d'Ottawa; copie-
de tous les documents, mémoires, rap-
ports, etc.-2411.

Ordonnée-2411.

RAPPORT SPECIAL SUR L'IMMIGRA-
TION.

Sir Wilfrid Laurier-Copie de toute la cor-
respondance échangée entre le premier mi-
nistre et M. Arthur Hawkes, au cours des-
années 1912 et 1913, concernant le rap-
port spécial sur l'immigration publié par,
l'honorable Robert Rogers, en mai 1912;.
et traitant particulièrement de la néces-
sité d'obtenir du sol une plus grande pro-
duction à la suite de la requête du "Ca-
nadian Northern Railway" demandant as-
sistance financière, et du discours du mi-
nistre des Finances clôturant le débat sur
le budget en avril et mai 1913-1340.

Ordonnée-1340.

RECLAMATION BELZILE.

M. Boulay-Copie de l'enquête tenue sur la.
perte d'un cheval appartenant à Louis-de-
Gonzague Belzile, Amqui-575.

Ordonnée-575.

RECLAMATION DE A. D. DOUCET.

M. Turgeon--Copie lettres, dépositions, etc.,
concernant réclamation Alexandre D.
Doucet; animaux tués sur l'Intercolonial
-617.

Ordonnée-618.

RECLAMATION McINTYRE.

M. Chisholm (Inverness)--Copie télégram-
mes, lettres, requêtes et documents se rat-
tachant à la demande de Mme Flora Mc-
Intyre, de River-Dennis, pour l'allocation
à laquelle avait droit son mari défunt,
Angus McIntyre, pour service lors de l'in-
vasion fénienne-1512.

Ordonnée-1512.

RECLAMATION DE J. A. THEBERGE.

M. Boulay-Copie de l'enquête tenue sur la
perte d'un cheval au Lac-au-Saumon, sur
l'Intercolonial, par J. A. Théberge, de
1911 à 1913-574.

Ordonnée-574.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

RECRUTEURS POUR LA MILICE.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Etat indiquant
si du recrutement a été fait par d'autres
personnes que les officiers de la troupe
permanente; leur nombre dans chaque
province-890.

Ordonné--890.

RELEVES -DU LAC ET RIVIERE MATA-
PEDIA.

M. Lapointe (Kamouraska)-Copie rap-
ports et documents concernant les relevés
faits par le Gouvernement fédéral pen-
dant l'automne 1914, du lac Matapédia et
de la rivière du même nom jusqu'au vil-
lage dAmqui-1091.

Ordonnée-1091.

RENSEIGNEMENTS SUR LES CHALU-
TIERS A VAPEUR.

M. Sinclair-Etat donnant nom, port d'en-
registrement, tonnage, et le nom du pa-
tron de tous les chalutiers à vapeur par-
tis du port de Canso (N.-E.), en 1915;
copie de tous rapports et déclarations si-
gnés par le patron ou le premier officier
des chalutiers qui ont quitté 'le port-664.

Ordonné-664

RENSEIGNEMENTS SUR L'ENROLEMENT
EN CANADA.

M. Edwards-Relevé donnant nombre d'offi-
ciers, de sous-officiers et de soldats enrôlés
en Canada pour service au delà des mers
en 1914 et 1915; combien se sont enrôlés
de chaque province; combien étaient des
sujets britanniques nés en dehors du Ca-
nada; Canadiens français; Canadiens an-
glais, c'est-à-dire des Canadiens de des-
cendance anglaise, écossaise,.irlandaise ou
galloise; Canadiene allemands, etc.-575.

Ordonné-575.

RENSEIGNEMENTS SUR LE RECRUTE-
MENT.

M. Macdonald-Relevé nombre de recrues
pour la marine et la milice, endroits où
ils ont été recrutést-1128.

Ordonné-1128.

REINSTALLATION DE JOSEPH FLEMING.

M. Macdonald-Copie enquêtes et rapports
touchant la réinstallation de ce chef de
train sur l'Intercolonial-994.

Ordonnée-994.

REPARTITION DES ARRONDISSEMENTS
DE SCRUTIN AU MANITOBA.

Sir Wilfrid Laurier-Rapport indiquant la
répartiton des arrondissements de scrutin
au Manitoba faite par des juges sous l'em-
pire de la Loi des élections fédérales-618.

Ordonne-618.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

REPARATIONS DU QUAI DE LA RIVIERE-
OUELLE.

M. Lapointe (Kamouraska)-Liste person-
nes qui ont travaillé à la réparation du
quai de la Rivière-Ouelle, dans le cours de
l'été de 1915-1091.

Ordonnée-1091.

REQUISITIONNEMENT DU BLE.

M. Knowles-Copie documents se rappor-
tant au réquisitionnement du blé par le
Gouvernement le 2:7 novembre 1915; aussi
la destination-578.

Sir George Foster-Déposera documents qui
ne peuvent nuire d'aucune sorte aux in-
térêts pubIics-578.

Ordonnée-578.

RENVOI DE J. B. LEVESQUE.

M. Lapointe (Kamouraska)-Copie docu-
ments, correspondance, rapports, etc.,
concernant le renvoi de J. B. Lévesque, de
la Rivière-Ouelle, comme commis aux
vivres sur le steamer Chanplain-1091.

Ordonnée-1091.

SERVICE DE L'IMMIGRATION A MONT-
REAL.

M. Lachance-Etat donnant le personnel du
service de l'immigration à Montréal; sa-
laires, dépenses de voyage ou autres-
2282.

Ordonne-2282.

SERVICE POSTAL DANS LE COMTE DE
DORCHESTER.

M. Pacaud-Etat noms des entrepreneurs du
transport des dépêches dans le comté de
Dorchester depuis 1911; noms des sou-
missionnaires, prix, etc.-2282.

Ordonné-2282.

SERVICE POSTAL DANS INVERNESS.

M. Chisholn (Inverness)--Copie télégram-
mes, documents se rattachant au service
postal à Eastern-Harbour, Pleasant-Bay,
Upper-Margaree, etc.-890.

Ôrdonnée-890.

SERVICE TRANSATLANTIQUE DES
MALLES.

M. Maclean (Halifax)-Copie décrets du
conseil, correspondance concernant les
contrats -pour saison 1915-1916-618.

Ordonnée-6,18.

SOMMES PAYEES A CERTAINS JOUR-
NAUX.

M. Martin (Regina)-Etat donnant som-
mes payées en 1914 et 1915 au Regina
Province and Standard, au Moosejaw
News et au Saskatoon Star-994.

Ordonné-994.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Buite.

SOURCES CHAUDES DE BANFF.

Hon. P. Oliver-Etat Indiquant les opéra-
tions du Gouvernement pour acquitter les
droits de squatters--338.6.

Ordonné-3386.

STATION AGRONOMIQUE DE ROSTHERN,
SASK.

M. McCraney-Copie documents se ratta-
chant à l'achat de plusieurs lopins de
terre compris dans la station agronomi-
que de Rosthern-57-3.

Ordonnée-573.

STATION DE SAINT-ELEUTIERE.

M. Lapointe (Kamouraska)-Copie docu-
ments, rapports, correspondance, etc., se
rapportant au changement de la station
de Saint-Eleuthère, sur le chemin de fer
Transcontinental-National-1091.

Ordonnée-1091.

STATISTIQUES RELATIVES A LA PEINE
DE MORT.

M. Bickerdike-Dépôt d'un dossier donnant
diverses statistiques relatives à la peine
de mort au Canada depuis 1867-2051;
noms des coupables, nature du crime, da-
tes des sentences, dc8 appels, leur résul-
tat, etc.-2051.

lon. C. J. Doherty-Dossier a été déposé il
y a deux ans contenant les renseigne-
ments suffisants sur la question-2051;
demande de refaire l'historique de tous
les malheureux trouvés coupables d'un
crime entraînant la peine capitale-2051;
disposé à ajouter les renseignements qui
ne sont pas contenus dans le premier
dossier-2051.

Retiré-2052.

SUBVENTION POUR CALE SECHE A
NORTH-VANCOUVER.

Hon. Wm Pugsley-Copie contrat conclu
avec la "Amalgamated Dry Dock and
Engineering Company "-1219.

Ordonnée-1219.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER
DEPUIS 1912.

M. McKenzie-Etat indiquant ces subven-
tions, sommes dépensées dans chaque
province; nom des lignes; dépenses pour
améliorations des ports et rivières, pour
brise-lames, quais: aussi-mêmes dépen-
ses de 1905 à 1911-890.

Ordonné--890.

SUBVENTION AU STEAMER AMETHYST.

M. Çhisholn (Inverness)-Copie documents
se rapportant à la subvention payée de
1910 à 1912 à l'Amethyst pour voyages
de Montréal à Terre-Neuve-2598.

Ordonnée-2598.

MOTIONS SANS DISCUSSION-Suite.

SOUSCRIPTIONS POUR I/ACHAT DE MI-
TRAILLEUSES.

M. Buchanan-Relevé donnant sommes
contribuées par le district de Medicine-
Hat-1512.

Ordonné-1512.

TRANSFERT AU GOUVERNEMENT FE-
DERAL PAR ONTARIO DES DROITS
SUR LES BARRAGES.

Hon. G. P. Graham-Copie correspondance,
décrets, etc., se rapportant au transfert
par le gouvernement de l'Ontario au
gouvernement fédéral, des droits dans et
sur les lacs, barrages, etc.-1340.

Ordonnée-1340.

TRANSPORT DE LA MALLE DU BUREAU
DE POSTE DE SAINT-JEAN.

M. Demers-Copie documents se rappor-
tant à cette entreprise-574.

Ordonnée-574.

TRANSFERT DU TERRAIN FRASER A
L'INTERCOLONIAL.

M. Gauvreau-Copie documents, titres, pa-
piers, actes notariés au sujet vente, dona-
tion ou transfert, par succession Alex.
Fraser, de la Rivière-du-Loup, pour
l'I.-C.-R., du terrain à l'endroit appelé
Gauvreau Yard-575.

Ordonnée-575.

TRANSCONTINENTAL ET ASSOCIATION
PROTECTRICE CONTRE LE FEU, DE
SAINT-MAURICE.

Hon. J. Bureau-Copie de tous les mémoi-
res, correspondance, rapports, télégram-
mes, recommandations, ordres, etc.,
échangés entre le ministère des Chemins
de fer et des Canaux et les officiers de
l'association protectice contre le feu, de
Saint-Maurice, au sujet de la protection
contre le feu sur la ligne du Transconti-
nental entre jonction Hervey et la fron-
tière ouest de la province de Québec-
1736.

Ordonnée-1736.

TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE A L'IMPRI-
MERIE NATIONALE.

M. Turriff-Etat indiquant nombre de jours
de travail supplémentaire de janvier à
avril 1916; ceux qui ont fait ce travail
et ce qu'ils ont reçu-combien ont été
payés au taux d'une journée et demie et
de deux jours-3067.

Ordonné-3067.

TRAVAUX AU COLLEGE MILITAIRE
ROYAL ET A FORT-HENRY.

M. Edwards-Etat donnant coût de ces tra-
vaux depuis 1912, soumissions, etc.-1090.

Ordonné-1090.
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MOTIONS SANS DISCUSSION-Fin.

TRAVAUX AUX QUAIS Er DRAGAGE
DANS LE COMTE DE VAUDREUIL.

M. Boyer-Copie télégrammes et tous do-
ments concernant ces travaux avant et
depuis 1904-3169.

Ordonnée-3169,

TRAVAUX DANS LE COMTE DE VAU-
DREUIL DEPUIS 1904.

M. Boyer--Copie lettres, requêtes, etc., con-
cernant ces travaux et sommes payées
depuis 1904-890.

Ordonnée-890.

VENTE DE MUNITIONS POUR ARMES
PORTATIVES.

M. Macdonald-Copie soumissions, rapports
et autres documents concernant la vente
de ces munitions depuis 4 août 1914-
2670.

Ordonnée-2670.

QUESTIONS.

ACHAT DE MITRAILLEUSES.

M. Knowles-Somme souscrite par le public
combien de mitrailleuses ont été achetées,
etc.,?-R. $1,265,752; l'intérêt national ne
permet pas de donner le nombre; le gou-
vernement se propose d'acheter des mi-
trailleuses avec l'argent souscrit à cette
fin-2665.

ACHATS DE MUNITIONS.

M. Macdonald-Ministère de la Milice à-t-il
vendu depuis août 1914 des munitions
pour armes portatives?-R. Oui; noms
de ceux qui en ont acheté-2666.

ACHATS DE FOIN.

M. Carvell-Nom du fournisseur du foin et
de l'avoine pour les besoins militaires à
Ottawa?-R. F.. D. Helps; foin $19.50;
avoine 59 cents; soumissions demandées
-2666.

ACHAT DU VAPEUR HOCHELAGA.

M. Macdonald-Renseignements sur l'achat
de ce vapeur?-R. $70,000, réparations
$22,642, en hivernement à Halifax le 20
décembre-993.

ACHAT DE CHEVAUX POUR LE GOUVER-
NEMENT FRANCAIS.

M. Hughes (King,.-P.-E.)-Où le gouverne-
ment français achète-t-il des chevaux au
Canada?-R. Gouvernement n'a pas d'in-
formation officielle à ce sujet-1088.

ACHAT DE LA GOELETTE BURLEIGH.

M. Copp-Renseignements concernant cet
achat?-R. En 1911, de N. et M. Smith,
d'Halifax, $8,500; l'expédition de la goé-
lette Burleigh, à la baie d'Hudson a coûté
$14,275-889.

QUESTIONS-Suite.

ACHAT DE GRAIN DE SEMENCE DE T.
W. DYER.

M. Buchanan-Achats de grain dé semence
fait de T. W. Dyer, de Bow-Island, de-
puis 1914?-R. Oui; M. Dyer n'a pas
reçu d'autres rétributions pour ses servi-
ces que le prix du grain; voir détails-
924.

ACHAT DE TRAVERSES POUR L'INTER-
COLONJAL.

M. Bellemare-MM. Stewart et Culligan ont-
ils eu l'entreprise du gouvernement?-R.
Oui, prix: 44, 36 et 24 cents-568.

ACHAT DE WAGONS-CITERNES.

M. Nesbitt-Combien de soumissions reçues
pour voitures ou wagons-citernes?-R.
Cinq; noms des soumissionnaires; prix
$232; 48 achetées de la Woodstock Wag-
on and Manufacturing Co., Ltd-556.

ACHAT DE 'OIN PRESS] A LA NOU-
VELLE-ECOSSE.

M. Copp-Renseignements sur les achats
autorisés par le gouvernement fédéral?-
R. ministère de l'Agriculture fait fonc-
tion d'agent du gouvernement britannique
pour achats de diverses fournitures, au
besoin. L'intérêt public s'oppose à toute
publicité en pareille matière pour le mo.
ment-556.

'ACHAT DE MATERIEL POUR' L'INTE1t-
COLONIAL.

M. Turgeon-Gouvernement a-t-il acheté du
matériel roulant de la Northern New
Brunswick and Seaboard Railway Com-
pany?-R. Non-2933.

ACHAT DE NAVIRES POUR LES BESOINS
DE LA GUERRE.

M. Hughes (King, I.-P.-E.)-Du 1er août
1914 à ce jour, combien de navires ont été
achetés par le gouvernement pour les fins
-de la guerre?-R. L'intérêt public n'exige
pas de réponse à cette question pour le
moment-697.

ACHAT DE CHEVAUX POUR LA GUERRE.

M. Hughes (King, I.-P.-E.)-Combien les
gouvernements d'Angleterre et de France
ont-ils acheté de chevaux en Canada pour
l'armée; combien de chevaux achetés aux
Etats-Unis, etc?-R. Voir détails-789.

ACHATS DE PROVISIONS DE GUERRE
DANS L'ALBERTA.

M. Buchanan-Noms des personnes à qui
l'on a confié l'achat de chevaux, de foin
et d'avoine dans l'Alberta?-R. Lieute-
nant-colonel A D. McRae; a reçu la solde
de son rang et les dépenses-3385.

ACHAT DE PIERRE D'ERNEST DEMPSEY.

M. Boyer-Quantité de pierre et prix payé?
-R. 2,325 tonnes; $1.77 la tonne-3245.
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QUESTIONS-Buite.

ACHAT DE COMBUSTIBLE DE M. ZEPHI-
RIN MARCHAND.

Hon. J. Bureau-Renseignements sur entre-
prise accordée à M. Marchand?-R. Bois
et charbon requis par la milice à Trois-
Rivières; invité la concurence publique;
Z. Marchand, plus bas à $4 la corde;
charbon $7 la tonne-3246. .

ACHAT DU FOIN DANS KING, N.-E., ET
DANS L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. Kay-Quantité achetée, prix payé, etc?
-R. Département e l'Agriculture agis-
sant pour le War-Office de la Grande-
Bretagne a acheté une certaine quantité
de foin dans l'île du Prince-Edouard et
King, N.-E., l'intérêt public nous interdit
de divulguer d'autres renseignements en
ce moment-2823.

ACHAT DE CHEVAUX PAR LE DEPARTE-
MENT DE L'AGRICULTURE.

M. Morris-Combien de chevaux achetés au
cours de l'année écoulée?-R. 76 chevaux
dont 43 par la division du bétail; prix
moyen $535-4059.

ACHAT DE COUVERTURES POUR LES
SOLDATS.

M. Lamarche-Commandes accordées à la
Renfrew Woolen Mills, de Renfrew?-
R. Somme totale $154,779-1507.

ACHAT D'UNE VOITURE PACKARD.

M. Proulx-Automobile Packard achetée
pour ministère des Postes à Montréal?-
R. Oui, $5,472, en 1910, vendue en 1915-
1392.

ACHAT D'AUTOMOBILE PIERCE-ARROW.

M. Carvell--Qui a commandé l'achat de cette
automobile à $7,000?-R. Prix $6,750 et
la différence est pour accessoires; néces-
saire pour l'usage du département des
Postes à Montréal; 17 stations postales et
100 bureaux-succursales à surveiller;
l'automobile sert à l'établissement et à la
surveillance des lignes postales rurales
sur l'île et dans le district de Montréal-
1391.

ACHAT DE CHEVAUX EN CANADA POUR
LA GUERRE.

M. Kay-Combien de chevaux pour fins mi-
litaires le GouVernement possède-t-il en
Canada?-R 1,769 ; aucun n'a été acheté
en dehors du Canada-1389.

ACHAT DE PUPITRES.

M. Carvell-Valeur pupitres achetés depuis
l'incendie de l'édifice du Parlement?-
R. $6,333 ; liste des vendeurs-13,40.

ACHAT DE BLE POUR LA NOUVELLE-
ZELANDE.

M. Carvell-Depuis le commencement de la
guerre Gouvernement a-t-il acheté du blé
pour la Nouvelle-Zélande?-R. Oui, 1,406,-
632 boisseaux; 504,D23 boisseaux ont été
expédiés à la Nouvelle-Zélande; 902.,508
boisseaux ont été vendus à la demande de
ce Gouvernement-1339.

QUESTIONS-Buite.

ACHAT D'EAU-DE-VIE.

M. Proulx-Ministère de la Milice a acheté
de Gooderham et Worts 670 gallons d'eau-
de-vie, esprit de preuve?-R. Epu-de-vie
non potable ; pour la fabrication des mu-
nitions-2281.

AFFAIRE J. P. DIONNE.

M. Gauvreau-Ministre des Postes a-t-il
reçu télégramme ou autre correspondance
au sujet de -l'affaire J. P. Dionne vs le
Roi?-R. Aucune correspondance officielle
à cet égard-2975.

AFFAIRE D. D. BENNETT.

M. Martin (Régina)-Gouvernement a-t-il
tenté de retrouver les-traces de D. D. Ben-
nett, de Régina, que l'on dit être impli-
qué dans le scandale de l'achat du foin
et de l'avoine?-R. Oui; arrêté par les
autorités américaines, poursuites seront
intentées aussitôt que Bennett sera ra-
patrilé-1843.

AFFINERIES DE CUIVRE ET FONDERIES
DE ZINC A LA COLOMBIE-ANGLAISE.

M. Buchanan-Requêtes présentées au Gou-
vernement demandant de l'aide pour ces
affineries?-R. Question a été discutée
avec un ministre provincial; informera la
Chambre lorsqu'il y aura lieu-2932.

AGENTS D'IMMIGRATION A MONTREAL.

M. Lachance-Noms de ces agents depuis
octobre 1911, traitement, dépenses de
voyage, etc.?-R. Aucun n'a été nommé
depuis 1911; M. John Hoolahan est l'agent
à Montréal depuis nombre d'années-
1511.

AGENT D'IMMIGRATION A BOSTON.

M. Law-Nom, nationalité et salaire-R:
James Stahl; anglais, né en Angleterre;
$1,500 par année-615.

AGENT D'IMMIGRATION A LETHBRIDGE.

M. Buchanan-Nom, salaire, etc.?-R. A.
H. McKeown, $1,000 par année; lorsque
A. E. Humphries a été suspendu indéfini-
ment il n'y avait à cette époque aucun
travail -à faire pour l'immigration à Leth-
bridge-282.4.

AGENTS COMMERCIAUX DANS L'AMERI-
QUE DU SUD ET L'AMERIQUE CEN-
TRALE.

M. Delisle-Noms de ces agents; Gouver-
nement à cause des nouvelles conditions
commerciales résultant de la guerre en
nommera-t-il dans l'Argentine, Brésil, Ni-
caragua, Pérou, Chili et Vénézula?-R.
Noms fournis, d'autres agents seront
nommés lorsque les circonstances seront
opportunes-1734.
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QUESTIONS-Suite.

AIDES AUX EXPOSITIONS RURALES,

M. Paquet-Le Gouvernement fédéral a-t-il
jamais contribué pécuniairement à la
construction et à la réparation des bâti-
ments nécessaires aux expositions qui se
tiennent dans les campagnes?-R. Non;
Gouvernement accorde de l'aide aux socié-
tés dont les expositions sont accessibles à
tous les Canadiens et qui, à leur dernière
exposition, ont payé $5,000 ou plus aux
exposants de bétail et de volaille; on ac-
corde une subvention représentant la moi-
tié des sommes ainsi payées à titre de ré-
compense, mais ne. devant en aucun cas
excéder $5,000-3169.

ALLEMAND>S ET AUTRICHIENS DANS LE
SERVICE CIVIL.

M. Boulay--Pourquoi garde-t-on des Alle-
mands et des Autrichiens dans les bu-
reaux publics?-R. Enquête a été insti-
tuée; chaque cas sera traité selon son
mérite- 88.

ALLOCATIONS DE SEPARATION.

Hon. P. Oliver-Les personnes qui dépen-
dent de volontaires enrôlés pour le ser-
vice d'outre-mer reçoivent-elles une allo-
cation de séparation avant que ces enrôlés
alernt été envoyés dans des camps ou logés
dans des casernes?-R. Oui, à partir de
la date de l'enrôlement; voir autres ren-
seignements--570.

ALLOCATIONS DE SEPARATION.

M. Turriff-Les épouses des officiers servant
dans la milice qui sont encore en Canada
retirent-elles l'allocation de séparation?-
R. Les épouses des officiers des corps ex-
péditionnaires canadiens, en garnison au
Canada retirent l'allocation de séparation
d'après les taux établis, savoir: lieute-
nant, $30; capitaine, $40; major, $50;
officier d'un rang plus élevé que celui de
major, $60 par mois-3066.

ALLOCATIONS D'ABSENCE AUX FONC-
TIONNAIRES CIVILS.

M. Pardee-Epouses de ces fonctionnaires
reçoivent-elles une allocation d'absence?

,-R. Non, à moins que le fonctionnaire
n'abandonne son traitement civil-3385.

ALLOCATION D'ABSENCE AUX OFFI-
CIERS CELIBATAIRES.

M. Turriff-Allocation d'absence est-elle
payée?-R. Quand l'officier est le seul
soutien de sa mère, et que cette dernière
est veuve-3245.

AMELIORATIONS DANS LA RIVIERE
SAGUENAY.

Hon. C. Marcil-QtLel a été le coût total de
l'amélioration du chenal entre la Pointe-
aux-Roches, rivière Saguenay, et Chicou-
timi, et en quelles années ces travaux
d'ainélioration ont-ils été exécutés, carte
a-t-elle été préparée de ces chenaux, etc?
-R. Coût total $28-0,299; l'amirauté an-
glaise a publié la carte n° 1370 de la ri-
vière Saguenay et de ses tributaires; rè-
glements des pilotes pourvoit au pilotage
dans la rivière Saguenay, depuis Tadous-
sac; voir autres renseignements-3846.

4666-9

QUESTIONS-Buite.

AMELIORATIONS AU FORT DE WEL-
LINGTON.

M. McfKenzie-Coût des travaux?-R.
$94,900; port de refuge pour les bateaux
pêcheurs et autres; 11 pieds de profon-
deur à l'entrée du port-2273.

AMENAGEMENT DU BUREAU DU SOL-
LICITEUR GENERAL.

M. Lanctôt-Quel en est le coût?-R. $802
-1125 .

AMENAGEMENT POUR LES SOLDATS A
CAMPBELLTON.

M. Michaud-Remises à locomotives de
;'Intercolonial à Campbellton, N.-B.,
ont-elles été aménagées pour les soldats?
-R. Ateliers du chemin de fer Interco-
lonial à Campbellton (et non les remises
à locomotives de l'Intercolonial) ont été
aménagées pour les soldats; bureau des
ingénieurs s'occupe de la vérification des
divers comptes pour améliorations; ceux
qu'il jugera trop élevés seront réduits-
1216.

APPROVISIONNEMENT DU 106e REGI-
MENT.

M. Macdonald-A qui ont été adjugées les
fournitures de provisions, viandes, mar-
chandises, charbon et autres articles, res-
pectivement, se rapportant aux quartiers
du 106e régiment, à Pictou?-R. Rensei-
gnements fournis-1126.

APPROVISIONNEMENT DU 106e BATAIL-
LON.

M. Macdonald-,Soumissions reçues pour
approvisionnement du 106e bataillon?-
R. Noms des soumissionnaires-886.

APPROVISIONNEMENT DES TROUPES
AU CANADA.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Mode suivi
pour obtenir des approvisionnements
pour les troupes domiciliées à leurs quar-
tiers locaux?-R. Donnons la préférence
à la soumission la plus basse-57,2.

APPROVISIONNEMENTS MILITAIRES A
WINDSOR, N.-E.

M. Maclean (Halifax)-De qui les appro-
visionnements sont-ils achetés?-R. Voir
renseignements; soumissions ont été de-
mandées--3567.

APPROVISIONNEMENTS ET TRANS-
PORT.

M. Devlin--Est-ce qu'il y a un directeur
des approvisionnements et du transport
pour les troupes canadiennes en Angle-
terre?-R. Colonel A. D. McRae, de Van-
couver, dirige un personnel de 24 offi-
ciers et 81 autres personnes; 57,494 mi-
litaires canadiens à Shorncliffe, le 20 avril
1916-3243.
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QUESTIONS--Suite.

AUMONIERS DE L'ARMEE.

M. Edwards-Noms, grade, religion, traite-
ments des aumôniers des soldats exercés
à Kingston en 1915?-R. Noms des sept
aumôniers; autres renseignements four-
nis-2276.

AUMONIERS DE REGIMENTS.

M. Lanctôt-Est-ce qu'il y a un aumônier
catholique attaché au 25e régiment ren-
du au front-R. Non. Il n'y a pas d'au-
mônier régimentaire au front. Tous les
aumôniers sont aumôniers de brigade
sous les ordres des brigadiers. Il y a un
aumônier catholique attaché à chaque
brigade-3244.

AUTOMOBILES DE LA MILICE.

M. Ethier-Combien d'automobiles achetées
par le personnel de la milice?-R, On se
sert de celles que le département a ache-
tées pour les différentes unités; chauf-
feurs fournis par le service du transport
mécanique-2668.

AVANCES, POUR LA FABRICATION
D'OBUS OU DE FUSEES.

M. Pardee-Avances faites par quelque mi-
nistère de lEtat à des personnes ou
maisons pour leur permettre de se livrer
à la fabrication des obus ou des fusées?
-R. Non-3-244.

AVANCES A LA COMMISSION DES OBUS.

M. Pardee-Avances ont-elles été faites à
quelques personnes pour leur permettre
de commencer la fabrication des obus?-
R. Gouvernement n'a aucun renseigne-
ment à ce sujét-3693.

AVANTAGES OBTENUS PAR LA COMPA-
GNIE "BLUE RIVER M. AND L."

M. Gauvreau-La "Blue River M. and L.
Co.", de Rivière-Bleue, a-t-elle obtenu la
permission voulue et des avantages du
département des Chemins de fer en vue
de la construction d'une voie d'évitement
allant à son moulin. etc.?-R. Oui, la
compagnie doit acquitter le coût des ma-
tériaux périssables et celui de la main-
d'œuvre fournie par le chemin de fer, et
un loyer annuel basé sur la valeur des
rails et de leurs attaches; on n'a pas in-
formé le département que la compagnie
réclame des taux excessifs des mar-
chands de bois ou des colons; enquête
sera faite-112,5.

AVERTISSEMENT AU SUJET DE L'IN-
CENDIE DU PALAIS LEGISLATIF.

Hon. R. Lemieux-Dépêche de New-York;
avis donné il y a trois semaines du com-
plot ourâi pour détruire les édifices du
gouvernement en Canada; texte de la
dépêche?-R. Ministère de la Justice n'a
pas reçu l'information mentionnée-699.

QUESTIONS-Suite.

BARRAGE DU TEMISKAMING.

M. Chisholm (Inverness)-Renseignements
sur achat de traverses de cèdre de H.
Morel pour $4,231; M. Morel est-il député
provincial?-R. Pas au courant de la
nature des travaux exécutés à la digue
de Témiskaming; ignore lenom de celui
qui a-exécuté cet ouvrage-2669.

BAS POUR LES SOLDATS.

Hon. F. Oliver-Combien de paires de bas
sont fournies à chaque soldat qui s'en-
rôle?-R. Deux; en service actif, les bas
sont fournis par les dépôts d'ordonnance
canadienne en Angleterre-614.

LE 102e BATAILLON.

M. Carveli-Pourquoi a-t-on choisi Comox
pour assembler le 102e bataillon dont les
soldats ont été pour le grand nombre,
recrutés dans la partie supérieure ou
terre ferme de la Colombie-Anglaise?-
R. Sur proposition de l'officier comman-
dant du district-1088.

BETAIL DONNE EN GARANTIE SUR
AVANCES D'ARGENT.

M. Buchanan-Loi des banques sera-t-elle
modifiée?-R. Oui, pour autoriser les ban-
ques à prêter l'argent en prenant du bé-
tail en garantie-570.

BETAIL VIVANT EXPEDIE A PORT-
NELSON.

Hon. G. P. Graham-Renseignements sur
quantité de bétail vivant achetée par le
gouvernement?-R. Voir détails-2821.

BLE REQUISITIONNE PAR LE GOUVER-
NEMENT CANADIEN.

M. Carveli-Quantité depuis août dernier?
R. 13 621,822 boisseaux-1339; autres
rensefgnements--1510.

BOIS DE CHAUFFAGE POUR LE LAZA-
RET DE TRACADIE.

M. Turgeon-Le bois de chauffage pour le
lazaret de Tracadie est-il obtenu sous la
responsabilité des religieuses qui dirigent
l'établissement, ou la fourniture en est-
elle concédée à l'entreprise?-R. Concédé
à l'entreprise-2933.

BRISE-LAMES EN BETON A VALLEY-
FIELD.

M. DeUle-Nombre de jours et dates où
les ingénieurs L. S. Parizeau et J. T.
Lemire ont àurveillé personnellement les
travaux de dragage et la construction du
barrage protecteur en béton à Valleyfield?
-R. Voir renseignements-28

2 2
.

BRISE-LAMES DE LA RIVIERE-AU-RE-
NARD.

Hon. R. Lemieux-Sommes dépensées sur
ces travaux depuis 1912?-R. $10,525-
1846.
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QUESTIONS-Suite.

BRISE-LAMES DANS LES PROVINCES
MARITIlMES.

M. Chisholm (Antigonish)-A-t-on deman-
dé des soumissions pour la construction,
réparation des brise-lames ou quais à
Breen's-Pond, Cribbins-Point, Tracadie?
R. Non-1510.

BULLETINS DE VOTE POUR SOLDATS
EN SERVICE D'OUTRE-MER.

M. Maclean (Halifax)-Bulletins ont-ils été
expédiés en 1915?-R. 70,000 bulletins
furent envoyés par le greffier de la cou-
ronne en chancellerie au secrétaire du
haut-commissaire du Canada à Londres,
le 20 avril 1915, et ils sont encore sous
ses soins-698.

BUREAU DE POSTE A NEW-RICHMOND-
OUEST.

Hon. C. Marcil-Ce bureau sera-t-il réou-
vert?-R. Ministère étudie la question;
majorité des 86 habitants intéressés en
faveur d'une ligne de poste rurale-3385.

BUREAU DE LA SOLDE ET DES ARCHI-
VES DU CANADA A LONDRES.

M. Macdonald-Combien de personnes dans
ce bureau et le coût mensuel?-R. 915
dont un grand nombre de soldats de re-
tour du front; $96,200 pour le mois de
janvier-3166.

M. Devlin--Combien d'officiers dans ce bu-
reau ; leur solde; bureau de ce genre est-il
attaché au ministère britannique de la
guerre, etc.?-R. Voir renseignements-
3166.

BUREAU DE POSTE DE SUMMERSIDE.

M. Hughes (King, I.-P.-E.,)-Renseigne-
ments sur cette èntreprise?-R. Coût to-
tal des travaux $27,397; soumissions
pour agrandissement; H. P. Woods $16,-
200; P. Taunton, $18,299; tour a coûté
$1,850; W. N. Henstin, inspecteur des
travaux, $940; ameublement, J. T. Schell,
$1,273-2109.

BUREAU DU BRIGADIER-GENERAL CAR-
SON.

M. Macdonald-Renseignements sur le per-
sonnel du brigadier-général Carson, à
Londres?--R. Maintien du bureau a
coûté $14,622 au 31 décembre 1915; un
officier dans le personnel, capitaine Auls-
ter-2821.

BUREAU DU SOUS-RECEVEUR GENE-
RAL A REGINA.

M. Martin (Régina)-Quand bureau sera-
t-il établi?-R. Bâtiment acheté devra
être muni de coffres-forts en maçonnerie;
l'établissement du bureau ne presse point
-573.

BUREAU DE POSTE A SWIFT-CURRENT.

M. Martin (Régina)-Gouvernement a-t-il
acheté un terrain pour ce bureau de poste?
-R. Oui, $25,000-1088.

4666-

QUESTIONS-Suite.

CABLE SOUS-MARIN DES ILES DE LA
MADELEINE.

M. McKenzie--Quand le câble a été posé;
s'il fonctionne, etc?-R. En septembre
1906 ; brisé en 1914; en 1915 on a re-
noncé à le réparer à cause de tempêtes
incessantes; tentera de le réparer le prin-
temps prochain; autres renseignements
-789.

CAISSES A OBUS.

M. German-Commandes accordées & C.
W. Burgoyne ou à Alfred Tiers, de Fene-
lon-Falls?-R. Non-562.

CAISSES A CARTOUCHES DU FUSIL ROSS.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-A-t-on acheté
des caisses à cartouches supplémentaires
pour les fusils Ross?-R. 43,000 caisses à
$2.31 chacune-1391.

CAMIONS DE TRANSPORT.

M. McMillan-A quelle date a été adjugée
l'entreprise de la fourniture des trois
cents camions de transport pour lesquels
les fabricants étaient, le 10 février, invités
à faire leurs prix?-R. Le 12 février
1916; Petrolia Wagon Company, de Pé-
trolia: 150 camions à $118 pièce; l'Adam
Wagon Company, de Brantford: 150 ca-
mions à $118 pièce-3847.

CAMP DE FARNHAM.

M. Kay-Troupes seront-elles envoyées au
camp de Farnham l'été prochain?-R.
Question à l'étude-1219.

CAMP DE VALCARTIER.

M. Delisle-Soumissions demandées pour
l'enlèvement des rebuts et ordures au
camp Valcartier en 1914, service qui a
coûté $33,589?-R. Soumission W. Jones,
de Québec, acceptée; la moins élevée-
22,79.

CAMP MILITAIRE DE MOOSEJAW.

M. Thomson (Qu'Appelle) -Renseignements
sur le camp militaire à Moosejaw?-R. Il
n'y a jamais eu de camp militaire d'établi
à,Moosejaw, 1,539 sous-officiers et soldats
ont été casernés à cet endroit en mars
1916; un soldat est décédé à Moosejaw
depuis la mobilisation-1733.

CANADA CAR AND FOUNDRY COMPANY
ET LA MILICE A AMHERST.

M. Douglas-Somme .payée à la compagnie,
par Kilowat de lumière électrique pour le
temps que des troupes occupaient les
usines d'Amherst?-R. Neuf cents par
Kilowat-heure--112'7.

CANDIDATURE DU LIEUTENANT A. H.
CHUTE.

M. Proulz--Dépéche du Herald de Halifax:
lieutenant Chute a-t-il obtenu la permis-
sion de se rendre au Canada pour être
candidat provincial dans King?-R. Non
-2596.
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QUESTIONS--Buite.

CASERNES MILITAIRES D'AMHERST.

MJi Copp-Combien a coûté les casernes éta-
blies à la Canadian Car and Foundry Co.?
-- R. $24,8,68; autres renseignements~
:2410.

-CENSEURS ET DECHIFFREURS.

M. Boulay-Noms des censeurs et déchif-
freurs à la Pointe-au-Père; salaires?-
R Personnel du bureau de censure à,
Pointe-au-Père, congédié à la fin de la
saison de la navigation de 1915; noms de
ces fonctionnaires; salaires variaient de
$3.5e &i $9 par Jour-2597.

CENSEURS DANS LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. Sinclar-Noms des censeurs, sala ires,
etc. 1-R. Voir renseignemnents &&7.

CENSEURS A LA POINTE-AU-PERE.

Hom. B. Lemieux --Quels sont les censeurs à
la Pointe-au-Père?-R. Oin n'emploie plus:
de censeurs a cet endroit-887.

CENSURE AU CANADA.

M. Sinclair--Combien de personnes em-
ployées par la milice pour la censure des
dépêches?-R. 65.; pas de femmes dans
ce service; dépenses $138400-663,

CHALUTIERS A VAPEUR ETRANGERS.

M. Sinclair-Mesures prises pour empêcher
les chalutiers à. vapeur étrangers de se
fournir de charbon et de provisions dans
des ports canadiens'-R. Pas eu d'ins-
tructions nouvelles en 1915-063.

CHAMP DE TIR DE SOURIS.

M.. Hughes <I.P.-E.)- Coût total, soumis-
sions demandées, prix payé?-R. $5,121;
coût du terrain, $2,000; soumissions publi-
ques; soumissionnaires: Matthew and Mc-
Keen, Ltd., de Souris-East, $3,485; Ber-
nard Creamer, de Souris, $3,576; Andrew
F. McQuaid. $5,490-2725.

CHAMP DE TIR DE SUMMERSIDE.

M. Hughes (King, I.P.-E.) )-Soumissions
demandées pour l'installation du champ
de tir de Summerside (I.P.-E.) 1-R. Oui.
contrat accordé à Edelbert Poirier, $5,491;*
plus bas soumissionnaire; autres rensei-
gnements-210-8.

'CHARBON POUR LES CASERNES D'AM-
HERST.

M. Copp-Qui a fourni ce charbon, prix,
noms des soumissionnaires, etc.?-R. Ren-
seignements fournis--2724.

-CHARBON POUR L'INTERCOLONIAL.

M. Macdonld-Dates, prix, etc., des diffé-
rents contrats pour 1915 t-R. Voir ren-
seignements-556.

QUESTIONS-Suite.

CHAUSSURES EN TOILE POUR LES SOL-
DATS.

Hom. F. Oliver--Combien de paires achetées
depuis août 19il4 et combien de John Rit-
chie & Ca., de Montréal?-R. 486,0-00 et
60,000 paires--616.

CHAUSSURES EN TOILE POUR SOLDATS.

Hon. F. Oliver-Prix moyen par paire?-

R. $1.70-&97.

CHEMIN DE FER NOUVEAU-BRUNSWICKC
.A L'îLE DU PRINCE-EDOUARD.

M. Copp-Prix d'achat?-R. Somme de
$180,000 a été payée; somme de $90,000
encore due, Intérêt $10,186-3168.

CHENAL AU CAP-A.LA-ROCHE.

Ji. McC7ea-Nornbre de dragues, travail

fait depuis 1911?-R. Voir détails--791.

CH-EVAUX POUR LA GUERRE.

M. Kay--Gouvernement britannique achète-
t-!l actuellement au Canada des chevaux
pour des fins militaires?-R. Commission
de remonte anglaise au Canada a acheté
un nombre cons-idérable de chevaux; gou-
vernenicnt de France achète aussi des
chevaux canadiens-Sdi1.

CHEVAUX DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. Hughes (King, I.P.-EU)-Depuis août
1914, combien de chevaux ont été achetés
dans l'île du Prince-Edouard pour des
fins militaires?-R. 115. coût $20,068.

pxmoyen par cheval $174-561.

CHEIVAUX CANADIENS PO-UR LA
GUERRE.

M. Kay-Nombre acheté depuis le comnmen-
cement de la guerre à novembre 1915?-
R. 24,672; prix moyen $167 chacun-
562.

CHEVAUX DE REMONTE POUR L'ARMEE
ANGLAISE.

M. Kay-Renseignements sur les opérations
de la commission de remontE 1-R. Com-
-mission de remonte britannique achète
des chevaux en Canada pour le compte
du War-Oftce; elle les achète de M. .Ta-
,cobs, commerçant de ohevaux à Mont-
réal; ne paie pas de commission sur ses
acbats--2932.

CIRCULATION DES AVANCES E N BIL-
LETS FEDERAUX.

M. Maclecn (Halifax) -Montant au 31 dé-
cembre 1915?-R. Le montant des billets
fédéraux avancés aux banques d'après la
loi du s finances de 1914 et (10 le 31 dé-
cEmbre 1915 était de $2.028,035-614.
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QUESTIONS-Suite.

CLOCHE SOUS-MARINE A DIGBY-GAP.

M. Jameson-Qui a fait la demande de cette
cloche, quel en a été le coût?-R. MM.
Allan et Wanklyn; $2154-1337.

COMMIS DU SERVICE PÀRLEMENTAIRE.

M. Turriff--Com-bien nommés pendant la
présente session?-R. 37 dont 8 céliba-
taires âgés de 18 à 45 ans--2932.

COMMIS DU REVENU DE L'INTERIEUR.

M. Turriff-Combien de fonctionnaires, leur
traitement, années de service, etc.?-R.
Renseignements fournis-2667.

COMMIS DU MINISTERE DE LA MILICE.

M. Turriff-Comben y a-t-i:, dans le mi-
nistère de la Milice et de la Défensa. de
fonctionnaires qlui appartiennent au ser-
vice extérieur, bien qu'ils soient em-
ployés dans le service intérieur?--R.
Voir renseignements-2915.

COMMISSAIRE DE POLICE SUR LE
TRANSCONTINENTAL.

M. Pardee-C. Rankin est-il encore commis-
saire?-R. Oui; $150 par mois-2824.

COMMISSION CONSULTATIVE DES PE-
CHERIES.

M. Kyle-Quels sont les membres de la
commission, ce qu'ils ont reçu en 1915?-
R. Voir renseignements-5109.

COMMISSION DES TERRES DES INDIENS.

M. Buchanan-Ngms des commissaires, sa-
laire, dépenses, etc.?--R. Coût total,
$273,267; quote-part du Gouvernement
fédéral, $154,722-2159.

COMMISSION MILITAIRE DES HOPI-
TAUX.

M. Boulay--Commissaires sont-ils payés
par le Gouvernement?-R. Chaque pro-
vince nomme une commission coopérant
avec la commission fédérale; membres ne
reçoivent aucune rémunération; décrets
du conseil leur donnent, toutefois, droit
à une indemnité de $10 par jour pendant
qu'ils assistent aux séances ou s'occu-
pent des affaires de la commission-
2461.

COMMISSION DES PHARES DU CANADA.

M. Jamieson--Commission existe-t-elle; en-
vers qui est-elle responsable, etc.?--R.
Commission des phares du Canada a été
établie en février 1904 ; est tenue de faire
enquête et rapport au ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries sur toute affaire qui
lui est assignée sous l'empire de l'article
833 de la loi de la marine marchande du
Canada; sous-ministre de la Marine et
des Pêcheries en est le président; aux
membres de la commission qui ne sont
pas fonctionnaires ministériels on alloue
les frais de route effectués pour se rendre
aux assemblées de la commission, et $5
d'honoraires quotidiens--118.

QUESTIONS-Suite.

COMMISSION DU PORT DE QUEBEC.

M. Lachance-Avances faites à la commis-
sion du port de Québec, depuis octobre
1911?-R. $5,148,000,; échéance de $85,-
744, due le 1er janvier 1916 est en souf-
france-2461.

COMMISSION DE LA PECHE DES PHO-
QUES.

M. Barnard-Coût total de la commission
chargée de faire une enquête sur l'indem-
nité qu'il conviendrait d'accorder aux pé-
cheurs de phoques par suite du préjudice
que leur cause la ceEsation obligatoire de
la pêche des phoques dans le nord de
l'océan Pacifique?-R. $35,546-3168.

COMMISSION. DES ACHATS DE GUERRE.

M. Macdonald-Noms des commissaires,
personnel de la commission, frais d'ad-
minist,ration, etc.?-R. Hon. A. E. Kemp,
G. F. Galt et H. Laporte; personnel 17;
du 8 mai 1915 au 31 mars 1916 dépenses
d'administration de la commission ont été
de $2,1,154 ; dépenses totales $63,000-
2824.

COMMISSION DES SALAIRES COURANTS.

M. Verville-Gouvernement a-t-il reçu des
autorités impériales des propositions de
nature confidentielle ou autre concernant
une commission des justes salaires?-R.
Correspondance est de nature confiden-
tielle-1509.

COMMISSION CONCERNANT LE COUT DE
LA VIE.

Hon. R. Lemieux-Commiesion poursuit-elle
ses travaux?-R. Non, la commission
d'enquête a présenté un rapport, puis un
rapport supplémentaire; tous deux sont
maintenant imprimés, et mettent fin aux
travaux de la conimission-888.

COMMISSION DES ECOLES SEPAREES
D'OTTAWA.

M. Lapointe '(Kamouraska)-Date copie au-
thentique de l'Acte de la législature d'On-
tarlo, 5 George V, chap. 45, (affaire des
écoles) a été reçue par le secrétaire
d'Etat?-R. 28 avril 1915-2-669.

COMMISSION RELATIVE AUX SALAIRES
PAYES AUX EMPLOYES DES FABRI-
QUES DE MUNITIONS.

M. Verville-Renseignements sur cette com-
mission; qui l'a demandée; clause concer-
nant les salaires courants?-R. Avons
discuté avec les représentants des syndi-
cats ouvriers la question de constituer
une commission concernant les salaires
courants; aussi avec le président de la
commission impériale des munitions;
communications confidentielles avec les
autorités impériales; clause concernant
les salaires courants insérés dans les con-
trats sauf dans quelques cas qui se sont
produits au début de la guerre, lorsque
les commandes ont été données par dé-
pêches télégraphiques-1338.
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QUESTIONS--Suite.

COMMUNICATIONS ENTRE EUREKA ET
NEW-GLASGOW.

M. Macdonald-Requête pour meilleures fa-
cilités de transport?-R. A l'étude-1,090.

COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES EN-
TRE L'ILE DE PICTOU ET LA TERRE
FERME.

M11. Macdonald-Gouvernement a-t-il l'in-
tention d'établir ces communications?-
R. Aucune mesure n'a été prise % ce su-
jet-569.

CONFERENCE DES ALLIES A PARIS.

Hon. C. Marcil-Canada a-t-il été invité à
envoyer un représentant à la conférence
des Alliés qui a eu lieu cette semaine à
Paris et à laquelle ont pris part les repré-
sentants de la France, Grande-Bretagne,
Italie, Russie, Serbie, Portugal, Japon et
Belgique?-R. Avons reçu certains com-
muniqués confidentiels à ce sujet; pas
dans l'intérêt public de les communiquer
à la Chambre à présent-596.

CONFERENCE INTERNATIONALE POUR
ETUDIEI LA QUESTION DES PECHE-
RIES.

M. Sinclair-La Conférence internationale
au sujet des règlements concernant la
pêche de la morue par le moyen de chalu-
tiers à vapeur a-t-elle été convoquée?-
R. On a cru qu'il valait mieux remettre la
chose jusqu'après la guerre-663.

CONSTRUCTION D'UN STEAMER BRISE-
GLACE A MONTREAL.

M. Verville-Renseignements sur ce con-
trat?-R. Brise-glace construit par Cana-
dian Vickers, Ltd., Montréal, $998.583;
question des salaires est décidée par une
clause dans le contrat-1512.

COOPERATION DU GOUVERNEMENT
BRITANNIQUE EN RAPPORT AVEC
L'IMMIGRATION.

Sir Wilfrid Laurier-Gouvernement a-t-il
discuté avec le gouvernement britannique
la question d'une plus grande coopération
en fait d'immigration?-R. Les efforts
du gouvernement canadien au sujet de
l'immigration se bornent à encourager
l'immigration d'agriculteurs et quelquefois
de domestiquee; comme le gouvernement
anglais ne désire pas encourager l'émi-
gration d'agriculteurs, on ne peut espérer
obtenir de lui plus de coopération qu'il ne
nous en donne aujourd'hui tant que notre
politique d'immigration restera ce qu'elle
est présentement-1219.

COOPERATION' AVEC LES PROVINCES
EN MATIERE D'IMMIGRATION.

Sir Wilfrid Laurier-En novembre 1911, le
Gouvernement a-t-il invité les premiers
ministres des provinces à faciliter l'élabo-
ration d'un système de coopération entre
le Gouvernement du Canada et les pro-
vinces en vue d'obtenir un courant per-
manent d'immigration; un mode de co-

QUESTIONS-Suite.

COOPERATION AVEC LES PROVINCES EN
MATIERE D'IMMIGRATION-Suite.

Sir Wilfrid Laurier-Suite.
opération a-t-il été soumis au Gouverne-
ment à la suite de cette invitation; Gou-
vernenent a'-t-il communiqué auk pre-
miers ministres des provinces quelques-
uns des projets soumis dans un rapport
spécial à lui adressé à la suite de l'invi-
tation faite aux dits premiers ministres?
-R. M. Arthur Hawkes a été chargé de
se consulter avec les divers gouvernement3
provinciaux sur les choses de l'immigra-
tion; son rapport a été déposé; question
de l'immigration et de la colonisation est
à l'étude-1997.

COUT DES TRAVAUX SUR LE TERRAIN
DE LA QUARANTAINE A LEVIS.

M. Bourassa-Renseignements sur ces tra-
vaux, en 1915 et 1916; sur les dépenses
personnelles de J. B. Cloutier?-R. Dé-
penses totales, $8,216 ; voir détails-3509.

COUT DE L'EDIFICE PUBLIC DE HAN-
OVER.

M. Truax-Entrepreneurs et coût de l'édi-
fice public de Hanover?-R. Anderson,
Bath et Patchell, $28,500 ; plus basse sou-
mission; John Telford, inspecteur, $1,810
-1511.

COUT DU BUREAU DE POSTE DE JO-
LIETTE.

M. Séguin-Renseignements sur cette entre-
prlse?-R. $36,959 ont été payés jusqu'à
présente date; contrat accordé à Joseph
Archambault et compagnie pour $29,945
-3728.

COUT DU CHEMIN DE FER DE LA BAIE
D'HUDSON.

Hon. G. P. Graham-Coût total à janvier
1916 et autres renseignements concernant
cette voie ferrée?-R. $15,4615,304; port et
abords $5,018,711 ; rails posés sur 242
milles; rails posés jusqu'à Port-Nelson en
1917.

COUT DU BUREAU DE TELEGRAPHE A
BAIE SAINT-LAURENT, N.-E.

M. McKenzie-Coût de ce bureau depuis
1911, nombre de dépêches expédiées, sa-
laire des fonctionnaires, etc.?-R. Voir
renseignements-162S.

COUT DU "VALE RAILWAY

M. Macdonald-Montant dépensé sur cette
ligne depuis que le Gouvernement en a
pris possession?-R. Dépenses, $6,923;
recettes, $5,245-3167.

CREUSAGE DU CANAL DE SOULANGES.

M. Papineau-Renseignements sur le tra-
vail accompli avec la drague n' 2 en
1915; noms des officiers, homms, gages.
etc.?-R. Voir renseignements-1845.
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QUESTIONS-Suite.

CREUSAGE DU CHENAL DU SAINT-LAU-
RENT.

M. McCrea-Combien de dragues employéda
entre Québec et Montréal, au cap à la
Roche, de 1912 à 1915?-R. Renseigne-
ments fournis-1999.

CUISINES DE CAMPAGNE.

Hon. F. ORver-A combien de bataillons
d'infanterie du corps expéditionnaire du
Canada servant actuellement en France
et en Belgique a-t-ton fourni des cuisines
de campagne?-R. Tous les bataillons-
566.

DEMANDES DE TRAVAUX PUBLICS.

M. Turriff-Gouvernement a-t-il l'intention
de mettre à exécution la proposition de
sir Geo. E. Foster, à l'effet que toute de-
mande de travaux ou améliorations pu-
bliques devrait être soumise à une com-
mission compétente d'ingénieurs et
d'hommes d'affaires?-R. Toute deman-
de de travaux publics fait l'objet d'un
rapport des fonctionnaires ministériels
avant que les travaux soient entrepris-
1896.

DEMISSION DE M. L. O. VALLEE.

M. Gauvreau-Douanier de Rimouski a-t-il
demandé une enquête au sujet de sa des-
titution?-R. Oui; pas nécessaire de
faire une autre enquête-565.

DEMISSION DE A. KASTELLA.

M. Macdonald-A. Kastella est-il à lemploi
du ministère des Travaux publics; est-il
de nationalité allemande?-R. Mécani-
cien en chef des dragues; a démissionné
le 15 février 1916; Allemand, mais sujet
britannique par naturalisation-1626.

DEPENSES POUR TRAVAUX PUBLICS
DANS INVERNESS.

M. A. W. Chisholmn-Dépenses totales de-
puis 1913?-R. $189,65'5.

. DEPENSES DES INSPECTEURS DES PE-
CHERIES.

M. Hartt-Renseignements sur les dépen-
ses faites par MM. Morrison, Fisher,
Hockin et McLeod?-R. D. Morrison,
$4668; Fisher, $1,236; R. Hockin, $609;
A. G. McLeod, $567-2411.

DEPENSES POUR LE CHEMIN DE FER
DE LA BAIE D'HUDSON ET LES TE-
TES DE LIGNE.

M. Sinclair-Somme dépensée jusqu'à date
par le Gouvernement actuel pour le dra-
gage, l'éclairage et autres améliorations
à Port-Nelson?-R. $5,018,711 à jan-
vier 1916 pour dragage, etc.; $5,000,0,00
nécessaires pour compléter; $9,9-57,340 dé-
pensés pour chemin de fer seulement;
$,5,500,000 pour le compléter-658.

QUESTIONS-Suite.

DEPENSES DE GUERRE PAR LES DI-
VERS MINISTERES.

M. Maolean (Halifax)-Sommes payées au
cours du présent exercice fiscal?--R.
Voir détails-1215.

DEPOSANTS DE LA FARMER'S BANK.

Hon. R. Lemieux-Gouvernement se propo-
se-t-il de présenter quelque mesure légis-
lative, au cours de la présente session,
en vue de rembourser les déposants de
la défunte "Farmer's Bank "?-R. Gou-
vernement n'a pas l'intention de présen-
ter de mesure législative semblable au
cours de la présente session-563.

DEPUTES DU PARLEMENT FEDERAL
NOMMES LIEUTENANTS-COLONELS.

lon. C. Marcil-Noms et dates des nomi-
nations?-R. Neuf députés nomimés lieu-
tenants-colonels depuis le début de la
guerre; liste des noms; sommes payées-
2273.

DESORDRE DANS LE 64e BATAILLON.

M. Lanctôt-Y a-t-il eu du désordre dans
le 64e bataillon lors de l'embarquement
pour le service -outre-mer?-R. Il y eut
certains désordres entre les soldats du
64e bataillon et la police militaire de la
garnison, le soir de l'embarquement; on
appela un piquet du 85e bataillon, mais
tout était rentré dans l'ordre avant son
arrivée. Il ne s'est rien produit de grave
-3245.

DETTES POUR GRAIN DE SEMENCE.

M. McCraney-Quel est le chiffre de la
dette contractée envers le Gouvernement
fédéral par les provinces de la Saskat-
chewan et de l'Alberta, respectivement.
pour du grain de semence fourni aux co-
lons établis dans ces provinces en 19.06.
sur des terres dont les lettres patentes
ont été émises?-R. Grain de semence,
Saskatchewan, $5,605,945; grain #ie se-
mence, Alberta, $1,921,762 ; fourrage et
secours, Canada occidental, $4,664,324;
reçu à Ottawa, jusqu'à ce jour, en pale-
ment des avances faites à l'Ouest cana-
dien en grain de semence, en fourrage et
en secours, $1,489,93,6-791.

J. P. DIONNE CONTRE LE ROI.

M. Gauvreau-Correspondance à ce sujet
avec le ministre du Revenu de l'Intérieur?
-R. Non-3066.

DIPLOMES DES FONCTIONNAIRES DE
L'AGRICULTURE.

M. -Lapointe (Kamouraska)-Combien de
fonctionnaires de l'Agriculture possèdent
des diplômes des collèes MacDonald, de
Guelph, d'Oka, de Sainte-Anne de la Ioca-
tière?-R. MacDonald, 19; Guelph, 51;
Oka, 4; Sainte-Anne de la Pocatière, 1
-2282.
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QUESTIONS-Suite.

DEPOT D'ARMES DE NORTH-BAY.

Hon. G. P. Graham-A-t-on loué une mai-
son de J. T. Lindsay?-R. Loué une mai-
son de Lindsay et McCluskey; $50 par
mois; sert de dépôt d'armes aux compa-
gnies " G " des 97e et 23e régiments-
2820.

DIRECTEURS DE LA POSTE ET LES
ELECTIONS MUNICIPALES.

Hon. C. Marcil--Fonctionnaires peuvent-ils
prendre part à ces élections ou remplir
les fonctions de conseillers ou de maire?-
R. Décret du conseil rendu en 1893 inter-
dit aux directeurs de la poste des villes
constituées en corporation d'accepter la
candidature aux postes de maire, d'éche-
Vin ou de commissaire des écoles publi-
ques ou confessionnelles; toutefois, il y a
lieu de dire que ce décret du conseil n'a
été vigoureusement appliqué que dans les
grandes villes. Quant aux petites villes
et aux villages constitués en corporation,
le département n'a'pas insisté sur l'obser-
vation du règlement-1735,

DONS DE PARTICULIERS POUR L'ACHAT
DE MITRAILLEUSES.

M. Sinclair-Quelles sommes ont été reçues
de sources privées et combien de mitrail-
leuses ont 'été payées à mêmes ces contri-
butions?-R. $661,272; convient pas de
faire connaltre le chiffre exact des mi-
trailleuses, grand nombre ont été com-
mandées-550.

DRAGAGE A EASTERN-HARBOUR.

M. A. W. Chisholm-Sommes dépensées de-
puis 1878?-R. $113,785-889.

DRAGAGE A EASTERN-HARBOUR.

M. Chisholm (Inverness)-Dépenses depuis
1896?-R. $113,785-790.

DRAGAGE DE LA RIVIERE-DU-LOUP.

M. Bellemare-Somme dépensée de 1900 à
1911?-R. $134,487; voir détails-2597.

DRAG4GE A VICTORIA, C.-B.

M. Carvell-Sortime payée à MM. Grant,
Smith et Cie; estimation calculée par le
département, etc.?-.. $201,151; 4,300
verges de roc, 47,600 verges de vase; jus-
qu'à mai 1915, gouvernement a payé, pour
terre, 28,746 verges cubes; roc, 18,165
verges cubes; roc brisé par explosifs mais
non enlevé, 4,594-5 verges cubes; J. S.
Maclachlan, ingénieur chargé de diriger
les travaux-566.

DRAGAGE DANS L'ILE DU CAP-BRETON.

M. Alexander Chisholm-Coût de ces tra-
vaux en 1915?-R. Dragage à Mabou a
coûté $14,159 et à Smith's-Cove $13,759
-2277.

DRAGUE PORT-NELSON.

Hon. G. P. Graham--Coût de cette drague,
entretien, réparations?- R. $363,518-
2820.

QUESTIONS-Buite.

DROITS SUR LES PERLES ET LES DIA-
MANTS.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Droits sur
perles et diamants montés et non montés?
R. Renseignements fournis-664.

DROITS DE VOTE DES FEMMES.

M. Turriff-De l'avis du ministre çle la Jus-
tice, les femmes dont les noms sont ins-
crits sur les listes électorales provinciales
du Manitoba (province qui a octroyé le
droit de vote aux femmes), auront-elles
le droit de voter aux élections des mem-
bres de la Chambre des communas?-R.
Cela n'a jamais été l'habitude de répondre
à des questions de droits-2411.

DROITS DE DOUANE A SHELBURNE SUR
LES IMPORTATIONS DES ETATS-
UNIS.

M. Kyte-Somme perçue en décembre 1915
des Etats-Unis et autres pays?-R.
$3,478-1846.

EDIFICE DES DOUANES A MONTREAL.

M. Verville-Contrat de la Berl4 Interior
Hardware Company; clause relative au
juste salaire?-R. Devis contiennent la
clause ordinaire; département n'a pas
reçu de plainte-2596.

EDIFICE PUBLICS A CAMPBELLTON,
N.-B.

M. Michaud-A-t-on fait des améliorations
à cet édifice?-R. Oui; voir détails-1216.

EDIFICE PUBLIC A BEAR-RIVER, N.-E.

M. Macdonald-De qui a été acheté l'empla-
cement pour un édifice public à Bear-
River?-R. Mary A. Rice et al; $2,200;
édifice ne sera pas construit pendant la
guerre-1219.

EDIFICE DES DOUANES A OTTAWA.

Hon. C. Murphy-A-t-on invité la concur-
rence pour la construction d'un mur de
soutènement et le trottoir?-R. Soumis-
sion de P. Lyall et Fils, entrepreneurs de
l'édifice, a été acceptée, $22,637-1626.

EDIFICE DE LA DOUANE A MONTREAL.

M. Verville-Entrepreneurs chargés de l'a-
ménagement et de la construction des
cloisons?-R. Berlin Hardware Company;
plus basse sur douze soumissions-2281.

ELEVAGE DES CHEVAUX DANS LA PRO-
VINCE DE QUEBEC.

M. Paquet-Combien a-t-on prêté d'étalons
aux associations agricoles de Québec de-
puis 1913?-R. 41; on ne prête pas d'éta-
lons de pur sang aux sociétés d'agricul-
teurs relevant du gouvernement provin-
cial-924.
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QUESTIONS-Suite.

ELEVATEURS-ENTREPOTS REGIONAUX.

M. Buchanan-Quantité de grain reçue,
capacité des élévateurs, règlements con-
cernant l'administration des élévateurs
etci ?-R. Voir détails--551.

ELEVATEUR REGIONAL DE L'ALBERTA.

M. Buchanan-Le ministre du Commerce
a-t-il reçu de cultivateurs du sud de l'Al-
berta des requêtes demandant l'établisse-
ment d'un autre élévateur régional dans
l'Alberta?-R. Oui; demandant un éléva-
teur à Lethbridge; 22 pétitions; ce n'est
pas présentement l'intention du Gouver-
nement d'établir dans l'Alberta un autre
élévateur régional d'entrepôt-2822.

EMBRANCHEMENT DE L'INTERCOLO-
NIAL DANS GUYSBOROUGH.

M. Sinclair-Quand le Gouvernement com-
mencera-t-il cette entreprise?-- R. Pas
maintenant, à cause de la situation causée
par la guerre-886.

EMBRANCHEMENT INDUSTRIEL DE
PUGWASH.

M. Macdonald-Coût et montant des re-
cettes sur cet emb'rancement de l'Inter-
colonial?-R. A coûté $79,432,; a rap-
porté $1,02'6--3167.

EMPLOI DE ZEPHIRIN DAIGLE.

M. Lachance-M. Z. Daigle, de Charles-
bourg, est-il à l'emploi du Gouvernement
du Canada?- R. Temporairement em-
ployé au bureau de l'inspecteur des postes
à Québec; autres renseignements-3064.

EMPLOI DE M. C. C. JAMES.

M. Wallace--Gouvernement se propose-t-il
de nommer C. C. James sous-chef du mi-
nistère de l'Agriculture?-R. Non-2598.

EMPLOI DU DOCTEUR H. H. ELLIOTT.

M. Cruise-Est-il à l'emploi du Gouverne-
ment?-R. Sous-percepteur des douanes
au Pas, Man., $2,400 par année; est aussi
greffier de la ville et secrétaire de la
Chambre de commerce du Pas; dans cer-
tains cas, ministère des Douanes permet
d'occuper d'autres charges qui n'entravent
point l'accomplissement de leurs devoirs
de fonctionnaires-573.

EMPLOI DE FRED. S. WILSON.

M. Macdonald-Emploi de P. S. Wilson, de
Belmont, N.-E.7-R. A été chargé d'orga-
niser l'achat, pour le compte du War-Office
du foin qui doit être pressé à Windsor
(N.-E.) ; Il reçoit $5 par jour, plus une
allocation quotidienne de $1.50 pour frais
de subsistance-- 5-10.

EMPLOI DU MAJOR DÈ LOPASSEY.

M. Lanctôt-Officier de ce nom employé à
Québec?-R. Oui, préposé à la su'veil-
lance des travaux du génie, 5e division-
1218.

QUESTIONS-Suite.

EMPLOI DE MADAME SHOULDIS, AUX
POSTES.

M. Proulz--Une dame Shouldis est-elle em-
ployée dans le service des lettres de re-
but; son .mari fait-il partie du corps ex-
péditionnaire?-R. Oui, $2. par jour, per-
sonne d'une capacité reconnue et au cou-
rant de ce travail, nommée qu'à titre
d'auxiliaire; son mari dans la milice,
$1.50 par jour; madame Shouldis reçoit
une allocation de séparation-1392.

EMPLOI DE M JOHN LYONS.

M. Verville-M. John Lyons est-il au ser-
vice du ministère de la Justice?-R. Re-
mercié de ses services; pendant six mois
a aidé aux messagers, à titre d'employé
temporaire-4068.

EMPLOI DE C. S. MAcINNES.

W. Wallace-Fonctions de C. S. MacInnes à
la milice, grade, salaire, etc.?-R. Sous-
adjudant général à Ottawa; s'occupe du
recrutement; $3,500 par année-3066.

EMPLOI DE ROBERT E. STEDMAN.

M. Martin (Régina)-Robert E. Stedinan
a-t-il été employé dans le service de l'in-
tendance à Régina?-R. Oui, soldat dans
compagnie n° 20 ; $1.10 par jour-3385.

EMPLOI DE M. R. H. KENNEDY.

M. Thompson-M. R. H. Kennedy, député
provincial, est-il employé au recrutement?
-R. Oui, dans le comté de Colchester, $3
par jour; payé jusqu'à ce jour $344-
4259.

EMPLOI DU DOCTEUR M. HAANEL.

M. Boulay-M. Haanel est-il encore à' l'em-
ploi du Gouvernement fédéral?-R. Oui,
surintendant des mines; naturalisé ci-
toyen américain, vint au Canada en 1873 ;
son fils, sujet britannique de naissarce,
aussi au service de l'Etat-888.

EMPLOI DE M. S. M. GENEST.

M. Best-M. Genest consacre-t-il tout son
temps au service de son département?-
R. Chef des desinateurs, ministère de l'In-
térieur, $2,800 par année; pendant les
heures de bureau, il est censé consacrer
tout son temps à ses devoirs administra-
tifs-923.

EMPLOI DE M. T. R. PERGUSON.

M. A. W. Chisholm-M. T. R. Ferguson est-
il encore à l'emploi du Gouvernement?-
R. Non, a reçu $36,951 pour traitement
et dépenses se rattachant à sa commission
d'enquête concernant l'ancienne adminis-
tration du département de l'Intérieur-
923.

EMPLOI DE M AURELE GELLY.

M. Bourassa--Quel est l'emploi de M. Au-
rèle Gelly, de Lévis?-R. Au bureau de
l'accise depuis septembre 1913, traitement
$1,000 par année-1844.
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QUESTIONS-Suite.

EMPLOYES DES POSTES ET LEUR TRAI-
TEMENT.

Hon. R. Lemieux-Combien d'employés per-
manents et temporaires dans les bureaux
de poste des principales villes avant et
depuis octobre 1911, traitements payés en
1916 et 1911, aussi recettes de ces bu-
reaux?-R. Voir tabléau-1732.

EMPLOYES DU MINISTERE DES TRA-
VAUX PUBLICS A CHARLOTTETOWN.

M. Hughes (I.-P.-E.)-Combien d'employés,
noms, salaires, etc.?-R. Cinq; voir au-
tres renseignements--293

3
.

EMPLOYES AU BUREAU DE POSTE DE
QUEBEC.

Hon. R. Lemieux-Combien d'employés de-
puis novembre 1911 et quels salaires?-R.
Depuis 1911, 252 nominations ont été
faites au bureau de poste de Québec; voir
renseignements pour salaires-697.

EMPLOYES DES POSTES PERMANENTS
OU PROVISOIRES.

Hon. R. Lemieux--Quel était au 1er février
1916 le nombre réel de ces employés dans
les principales villes du Canada?-R.
Voir renseignements; diminution dans
chaque cas, sauf un, pour 1916, compa-
raison tenue avec 1914-2108.

EMPLOYES DI4 LA CHAMBRE DES COM-
MUNES.

Hon. R .Lemieuz-Somme totale payée en
décembre 1911 aux officiers et employés
de la Chambre des communes; aussi
en février 191.6 pour les mêmes services?-
-R. $33,846 et $37,011 ; bureau du greffier
de la chancellerie est annexé au service
des Communes depuis 1915-2595.

EMPLOYES DES POSTES DES VILLES EN
1896 ET 1911.

M. Boulay-Nombre de ces employés?-R.
Renseignements fournis-1999.

EMPLOYES DU TRANSCONTINENTAL A
QUEBEC.

M. Paquet-Noms et salaires des fonction-
naires du Transcontinental dans les bu-
reaux à Québec?-R. Huit, total du sa-
laire mensuel $1,060; voir renseignements
pour noms et fonctions-1508.

EMPRISONNEMENT DE JACK REID POUR
SEDITION.

M. Verville-Quelques paroles ont été pro-
noncées par Jack Reid qui a été con-
damné à quinze mois de prison, pour sédi-
tion, à Calgary; paroles prononcées par
Reid sont-elles plus repréhensibles que
celles d'Armand Lavergne, dites sur le
parquet de l'Assemblée législative de Qué-
bec; gouvernement a-t-il l'intention de
libérer Jack Reid, condamné à quinze
mois; dans la négative, pourquoi; gou-
vernement se propose-t-il de donner à

QUESTIONS-Suite.

EMPRISONNEMENT DE JACK REID POUR
SEDITION-Suite.

M. Verville-Suite.
Reid les mêmes droits qu'à Armand La-
vergne; dans la négative pourquoi?-
R. Procès de Reid a été commencé et
poursuivi par les autorités de l'endroit.
Le Gouvernement connait les paroles qu'il
a prononcées par le résumé du juge; Gou-
vernement ne connaît pas les paroles
qu'aurait prononcées M. Armand Laver-
gne, dans l'enceinte de l'assemblée légis-
lative de la province de Québec; départe-
ment de la Justice a reçu des requêtes
implorant la clémence de Son Altesse
Royale le Gouverneur général; ces re-
quêtes sont examinées; les droits des
deux sont régis par la loi et sont égaux
à ses yeux. Ils ont été et ils seront ýgale-
ment respectés par le Gouvernement;
texte du résumé du juge au jury dans
l'affaire Reid-2105.

EMPRUNT DE GUERRE DE $75,000,000.

Hon. G. P. Graham-Dans quelles condi-
tions a-t-il été souscrit?-R. Emprunt
$75,000,000 ; intérêt 5 p. 100 ; fait à New-
York, maison J. P. Morgan; commission
payée 2 5-8 p. 100; payable en 5, 10 et
15 ans-2669.

ENROLEMENT DE 500,000 CANADIENS.

Hon. C. Marcil-En décidant d'enrôler 500,-
000 Canadiens pour service au delà des
mers, le Gouvernement a-t-il agi de son
propre mouvement, ou cette décision a-t-
elle été prise après en avoir conféré avec
les autorités britanniques qui auraient si-
gnifié qu'une telle force devrait être four-
nie par le Canada; chiffre numérique des
forces enrôlées actuellement, etc. ?-R. Le
Gouvernement s'est toujours donné la
peine de s'assurer des vues des autorités
impériales, particulièrement des vues du
War-office, au sujet de ces questions; en-
rôlement jusqu'à date 290,000 de tous
rangs; en Angleterre 112,000 hommes;
jusqu'à la fin de février 1916 dépenses
totales pour les fins de la guerre ont été
de $187,000,000-2462.

ENQUETE SUR LES RESERVES INDIEN-
NES DE LA COLOMBIE-BRITANNI-
QUE.

Hon. F. Oliver-Commission nommée en
1912 a-t-elle fait rapport?-R. Commis-
sion espère terminer son travail cette
année; coût à date $154,469-888.

ENROLEMENT DANS MATANE ET RI-
MOUSKI.

M. Boulay-Combien de volontaires enrôlés
depuis août 1914?-R. Impossible d'obte-
nir ce renseignement; devrions faire l'ex-
amen de 275,000 noms-2411.

ENROLEMENT DES JUIFS. -

M. Boulay-Combien de Juifs se sont enrô-
lés depuis le 'commencement de la guerre?
-R. Un grand nombre; serait un travail
considérable d'examiner les listes d'enrô-
lement de 275,000 hommes-1627.
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QUESTIONS-Suite.

ENROLEMENT DES EMPLOYES DES POS-
TES EN CANADA.

M. Best-Nombre des employés des Postes
enrôlés dans chaque ville du Canada pour
le service d'outre-mer-R. Liste fournie
-1846.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE AU CA-
NADA.

Hon. R. Leinieux-Gouvernement se pro-
pose-t-il d'adopter quelques mesures à la
suite du rapport de la commission de
l'éducation technique?-R. Rapport adres-
sé au premier ministre de chaque pro-
vince; faire connaître leur opinion sur les
propositions de la commission; proposi-
tions basées sur une coopération intime
désirée entre le gouvernement fédéral et
les gouvernements provinciaux; premier
ministre sera mieux en mesure de décider
ce qu'il faudra faire lorsqu'il aura reçu

' l'opinion de ces derniers-553.

ENTREPRISE DU COURRIER A BROMP-
TONVILLE. ITINERAIRE N° 2.

M. Tobin-Qui a obtenu l'entreprise?-R.
Gédéon Hains, $695; plus basse soumis-
sion; voir noms des autres soumission-
naires-3729.

EPICERIES POUR LA MILICE A VAN-
COUVER.

M. Macdonald-Noms des personnes ou so-
ciétés qui ont soumissionné pour la four-
niture des épiceries pour la milice à Van-
couver?-R. Voir renseignements-3906.

EPICERÌES ET PROVISIONS POUR LE
106e BATAILLON.

M. Macdonald-Noms des soumissionaires,
prix payés, etc.?-R. Renseignements
fournis; fournitures ont été adjugées
aux plus bas soumissionnaires-2276.

EQUIPEMENT DE TORPILLES DES SOUS-
MARINS.

Hon. C. Murphy-A quelle date les deux
sous-marins achetés par le Gouvernement
fédéral, à Seattle, ont-ils été munis de
torpilles?-R. 14 août 1914; coût de'ces
travaux compris dans le prix payé pour
ces vaisseaux-553.

EXPERT EN LIN.

M. Carvell-M. Bramhill a-t-il été nommé
expert en lin par ministère de l'Agricul-
ture?-R. Oui, à $1,800 par an; on lui
demandera de se familiariser avec toute
la question du lin au Canada, de faire
des études sur la production de la fibre,
ses manipulations et l'établissement d'é-
chantillons et aussi avec l'utilisation de
la paille de lin, dans les endroits où la
plante est cultivée en grande quantité
pour la laine, comme dans l'ouest du Ca-
nada-2462.

QUESTIONS-Suite.

EXPORTATION DE LAINE AUX ETATS-
UNIS.

M. Buchanan-Exportation est-elle inter-
dite?-R. On peut exporter aux Etats-
Unis la laine récoltée au Canada, mais il
faut, pour cela, avoir un permis et des
garanties quant à l'usage qui en sera
fait-2159.

EXPORTATION PAR LE PORT DE SAINT.
JEAN.

M. Sinclair-Combien de tonnes de colis,
marchandises, etc., ont été exportées du
port de Saint-Jean, au cours de l'année
civile 1915, en destination des Iles-Bri-
tanniques, des. possessions britanniques et
des pays étrangers, respectivement, etc.?
-R. Voir renseignements-3694.

EXPORTATION AU ROYAUME-UNI.

M. Maclean (Halifax)-Valeur des expor
tations du Canada pendant 1915?-R. Do-
mestiques $349,916,648 ; étrangères $11,-
5'70,085-614.

EXPORTATION DU NICKEL.

M. Boyer-Noms des compagnies qui font
l'extraction du nickel dans le pays?-
R. Voir renseignements-2932.

FABRIQUE DE MUNITIONS A NOTRE-
DAME-DE-GRACE, MONTREAL.

Hon. C. Marcil-Commission impériale des
munitions doit-elle construire une manu-
faeture employant 3,000 hommes?-R. La
commission impériale des munitions se
propose d'ériger à Verdun (près de Mont-
réal) une fabrique où l'on chargera les fu-
sées fusantes ou à temps; coûtera de 300
32,5 mille dollars-616.

FELLER, M. CAMILLE.

M. Verville-M. Camille Feller est-il un offi-
cier recruteur de la milice?-R. Non-
2461.

FERME EXPERIMENTALE DE FARN-
HAM.

M. Boivin-Sous la direction de qui se
trouve cette ferme expérimentale ; noms
des employés, traitement, etc.?--R. Omer
Victor Chevalier, directeur; liste des noms
des employés depuis 1914-3,567.

FERMETURE DU BUREAU DE POSTE DE
NEW-RICHMOND.

Hon. C. Marcil-Ce bureau de poste restera-
t-il fermé?-R. A été fermé à la suite de
l'établissement de la poste rurale, deman-
des pour sa réouverture à l'étude-1735.

FISHER, W., INSPECTEUR DES PEOHE-
RIES.

M. Kyte-Ward Fisher est-il à l'emploi de
l'Etat?-R. Oui, inspecteur des pèche-
ries-1127.
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QUESTIONS-Suite.

FONCTIONNAIRES DANS LES MINIS-
TERES EN 1896.

M. Paquet-Nombre de fonctionnaires dans
les divers ministères le 1er juillet 1896?-
R. Voir renseignements-3845.

FONCTIONS DE R. ROBSON BLACK.

M. Maclean (Halifax)-Quelles sont les
fonctions de M. R. Robson Black?-R. Il
est, depuis le 18 janvier 1916, désigné
pour faire provisoirement fonction d'or-
ganisateur et d'inspecteur des corps de
cadets de la 6e division militaire ; nommé
lieutenant provisoire (surnuméraire) au
14e hussards, le 24 août 1911; a reçu
$444 jusqu'au 31 mars-3293.

FONCTIONS DE SIR MAX AITKINS.

Hon. C. Murphy-Sir Max Aitkins est-il 'em-
ployé à un titre quelconque dans les
corps expéditionnaires canadiens au delà
des mers?-R. Représentant général du
Canada au front; on ne lui a payé que
ses frais de déplacement-553.

FONTE DE CANONS EN CANADA.

M. Macdonald-Pourquoi n'a-t-on pas mis
à exécution le projet de fondre des ca-
nons en Canada, au sujet duquel le pre-
mier ministre a tenu une conférence l'an
dernier à son retour de Grande-Bretagne?
-R. Impraticable de donner suite à la
proposition, qui ne pourrait donner des
résultats aussi prompts que ceux exigés
par les circonstances-2933.

FOSTER, A. DE WITT.

M. Maclean (Halifax)-M. A. De Witt Fos-
ter, 'ci-devant député, est-il employé par
l'Etat?-R. N'est pas à l'emploi de l'Etat
-4259.

FOURNITURES DE GUERRE DANS L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

M. Hughes (King, I.P.-E.)--De qui le Gou-
vernement achète-t-il les provisions pour
les troupes stationnées dans l'île du
Prince-Edouard? - R. Voir renreigne-
ments-3566.

FOURNITURES POUR LE 40e BATAIL-
LON.

M. Macdonald-Soumissions pour approvi-
sionnements du 40e bataillon?-R. Pas
lieu de recevoir de soumissions; indem-
nité au lieu de rations-1090.

FOURNITURES DE BAIONNETTES.

M. Carvell-Combien de baïonnettes sans
renflement vers la pointe, ont été distri-
buées aux troupes canadiennes?-R. Im-
possible d'en donner le nombre exact, mo-
difications ont été faites en Angleterre-
18.46.

FRAIS DE VOYAGE DE ARCHIBALD TIB-
BITS.

M. Proulx-Quelles dépenses ont été faites
par ce fonctionnaire de la Marine et des
Pêcheries depuis 1912?-R. $2121-

QUESTIONS-Suite.

FRAIS DE VOYAGE DU MINISTRE DE LA
MILICE.

M. Michaud-Sommes payées depuis août
'1914 pour les voyages du général air
Sam Hughes?-R. $10,502; trains spé-
ciaux $4,583-2276.

FREEMAN, DOCTEUR N. P.

M. Macdonald-Est-il examinateur médical
de la milice?-R. Oui; a reçu $525 jus-
qu'au 31 janvier 1916-3244.

GARDE D'UN PONT DE L'INTERCOLO-
NIAL A SAINT-LEONARD, N.-B.

M. Michaud-Quels arrangements ont été
faits avec les Etats-Unis pour le service
de sentinelles pour le pont international?
-R. Aucune convention n'existe; minis-
tère de la Milice a fourni une garde;
compagnie de chemin de fer lui donne le
logement-1088.

GARDES-PECHE POUR LE COMTE D'AN-
TIGONISH.

M. Chisholi (Antigonish)-Noms et sa-
laires de ces fonctionnaires?-R. Liste
fournie-572,.

GARDES-PECHE DANS SHELBURNE.

M. Law-Noms de ces gardiens pour le
comté de Shelburne et la rémunération
payée en 1914-1915?-R. Renseigne-
ments fournis-575.

GARDIEN DES PECHERIES; DIVISION
DU GOLFE SAINT-LAURENT.

M. Boulay-Commandant Wakeham a-t-il
été remplacé?-R. Temporairement, par
le capitaine Chalifoux; baie des Chaleurs
recevra la surveillance nécessaire-567.

GARDIEN DU PHARE DE NEUVILLE.

M. Delisle-Gardien a-t-il été nommé?-R.
Oui, Louis Gauvin, $190-614.

GENDARMERIE A CHEVAL DU NORD-
.OUEST A REGINA.

M. Martin (Régina)-De qui le Gouverne-
ment loue-t-il une propriété à Régina
pour la gendarmerie à cheval?-R. John
A. Westman, $100 par mois--1510.

GOELETTE TWO-BROTHERB.

M. Kyte-Service naval a-t-il affrété la
goélette Two-Brothers?-R. Oui, en sep-
tembre 19115, de Wm Fuller, $250 par
mois-552.

GOWAN, FORÇAT DU PENITENCIER DE
PORTSMOUTH.

M. Edwards-Forgat Gowan, libéré, a-t-il
été arrêté de nouveau?-R. Oui, et il a
été interné au pénitencier de Kingston,
les autorités de Guelph l'ayant déclaré
sain d'esprit lors de sa libération-560.
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QUESTIONS-Buite.

GRADE MILITAIRE DE JOHN WESLEY
ALLISON.

M. Proulx-Quand nomination a-t-elle été
faite?-R. Colonel honoraire, 8 avril 1913,
membre du comité des remontes-2597.

GRADE DU DOCTEUR A. MAcKENZIE
FORBES.

M. Proulx--Quel est le grade du Dr Forbes,
de Montréal, dans la milice du Canada,
rémunération, etc.?-R. Lieutenant-colo-
nel dans le corps de santé canadien: char-
gé du soin des troupes à l'hôpital général
de Montréal; $6.50 par jour-3694.

GUERRE DE TRANCHEES.

M. MacNutt-Au sujet des méthodes sur-
prenantes adoptées dans la guerre de
tranchées, le ministère de la Milice a-t-il
offert au bureau de la guerre quelqu'aide
spéciale à part l'achat de certains outils
de tranchées?-R. Oui, en présentant des
projets et des inventions que l'on a pensé
être d'un mérite suffisant au contrôleur
des inventions de munitions, en Angle-
terre; pas opportun de les faire connaître
au public-2,825.

HABILLEMENTS AU COLLEGE ROYAL
MILITAIRE DE KINGSTON.

Hon. G. P. Graham--Qui a l'entreprise pour
la fourniture de l'habillement pour les
cadets?-R. Marché passé avec MM.
Crawford et Walsh est expiré; question à.
l'étude-4069.

HOUILLE D'HALIFAX A LA BAIE D'HUD-
SON.

M. Maclean (Halifax)-Quelle quantité a
été expédiée à la baie d'Hudson en 1914
et 1915, prix payés, noms des soumis-
sionnaires, etc.?-R. 100-1 et 741 tonnes;
soumissions obtenues; voir autres rensei-
gnements-1843.

HUIT SOLDATS REFUSENT DE PRETER
SERMENT.

Hon. G. P. Graham-Est-il exact que E.
Taylor, E. Pigeau, Wm Charnock, Jas. P.
Murphy, J. J. Martin, G. Marion, H. Ma-
cara et P. J. Pillie ont été rayés du 159e
bataillon en service à North-Bay?-R. On
ne pouvait payer l'allocation d'absence,
avant l'assermentation de ces soldats et
ceux-ci, ayant refusé de prêter le serment
exigé, on ne pouvait acqu.itter l'allocation
d'absence; en' conséquence,' ces soldats re-
çurent leur congé--1507.

IMMIGRANTS AUTRICHIENS ET ALLE-
MANDS.

M. Buchanan-Comblen en est-il venu de-
puis août 1914?-R. 279 Autrichiens, 2.27
Allemands; sauf 18 ce sont tous des fem-
mes et des enfants-567.

IMMIGRATION AU CANADA.

M. Maclean (Halifax)--Chiffre de l'immi-
gration en 1914 et 1915 par nationalité?
-R. Renseignements fournis-559.

QUESTIONS-Suite.

IMMIGRATION AU CANADA EN 1915.

M. Macdonald-Combien d'immigrants?-
R. 48,466-150-7.

IMMIGRATION ET PRODUCTION.

Sir Wilfrid Laurier-Gouvernement est-il
entré en pourparlers avec les gouverne-
ments provinciaux dans le but de donner
de l'expansion à l'immigration et à l'éta-
blissement des colons sur les terres, d'a-
près un mode systématique et scientifique?
-R. Correspondance entre les gouverne-
ments fédéral et provinciaux depuis 1912;
conférence des agents d'immigration
tenue à Chicago; commission nommée
pour rechercher les moyens réalisant un
plan pratique de colonisation; lettre du
premier ministre de la Saskatchewan;
statistiques de l'immigration depuis qua-
tre ans; désirons agir de concert avec
les provinces de l'Ouest-1338.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DU
PORT D'HALIFAX EN 1915.

M. Sinclair-Marchandises t destination des
possessions britanniques et des pays
étrangers?-R. Renseignements fournis-
3908.

IMPORTATIONS DE COLLIERS DE PER-
LES.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Gouvernement
a-t-il perçu des droits sur des colliers de
perles et de diamants que l'on dit avoir
été importés d'Angleterre par un minis-
tre de la Couronne, au cours des derniers
six mois?-R. Gouvernement ignore que
l'on ait Importé de ces colliers sans que
le droit de douane ait été acquitté-1392.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DE-
PUIS 1910.

M. Hughes (King, I.P.-E)--Chiffre ' total
du commerce avec les Etats-Unis de 1910
à 1915?-R. Voir tableau-2158.

IMPORTATIONS DE COLLIERS DE PER-
LES ET DE DIAMANTS.

M. Hughes (King, I.P.-E. )-Gouvernement
a-t-il perçu des droits sur des colliers de
diamants ou de perles, ou sur des bijoux
de cette nature, Importés d'Angleterre ou
d'ailleurs en Canada, au cours des six
derniers mois?-R. Bijouterie non* spéci-
fiée $175,820; pas la coutume de divul-
guer la valeur des importations des parti-
culiers-787.

IMPORTATIONS DE CHEVAUX.

M. Kay-Nombre importé en Canada des
Etats-Unis depuis décembre 1914?-R.
2,405 pour servir au Canada; contraire
à l'intérêt général de faire connaître le
nombre de chevaux que l'on a transités
au Canada depuis le 1er août 1914-2158.

IMPRESSIONS ET ANNONCES A HALIFAX

M. Sinclair-Sommes déboursées en 1915
pour impressions et annonces à Halifax?
-R. Renseignements fournis-3242.
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QUESTIONS-Buite.

INDUSTRIE DU HARENG.

M. Sinclair-Dépenses faites depuis 1903
pour les expériences relatives à l'indus-
trie du hareng sous la direction de M. J.
J. Cowie?-R. $67,438-2595.

INGERENCE DES FONCTIONNAIRES DE
L'ETAT DANS LES AFFAIRES MUNI-
CIPALES.

Hon. C. Marcil-Existe-t-il un règlement
défendant aux fonctionnaires du Revenu
de l'Intérieur de s'indérer dans les élec-
tions municipales?-R. Non, mais on
n'encourage pas cette pratique-1844.

INSCRIPTION DES AUBAINS A BERLIN,
ONT.

M. Devlin-Cité de Berlin, Ont., a-t-elle de-
mandé un régistr.ateur deb aubains?-R.
Oui, M. John A. Weir, magistrat de police,
a été autorisé à agir-561.

INSPECTEURS DES MUNITIONS.

M. Macdonald-Combien d'inspecteurs nom-
més depuis le commencement de la guer-
re?-R. Quatre pour s'occuper des com-
mandes militaires; possédaient déjà de-
l'expérience-563.

INSPECTEURS D'OBUS A NEW-GLASGOW.

M. Macdonald-Depuis janvier 1916, a-t-on
renvoyé de leur emploi quelques-unes des
personnes à qui avait été confiée l'inspec-
tion des obus fabriqués par Cummings
and Sons, à New-Glasgow, N.-E.?-R.
N'est pas à la connaissance du Gouverne-
ment que des inspecteurs d'obus aient
été destitués-698.

INSPECTEURS DES POMMES DE TERRE.

M. Boulay-Noms et salaire de ces inspec-
teurs depuis 1911?-R. 28 ont été nom-
més; salaire, $60 à $100 par mois; inspec-
teurs dans Québec: J. S. Dash, H. H.
Selwyn, D. E. Lothian et L. P. Lavoie-
993.

INSPECTEURS DE L'INDUSTRIE LAI-
TIERE DANS LA PROVINCE DE QUE-
BEC.

M. Paquet-Centres de contrôle laitier dans
Québec, noms des contrôleurs, etc.?-R.
Dix centres de contrôle; contrôleurs tous
diplomés de l'école de Saint-Hyacinthe,
leurs noms-888.

INSPECTEURS DE POISSON SALE.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Combien d'ins-
pecteurs dans l'île du Prince-Edouard?-
R. Un, reçoit $1,200 par année; l'an der-
nier ses frais de voyage ont été de $583
-2280.

INSPECTION DES POIDS ET MESURES.

Hon. C. Marcil-En 1915, qui a fait le tra-
vail d'inspection des poids et mesures dans
les comtés de Rimouski, de Gaspé et de
Bonaventure, et combien ce service a-t-il
coûté; combien de fonctionnaires en
1911?-R. Voir renseignements-695.

QUESTIONS-Suite.

INSPECTION DU FOIN A MONTREAL.

M. Gauthier (Saint-Hyacinthe)-M. J. E.
Lareau fait-il cette inspectionî-R.
N'est pas au service du gouvernement
fédéral; il y a un individu de ce nom em-
ployé par le gouvernement britannique à
titre d'inspecteur-992.

INSPECTION DES POIDS ET MESURES.

M. Delisle-Combien de sous-inspecteurs en
1916 et en 1911?-R. 68 et 113; augmen-
tation attribuable à l'accroissement des
affaires-2595.

INSPECTION DU POISSON MARINE-.

M. Sinclair-Combien de barils inspectés en
1915 par les inspecteurs du gouverne-
ment?-R. 1,328 barils inspectés et 1,211
barils étampés-1846.

INSTALLATIONS TERMINALES A HALI-
FAX.

M. A. W. Chisholm-Somgre totale dépensée
jusqu'à date?-R. $4,745,632; impossible
de donner maintenant le coût estimatif
des travaux-923.

INSTALLATION DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR A REGINA.

M. Martin (Régina)-De qui le gouverne-
ment loue-t-il à Régina pour le service
des poids et mesures?-R. J. A. West-
man Agency, Ltée, $100 par mois-1510.

INTERCOLONIAL - SECTION TRURO-
MONCTON.

M. Copp-Le gouvernemt nt a-t-il l'intention
de modifier la ligne actuelle de l'Interco-
lonial ou de construire une nouvelle voie,
comme partie du réseau des chemins de
fer de l'Etat entre Moncton et Truro?-R.
Non, jusqu'à ce jour on a dépensé $37,-
101 pour les études d'une voie double-
3509.

INTERDICTION DU COMMERCE DES
SP;RITUEUX.

Hon. C. Marcil-Qui a demandé la mesure
législative présentée par le ministre de
la Justice?-R. Dominion Alliance, Bapt-
ist Alliance de l'île du Prince-Edouard,
ligue de la Croix, de la Nouvelle-Ecosse-
2595.

INTERET DES DEPOTS AUX CAISSES
D'EPARGNES.

M. Lapointe (Saint-Jacques, Montréal)-
Gouvernement a-t-il l'intention de déter-
miner le taux de l'intérêt aux caisses
d'épargnes postales ou nationales?-R.
Non-562.

INTERET DE 4 P. 100 SUR· LES DEPOTS
DES CAISSES D'EPARGNES.

M. Lapointe (Saint-Jacques, Montréal)-
Gouvernement a-t-il l'intention de fixer
cet intérêt à pas moins de 4 p. 100?-
R. Situation présente n'est pas de nature
à motiver l'établissement d'une telle loi
-562.
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QUESTIONS-Suite.

INTERDICTION DE L'EXPORTATION DES
CHEVAUX.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Date du dé-
cret du conseil interdisant l'exportation
des chevaux?-R. 9 août 1914, modifié 6
janvier 1916 ; interdit d'exporter des che-
vaux de selle, de trait et de bât pouvant
servir à la guerre-139.2.

INTERPRETE MAX VON LASZOWKSI.

M. Deniers-Un allemand de ce nom est-il
au département de l'immigration à Qué-
bec; a-t-il pris des photographies du port
de Québec?-R. Né en Allemagne, natu-
ralisé au Canada en 1896, interprète au
département de l'immigration depuis
1911, remercié de ses services en février
1916-992.

JARDIN DE LA STATION D'ANTIGONISH.

M. Chisholn (Antigonish)-Combien a coû-
té ce jardin de fleurs?-R. $1,49-2158.

JETEE DU CANAL DE SOULANGES.

M. Boyer-Montant retiré par Philias Doré
pour vente de pierre; noms des soumis-
sionnaires; noms des officiers et hommes
d'équipage à bord du tug Carillon qui ont
travaillé au transport de cette pierre, etc.?
-R. $6,929; J. A. Major, de Montréal, et
Philias Doré, de Valleyfield; voir autres
reneeignements-1508.

JUGE EXPERT DE BEURRE ET FROMAGE
DANS LA PROVINCE DE QUEBEC.

M. Boivin-Gouvernement a-t-il reçu une
requête demandant de nommer, comme
juge expert du beurre et du fromage pour
cette province, M. John O'Dell, autrefois
de Montréal, mais demeurant maintenant
à Abervorn (P.Q.)?-R. Oui; l'intention
du Gouvernement n'est pas de nommer
personne comme juge expert du beurre et
du fromage; avant la réception de la re-
quête, M. J. E. D. GareaX a été nommé
inspecteur du pesage du beurre et du fro-
mage-4121.

JUGES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

M. Boivin-Noms des divers juges de la
province de Québec, traitement, etc.?-
R. Voir liste-2821.

JUGES DU DISTRICT DE MONTREAL.

M. Boivin-Noms des juges de la cour Supé-
rieure en charge des treize rôles des
causes dans le district de Montréal?-
R. Distribution du travail des différents
juges ne relève pas de ce Gouvernement
qui n'a aucun rensejgnement sur la dis-
tribution du rôle des causes à Montréal-
21411.

LAIT EN POUDRE POUR LES TROUPES.

M. Hughes (King, LP.-E.)-Où se procure-
t-on ce lait?-R. J. Tobin et compagnie,
d'Halifax, 14j cents la livre, libre de tous
germes de contamination-886.

1 QUESTIONS-Suite.

LE LIEUTENANT-COLONEL ARMAND LA-
VERGNE.

M. Edwards-M. Armand Lavergne, M.P.P.,
Québec, a-t-il encore le grade de colonel
dans la milice du Canada; le Gouverne-
ment a-t-il l'intention de lui laisser son
grade dans la milice?-R. Le lieutenant-
colonel A. R. Lavergne occupe le grade de
lieutenant-colonel dans la milice cana-
dienne et commande le 61e régiment de
Montmagny; l'attitude du Gouvernement
dans cette affaire est régie par les dispo-
sitions de l'Acte de la milice, et l'article
74; texte de l'article-560.

LETTRES AUX SOLDATS.

M. Sinclair-Pourquoi les lettres de soldats
en service actif expédiées en Canada
franches de port, sont-elles timbrées par
le ministère des Postes avant d'être en-
voyées aux destinataires?-R. Afin de se
conformer à la convention postale inter-
nationale; autrement, on exigerait des
destinataires le double du prix des
timbres-poste qui manqueraient-550.

LIBERATION DE WALTER T. ROSS.

M. Martin (Régina)-Walter T. Ross a-t-il
été libéré du pénitencier de Prince-Albert
en 1914?-R. Oui, était condamné à dix
ans pour faux; purgé deux ans et trois
mois; pas l'usage de rendre public les mo-
tifs de la libération-2411.

LICENCES A DES VAPEURS DU COM-
MERCE EXTERIEUR.

M. Sinclair-Commission nommée pour voir
à l'octroi de ces licences?-R. Oui, en
mars 1916-2823.

LISTES ELECTORALES 1915.

M. Maclean (Halifax)-Combien de listes
Imprimées en 1915 ailleurs qu'au bureau
de l'imprimeur du roi?-R. Voir tableau
pour liste et prix-615.

LOCATION DE TERRAINS MILITAIRES A
LEVIS.

M. Bourassa-Renseignements concernant
terrain du fort n° 3 à Lévis?--R. Caporal
P. E. Corson, I.C., a loué maison côté
nord du fort; paie $6 par mois; réparera
l'immeuble-3064.

LOCOMOTIVES EMPLOYANT L'HUILE
COMME COMBUSTIBLE DANS LA
COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Hon. F. Oliver-La commission des chemins
de fer a-t-elle ordonné au Pacifique-
Canadien et au Girand-Tronc-Paci1ique
d'employer de l'huile comme combustible
sur leurs locomotives sur le parcours de
leurs voies ferrées dans la Colombie-
Britannique?-R. La commission n'a pas
donné d'ordre de ce genre-1628.
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QUESTIONS-Suite.

LOI DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
CONCERNANT LES COMPAGNIES A
FONDS SOCIAL.

M. Boivien-Jugement du Conseil privé a-t-il
déclaré ultra vires la loi provinciale adop-
tée par la législature de la Colopibie-
Britannique qui oblige les compagnies à
fonds social opérant en vertu de lettres
patentes émises par le Gouvernement fé-
déral à se faire, enregistrer dans cette
province et à payer au Gouvernement de
cette province un droit de permis afin d'y
pourvoir à cette affaire?-R. Cela dépend
de l'interprétation donnée à la décision
du comit.e judiciaire du Conseil privé,
dans la cause de John Deere Plough Co.
contre Wharton, cause en appel-3727;
Leurs Seigneuries ont décidé que les dis-
positions de la loi provinciale de la Co-
lombie-Britannique qui était invoquée dans
cette cause, pour obliger la compagnie
appelante à se faire enregistrer dans cette
province pour être autorisée à exercer ses
pouvoirs ou à teeter en justice, n'étaient
pas applicables pour les fins mentionnées
-3727.

LOI SUR LES DIFFERENDS INDUS-
TRIELS.

M. Macdonald-Loi sera-t-elle modifiée?-
R. Question à l'étude-1216.

LOIS DE LA PROVINCE DE QUEBEC SUR
L'ENSEIGNEMENT.

M. Séguin-Ministre de la Justice croit-il
qu'il serait du pouvoir constitutionnel de
la législature provinciale' de Québec d'é-
dicter à l'égard de l'enseignement de la
langue anglaise dans la province de Qué-
bec les mêmes lois et les mêmes règle-
ments qui ont été édictés par la législa-
ture de la province d'Ontario à l'égard de
l'enseignement de la langue française
dans les écoles de cette dernière province?
-4120.

M. lOrateur-Question n'est pas conforme
au règlement; vaut mieux attendre le re-
tour de M. Seguin avant que je donne ma
décision-4120.

LOUAGE DE LOCOMOTIVES.

Hon. G. P. Graham-Gérant des chemins
de fer de l'Etat a-t-il loué récemment des
locomotives; à quel prix, etc.?-R. Oui,
$13.50 et $15 par jour; réparations effec-
tuées avant que l'on s'en soit servi n'ont
rien coûté au département-2669.

LOYERS DES BUREAUX ' PUBLICS A
JOLIETTE.

M. Bégun--Loyers payés pour les édifices
publics de Joliette?-R. Pour le bureau
d'accise à J. C. Rivest, $24 par mois ;
bureau douane, à J. M. et J. A. Chaput,
$50 par mois; bureau de l'inspecteur de
postes, à Amanda Dauphin, $22 par mois;
bureau poids et mesures, succession J.
A. Préville, $264 par année-3728.

QUESTIONS-Suite.

MANEGE MILITAIRE DE LEVIS.

M. Bourassa-Soumissions demandées pour
la pierre des trottoirs?-R. Oui, JoB.
Saint-Pierre et L. P. Samson; Saint-
Pierre a eu l'entreprise, $1.40 verge cube
2278.

MEDECINS EXAMINATEURS DE LA MI-
LICE A CHARLOTTETOWN.

M. Hughes (King, I.P.-E.)--Quels sont ces
médecins et leurs rémunérations?-R.
Cinq; lieutenant-colonel S. R. Jenkins,
médecin en chef, $5 par jour; voir noms
des autres médecins-1999.

MEDECINS DU PORT DE SHELBURNE.

M. Law-Nom, traitement. de ce médecin?
-R. Docteur S. W. Burns; $100 à $150
par année-562.

MEDECINS DU PENITENCIER DE PORTS-
MOUTH.

M. Edwards-Docteur Phelan a-t-il été des-
titué ou a-t-il démissionné?-R. Mis à sa
retraite, 31 décembre 1915; reçoit $1,512
par année; R. Hanley, nommé à $860 par
année; Dr W. T. Connell à $500-560.

MEDECINS DES CAMPS MILITAIRES
D'OTTA VA.

M. Thompson (Yukon)-Noms des méde-
cins proposés au camp militaire d'Ottawa
depuis le commencement de la guerre?-
R. 2,019 soldats dans ce camp, trois sont
morts; noms des médecins-1844.

MEDECIN DU BATAILLON DE SUSSEX.

M. Proulx-Quel est ce médecin?-R. Capi-
taine David D. Freeze; docteur Burnet,
de Sussex s'est acquitté d'une partie de
l'inspection médicale; a reçu $637-1216.

METHODE POUR L'AMELIORATION DES
TRANCHEES.

M. Proulx-Le ministère de la Milice a-t-il
autorisé que l'on fasse l'essai d'un pro-
cédé inventé par un ingénieur canadien,
destiné à donner aux soldats canadiens
dans les tranchées une plus grande pro-
tection contre les attaques de l'ennemi
et une plus grande facilité de reprendre
l'offensive, etc.?-R. Oui; rapport prépa-
ré par le professeur Cart-Harris, au bu-
reau de la guerre; question est mainte-
nant entre les mains de la commission
des approvisionnements; toutes les in-
ventions destinées à atteindre ce but et
possédant quelques mérites, sont soumi-
ses à la commission de ravitaillement, en
Angleterre-3q65.

MINES DU NORD D'ONTARIO.

M. Boulay-Quelle quantité de métal extrait
depuis 1912 et expédiée aux Etats-Unis?-
R. Déclarations d'exportation n'indiquent
de quelle partie d'Ontario provient le mé-
tal exporté du Canada aux Etats-Unis-
1215.
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QUESTIONS-Suite.

MINISTRE DES MUNITIONS.

M. Sinclair--Gouvernement a-t-il l'intention
de nommer un ministre des munitions?-
R. Non-550.

MISSION DU DOCTEUR HJORT EN NOR-
VEGE.

'M. Sinclair-Docteur Hjort est-il encore
fonctionnaire du service naval?-R. Non,
docteur Hjort est en Norvège, où Il pré-
pare son rapport définitif basé sur les
renseignements obtenus au cours de son
enquête sur la pêche du hareng au Canada
-1629.

NANTISSEMENT DU GRAIN DE SEMEN-
CE.

M. Turriff-Quel est le nombre de nantis-
sements pris par le Gouvernement en ga-
rantie des avances faites aux colons de
l'Ouest, en 1914 et 1915, pour grain de
semence, fourrage et secours?-R. Ren-
seignements--789.

NATIONALITE DE M. DEVENISH.

M. Gauvreau-Nationalité du nouveau sur-
intendant de l'Intercolonial; en charge
d'une division canadienne-française, etc.?
-R. Irlandais; division du surintendant
Devenish comprend 290 milles dont 92
seulement dans Québec; reçoit $2,400 par
année; si la position devient vacante nous
aurons égard aux employés canadiens-
français capables de la remplir-660.

NATURALISATION DES ETRANGERS.

M. Bickerdike-Lois actuelles permettent-
elles d'effectuer la naturalisation des au-
bains de nationalité ennemie?-R. Secré-
taire d'Etat n'accorde pas de certificat à
des personnes appartenant à une nation
ennemie; tribunaux différent d'opinion
sur la question de savoir si l'état de
guerre suspend l'application de la loi de
naturalisation de 1870 ; autres renseigne-
ments-3063.

NAVIGATION A PORT-NELSON.

M. Sinclair-Dates et noms des premiers
bateaux à vapeur venant de ports exté-
rieurs, arrivés à Port-Nelson depuis 1912?
R. Renseignements fournis--613.

NOLISEMENT DE STEAMERS PAR. LE
GOUVERNEMENT.

M. Macdonald-De qui le Gouvernement a-t-
il loué des steamers?-R. Voir détails-
1126.

NOMINATION D'UN SURINTENDANT DE
L'INTERCOLONIAL A CAMPBELLTON.

Hon. C. Marcil-Qui a remplacé feu M.
Price?-R. W. R. Devennish; mis en pra-
tique le principe de promotion-654.

NOMINATION DU DOCTEUR FERGUSON.

M. Copp-Docteur Ferguson, de Moncton,
est-il à l'emploi du Gouvernement?-R.
Médecin en chef, $2,500 par année-1289.

4666-

QUESTIONS-Suite.

NOMINATIONS SUR L'INTERCOLONIAL.

M. Macdonald-Comabien d'hommes ont été
enlevés à d'aut:3s lignes de chemine de
fer depuis 1913 povu êIra placés sur l'In-
tercolonial?-I. 18; liste des noms-1087.

NOMINATIONS DANS LE PERSONNEL
ADMINISTRATIF.

M. Sinclair-Combien de nominations par l
Gouvernement actuel en vertu de l'article
21 de la loi du service civil?-R. 82 avec
concours; 159 sans concours-991.'

NOMINATION DE ARCHIBALD TIBBITS.

M. Chisholm (Antigonish)-Est-il employé
à la Marine?-R. Oui, fait l'examen des
travaux des commissions de ports au Ca-
nada; salaire $2,60'0-1511.

NOMINATION DE M. BECKLES WILLSON.

M. Proulx-M. Beckles Willson, 'de Windsor,
(N.-E.» biographe de lord Strathcona,
a-t-il été choisi par le ministre de la Mi-
lice pour aider sir Max Aitkins à recueil-
lir les faits concernant les forces cana-
diennes faisant la guerre au front?-R.
Oui; fait major honoraire-1390.

NOMINATION DE NAPOLEON AUBRY.

M. Verville-Napoléon Aubry a-t-il été
nommé à une position dans la biblio-
thèque du Parlement?-R. Oui, gardien
de la bibliothèque du Parlement-2410.

OFFICIERS DE RECRUTEMENT DANS LE
COMTE DE PICTOU.

M. Macdonald-Noms et leur salaire?-R.
Capitaine révérend J. F. Tupper et major
Robert H. Graham; reçoivent la solde
due & leurs grades-1219.

OFFICIERS CANADIENS EN ANGLE-.
TERRE.

M. Macdonald-Combien d'officiers cana-
diens sont employés en Angleterre dans le
bureau de la solde et des archives?-
R. 4,5, sont tous attachés à quelque corps
-1628.

OFFICIERS MEMBRES DES COMMUNES
• ET DU SENAT.

M. Hughes (King, I.P.-E.)---Ces officiers
peuvent-ils aussi vaquer à leurs fonctions
de députés ou de sénateurs?-R. Oui,
lorsqu'on peut les dispenser de leur pré-
sence au régiment-1391.

OGILVIE, A.R.C., MAJOR G.

M. Lamafche-Major G. Ogilvie, A.R.C.,
est-il à l'emploi du Gouvernement à Qué-
bec?-R. Non, pas à présent-1217.

OPERATIONS DE LA INVINCIBLE STEEL
AND IRON PRODUCTS COMPANY.

M. Pardee-Commande d'obus' accordée à
cette compagnie?-R. S'adresser au bu-
reau impérial des munitione-787.
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QUESTIONS-Suite.

OUVRAGES DE PROTECTION A LA
PLAGE DE CARLETON.

Hon. C. MarcG-Somme dépensée en 1915?
-R. $688; faudra $1,000 pour le pro-
chain exercice-555.

OUVRAGES DE PROTECTION A LA
' PLAGE DE MARIA.

Hon. C. Marcil-Somme totale dépensée à
ces travaux?-R. $4,316-555.

OUVRIERS DE FERME DES ETATS-UNIS.

M. Buchanan-Requêtes demandant des ou-
vriers de ferme pour faire face aux be-
soins des cultivateurs dans tout le Ca-
nada?-R. Avant d'avoir reçu ces lettres,
nous avions déjà, vu les conditions nou-
velles, entrepris d'aider substantiellement
à faire venir des ouvriers de ferme des
Etats-Unis-1999.

PAIEMENTS A LA CARLETON. DRUG
COMPANY.

M. Proulx-Renseignements sur items dans
rapport de l'auditeur général?-R. Voir
détails-2665.

PAIEMENTS FAITS A LA WALLACE
SHIPYARDS, LIMITED.

Hon. C. Murphy-Sommes payées de 1913 à
1915 concernant les dragues Ajax, Mud-
lark, Lobnitz et remorqueurs Point Ellce,
Point Hope?-R. Total $11,752-1127.

PAIEMENTS A H. B. DUCHEMIN.

M. Maclean (Halifax)-Montant payé à
H. B. Duchemin, avocat, de Sydney
(N.-E.), depuis 1911?-R. $4,675-1215.

PAIEMENTS A LA VICTORIA TRANSFER
COMPANY.

M. Turriff-Sommes payées à cette compa-
gnie depuis 1912?-R. Voir renseigne-
ments--3293.

PAIEMENT DE PREEMPTIONS.

M. Buchanan,-Montant total reçu en paie-
ment de préemptions dans le Canada oc-
cidental?-R. Depuis 1913, principal $1,-
461,639; intérêt $287,201-552.

PAIEMENTS A LA PATRIE ET A L'EVE-
NEMENT.

Hon. R. Lemieux-Quelles sommes ont été
payées à ces journaux depuis 1911?-
R. Voir renseignements-2408.

PORCS AMERICAINS.

M. Sutherland-Des porcs américains sont-
ile abattus et roussis aux Etats-Unis,
puis dirigés sur le Canada en entrepôt et
ensuite exportés?-R. Oui, 279,944 livres;
loi ne permet pas de les étiqueter de ma-
nière à indiquer que ce sont des produits
canadiens-3065; 34,528,482 livres de
porc frais ont été importées pour la con-
sommation depuis six mois et ont ac-
quitté l'impôt-305.

QUESTIONS-Suite.

PARDESSUS (OVERBHOEB) POUR SOL-
DATS.

Hon. F. Oliver-Nombre de paires achetées
et prix moyen?-R. 124,000 paires; prix
moyen $1.86; 118,000 paires ont été dis-
tribuées-697.

PASSAGE INFERIEUR A MONCTON.

M. Macdonald-Coût total du passage infé-
rieur établi à Moncton, N.-B., dans la 'ue
Principale?-R. $132, 6 7 3

; réclamations
reçues et autres renseignements-3167.

PATRONAGE POLITIQUE.

M. Macdonald--Quels ront les départements
ministériels qui ont une liste de patrc-
nage?-R. Achats de peu d'importance
sont faits sans soumissions dans la loca-
lité où les fournitures sont requises; sys-
tèmes des soumissions est strictement
observé dans tous les départements; tou-
tes les entreprises publiques sont concé-
dées à l'enchère, sauf dans les cas de
grande urgence, ou lorsque des raisons
d'intérêt public justifient le Gouvernement
d'agir autrement, en s'y faisant autoriser
par un décret ministériel-1390.

PECHE DE L'EPERLAN.

M. Sinclair--Quelle raison a motivé décret
du conseil défendant la pêche de l'éperlan
sous les arches des ponts?-R. On a vou-
lu faire disparaître tout obstacle au pas-
sage de l'éperlan sous les ponts, ainsi que
l'avantage illégitime dont certains filets
eussent profité en étant trop rapprochés
des arches-697.

PECHE AU HARENG A SOURIS, I.-P.-E.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Résultat de l'en-
quête, noms des commissaires, ce qu'il
leur a été payé, etc.?-R. But de l'en-
quête: déterminer les déplacements pério-
diques des bancs dans les eaux de l'At-
lantique; découvrir les causes des fluctua-
tions périodiques dans le rendement de la
pêche du harepg; coût total $17,112-571.

PÈCHERIES DE QUEBEC.

Hon. C. Marcil-ý-Arrangement a-t-il été fait
avec les autorités provinciales de Québec?
-R. Arrangement a été conclu; question
sera soumise à la cour d'Appel qui déter-
minera les droits respectifs de la provin-
ce et du Gouvernement fédéral; ensuite
appel au Conseil privé-660.

PENSION AUX EMPLOYES DE L'INTER-
COLONIAL.

M. Sinclair-Ministre des Chemins de fer
et des Canaux a-t-il l'intention de créer
une caisse pour venir en aide aux em-
ployés des chemins de fer de l'Etat âgés et
infirmes qui ne relèvent pas de la caisse
de prévoyance?-R. Non-787.

PERSONNEL DE L'INTERCOLONIAL.

M. Oopp-Combien d'hommes employés sur
l'Intercolonial ont été enlevés à d'autres
chemins de fer depuis 1912?-R. 33; liste
des noms et salaires-3244.
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QUESTIONS-Buite.

PERSONNES DU COMTE DE DORCHES-
TER DANS LE SERVICE CIVIL.

M. Pacaud-Nominations faites depuis le
21 septembre 1911?-R. Voir renseigne-
ments--3063.

PHARE DE L'ILE DU CAP-DU-NEGRE.

M. Law-Soumissions demandées pour la
construction de ce phare?-R. Oui; D. C.
Mulhall a obtenu l'entreprise, $11,200-
564.

PHARES DANS LES COMTES DE GASPE
ET DE BONAVENTURE.

Hon. C. Marci---Nouvelles lumières ou nou-
veaux phares ont-ils été placés en 1915?
-R. A Grindstone, aux îles de la Made-
leine, vieux phare de Percé a été rebâti;
entreprise adjugée au plus bas soumis-
sionnaire-554.

PIERRE POUR LA JETEE A LA TETE DU
CANAL SOULANGES.

M. Boyer-Quantité, prix payé, etc.?-R.
5,775 tonnes à $1.20 la tonne; entrepre-
neur Philéas Doré, de Valleyfield-1088.

PIERRE POUR LE CANAL DE SOULAN-
GES.

M. Boyer-Quel a été le prix de la soumis-
sion de MM. J. A. Major, de Montréal, et
Philias Doré, de Valleyfield, pour la four-
niture de pierre pour la reconstruction de
la jetée au canal Soulanges, noms des
employés, leurs gages, etc.?-R. Voir ren-
seignements-1844.

PLAINTES CONTRE LE DOCTEUR BOU-
CHER.

M. Lachance-Gouvernement a-t-il reçu des
plaintes en 1915 contre le médecin de la
réserve indienne de Lorette?-R. Oui, de
Moïse Gros-Louis; n'indiquent pas négli-
gence de la part du docteur; on fait une
enquête-1627.

POISSON FRAIS POUR LE MARCHE AME-
RICAIN.

M. Sinclair-Gouvernement s'est-il occupé
de la question de l'aide à contribuer au
transport du poisson frais depuis le lit-
toral Atlantique de la Nouvelle-Ecosse
jusqu'au marché américain?-R. Depuis
l'examen et la discussion de cette ques-
tion, il y a deux ans, le Gouvernement ne
lui a pas consacré une attention spéciale,
bien qu'il l'ait eue présente à l'esprit-
658.

POISSON POUR LES TROUPES CANA-
DIENNES.

M. Sinclair-Quelle espèce de poisson acheté
en Canada par le major Green pour les
troupes canadiennes?-R. Quantité limi-
tée pour savoir si du poisson frais du
Canada peut être distribué en bon état
à nos troupes en Angleterre-1733; si
l'expérience réussit soumissions seront de-
mandées--1733.

QUESTIONS-Suite.

PONT DU LAC ARMSTRONG.

Hon. G. P. Graham-Combien l'écroulement
du pont au lac Armstrong, sur le chemin
de fer de la baie d'Hudson, a-t-il coût
au Gouvernement jusqu'à ce jour?-R-
Pont construit sur des chevalets sur lon-
gueur de 100,000 pieds; écroula sous la
charge d'essai; coût total $54,000; au-
cune estimation de la perte subie par les
entrepreneurs n'a été faite; faudra dé-
penser encore $60,000 pour terminer le
pont permanent-2821.

PONT MARCOTTE

M. Delisle-Coût de ce pont à Sainte-Anne
de la Pérade?-R. Pas de pont, mais un
ponceau à travée a été construit; crédit
de $5,000 inscrit au budget-2275.

POPULATION APPROXIMATIVE DU CA-
NADA.

M. Maclean (Halifax)-Population appro-
ximative au 1er janvier 1916?-R. Au
mois de juin prochain, recensement quin-
quennal sera pris dans l'Ouest; sera pos-
sible de donner le chiffre de la population
du Canada d'une façon assez exacte-
658.

POP.ULATION DU CANADA.

M. Ethier-Renseignements sur la popula-
tion du Canada?-R. Population totale
7,206,643 ; population mâle 3,821,995,
dont 706,155 de dix à dix-neuf ans, 756,-
349 de 20 à 29 ans, 568,214 de 30 à 39
ans; après l'enrôlement de 500,000 hom-
mes il restera au pays 62 p. 100 de la po-
pulation mâle de 19 à 40 ans-1338.

POSITION DU GENERAL JOHN CARSON.

M. Proulz-Position officielle du général
John Carson?-R. Représente ministère
de la Milice du Canada da4s le Royaume-
Uni, au sujet des' fournitures et autres
besoins des troupes canadiennes; traite-
ment $10 par jour-887.

POSITION DU MAJOR GENERAL LES-
SARD.

M. Proulx-Position actuelle de cet officier?
-R. Inspecteur général de l'est du Cana-
da; se rend en Europe dans un but d'ins-
truction-567.

POSTE RURALE ENTRE RIGAUD ET
POINTE-FORTUNE.

M. Boyer-Noms des soumissionnaires, prix
etc.?-R. Ligne postale rurale n° 1, Hi-
laire Séguin a obtenu l'entreprise $495
par année; route n° 2, Joseph Cholette
$575; autres renseignements-560.

POSTE RURALE DANS L'ASSOMPTION ET
MONTCALM.

M. Séguin-Noms des soumissionnaires
pour ce service, chiffre des soumissions,
etc.?-R. Rapport sera déposé-1128.
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QUESTIONS-Suite.

POSTE RURALE DANS LE COMTE DE
PICTOU.

M. Macdonald-Combien de routes établies
depuis 1914?-R. 14, coût $4,002; 25 bu-
reaux de poste fermés--569.

POSTE RURALE A RIGAUD.

M.-Boyer-Dates et prix des soumissions de
Joseph Cholette et Hilaire Séguin?-R.
Cholette $595 et $700; 21 et 9 septembre;
Séguin $495 et 600 ; 21 et 9 septembre-
616.

POSTE RURALE A BLACK-CAPE ET A
CAPLAN.

Hon. C. Marcil-A-t-on reçu une requête
pour l'établissement de cette route?-R.
Oui, février 1916; question à l'étude-
1509.

-POSTE RURALE A NEW-RICHMOND.

Hon. C. Marcil--Nom de l'entrepreneur,
coût du service, etc.?-R. Soumissions re-
çues jugées trop hautes; Joseph Cyr
réduisit la sienne de $900 à $735 ; route
circulaire de 21 milles; 52 abonnés, 38
bottes-2279.

POTEAUX DE TELEGRAPHE A VICTO-
RIA.

M. McKenzie-Le ministère a-t-il acheté de
nouveaux poteaux de télégraphe pour
cette partie de la ligne qui s'étend entre
Ingonish-Ferry et Meat-Cove, comté de
Victoria, N.-E.; prix payé, noms des en-
trepreneurs, etc.? -R. Renseignements
fournis-788.

PRETS DE' BETAIL DANS LA PROVINCE
De QUEBEC.

M. Paquet-Combien de reproducteurs- de
races porcine, ovine et bovine ont été
prêtés aux associations de cultivateurs
de Québec depuis 1913?-R. 138, 447 et
281-924.

PRIMES A LA PECHE.

M. Sinclair-Taux de la prime payée aux
bateaux de pêche depuis cinq ans?-R.
Voir tableau-2669.

PRIX DE LA GAZOLINE.

M. Wilcox-En quelle année la gazofline
a-t-elle été mise sur la liste des articles
non Imposables, prix plus élevé au Canada
qu'aux Etats-Unls?-R. 12 avril 1907;
26,504,649 gallons importés des Etats-
Unis, valant $2,828,383; gouvernement ne
possède aucun autre renseignement-923.

PRIX DU STADACONA.

M. Macdonald-Combien gouvernement a-
t-il payé pour ce navire?-R. $70,000,
réparations $31,50-9, télégraphie sans fil
$3,076-568.

QUESTIONS-Suite.

PRIX DES CHEVAUX.

M. Sinclair-Prix moyen payé pour les che-
vaux destinés à la Milice depuis le com-
mencement des hostilités?-R. $162.53-
1217.

PROHIBITION DES SPIRITUEUX DANS
LES PROVINCES DE L'OUEST.

M. Buchanan-Gouvernement a-t-il reçu des
provinces de l'Alberta, de la Saskatche-
wan et du Manitoba une requête deman-
dant de modifier les lois actuelles de ma-
nières à prohiber l'importation et la fa-
brication des boissons enivrantes là où la
prohibition est devenue en vigueur?-R.
Gouvernement n'a reçu aucune requête
de ce genre-660.

PROHIBITION DANS TOUT LE CANADA.

Hon. C. Murphy-Gouvernement se propose-
t-il d'établir une loi prohibant la manu-
facture ou la vente de boissons durant
la guerre?-R. Pas à propos d'anticiper
la discussion des motions au feuilleton se
rapportant à ce sujet-553.

PROMOTION DE M. W. LLOYD CARKNER.

Hon. R. Lemieux-M. W. Lloyd Carkner,
antérieurement membre du personnel du
service postal par chemin de fer, à
Montréal, a-t-il remplacé feu Elle Mau-
rault, inspecteur; pourra être augmenté
jusqu'à $2,500 bien qu'aucun fonctionnaire
du bureau du surintendant du service
postal par chemin de fer, sauf le surin-
tendant lui-même, n'a le droit de par la
loi à des appointements. pouvant s'ac-
croître à au 'delà de $1,800?-R. Promu
sous-inspecteur en 1915 en remplacement
M. Elle Maurault, décédé; l'avancement
accordé à M. Carkner ne lui donne pas
une augmentation immédiate d'appointe-
ments; salaire de $1,800 avec augmenta-
tion annuelle jusqu'à $2,500; voit aussi à
son ancien travail en attendant qu'on con-
fie à un autre fonctionnaire l'exécution du
travail fait par M. Carkner-1218.

PROPRIETE DE L'HOTEL CARSLAKE.

M. Burnham-Somme totale payée; somme
accordée par la cour d'Echiquier, etc.-R.
Gouvernement a payé $220,000; cour
d'Echiquier a accordé $288,250; l'appel en
cour Supérieure est pendant-3729.

PROVISIONS AU 106e REGMENT.

M. Macdonald-A-t-on demandé des soumis-
sions?-R. Trois pour la viande; de Pope
Bros, Michael Murdock; épiceries, de
John Munro; entreprise adjugée comme
suit: viande, Pope Bros; épiceries, John
Munro; charbon tendre, Peter Brown &
Son-1090.

PUBLICITE DU MINISTERE DES POSTES.

M. Gauvreau-Quel montant payé & M.
Bourbeau ou à son journal l'Echo des
Bois-Francs pendant l'exercice 1915-1916?
-R. $595; pratique du ministère est de
mettre les annonces dans les journaux
qui sont publiés ou qui ont une grande cir-
culation dans les districts intéressés-
12-18.
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QUESTIONS--Suite.

QUAIS A MURCHIE'S-CHANNEL.

Hon. C. Marcil-Pécheurs d'éperlan ont-ils
demandé la construction de quais à cet
endroit, dans rivière Restlgouche?-R.
Aucun travail n'a été accompli, entreprise
pas dans l'intérêt de la navigation, coû-
terait trois mille dollars-1735.

QUAI-DE LA RIVIERE-DU-LOUP.

M. Bellemare-Nom de l'entrepreneur sous
le ministère libéral et autres renseigne-
ments?-R. Coût $7,703; en régie et non
à l'entreprise; voir autres détails--2666.

QUAI DE PORT-HOOD.

M. Chisholn (Inverness) -Dépenses depuis
1896?-R. $28,034-790.

QUAI A LA RIVIERE-OUELLE.

M. Lapointe (Kamouraska)-Matériaux
vendue par le docteur Michaud, de Saint-
Pacôme?-R. Du bois en 1915 pour
$1,176-12,18.

QUAI DE NEW-CARLISLE.

Hon. C. Marcil-Travaux exécutés à ce
quai en 1915?-R. Oui, coût $1,463; com-
plétés; en régie, vu que c'étaient des ré-
parations; Daniel Walker, surveillant,
$2.50 par jour-554.

QUAI DE PASPEBIAC.

Hon. C. Marcil-Travaux faits en 1915 au
quai de MM. Robin, Jones et Whitman?-
R. Quai privé, rien n'a été fait-554.

QUAI DE L'ASSOMPTION.

M. Séguin-Prix payé pour les matériaux
en vue de la construction d'un quai à
l'Assomption?-R. -$66-5; vendus à M.
l'abbé I. A. Lamarche-2279.

QUARANTAINE A LEVIS.

M.' Bourassa--Gouvernement sait-il qu'il
existe sur le lot n° 550 du cadastre offi-
ciel pour le quartier Saint-Laurent de la
ville de Lévis, acheté par l'Etat pour la
station de quarantaine de Lévis, deux
servitudes réelles, l'une, en faveur de
Ferdinand Lemieux et, l'autre, en faveur
d'Arthur Morency? - R. Gouvernement
sait que Ferdinand Lemieux et Arthur
Morency prétendent avoir un droit de ser-
vitude sur la propriété achetée par l'Etat
pour la quarantaine de Lévis; avocats du
Gouvernement sont d'avis que la récla-
mation n'est pas fondée-2110.

RAPPORT DE M. ANDERSON SUR LA NA-
VIGATION A LA BAIE D'HUDSON.

Hon. G. P. Graham--Gouvernement'se pro-
pose-t-il de répondre de quelque manière
au rapport de M. Anderson?-R. En sa
qualité d'ingénieur-hydrographe, la ma-
tière de son travail l'a obligé de fréquen-
ter des baies et des passages où les con-
ditions sont bien différentes de celles qui
prévalent sur le parcours que seraient ap-

QUESTIONS-Buite.

RAPPORT DE M. ANDERSON SUR LA
NAVIGATION A LA BAIE D'HUDSON
-Fin,

Hon. G. P. Graham,-Fi.
pelés 0, suivre les paquebots. C'est pour-
quoi le rapport qu'a publié dernièrement
M. Anderson contient très peu de rensei-
gnements, sauf la rectification des cartes
marines, qui aient trait à la possibilité
de rendre navigable la route de la baie
d'Hudson. Des navires du Gouvernement
sont passés trente-sept fois dans le dé-
troit dans la même saison, sans subir d'a-
varie; autres renseignements-659.

RECETTES DU BUREAU DE POSTE DE
LOUISEVILILE.

M. Gauvreau-Recettes de la dernière année
écoulée?-R. $2,632-1126.

RECETTES PROVENANT DE TAXES SPE-
CIALES.

M. Maclean (Halifax)-Chiffre total au 31
janvier 1916?-R. Douanes $19,466,035;
circulation des banques $1,640,104; Reve-
nu ide l'Intérieur $6,381,565 ; chemin de
fer, etc., $549,059-991.

RECETTES DE LA VENTE DES TIMBRES-
POSTE EN 1914 et 1915.

M. Sinclair-Recettes en 1914 et 1915?-
R. $14,392y510 et $14,598,267-550.

RECEVEUR DE LA POSTE A DINGWALL.

M. McKenzie-A quel Joseph O'Brien, a-t-il
été nommé, destitué, etc.?-R. Nommé re-
ceveur de la poste à Dingwall, N.-E., et
agent des télégraphes en 1907; destitué
en 1915 parce qu'il était incapable de
remplir les fonctions; remplacé par David
Macdonald qui a démissionné en faveur
de G. W. McPherson-1215.

RECLAMATION DU REVEREND D. R.
MACDONALD.

M. Turri--Le révérend D. R. Macdonald
essaie-t-il encore d'obtenir la somme de
1$3,000 ou une somme quelconque pour
une forme de bulletin de vote employé
par le Gouvernement fédéral et dont Il
réclame la propriété?-R. L'Etat paiera
toute réclamation légale qui sera établie;
a offert $333, somme n'a pas été accep-
tée-3847.

RECRUES DU CORPS EXPEDITIONNAIRE
CANADIEN.

M. Edwarda--Combien d'officiers, sous-offi-
ciers et soldats se sont enrôlés au Ca-
nada en janvier, février et mars 1916?-
R. Total 881576; voir détails-3168.

REMONTE POUR LES TROUPES CANA-
DIENNES.

M. Sinclair-Pourquoi le Gouvernement ca-
nadien n'achète-t-il pas au Canada les
chevaux requis pour les forces expédition-
naires canadiennes? - R. Gouvernement
canadien a fait une convention en vertu
de laquelle le gouvernement anglais de-
vrait acheter tous les chevaux nécessaires
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QUESTIONS-Suite.

REMONTE POUR LES TROUPES CANA-
DIENNES-F4n.

.M. Sinclair-Fin.
a l'avenir pour les troupes canadiennes et
l'armée britannique; entendu que pour les
achats futurs le gouvernement anglais
achètera au Canada au moins autant de
chevaux qu'on en aura besoin à l'avenir
pour les forces expéditionnaires cana-
diennes-993.

RENSEIGNEMENTS SUR LES CAPITAINES
BATEMAN, BLADES ET ROSS.

M. Law-Traitements et noms de leurs ba-
teaux?-R. John Bateman, du bateau
douane B., $75 par mois; Charles Blades,
douane F., $75; William Ross, sous-offi-
cier marine royale canadienne, $80 par
mois-565.

REPARATIONS AU QUAI A D'ISRAELI.

M. Tobin-Renseignements sur ces travaux?
-R. Travaux faits à la journée; .coût
total $2,174-3729.

REPARATIONS AU MAGASIN RIOU.

M. Gouvreau-Combien ont coûté les répa-
rations au magasin de M. S. C. Riou ou
autre à Fraserville, pour en faire un
arsenal ou salle d'exercice pour les sol-
dats enrôlés?-R. $439; loyer $75 par
mois-553.

RECETTES DE LA VENTE DES TIMBRES-
POSTE ET DES CARTES POSTALES.

M. Sinclair-Revenu du 31 mars- 1915 au
29 février 1916?-R. $18,848,346.

RECRUTEMENT FAIT PAR LE LIEUTE-
- NANT-COLONEL O. TALBOT.

M. Lavallée-Salaire qu'il regoit, nombre
de soldats enrôlés, etc.?-R. Commandant
en second du 171e bataillon, $7.75 par
jour; fait du travail d'organisation; as-
semblées pour démontrer au peuple la
nécessité de s'enrôler; jusqu'à présent il
ne s'est enrôlé qu'un seul soldat dans le
comté de Bellechasse, mais bon nombre
de soldats originaires de ce comté se
sont enrôlés ailleurs-1389.

ÎRECRUTEMENT PAR T. M. RICHARDS.

M. Michaud-Renseignements sur recrute-
ment fait par T. M. Richards, d'Edmuns-
ton-R. Recrutement dans Madawaska,
N.-B., 17 jours sans recevoir rémunéra-
tion-1734.

REFONTE DE LA LOI DES CHEMINS
DE FER. ,

M. Papineau-Coût total de ce travail?-R.
Refonte de la loi des chemins de fer est
en voie d'exécution; fiit ds recherches
et des enquêtes approfondies; M. Sa-
muel Price, C.R., est chargé de ce travail;
somme de $7,000 a été déboursée-1337.

QUESTIONS-Suite.

REGIMENT D'INFANTERIE A MEDICINE-
HAT.

M. Buchanan-Lève-t-on à cet endroit un
régiment pour le service d'outre-mer?-
R Oui, le 175e; Lieutenant-colonel N.
Spenser, M.P.P., en est temporairement
l'officier commandant-1506.

RENSEIGNEMENT SUR LE VALLEY RAIL-
WAY.

M. Carvell--Argent payé au 31 décembre
1915; recettes et la partie payée à la
province du Nouveau-Brunswick, etc?-
R. Voir renseignements-786.

RENSEIGNEMENTS SUR LE 22e BATAIL-
LON D'OUTRE-MER.

M. Douglas-Bataillon était-il caserné à
Amherst; dans quel immeuble, etc.?-R.
Dans les ateliers de la Canada Car and
Foundrp Company; dépensé $21,974 pour
l'installation des casernes du 22e batail-
lon-et du 6e régiment d'infanterie à che-
val-1506.

RENTES VIAGERES.

M. Sinclair-Combien de rentes viagères
ont été vendues depuis 1908?-R. 4,085
-1508.

REQUISITION DU BLE.

M. Kyte-Quantité, qui a demandé au gou-
vernement de prendre cette mesure?-R.
13,621,806 boisseaux; secrétaire d'Etat
pour les colonies; 8,051,968 boisseaux
libérés des élévateurs de l'Est; 4,2196,-
617 boisseaux expédiés hors du Canada;
envois faits à l'ordre de la commission
des Alliés-563.

RESERVE SAUVAGE DE SAINT-PIERRE.

Hon. F. Oliver-Gouvernement s'est-il ren-
du à la requête concernant la livraison
des titres des terres de la réserve sauvage
de Saint-Pierre?-R. Projet de loi sera
deposé pendant la présente session-614.

RESERVE INDIENNE D'OKANAGAN.

Hon. F. Oliver-Compagnie du chemin de
fer Nord-Canadien a-t-elle acheté un
droit de passage sur cette réserve?-R.
Oui, la Canadian Northern Pacific Rail-
way Company; $4,695, en 1914-3294.

RESERVE FORESTIERE DE LA MONTA-
GNE-A-LA-PLUIE.

M. Martin (Régina)-Ministre de l'Intérieur
sait-il si oui ou non certains billets pro-
missoires ont été donnés par certains
Galiciens à un nommé R. H. King, dans
le but d'obtenir des homesteads dans la
réserve forestière de la Montagne-à-la-
Pluie?-R. Oui; question soumise au mi-
nistère de la Justice-663.
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QUESTIONS-Suite.

RESERVE INDIENNE DE KITSILANO.

M. .Macdonald (Pictou) - Gouvernement
doit-il payer $300,000 à la Colombie-Bri-
tannique pour la réserve Kitsilano et la
cýder à la commission du havre de Van-
couver?-R. Commissaires du port ont
demandé l'expropriation de la réserve,
arrangement conclu par la commission
concernant Affaires indiennes, excédent
sera versé dans trésor provincial-1733.

REVENU DES DOUANES.

Mon. R. Lemieux-Revenu total en 1910-
1911 dans les principales villes comparé
avec celui de 1914-1915?-R. Renseigne-
ments fournis; en 1910-11 total $50,277,-
716; en 1912-13 total $74,568,520 ; en
1914-15 total $52,546,653-2274.

SAISIE DE L'AUTOMOBILE DE M. H.
STEWART.

M. Carvell-Renseignements sur cette sai-
sie opérée à Bathurst, N.-B.?-R. Délai
apporté pour le déclarer à la douane;

- l'automobile a été dégagé sur dépôt de
$375 pour couvrir les droits et l'amende
-1510.

SALLE D'EXERCICES A SHERBROOKE.

M. McCrea-Noms des personnes employées
à l'arsenal du 54e régiment?-R. Liste
fournie--3245.

SALLE D'EXERCICES DE LEVIS.

M. Bourassa-Combien a coûté la pierre
qui a servi au trottoir du manège militaire
de Lévis?-R. Joseph Saint-Pierre a reçu
$1.50 par verge cube, soit $862-3386.

SANS-TRAVAIL.

M. Martin (Sainte-Marie, Montréal)-Nom-
bre croissant de p4uvres et de sans-tra-
vail; est-ce l'intention du Gouvernement
d'aider les municipalités où vivent ces
gens?-R. Nulle municipalité ne nous a
demandé d'aide-616.

SANS-TRAVAIL.

M. Martin (Sainte-Marie, Montréal)-Est-
ce l'intention du Gouvernement d'aider les
municipalités à soutenir le nombre tou-
jours croissant-des pauvres et des sans-
travail?-R. Changer la forme de la
question, contient une allégation de faits
-55-4.

SECOURS AUX CULTIVATEURS DE
L'OUEST.

M. Buchanan-Quelle sommesa été dépensée
pour les cultivateurs de l'Alberta qui ont
souffert de la sécheresse en 1914 et 1915?
-R. $3,218,217 ; remboursement $243,040
-'550.

QUESTIONS-Suite.

SECRETAIRE LEGISTE DU MINISTERE
DE LA MARINE ET DES PECHERIES.

M. Proulz-.Qui occupe cet emploi?-R.
François R. A. Bourgault; nommé en
1908; $1,400 par année; ne pratique plus
comme avocat-2281.

SERVICES DE A. DE WITT FOSTER.

M. Proulx-L'ancien député de King
(N.-E.), est-il à l'emploi du Gouverne-
ment fédéral ou de la commission des
munitions?-R. Non-2281.

SERVICE POSTAL DANS BONAVENTURE.

Hon. C. Marcil-Requête des personnes du
canton de Nouvelle, demandant un bureau
de poste chez A. W. Richardson?-R. Oui,
en mars 1915; n'a pas été accordée, popu-
lation à, desservir n'était pas assez nom-
breuse-2277.

SERVICE DE L'INTENDANCE A REGINA.

M. Martin >(Régina)-De qui propriété a-t-
elle été louée?-R. Western School Com-
pany, $100 par mois-1733.

SERVICE POSTAL A SAINT-ALPHONSE
DE CAPLAN.

Hon. C. Marcil-Nature des améliorations
demandées?-R. Transporter à Saint-
Charles-de-Caplan la base du service de
distribution de la rivière Caplan, change-
ment n'améliorerait pas le service-1735.

SERVICE DU COURRIER DE SAINT-PAUL.
L'ERMITE.

M. Béguin-Noms des soumissionnaires et
montant des soumissions?-R. Voir dé-
tails; entreprise accordée & Oscar Long-
pré, $445--2279.

SERVICE DU COURRIER A L'ASSOMP-
TION.

M. Béguin-Noms des soumissionnaires,
prix de l'entreprise, etc.?-R. Soumis-
sions .à l'étude; service de la poste rurale
n'a pas encore été établi dans la paroisse
de L'Assomption-40,59.

SERVICE DE BATEAUX A VAPEUR EN-
TRE CAMPBELLTON ET GASPE.

Hon. C. Marcil-Arrangements conclus pour
1916?-R. Non; l'an dernier la Gaspé
and Baie des Chaleurs Steamship &
Company, Limited, a reçu $20,0,00 pour ce
service-5.55.

SERVICE DU COURRIER DE SUNNY-
BRAE, N.-E.

M. Schaffner-Différence du coût entre le
service postal par chemin de fer et le ser-
vice postal rural actuellement en opéra-
tion?-R. $901, l'ancien service par che-
min de fer coûtait $895; cultivateurs ont
exprimé leur satisfaction de l'établisse-
ment de la poste rurale; rien ne saurait
les engager & désirer le rétablissement de
l'ancien service-1626.
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QUESTIONS-Suite.

SERVICES DE M. ANTOINE GOBEIL.

M. Kyte-Combien a reçu du Gouvernement
M. Antoine Gobeil, ancien sous-ministre
des Travaux publics, à titre de pension et
pour autres services depuis décembre
1914?-R. $2,756 dont $2,520 -pour pen-
sion de retraite-16ß9.

SERVICE POSTAL A GLACE-BAY.

M. Carroll-Qui a l'entreprise du courrier de
Glace-Bay?-R. William Gracie, $345 par
an, prédécesseur Daniel McIntosh rece-
vait $484-552.

SERVICE DU COURRIER DE WENT-
WORTH.

M. Macdonald-Qui a l'entreprise du cour-
rier entre Wentworth-Station et Lower-
Wentworth?-R. W. M. Brown; $339 par
année; plus bas soumissionnaire; Arthur
Mills $400 et L. P. Crawford $400-3510.

SERVICE DES ILES DE LA MADELEINE.

Hon. R. Lemieux-Conditions du service
entre Pictou et les îles de la Madeleine?-
R. Subvention $18,000; service fait par le

- steamer Amelia-3509.

SERVICE DES PHARES DE LA COLOM-
BIE-BRITANNIQUE.

M. Sinclair---Quel steamer fait ce service?-
R. Le Leebro, de la Crescent Shipping
Company; $125 par jour-3509.

SeRVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE.

M. McCraney-Déclaration a-t-elle été faite
à Chicago au sujet du service obliga-
toire?-R. Ministre de l'Intérieur en fai-
sant une revue des plans de l'immigra-
tion a fait une déclaration réfutant la
fausse impression créée par des articles
publiés aux Etats-Unis au sujet de la
conscription au Canada-613.

SERVICE POSTAL ENTRE GASPE ET
L'ILE D'ANTICOSTI.

Hon. C. Marcil-Service a-t-il été subven-
tionné en 1915?-R. Oui; Robin, Jones et
Whitman, $2,000 du 1er mai au 27 octobre
1915; un voyage tous les quinze jours-
5'55.

SERVICE DE BATEAUX A VAPEUR EN-
TRE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD ET
TERRE-NEUVE.

M. ]Yghes (King, I.P.-E.)-La Chambre de
commerce de Charlottetown a-t-elle adres-
sé une requête au ministère du Commerce
ou au Gouvernement demandant de sub-
ventionner un steamer ou des steamers
pour le trafic entre l'île du Prince-
Edouard et Saint-Jean de Terre-Neuve en
1915?-R. Fait appel à la concurrence de
quinze maisons; ent-eprise adjugée à la
seule personne soumettant une proposi-
tion; coût du service $10,416-556.

SERVICE POSTAL A BIG-ISLAND.

M. Macdonald-Requéte reçue pour service
additionnel?-R. Oui, de M. C. Farmer,
janvier 1916; inspecteur s'occupe de la
question-5 60.

QUFMSTIONS-Sudte.

SERVICE DES MARCHANDISES SUR L'IN-
TERCOLONIAL.

Hon. R. Lemieux-Plaintes reçues sur l'in-
efficacité du service entre Saint-Léonard
et Niéolet?-R. Non-2666.

SERVICE DE LA MARINE CANADIENNE.
M. Sinclair-Déclaration du premier minis-

tre le 6 juin 1913 à l'effet de fournir trois
vaisseaux de guerre à la marine britan-
nique; trois navires ont-ils été construits,
etc.?-R. Ne serait pas sage de présen-
ter le bill de nouveau à moins qu'on n'ait
quelque raison d'espérer qu'il serait adop-
té au Sénat; Gouvernement s'est depuis
assuré que les autorités impériales pré-
fèrent que le Canada, durant la guerre,
concentre ses efforts et ses ressources à
organiser, instruire et équiper ses troupes
plutôt que d'entreprendre une défense con-
sidérable pour l'accroissement des forces

- navales de l'empire-2668.

SERVICE DES POSTES A TEMISCOUATA.

M. Gauvreau-Bureau sera-t-il ouvert à
Saint-Dominique-du-Lac?-R. Oui, quand
il se présentera une offre raisonnable
pour le transport de la malle; distance de
deux milles ; offres de $300 et $400 ; chif-
fres trop élevés en égard au travail à
faire-2597.

SITUATION DES INDIENS QUI S'EN-
ROLENT.

M. Chisholm (Antigonish)--Est-ce que les
Indiens. âgés de vingt-un ans et sujets
britanniques, qui s'enrôlent sous les dra-
peaux au cours de la guerre actuelle, au-
ront droit de suffrage si une élection fé-
dérale a lieu avant la conclusion de la
paix?-R. Ce n'est pas la coutume de ré-
pondre à des questions de droit; toute-
fois, l'article premier de la loi permettant
aux soldats canadiens en service militaire
actif durant la présente guerre d'exercer
leur droit de vote ne fait pas d'exception
à l'égard des Indiens-3567.

SOLDATS EMPLOYES DANS LE SERVICE
CIVIL A LEUR RETOUR.

Hon. R. Lemieux--Comblen de soldats re-
venus du front ont reçu de l'emploi dans
le service civil?-R. 279 dont 260 au dé-
partement de la Milice-1336.

SOLDATS A SAINT-LEONARD, N.-B.

M. Michaud-Combien de soldats ont fait
l'exercice à Saint-Léonard en 1915?-R.
Un officier et 26 soldats--663.

SOLDE DU 68e BATAILLON.

M. Martin (Régina)--Gouvernement est-il
Informé que certains soldats du 68e ba-
taillon, stationné à Régina, éprouvent
beaucoup de difficultés et de retards à ob-
tenir le paiement de leur solde?-R. Non
-28213.

SOLDE DES SOLDATS CANADIENS.

M. Carvell-Proportion de la solde des mi-
litaires canadiens retenue par le minis-
tére?-R. $10 par mois pendant six mois
quand les soldats sont au Canada à titre
de compensation à l'Etat pour vêtements,
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QUEISTIONS-Suite.

SOLDE DES SOLDATS CANADIENS-Fin.

M. Carvell-Fin.
etc.; en Angleterre on retient la moitié;
lorsqu'ils sont au front conformément
aux règlements de l'armée britannique, on
accorde $6 par mois; sommes retenues
sont remises aux soldats à leur retour au
Canada; voir autres renseignements-
1217.

SOLDE DU LIEUTENANT-COLONEL (DE-
PUTE) TREMAIN.

M. Proulx-Montant de solde reçu, etc.?-
R. Lieutenant-colonel depuis 3 novembre
1915; commandant du 112e bataillon,
solde $992 de novembre à mars et $150
pour dépenses-1733.

SOLDE DES MILITAIRES.

Hon. C. Murphy-Texte d'un artcle du To-
ronto M ail and Empire; à l'avenir mili-
taires seront payés par chèque; Gouver-
nement pourra exercer un contrôle plus
strict sur les paiements; soupçons en ce
qui concerne certains paie-maîtres?-
R. Nouvelle exagérée; avons adopté le
mode de paiement par chèques pour pré-
venir les abus et épargner des tracasse-
ries au payeur du ministère de la Milice;
pas de preuve de menées frauduleuses-
572.

SOMMES PAYEES A MM. ELZEAR MONT-
PETIT ET ARCHIBALD MACDONALD.

M. Boyer-Sommes payées à ces personnes
depuis 1911 pour divers travaux?-R.
$1,398 à Elzéar Montpetit; $350 à Archi-
bald Macdonald-2823.

SOMME PAYEE A SIR MAX AITKEN.

Hon. C. Murphy-Somme payée jusqu'à date
au représentant général du Canada sur
le théâtre de la guerre?-R. $9,365 pour
personnel du bureau; rien ne lui a été
payé personnellement-2820.

SOMMES PAYEES A SIR JOSEPH POPE.

M. Wm Chisholm-Renseignements concer-
nant une somme de $11,042' payée à sir
Joseph Pope?-R. Travail dans une en-
quête sur l'état des archives publiques;
achat des papiere de feu sir John A. Mac-
donald couvrant une période de soixante
ans-3066.

SOMMES PAYEES A A. C. ST. AMOUR.

Sir Wilfrid Laurier-Sommes payées à M.
St. Amour, surintendant du canal Sou-
langes?-R. $700 de salaire par année;
liste des sommes additionnelles accordées
depuis 1911-3568.

STEAMER STARLING.

M. Maclean (Halfax)-A quelles coilditions
le steamer Starling a-t-il été nolisé?-
R. $60 par jour; département fournit le
combustible et l'eau, il paie les frais de
port et de pilotage et fait assurer le na-
vire comme navire de guerre; ne sera pas
tenu compte de la détérioration prove-
nant tout simplement de l'usage-5'59.

QUESTIONS-Suite.

STEAMER BALEINE.

M. McKenzie-Noms propriétaires du stea-
mer Baleine; ce qu'ils ont reçu du Gou-
vernement?-R. Lockport Cold Storage
Company; $3,,000, par mois, compagnie
paie l'équipage-3847.

SUBVENTIONS ET GARANTIES AU CHE-
MIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. Jameson-Somme totale accordée par le
Gouvernement fédéral?-R. Pour le pont
Victoria $500,000 ; aucun octroi en terre;
nulle obligation ni émission n'a été ga-
rantie--1089.

SUBVENTIONS ET GARANTIES AU CHE-
MIN DE FER NORD-CANADIEN.

M. Jameson-Sonme totale accordée par le
Gouvernement fédéral?-R. Argent $26,-
155,360 ; octrois en terre 3,422,528 acres;
liste des garanties-1089.

SUBVENTION A LA COMPAGNIE DU PA-
CIFIQUE-CANADIEN.

M. Jameson-Subventions totales accordées
par le Gouvernement fédéral?-R. En ar-
gent $30,369,374 ; terre 19,816,010 acres;
émissions garanties £3,093,700-1089.

SURINTENDANT DES COLIS POSTAUX A
QUEBEC.

Bon. R. Lemieux-Qui a été nommé?-R.
Dr Michel Fiset, $2,800 par année-567.

SURVEILLANT DES PECHERIES DANS
QUEBEC.

Hon. C. Marcil-Qui a remplacé feu le doc-
teur Wakeham comme surveillant des pê-
cheries et commandant du steamer Prin-
cess?-R. Charge confiée temporairement
au capitaine Joseph Chalifour-554.

TARIF DE TRANSPORT DU BOIS SUR
L'INTERCOLONIAL.

M. Macdonald--Augmentation du tarif du
transport sur le bois de charpente?-R.
Oui, afin d'uniformiser les prix du tarif
de l'est et de l'ouest de Lévis-1507.

TARIF POUR CABLOGRAMMES ET MAR-
CONIGRAMMES.

M. Fripp-Compagnies de câbles ont annulé
ou suspendu leur tarif réduit ou de fa-
veur, imposant ainsi un surcroit de dé-
pense aux citoyens du Canada qui ont
des fils au front ou en Angleterre, et qui
désirent communiquer avec eux par té-
légraphe?-R. Gouvernement a demandé
des renseignements; correspondance dé-
posée-696.

TARIF D'ENTIER PARCOURS SUR LE
TRANSCONTINENTAL.

Hon. G. P. Graham-Y a-t-il un tarif de
transport d'entier parcours sur le bois de
dimensions entre des endroits situés sur
le Transcontinental et d'autres chemins
de fer?-R. Sur tous les points du Trans-
continental à l'est du Saint-Laurent;
aussi à partir des localités à l'ouest de la
rivière Hearst, Ont.-567.
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QUESTIONS-Suite.

TARIF DU TRANSPORT DU CHARBON
SUR LES'LIGNES DE L'ETAT.

M. Macdonald-Quel est le tarif?-R. Stel-
larton à Montréal, $1.90 la tonne; Point-
Tupper à Montréal $2.30- pas d'offres de
transport et pas de tarif entre Spring-
field ou Sydney et Montréal,; tarif de
1911: Springfield $1.80, Stellarton. $1.80,
Point-Tupper $2.25 et Sydney $2.55-567.

TARIF DE TRANSPORT SUR LES PRO-
DUITS FORESTIERS SUR L'INTERCO-
LONIAL.

M. Macdonald (Pictou)-Quels sont les
produits des forêts soumis à une augmen-
tation de taux de transport?-R. Bois
charpente (commun), bois à pâte, tra-
verses de chemin de fer, traverses de clô-
ture et lattes-1734.

TAXES A PAYER PAR LES BANQUES.

M. Douglas-Montant payé par chaque ban-
que sous le régime de la loi des taxes de
guerre?-R. En 1915 banque de Montréal
a payé $145,014; banque du Commerce
$133,406; banque Royale du Canada-
$115,600-2282.

TAXE SUR LES PROFITS SUR LES COM-
MANDES DE MUNITIONS, ETC.

M. Turriff-Gouvernement a-t-il l'intention
de suivre l'exemple de la Grande-Bre-
tagne?-R. Ce que le Gouvernement peut
avoir à présenter sera annoncé dans l'ex-
posé budgétaire-569.

TELEGRAPHES DU GOUVERNEMENT
DANS LE COMTE DE VICTORIA.

M. McKenzie-Nouvelles lignes construites
depuis 1913?-R. Ligne de Little-Nar-
rows; voir renseignements sur l'achat des
poteaux et paiements pour les travaux-
568.

TERRES DES ECOLES AU MANITOBA.

M. Cruise-Le Gouvernement a-t-il l'inten-
tion de vendre des terres des écoles dans
la province du Manitoba au cours de l'an-
née 1916?-R. Des terres seront vendues
à l'enchère; pas encore arrêté des dispo-
sitions à l'égard de ces ventes-3847.

TITRE AUX CHUTES D'EAU D'ONTARIO.

Hon. G. P. Graham-Entente faite avec le
Gouvernement?-R. Les droits ou titres
respectfs du Dominion et de la province
d'Ontario aux sources de force hydrauli-
que situées dans cette province font l'ob-
jet d'un procès entre cette dernière et le
Gouvernement fédéral. Des négociations
se poursuivent qui tendent au règlement
du litige-790.

TONNAGE DES NAVIRES A VOILE ET A
VAPEUR INSCRITS AU REGISTRE
CANADIEN DEPUIS 1875.

M. Sinclair-Demande ces renseignements-
R. Voir détails-2280.

TONNAGE DES NAVIRES CANADIENS.

M. Sinclair-Tonnage total net de tous les
vapeurs inscrits en Canada en 1910 et
l'augmentation annuelle depuis cette

QUESTIONSý-Suite.

TONNAGE DES NAVIRES CANADIENS-
Fin.

M. Sinclair-Fin.
date-R. '337,721 ; 17,864; 34,149 ; 39,562;
25,772 et en 1915, 7,387-1217.

TRADUCTEURS SURNUMERAIRES.

M. Ethier-Combien de personnes sont em-
ployées par le ministère- !, Secrétaire
d'Etat comme traducteurs surnuméraires;
Arthur Sauvé est-il employé comme tel
traducteur surnuméraire, etc.?-R. Mi-
nistère du Secrétariat d·Etat n'enploiê
personne comme traducteur-3385.

TRAITEMENTS DES EMPLOYES DE LA
DOUANE.

Hon. R. Lemieux-Comparaison entre trai-
tements payés en 1911 et 1915 aux em-
ployés de douane dans les principales vil-
les?-R. Tableaux donnant les traite-
mente des fonctionnaires des douanes,
nombre d'officier§ de douane et revenu
perçu de 1911 à 1915-2274.

TRAITEMENT DES MEMBRES DU PAR-
LEMENT SERVANT DANS L'ARMEE.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Autorités bri-
tanniques ont-elles décidé qu'aucun mem-
bre du Parlement servant dans les ar-
mées impériales ne pourrait retirer son
indemnité parlementaire en même temps
que sa, solde?-R. Premier ministre du
Royaume-Uni a fait connaître son inten-
tion de proposer, avant les vacances de
Pâques, une résolution portant sur ce
sujet; en ce qui concerne le Gouverne-
ment canadien question à l'étude-1627.

-TRAITEMENT DU COLONEL SAMUEL
SHARPE, M.P.

M. Copp-Quelle est sa solde?-R. $6.25 par
jour comme commandant du 116e batail-
lon; allocation de séparation $60- par
mois-3066.

TRAITEMENT DU LIEUTENANT-COLO-
NEL SABOURIN.

M. Michaud-Emploi et solde du docteur
N. A. Sabourin?-R. Lieutenant-colonel
Sabourin est attaché au service de l'hô-
pital militaire de Saint-Jean, Québec; $5
par 'jour-992,

TRANSPORT DE LA PREMIERE DIVI-
SION EXPEDITIONNAIRE.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Combien de
navires ont été utilisés pour transporter
de l'autre côté de l'Atlantique les 30,000
hommes du premier contingent?-R. 31;
coût du transport, $3,363,240 ; navires
étaient sous les ordres et règlements de
l'amirauté-2822.

TRANSPORT DE L'ALCOOL DANS LES
REGIONS SOUMISES A LA PROHIV3l-
TION.

Hon. C. Marcil-Existe-t-il une loi fédérile
relative au transport de l'alcool dans uie
région de prohibition?-R. Seule loi est le
chapitre 71, 7-8 Edouard VII, article 1er,
paragraphe C-2274.
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QUESTIONS-Suite.

TRAVAIL DE MADAME BURLINGTON
HAM.

M. Demers-Quelles sont ses fonctions com-
me agent d'immigration à Québec--R.
Secrétaire des ports nationaux pou» l'as-
sociation des jeunes femmes chrétiennes
du Canada; n'est pas au service de l'Etat
-992.

TRAVAUX AU BUREAU DE POSTE DE
LOUISEVILLE,

M. Gauvreau--Coût des travaux en ciment;
qui a construit le trottoir, la clôture, etc.?
-R. George Thérien et L. Lamy; trot-
toir, $584 ; clôture, $896 ; bureau de poste,
$33,164; T. A. Mousseau, surveillant, a
reçu $2,875-566.

TRAVAUX D'AMELIORATION AU QUAI
DE PORT-NELSON.

Hon. G. P. Graham--Supericie en pieds
carrés de quais ou jetéeL maintenant dis-
ponibles à Port-Nelson?-R. Pas d'espa-
ce disponible pour les navires de fort ti-
rage-2820.

TRAVAUX PUBLICS DANS LE COMTE DE
YARMOUTH.

M. Stewart (Lunenburg)-Sommes dépen-
sées de 1908 à 1911-R. $408,652-1998,

TRAVAUX DE PORT-NELSON.

Hon. G. P. Graham-Bois acheté aux Etats-
Unis pour travaux de Port-Nelson, bois
acheté à Toronto, coût total?-R. $109,-
395 aux Etats-Unis; voir autres rensei-
gnements-2974.

TRAVAUX PUBLICS A YARMOUTH.

M. Law-Montant dépensé et autres ren-
seignements sur ces travaux depuis 1912?
-R. Voir détails-569.

TRAVAUX AU BUREAU DE POSTE DE
MEDICINE-HAT.

M. Buchanan--Coût des travaux supplé-
mentaires se rattachant à l'extension du
bureau de poste?-R. $3,501-553..

USINES DE TRANSCONA.

Hon. G. P. Grabame--Ont-elles été louées à
une compagnie?-R. Une partie; à la
Transcona Shell Company, Limited; loyer
$6,780 par année; de plus une prime d'as-
surance de $113,000 et 20 p. 100 du prix
d'achat des machines en guise de loyer
pour ces machines-658.

VACANCE AU BUREAU DE POSTE DE
SHERBROOKE.

M. McCrea-Pendant combien de temps la
position de maître de poste de Sherbrooke
a-t-elle été vacante?-R. Depuis 12 juin
1914; directeur adjoint possédant la com-
péterice voulue pour remplir la charge et
l'un des candidats étant à l'armée, on a
pensé qu'il valait mieux ne pas faire de
nomination maintenant-1999.

QUESTIONS-Fin.

VENTE DE L'EMBARCATION WALRON-
DO.

M. Pardee-Embarcation du surintendant
du dragage à Victoria, C.-A., a-t-elle été
vendue?-R. Non; a coûté $12,00-4120.

VENTE DE MUNITIONS POUR ARMES
PORTATIVES.

M. Carvell-Genres de munitions vendues,
la quantité, le prix, etc.?-R. Munitions
vendues à 72 associations; détails four-
nis-2972.

VENTE DU FUSIL LEE-ENFIELD.

M. Turriff-Combien de fusils Lee-Enfield
ont été vendus par le Gouvernement de-
puis le 1er octobre 1911?-R. Plusieurs
fusils ont été vendue au gouvernement de
la Nouvelle-Zélande, entre le 20 août et
le 22 décembre 1913, et quelques-uns à la
police fédérale; somme totale obtenue a
été de $15,150-3729.

VENTE DE TIMBRES DE GUERRE.

M. "S ith-Commission payée aux maîtres
de poste pour la vente des timbres de
guerre?-R. A l'étude; recette de cette
année devant servir de base aux traite-
ments à payer l'an prochain-565.

VETERANS DE L'INVASION DES FE-
NIANS.

M. Sinclair-Combien a-t-il été dépensé
dans la Nouvelle-Ecosse en rapport avec
la gratification aux véérans?-R. $8,267
-614.

VOYAGES EN ANGLETERRE DU MINIS-
TRE DE LA MILICE.

M. Copp-Voyagee de sir Sam Hughes en
Angleterre?-R. Du 6 octobre au 9 no-
vembre en 1914, remplacé par l'hon. J. D.
Hazen; 3 juin au 2 septembre 1915, rem-
placé par sénateur Lougheed; noms de
ceux qui accompagnaient le ministre-
2669.

WAGONS A MARCHANDISES SUR L'IN-
TERCOLONIAL.

lon. R. Lemieux-Combien de wagons en-
tre Sainte-Rosalie et Lévis?-R. Départe-
ment compte 14,860 wagons à marchandi-
ses dont 60 sont en garage entre Sainte-
Rosalie et Lévis-2461.

RAPPORTS.

PRESENTATION DE RAPPORTS.

Rapport du directeur général des Postes
(textes français et anglais).-4; rapport
ministère du Commerce, volume 1-5;
rapport ministère Travaux publics-.5;
rapport des Pêcheries (versions anglaise
et française)-5 ; rapport Service naval
(anglais et français)-5; rapport de la
Marine et des Pêcheries-5 ; rapport mi-
nistère de l'Intérieur-5 ; copie, des dé-
crets concernant la marine et le service
naval-39, 40; allocations, établissement
de grades dans le service naval-40; rap-
port des Douanes-40; copies des procla-
mations, arrêtée ministériels et documents
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RAPPORTS-Bu4te. .

PRESENTATION DE RAPPORTS-Suite.

Rapport du directeur général des Postes
(textes français et anglais)-Suite.
concernant la guerre européenne-40;
rapport gendarmerie à cheval-80; rap-
port-département des Affaires Indiennes-
80; rapport de l'Agriculture-111; règle-
ments relatifs à la loi des insectes nui-
sibles et à la pest-189; rapport ensei-
gnement agricole-189; rapport du régis-
traire des bureaux de conciliation, etc,,
concernant les différends industriels-
242; ordres généraux à la milice du 25

,novembre 1914 au 24 décembre 1915-
297; rapport de la ferme expérimentale-
42f7; rapport laiterie, fruits, extension
des marchés et emmagasinage à froid-
473; Ifste des actionnaires des banques-
473; balances non réclamées aux ban-
ques-473 ; comptes publics du Canada-
473 ; mandats du Gouverneur général de-
puis dernière session du Parlement-473;
dépenses au chapitre des "Dépenses ca-
suelles"-473 ; emprunts temporaires de
l'Etat non soldés-473; recettes et dé-
penses de la commission des champs de
d'Ottawa-473 ; opérations de la Société
royale du Canada-473; recettes et dé-
penses de la commissions des champs de
bataille nationaux-473 ; décision du con-
seil de la Trésorerie infirmant celle de
l'auditeur général - 473 ; pensions du
personnel administratif-473 ; comptes
publics du Canada-473 ; onzième rapport
commissaires du Transcontinental-523;
rapport ministère des Chemins de fer et
Canaux-523; dixième rapport commis-
sion des chemins de fer-523; remises et
réductions de droits de douane-524 ; dé-
cret nommant Robert A. Priiigle, C.R., et
!'honorable juge D. B. MacTavish, mem-
bres d'une commission pour faire enquête
sur la cause de l'incendie du palais légis-
latif d'Ottawa-603; volume III rapport
de l'auditeur général-603 ; copie du dé-
bat à la Chambre des communes du
Royaume-Uni, le 12 janvier 1916, concer-
nant une conférence dans le but d'ac-
croître la puissance des Alliés dans la
poursuite de la guerre-603; rapport de
l'auditeur général, vol. 2 et 3-693, 784;
décrets du conseil relatant les arrange-
mnest survenus entre le Gouvernement
fédéral, les provinces de l'Alberta et de
Saskatchewan relativement à la gendar-
merie à cheval du Nord-Ouest-694; rap-
port de la commission d'enquête sur le
renchérissement des vivres-886; corres-
pondance'échangée à l'occasion de la con-
férence des gouvernements provinciaux à
Ottawa en octobre 1915-922 ; rapport du
Commerce-922; rapport du Revenu de
l'Intérieur-962; rapport du conseil de la
Milice pour 1914-1915-987; Affaires ex-
térieures-1087; rapport du Secrétaire
d'Etat (anglais et français)-1210; rap-
port de l'enquête sur le renchérissement
de la vie-1265; copies des télégrammes
ayant trait aux commandes de blé--1682;
rapport de la Commission des eaux Inter-
nationales, rivière Saint-Jean-1706; co-
pie du tarif des pensions militaires pour
cause d'invalidité-1786; rapport du dé-
partement de l'Imprimerie et de la Pape-
terie publiques-1993; décret du conseil
concernant l'exportation du nickel-2347;
statistiques de chemins de fer du Canada

RAPPORTS-Fin.

PRESENTATION DE RAP'ORTS-Fin.

Rapport du directeur général des Poste
textes français et anglais)-Fin.
pour exercice terminé au 30 juin 1915-

*2617; rapports des compagnies d'assu-
rances du Canada-2ý819; liste des mem-
bres du corps expéditionnaire canadien
qui ont reçu des décorations et des mé-
dailles et dont les noms ont été mention-
nés dans les dépêches jusqu'au 17 mars
1916-2932; statistiques des messageries
et des téléphones du Canada-2974; dé-
cret du conseil relatif à la nomination de
la commission royale d'enquête sur la
commission des obus (texie)-3061; rap-
port provisoire de la commission du canal
de la baie Georgienne-3061; rapport du
département des études topographiques-
33,83; documents relatifs aux chemins
de fer Nord-Canadien et Grand-Tronc-
Pacifique--3,50l; état du produit -des
ventes et dépôts des 45 millions d'obliga-
tions du Nord-Canadien, garanties par le
Gouvernement fédéral par la loi de 1914
-3502; copie des décrets du conseil, et
des rapports du ministre de la Justice
cOncernant la loi d'Ontario sur la ques-
tion des écoles-3509; exemplaires d'un
acte de fiducie garantissant une émis-
sion de $16,000,000 d'obligations du
Grand-Tronc-Pacifique, avec garantie de
l'Etat-3627 ; acte de fiducie garantis-
sant $45,000,000 de valeurs du Nord-
Canadien-3627 ; statistiques des télé-
graphes pour exercie finissant 30 juin
1915-4186.

RESOLUTIONS PAR DEPUTES: ADOP-
TEES.

RESOLUTION CONCERNANT LA CREA-
TION DE BUREAUX DE PLACEMENT
NATIONAUX.

Hon. R. Lemieux-Propose résolution-619;
texte de la résolution-619 question de
la création d un système de bureaux na-
tionaux de placement-619; faire face
aux nouvelles conditions qui surgiront
pendant et après la guerre-619 ; propo-
sition déposée à la demande d'un groupe
important de citoyens de Montréal-619;
faciliter le placement des soldats à leur
retour du front-619 ; réglementation de
l'immigration après la guerre-619 ; dans
cette question se trouve comprise celle
des sane-travail et de l'immigration-
619; opinion de M. Léon Bourgeois, an-
cien premier ministre de France-619;
acte social que le Parlement sera appelé
à accomplir-620 ; lorsque la guerre sera
terminée glorieusement pour les alliés,
l'ancien ordre de choses aura disparu-
620 ; conditions nouvelles surgiront-620 ;
c'est maintenant le temps de résoudre les
plus graves problèmes-620 ; nous ne vou-
lons pas être surpris par la paix comme
nous l'avons été par la guerre-620 ; de
la solution de ces problèmes dépendront
la prospérité nationale et la rapidité de
nos progrès-620 ; depuis le commence-
ment de la guerre, l'immigration a pres-
que complètement cessé-620 ; immédiate-
ment après le rétablissement de la paix
20,000,000 de soldats seront libérés du
service militaire-620; le monde sera
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RESOLUT.ON OONCERNANT LA CREA-
TION DE BUREAUX DE PLACEMENT
NATIONAUX- Suite.

Hon. R. Lenieux---Suite.

alors témoin d'un courant d'immigration
comme il n'en a pas yu depuis des géné-
rations-620 ; des millions d'immigrants
viendront certainement en Canada, car
notre pays est actuellement et sera encore
longtemps le plus grand pays agricole du
monde-620; immigration ne comprendra
pas uniquement des cultivateurs-620 ;
mais aussi un grand nombre d'artisans
et d'ouvriers-620 ; Gouvernement devrait
chercher à connaître et inscrire tous les
besoins du commerce-620'; tous les em-
plois vacants ou nouveaux dans les ci-
tés, villes ou villages où existent ou pour-
raient surgir des établissements indus-
triels--620; avis sage émis par lord
Shaughnessy-620; nous devrions nous
occuper dès maintenant à jeter les bases
d'une organisation qui, avec le moins de
frottement et de perte de temps possible,
amènerait à la culture du sol ou aux éta-
blissements industriels les individus ru
les familles qui viennent se créer un foyer
nouveau au Canada-620 ; il y a tant à
faire pour développer le Canada, qu'on
devrait éviter tout gaspillage d'énergie-
621; opinion de M. John Fahey, président
deF la chambre de commerce des Etats-
Unis sur l'immigration-621; on s'occupe
déjà aux Etats-Unis de faire face à la si-
tuation-621 ; urgence qu'il y a à créer
dans l'intérêt des ouvriers une bourse du
travail-623 ; sous ce rapport nous som-
mes en arrière des autres nations--623 ;
on se fait illusion en pensant que toute
trace de chômage disparaîtra avec le re-
tour de la prospérité--623 ; en temps nor-
mal, la situation des ouvriers est cons-
tamment troublée par le manque d'une
politique nationale en matière d'immigra-
tion-623; les ouvriers sont tenus dans
l'ignorance des occasions d'emploi qui
s'offrent loin de chez eux, ce qui provient
de l'absence d'un service suffisant de ren-
seignements sur les offres d'emploi dans
les environs et dans les endroits plus re-
culés du pays-623 ; on considère encore
la classe comme une source intarissable
qui. doit être traitée comme on a pris
l'habitude d'en user à l'égard des au-
tres sources abondantes de richesse na-
tionale-623 ; des industries qui ne s'ex-
ploitent que périodiquement, le manque
de préparation à l'industrie et aux tra-
vaux manuels, l'absence de guides ex-
périmentés et l'insuffisance des bureaux
de placement, voilà quelques-unes des
causes que perpétuent le chômage-623 ;
ces causes, on peut les éliminer, mais la
prospérité ne saurait suffire à les faire
disparaître-623 ; le traitement et la dis-
tribution des immigrants ne doivent pas
être du ressort exclusif des autorités pro-
vinciales ou municipales-623; pas con-
fondre le sans-travail avec l'ouvrier im-
propre au travail-624'; faut établir en
système le marché du travail au Canada
-624 ; résultat des bourses du travail en
Angleterre et en France-625 ; plusieurs
organisations importantes du Canada ont
approuvé ce projet-62'5 ; question a été
exposée au Gouvernement par de nom-
breuses délégations--626 ; le problème

RESOLUTION CONCERNANT LA CREA-
TION DE BUREAUX DE PLACEMENT
NATIONAUX- Suite.

Hon. R. Lenieuo--Fin.

auquel le pays aura demain à faire face
sera triple-626; premièrement, trouver
de l'emploi aux soldats à leur retour de
la guerrc-626; deuxièmement, trouver
de l'emploi aux cent mille ouvriers qui
n'auront pas d'ouvrage dans les fabriques
de munitions-626 troisièmement, une
très forte . immigration-626 ; chacun de
ces trois problèmes exige pour sa solu-
tion beaucoup d'attention et d'étude-
626; l'établissement d'un système de bu-
reaux nationaux permettrait de les résou-
dre tous, les'trois-626 ; les rouages prin-
cipaux en sont: une comm'ssion ou autre
corps à Ottawa possédant un pouvoir exé-
cutif dans toute l'étendue du Canada-
626; dans chaque municipalité ou district
un petit bureau local, représentant le
conseil local des arts et métiers-626; là
où la chose sera possible, l'utilisation du
rouage actuel, avec coopération des gou-
vernements provinciaux-62:6; neutralité
stricte de la part des bureaux dans les cas
de grèves ou chômages forcés-626.

Hon. T. 1V. Crothers-Certains malentendus
concernant l'établissement des bureaux du
travail-627 ; dans les pays où les bourses
existent, elles relèvent des législatures
provinciales et non pas du Parlement fédé-
ral-627: depuis huit ans aux Etats-
Unis bourses du travail ont trouvé de
l'emploi à 40,000 personnes sur une popu-
lation de 90 millions-62'7 ; nous avons
une agence en Canada qui pendant la
même période a trouvé des emplois à
130,000 hommes-627; conditions qui
existeront après la guerre--627; aucune
certitude que nous aurons une Immigra-
tion très considérable-627 ; pas sage de
faire dans le moment des lois en vue
d'une situation qui n'existera peut-être
pas après-62-7; nous prenons des me-
sures pour employer les soldats invalides
et autres-62,7; Gouvernement a nommé
une commission spéciale pour s'occuper
des soldats-628 ; commission a pour mis-
sion de voir à l'immigration, aux terres à
coloniser et aux soins à donner aux sol-
dats de retour en Canada-628; facilités
que nous avons pour la distribution du
travail-629; avons des bourses munici-
pales qu ifont un excellent travail-629;
congrès des métiers et du travail favorise
l'établissement de bourses municipales,
pales qui font un excellent travail-629 ;
Gouvernement cherche à systématiser
l'œuvre des bureaux de placement-629 ;
quoiqu'il n'exerce aucune juridiction sur
ces 'bureaux, il s'efforce à les engager à
lui transmettre des rapports mensuels-
629; il y a moins de chômage qu'à l'or-
dinaire-62,9; le grand problème qui se

' dressera la guerre finie, sera le retour à
la terre-630; doubler la production ac-
tuelle-030; voilà l'effort qu'il faudra
tenter-630.

M. Vervile-Représentant du travail orga-
nisé-630; je ne veux pas de ces bureaux
de placement-630; système ne fonctionne
pas aussi bien qu'on le suppose dans cer-
taines parties du monde-630 ; hommes
demeurés convaincus que ce serait un des
meilleurs engins politiques au bénéfice
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d'un parti-630; le chômage-630; moins
de désœuvrés dans nos vlles-630; plu-
sieurs ouvriers regoivent un salaire insi-
gnifiant-630; nombre d'ouvriers ne ga-
gnent que $1.75 par jour au lieu de $3-
6&0; aujourd'hui ils n'ont plus la puis-
sance d'acheter pour leurs familles les
articles de première nécessité-631; l'in-
dividu qui n'a pas de recommandation de
la part d'un partisan-du Gouvernement,
ne saurait obtenir de l'emploi pour la fa-
brication des obus-631; aujourd'hui il y
a un certain nombre de-sans-travail-631;
après la guerre le chômage sera un des
plusgraves problèmes dont jamaisleParle-
ment ait été saisi-631; l'immigration ne
sera pas aussi intense qu'on se plaît à le
croire-631; s'organisent en Grande.'Bre-
tagne et en France des institutions dans le
but d'empêcher l'immigration-631; après
la guerre il faudra tout réorganiser-631;
il y aura toute une armée de sans-travail
-631; quand les bureaux de placement
sont sous la direction de particuliers ils
deviennent absolument mauvais-631; le
travail organisé ne s'oppose nullement à
la création de bureaux municipaux, s'ils
-peuvent travailler en harmonie avec les
diverses provinces-632; ce que rçdoute
le travail organisé c'est que, si ces bu-
reaux sont établis par le Gouvernement
fédéral dans tout le pays, il serait facile,
cinq ou six mois avant qu'éclate quelque
différend ouvrier, d'envoyer un certain
nombre d'hommes comme contre-grévistes
-632; coût de la vie-632; taxes aug-
mentent-632; l'augmentation du coût de
la vie est surtout pour ceux qui sont le
moins en état de payer-632; si la popu-.
lation pouvait profiter de marchés plus
vastes de façon à lui permettre de se pro-
curer les besoins de l'existence ce serait
un pas en avant pour trouver la solution
du problème du placement-632.

M. Burnham-Pour le problème économique
nous continuons à employer au hasard les
vieilles méthodes qui sont en usage depuis
si longtemps-633; question doit être
traitée, avec un véritable esprit démocra-
tique-6 3; l'esprit des temps présents
est la connaissance systématisée et scien-
tifique-633; sottise d'essayer de soulager
le manque de travail par l'immigration-
633; l'immigration est la plus sûre ga-
rantie de l'augmentation des sans-travail
-634; nous n'avons pas encore déterminé
le siège du mal-634; l'époque des demi-
mesures est passée-635; de même que le
but de la nature et de toutes les sciences,
c'est de découvrir quelle est la meilleure
méthode à suivre afin d'amener un heu-
rieux état de repos, de satisfaction ou
d'équilibre, de même notre but doit être
de rechercher quel est le remède qui pour-
rait produire dans le corps économique-
635; autrement dit la partie industrielle
de l'Etat, -cet équilibre, cette compensa-
tion naturelle, qui seule, peut entraîner
avec elle le contentement-635; 'si nous
en agissons autrement, nous ne devons
jamais espérer atteindre au repos-635.

M. Martin (Régina)-Je ne puis voir une
seule objection qui milite contre la créa-
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tion d'un système destiné à répartir la
main-d'ouvre par tout le Canada-635 ;
question du chômage n'est pas sérieuse à
l'heure actuelle-635; la fabrication des
munitions, l'enrôlement pour le service
d'outre-mer, ont beaqcoup amélioré la
situation-636; du moment que la guerre
sera terminée, le problème du chômage
sera de nouveau à l'ordre du Jour au Ca-
nada-636; ce n'est pas une raison pour
nous empêcher d'attirer les immigrants
vers . notre pays-636,; Gouvernement
pourrait tirer profit des rapports présen-
tés par la commission d'instruction tech-
nique-637; Gouvernement fédéral de
concert avec les gouvernements provin-
ciaux, pourrait établir un système d'ins-
truction technique-637; l'agriculture se-
rait plus rémunératrice, si on enlevait
des restrictions- 637; exporter le blé en
franchise-6317; cultivateur pale un in-
térêt trop élevé sur ses emprunts-637 ;
banquiers se montrent injustes-637; faut
aider A la colonightion de l'Ouest-637;
diriger l'immigrant vers les terres au
lieu de l'envoyer dans les villes-637.

Hon. R. Rogers-Importance de la résolu-
tion Lemieux-638; Chambre désire se
préparer à faire face aux exigences qui
burviendront après la guerre-638ý; réso-
lution contient une déclaratiorn définie-
638 ; propose un amendement-638 ; étu-
dier s'il serait opportun d'établir un sys-
tème de bureaux de placement nationaux
-638.

Hon. R. Lemiieux-Accepte la modification
-638.

Hoan. Wm Pugsley-Devoir du Gouverne-
ment de prendre l'initiative dans l'étude
de toutes les questions qui intéressent'
l'avenir du Canada-638 ; colonisation de
nos terres est de la plus grande Impor-
tance-638; tenir compte des conditions
spéciales & chaque province-638; Gou-
vernement devrait faire un relevé exact
des terres disponibles dans les différentes
parties du pays-639; fixer un taux d'in-
térêt réduit-639 ; premières années sont
les plus pénibles pour le colon-639;
grouper les colons au lieu de les établir
à une grànde distance les uns des autres
-639; construire des routes-639; vie
des prairies deviendrait plus attrayante
-639; institutions de crédit agricole-
639; ce qu'il faut au cultivateur, c'est
un crédit de plusieurs années et non de
quelques mois, à un taux d'intérêt réduit
-639; la seule manière d'introduire un
système de crédit agricôle dans le pays,
serait d'établir un système de banques
spéciales, absolument distinct et dépen-
dent des banques actuelles-639 ; devrions
faire la construction des navires en Ca-
nada-641; besoin d'une marine mar-
chande est grand-641; procurerait du
travail à bien du monde-641.

M. Maclean (Halifax)-Soumet un sous-
amendement-641; afin que la résolution
embrasse tous les maux présents ou fu-
turs qui peuvent frapper notre -pays-
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641; pendant une longue suite d'années
après la guerre il ne viendra pas d'im-
migrants en ce pays--642; il y aura plu-
tôt de l'émigration-642; Gouvernement
devrait s'en enquérir-642; ne faut pas
que la guerre détourne notre attention de
la production-642; pour payer l'intérêt
de notre dette il est nécessaire que nous
exportions pour au moins $150,000,000 de
produits par année-642; et pour assurer
la vie de cette jeune nation il est égale-
ment indispensable que notre production
se maintienne au plus haut chiffre possi-
ble-642; le Gouvernement devrait con-
dauire le recrutement d'une façon plus di-
recte-642; pourrait s'effectuer sans en-
lever trop de bras à l'industrie-642.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Recrutement
se fait sans principe défini-643 ; guerre
prépare de lourds impôts au Canada-
643; l'économie devrait être prêchée par-
tout-643.

M. Taylor-Députés-soldats-643; rendus à
l'appel du Roi- 644; donner Texemple à
la jeunesse-644.

Résolution modifiée adoptée-644.

RESOLUTION CONCERNANT LA CULTU-
RE DU LIN EN CANADA.

M. Glass-Propose résolution à l'effet qu'il
serait à propos d'encourager la culture
du lin en Canada-1341; texte de la réso-
lution-1341 ; situation inusitée-1341;
ruine de l'industrie linière dans les
pays belligérants d'Europe-1341; à dési-
rer que le Gouvernement canadien profite
de l'occasion pour mettre sur un bon
pied la production du lin au pays-1341;
l'avis des producteurs de lin de l'ouest
d'Ontario-1341; manière dont le Gou-
vernement pourrait aider à cette industrie
-1341; plus étroite coopération entre les
services de l'Etat et les cultivateurs de
lin-1341; création d'une commission du
lin-1341; recherche des meilleurs
moyens de culture-1341 ; octroi d'une
subvention à ceux qui cultivent le lin pour
les filaments-1341; subvention devant
être payée après la baisse des prix qui
prévalent durant la guerre-1341; aider
aux manufactures à se procurer des ou-
vriers habiles-1341 ; fournir aux jeunes
Canadiens un enseignement semblable à
celui qui se donne en Irlande-'-1341;
cours pourraient avoir lieu dans les gran-
des écoles d'agriculture-1341; faire des
expériences afin de déterminer si le rouis-
sage à l'eau, peut au Canada, se prati-
quer avec succès au point de vue du com-
merce--1341; bizarerle de l'agriculture-
1341; échecs successifs que la culture du
lin a subi en ce pays-1341; pourtant, la
culture du lin ne diffère guère de celle
des céréales en général-1341; lin donne
deux produits de grande valeur-1342;
paille renommée dans le monde entier
pour la finesse et la longueur de son

brin-1i42; graine qui fournit une huile
possédant de grandes qualités siccatives
-1342; abstraction faite du coton, le lin
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est la fibre végétale la plus utilisée dans
la fabrication des tissus-1342 ; existe
beaucoup de préjugés à l'endroit de la
culture du lin-1343 ; récolte du lin
n'épuise pas le sol-1343 ; expériences du
ministère de l'Agriculture en 190,6 et 1908
-1343 ; fermes d'expérimentation de-
vraient fournir des renseignements com-
plets aux cultivateurs-1343 ; expériences
scientifiques peuvent faire disparaître les
objections d'un grand nombre de cultiva-
teurs opposent à la culture du lin-1343 ;
culture du lin faite dans de bonnes con-
ditions, donnerait plus de richesse nou-
velle que toute autre culture-1344; né-
cessité de- la coopération du Gouverne-
ment-1344; opinion de M. Jas. A. Mac-
Craken, secrétaire des producteurs de lin
d'Ontario-1344 ; en France on donne une
prime de $5 par acre dans le cas où le lin
est arraché et utilisé pour sa fibre-1346 ;
en Irlande le département de l'agricul-
ture se charge de donner l'enseignement
se rapportant au lin-1347 ; Gouverne-
ment pourrait faire venir des experts de
la Belgique-1347 ; possibilités de la cul-
tüire du lin sont très grandes en Canada-
1347; pouvons distancer les Américains-
1347 ; en Canada 1,553,000 acres de lin
ont produit 17,539,000 boisseaux de grai-
ne-1347 ; aux Etats-Unis 2,291,000 acres
ont donné 17,853,000 boisseaux-1347;
suggestions pour l'établissement d'une
commission de la culture du lin-1347 ;
peut produire des plantes fibreuses de
première qualité en Canada-1347 ; pré-
ventions du cultivateur ne sont pas justi-
fiées-1347 ; culture de cette plante don-
nerait lieu à une vigoureuse campagne
contre les mauvaises herbes-1347; fonc-
tions que serait appelé à remplir la com-
mission du lin-1347.

M. NesbMtt-L'industrie du lin est lucrative
-1348 ; expert devrait étudier la ques-
tion-1348 ; -fibre de lin pourrait être tra-
vaillée au-pays-1349.

M. Armstrong (Lambton-Est) - France,
Belgique et l'Allemagne, seront pour de
longues années incapables de produire le
lin nécessaire aux manufactures-1349;
Gouvernement devrait favoriser la pro-
duction du lin-1349 ; enseigner les se-
crets de cette industrie-1349 ; il y a
cinquante ans il y avait 80 manufactures
de filasse dans Ontario-1349; il y en
avait 9 il y a deux ans-1349 ; il importe
qu'une division du département de l'A-
griculture soit créée sur le champ pour
s'occuper activement des progrès de cette
industrie-1350; en 1911 on a brûlé,
dans l'ouest canadien, 1,500,000 tonnes
de chènevotte de lin-13.50; si on les
avait converties en filaments elles au-
raient eu une valeur commerciale de
$100,000,000-1350 ; cultivateurs des pro-
vinces de l'Ouest n'ont reçu que $1,500,-
000 pour- la graine qu'ils ont récoltée-
1350 ; superficie en lin au Canada en 1915,
806,000 acres-1350 ; rendement par acre,
13'18 boisseaux-1350 ; rendement total
10,628,000 boisseaux-1350; prix moyen
$1.50 par boisseau-1350 ; cultivateurs se
contentent de vendre la graine-1350;
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fibre devrait être utilisée--1350; prix
moyen 20 cents par livre-1351; en Rus-
sie le gouvernement a établi officiellement
dix qualités distinctes de fibres de lin-
1351; au Canada nous n'avons pas de
classement officiel-1351; Gouvernement
devrait fournir tous les renseignements
concernant l'écoulement avantageux des
produits et les méthodes les plus perfec-
tionnées pour l'exploitation de cette in-
dustrie-13'51.

M. Butherland-Déjà tenté de grands ef-
forts pour faire réussir la culture du lin
au Canada-13-52; assez naturel que les
cultivateurs aient des idées préconçues à
ce sujet-1352; difficultés à surmonter
dans la culture du lin-1353; faut arra-
cher toute la récolte du liiù-1353; des
terres sont devenues tout à fait impropres
à toute culture, parce qu'on les avait en-
semencées de lin durant un certain nom-
bre d'années-1353; ellee n'ont pu être
remises dans un état de fertilité raison-
nable qu'après plusieurs années-1353;
culture du lin n'est générale que dans les
pays où la main-d'œuvre ne coûte pas cher
-1353 ; doute du succs de cette culture
dans Ontario-13653; mal des mauvaises
herbes-1353; le plus grand ennemi que
les cultivateurs du Canada ont à com-
battre-1353; Gouvernement devrait re-
courir à des mesures énergiques pour ar-
rêter la propagation des mauvaises
herbes-13-54; impossible d'arracher les
mauvaises herbes dans les champs de lin
sans détruire la récolte-1354; mauvaise
graine tombe avant que le lin soit mûr-
1&54.

M. Pardee--Cette culture intéresse plus les
cultivateurs de l'Ouest que des autres
parties-1354 ; cultivateurs de lin de-
mandent simplement plus de coopération
de la part des fermes expérimentales-
1354 ; l'industrie du lin me paraît mériter
que le Gouvernement s'en occupe-1354.

M. Turriff-Cultivateurs ont obtenu jusqu'à
$2.25 le boisseau-1354; demande est un
pas dans la bonne direction-1355; de-
vrait enseigner comment utiliser la fibre
de lin qui est aujourd'hui en partie dé-
truite-1355; l'opportunité de faire des
expériences-1355.

M. Buchanan-Lin se cultive avec succès
dans l'Ouest-13,55 ; Gouvernement de-
vrait encourager l'établissement de fila-
tures-1355; cultivateurs devraient avoirg
tout le bénéfice du lin qu'ils cultivent-
1355.

M. Wight (Muskoka)-Répugnance des
nôtres à. cultiver le lin-1355; dépense ex-
cessive qu'entraInent le battage et la mise
en vente de ce produit-1356; beaucoup
difficile de séparer les graines de mau-
vaises herbes-1356; les plus méticuleux
dans cette culture se trouvent en pré-
sence d'une réduction de 15 p. 100 quand
ils vendent leur produit-1356; nombre
de cultivateurs de l'Ouest, qui sans cela
auraient réussi cette culture l'ont aban-
donnée-1356.

Hon. J. D. Hazen-Gouvernement n'a pas
d'objection à la résolution en changeant
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le mot "aide" par "encouragement"-
1357; l'industrie du lin est importante au
Canada-1357; a rapporté $15,965,000
l'an dernier-1357; plus grande partie du
lin a été semée non pour produire de la
fibre mais pour la graine-1357; variété
du lin cultivée est plutôt destinée à la
production de l'huile-1357; dans certai-
nes régions les cultivateurs ontý cessé de
produire ce qu'ils récoltaient autrefois-
1357 ; d'autres récoltes leur donnent plus
de profit-1357; régions dans l'est - du
Canada ont abandonné la production du
blé-1357; mêmes conditions peuvent se
présenter pour le lin dans Ontario-1358;
cultivateurs sont bons juges de leur inté-
rêt-1358; département de l'Agriculture
étudie sérieusement la question du lin-
1358; expériences faites à la ferme expé-
rimentale d'Ottawa-1358; M. Grisdale,
directeur des fermes expérimentales du
Dominion, a fait une enquête générale sur
la pssibilité du développement de l'indus-
trie du lin-1359; texte d'une déclara-
tioin de M. Grisdale-1359; est d'avis
que si l'on pouvait perfectionner la ma-
chine qui sert à l'arrachage du lin, on fe-
rait faire un pas énorme à l'industrie du
lin en Ainérique-1360; insister auprès
des cultivateurs de lin sur l'importance
qu'ils doivent attacher à la classification
de leurs produits-1361; nécessaire pour
eux d'adopter des méthodes de culture
plus modernes-1&61; se procurer de
meilleures variétés de graines de semence
-1361; édifice sera spécialement cons-
truit à. Ottawa destiné aux études se rat-
tachant à l'industrie du lin-1361.

Résolution modifiée est adoptée-1362.

RESOLUTION CONCERNANT LE PRIX DU
POISSON DANS LES MARCHES INTE-
RIEURS.

M. Jameson-Propose une résolution con-
cernant prix du poisson-578; texte de la
résolution-578; article d'alimentation
autrement nutritif-578 ; écart considé-
rable dans le prix du poisson aux points
de production et les prix exigés sur les
marchés de l'intérieur--578; demande de
faire une enquête par un comité parle-
mentaire-578 ; avons accordé trop peu
d'importance à cette question-579 ; de-
vrait être étudiée au point de vue écono-
mique et national-579; il y a un quart
de siècle nos pêcheries rapportaient $18,-
000,000-579 ; l'année dernière $31,000,-
000-579; avec de nouveaux marchés la
production en cinq ans rapportera $50,-
000,000-579 ; la moitié du produit de nos
pêcheries est consommé au Canada-679;
nous devrions consommer annuellement
pour $10,000,000 de poisson-579; au
point de vue économique nous faisons
fausse route-579 ; compagnies de trans-
port sont en faute--579 ; population ca-
nadienne a témoigné passablement d'indif-
férence-579; valeur de nos pêcheries
dans les différentes provinces-579; ar-
gent placé dans les pêcheries $24,733,163
-579 ; près de cent mille eprsonnes sont
employées dans les pêcheries-579; ta-
bleau établissant les propriétés nutri-
tives des poissons et des viandes--580;
amplement raison de recommander le
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poisson comme aliment-580; constitue
par excellence la nourriture du cerveau-
5.8-0; prix des viandes augmente-580;
poisson est une nourriture moins coû-
teuse-580; dans certaines localités éloi-
gnées de la côte le poisson se vend à un
prix plus élevé que de raIson-580; de-
vrait se procurer cette denrée à bon mar-
ché au Canada-580 ; pêcheur ne profite
pas du prix élevé-580; question sérieuse
est celle du transport du poisson-580;
tableau comparatif des frais de transport
par voie orilinaire et par l'entremise des
compagnies de mesagerie--581; Gouver-
nement aide au transport du poisson en
payant une partie des dépenses-581; se
rend responsable d'un tiers du coût de
transport par grande vitesse-581; expo-
sition de poisson à Toronto-581; malgré
l'aide de l'Etat, les prix ont eu une ten-
dance à la hausse-582; en Angleterre le
mode de distribution a été grandement
perfectionné-582; partie du commerce se
fait directement entre l'acheteur dans le
port de débarquement et le consommateur
5,82; cela supprime des bénéfices-582;
pourquoi train qui transporte du poisson
a-t-il la voie libre en Angleterre?-583;
transporte un aliment d'un prix modique
qui doit être livré promptement-583; dis-
tribution et vente du poisson sont accom-
pagnées de frais inutiles que l'on pour-
rait supprimer-583 ; mode actuel de dis-
tribution semble favoriser le gaspillage-
584; prévenir la réexpédition qui en-
traîne des frais additionnels-584 ; devoir
qui incombe aux compagnies- de transport
584; la mise en circulation de trains de
marchandises à grande vitesse et de wa-
gons distributeurs (pedlar) tendrait à
diminuer très sensiblement le coût du
transport--<584; le (pedlar) est un wa-
gon direct à tarif de parcours total em-
portant un plein chargement qu'il distri-
bue en cours de route, un supplément de
transport étant prélevé chaque fois qu'on
l'ouvre pour en sortir de la marchandise
-584 ; marchands de poisson de l'inté-
rieur du pays jouiraient d'un meilleur
service-584; compagnies de transport
devraient établir un tarif spécial pour le
pqtsien.-584; Gouvernement devrait éta-
blir ou exposer pour des fins de démons-
tration, dans chaque centre important, un
marché au poisson modèle qui pourrait
avoir une vitrine ou un étalage munis
d'un appareil réfrigérant considérable-
584; avant longtemps on verrait les mar-
chands de détail qui ont l'intuition des
affaires pourvoir leurs magasins de l'ou-
tillage voulu-584 ; cuisines de démons-
tration-584.

M. Sinclair-Première aide accordée par le
Gouvernement au transport du poisson
frais - 584; résultats splendides - 584;
villes de l'intérieur du Canada au lieu
d'acheter leur poisson aux Etats-Unis,
l'achetèrent de l'est du Canada-585; au-
jourd'hui on importe peu de poisson frais
dans ce pays-585; consomme pas assez
de poisson au Canada-585 ; l'exposition
de Toronto est un pas dans la bonne
voie-585. administration des pêcheries
n'aurait pas d1if être passée au service
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naval--58.5; problème principal est de
trouver un marché pour notre poisson-
585; rien ne nous empêche d'en chercher
un à l'étranger-585; l'Etat devrait en-
courager l'exportation du poisson frais
aux Etats-Unis-585; dans l'est de la
Nouvelle-Ecosse, dans le voisinage de
Canso, nous avons les territoires de pêche
les plus abondants en Amérique-586;
Boston est le grand marché pour notre
poisson-5'86; Gouvernement devrait sub-
ventionner une ligne de bateaux rapides
pour transporter le poisson directement à
Boston, Portland et autres villes améri-
caines-586; ce qui manque principale-
ment, c'est la facilité de transport-586;
depuis quelques années les prix de trans-
port ont augmenté-586 ; il faut mettre
les marchands du littoral en contact avec
les marchés--587; nos pêcheries sont iné-
puisables-587 ; s'agit simplement de fa-
ciliter au pêcheur le transport de son
poisson au marché-587.

M. McCurdy-Double avantage découlera
de l'enquête demandée-587; pour le con-
sommateur et ,le producteur-587; diffi-
culté de faire une exploitation variée de
l'industrie de la pêche-588; besoins fon-
damentaux de cette industrie-58,8 ; va-
leur du poisson comme aliment s'impose
de plus en plus au public-588; Gouver-
nement fera preuve de générosité en ve-
nant en aide à l'industrie de la pêche-
588; dés 1758 la pêche constituait une
des plus importantes industries du pays
-58,8; employait 15,138 hommes-588 ;
exportations du poisson du Canada de-
puis dix ans-588 ; moyenne annuelle de
nos pêcheries est de $28,0-97,973-589;
moyenne de nos exportations annuelles
$14,966,299-589; l'un des grands pro-
blèmes à résoudre-589; mettre un terme
à la dépopulation de nos campagnes-
589; consommons plus que nous produl-
sons-589 ; cause de l'augmentation du
coût de la v'e-589; faut de toute néces-
sité que la popUlation reprenne le chemin
de nos campagnes-589; exploiter toutes
les ressources qui sont susceptibles de
procurer un travail rémunérateur-589;
Gouvernement devrait s'occuper de la
question des pêcheries-590.

M. Stewart (Lunenburg)-Manutention du
poisson exige beaucoup de soin-591;
c'est dans le transport et la vente du
poisson qu'il importe d'apporter de la di-
ligence-591; ce que nous devons faire-
592; unir le plus étroitement possible les
hardis pêcheurs de notre littoral et les
habitants affamés des parties centrales
du Canada-592; diminuer à leur mini-
mum tous les frais indispensables de trans-
port et d'èchange-592; faire disparaître
tous les frais inutiles-592; donner au
producteur tout ce qui lui revient de son
travail, et au consommateur tout ce qu'il
reçoit en retour de son argent-592.

M. Law-Avantages de la réciprocité-592;
on a fait beaucoup pour le cultivateur et
peu de chose pour le pêcheur-592; à
Boston pêcheurs peuvent obtenir des prix
plus élevés-592; ligne de bateaux munis
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de compartiments réfrigérants devrait
être établie entre Boston et Yarmouth-
593.

M. Maclean (Halifax)-Différence dans le
prix du poisson entre le point de produc-
tion et le point de consommation-593;
pour discuter la question faudrait possé-
der , une connaissance, très étendue du
commerce du poisson-593; jusqu'ici nous
nous sommes surtout occupés du com-
merce du poisson salé-594; commerce du
poisson frais ne présente aucune diffi-
culté--594; nécessaire que l'approvision-
nement soit régulier, que le transport
coûte assez peu cher--594; commerce du
poisson est plus avantageux aux Etats-
Unis-594; Canadiens ne consomment
pas autant de poisson que les Américains
-594; ample matière à réforme dans
l'administration de nos pêcheries-595;
nous ne saurions compter sur un impor-
tant développement des produits de la
pêche, en nous adressant uniquement au
marché national-595; faut encourager
l'exportation du poisson sur le marché des
Etats-Unis-595.

M. McKenzie-Transport du poisson par
chemin de fer-596; nécessité aussi d'a-
méliorer les ports pour les pêcheurs-
596; permettraient de faire une concur-
rence plus active aux Américains-596;
exproprier les terres qui nuisent aux pé-
cheurs.

M. Loggie-Tous les jours il se produit de
nouvelles améliorations dans notre Indus-
trie de la pêche-597; serait sage de di-
minuer les tarifs de transport à toutes les
principales villes de l'intérieur de la
Puissance-597; aujourd'hui on expédie
du saumon gelé de Chatham à Londres en
meilleure condition qu'on pourrait le faire
par express de Chatham à Montréal-597;
faudrait un compartiment froid dans le
wagon des messageries-5,98; certaines
difficultés, vu l'incertitude concernant les
quantités de poisson expédié--598; per-
siste à croire que la meilleure manière de
transporter le poisson frais en petite
quantité, c'est par messagerie-598; ré-
seau de l'Intercolonial devrait avoir des
embranchements reliant les principaux
ports de pêche à, la voie principale-598.

M. C. R. Stewart, chef des huissiers, an-
nonce que la salle de lecture est en feu et
la séance est suspendue sans aucune for-
malIte-5'99; ravages du feu continuèrent
jusqu'au lendemain -- 599; destruction
presque complète du palais législatif et
plusieurs pertes de vie-599.

Sir Robert Borden-Députés voulaient pren-
dre part au débat sur la question des pê-
cheries, mais dans les circonstances ils
préfèrent se désister-603; résolution de-
mande une enquête par le comité des pê-
cheries-603; étude importante à faire-
603.

Résolution adoptée-608.

RESOLUTION CONCERNANT LA PROHI-
BITION DES LIQUEURS ENIVRAN-
TES.

M. Stevens-Propose résolution demandant
la prohibition de la manufacture, de l'im-
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portation et de la vente des 4oissons eni-
vrantes-1513; texte de la résolution-
1513; question d'une importance natio-
nale-1513; mise sur le tapis sans aucun
souci des intérêts politiques-1514; doit
être étudiée au point de vue moral-1514;
au point de vue économique ou social-
1514; membres de cette Chambre négli-
gent un peu trop de faire ressortir le côté
moral des problèmes dont dépend le bon-
heur de la population canadienne-1514;
projet de résolution est soumis comme
mesure de guerre-1514 ; fléau des spiri-
tueux a existé de tout temps-1514; trop
de foi en la démocratie pour croire qu'il
existe un problème qu'elle soit incapable
de résoudre-1514; ce que des généra-
tions antérieures n'ont pu faire, la géné-
ration présente est de taille à l'accom-
plir-1514; vente des spiritueux est in-
terdite dans les deux tiers du territoire
de l'Ontario-1515 ; il y a 572 municipa-
lités où Il ne se vend pas de spiritueux-
1515 ; et 279 où il s'en débite-s 1515; pro-
vince de Québec est aux trois quarts en
faveur de la prohibition-1515; sur 1,143
municipalités Il y en a 906 où il ne se
vend plus de spiritueux-1515'; au Nou-
veau-Brunswick 80 p. 100 de la popula-
tion se trouvent sous le régime de la pro-
hibition-1515; dans l'Fle du Prince-
Edouard le commerce des spiritueux est
partout interdit-1515 ; au Manitoba ce
commerce est interdit dans 87 municipa-
lités et permis dans 71-1515; Saskatche-
wan est à peu près sous le régime de la
prohibition-1515; spiritueux ne se ven-
dent que dans les débits de l'Etat-1515;
en tant que la juridiction provinciale le
permet l'Alberta est devenue abstème-
1516; projet de loi relatif à la prohibi-
tion est présenté dans la Colombie-Bri-
tannique-1516; dans chaque province du
Canada, de l'Atlantique au Pacifique, on
a pris des mesures en vue d'établir la
prohibition-1516; demande à la Cham-
bre de considérer la prohibition au poiigt
de vue que le commerce des boissons eni-
vrantes est contraire au bien-être de la
population en général-1516; prohibition
aidera au développement des forces pro-
ductrices de notre nation-1516; dans une
convention les représentants de 100,000
mécaniciens de chemin de fer ont appuyé
la prohibition pour les Etats-Unis et le
Canada--1516; opinions des chefs des
employés de chemin de fer-1517; lettres
de MM. Lawrence, E. A. Barker, G. D.
Robertson, James Thordock, Wm. L.
Best-1517; prohibition de la votka a eu
un merveilleux effet sur la situation mo-
rale et économique de la Russie-1519;
prospérité économique plus grande que
tout ce qu'il était possible de concevoir
avant la guerre-1519; paroles de M.
Lloyd George sur la situation en Angle-
terre-152.0 ; nous combattons l'Allema-
gne, l'Autriche et l'intempérance-1520; et
dans la mesure où il m'est donné de le
voir, le plus redoutable de ces ennemis
mortels, c'est l'intempérance-1520; en
France on a interdit la fabrication et la
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vente de l'absinthe-1520 ; en 1913, la.
dernière année normale, le peuple anglais
a dépensé £166,000,000 en liqueurs eni-
vrantes-1520; tandis qu'il n'a dépensé
que £80,000,000 seulement pour du pain
et £74,000,000 pour l'armée et la marine-
1520; au Canada, en 1913, la consomma-
tion de l'alcool a coûté 103 mi:lions de
dollars à la population-1520,; somme dé-
pensée pour un caprice aurait pu être une
grosse contribution pour la guerre-1520,;
au point de vue industriel-1520; capi-
taux placés dans les brasseries et distil-
leries au Canada s'élèvent à $43,237,000
-1520 ; dans les autres industries $1,-
204,000,000-1520 ; nombre des employés
est de 4,688 au lieu de 466,438-1520 ; cri
de la liberté personnelle-1520; quand la
mise en pratique d'un droit individuel ou
quand une institution fondée sur ce droit,
devient un grand problème social, ou
quand elle affecte directement le bien-
être d'une nation, alors toute la société a
le droit d'intervenir et de décider jusqu'à
quel point cette institution ou cette pra-
tiqu? sera tolérée-1521; suggère au Gou-
vernement d'interdire les spiritueux tout
en indemnisant les citoyens engagés dans
ce commerce-1522; fabrication de l'al-
cool dénaturé constituerait une nouvelle
industrie-1522; alcool peut servir de
combustible interne pour les engins-
1522; France a conclu des marchés à
longs termes avec des distillateurs et
brasseurs, pour son approvisionnement
d'alcools destinés à fournir de la force
motrice-1523 ; l'usage de l'alcool vau-
drait au cultivateur un marché plus con-
sidérable pour les déchets de sa ferme-
1523; et lui assurerait le pouvoir moteur,
l'éclairage et le chauffage à des condi-
tions plus économiques-1523.

Hon. Charles Marcil-Appuie projet de ré-
solution-1524 ; l'heure est aux grandes
résolutions--1524 ; budg'et comporte une
dépense de $425,000,000-1524; ignorons
quelle sera l'étendue de nos obligations
l'an prochain-1524 ; mes commettants se
sont prononcés, à l'unanimité, en faveur
de la prohibition-1524 ; devoir impérieux
pòur nous d'agir sans retard-1524; de-
voir que j'accomplis en ce moment est le
plus important qui m'ait été donné d'ac-
complir dans ma carrière d'homme pu-
blic-1524 ; en parlant ainsi je me fais
l'écho des sentiments de la population de
la province de Québec-1525 ; appuie ré-
solution à la demande des membres de la
Dominion Alliance--1525; c'est dans la
ville de Montréal, en 1875, qu'a été for-
mée l'"Alliance fédérale pour la suppres-
sion du trafic des liqueurs"-1525; bien
que les provinces anglaises, sur la ques,
tion de prohibition, aient pris maintenant
le pas sur la province de Québec, c'est de
Montréal que le mouvement est parti-
1525 ; appel patriotique en faveur de la
prohibition par une loi fédérale-1525 ;
texte de la requête-1525 ; il y a en ce
pays un énorme gaspillage causé par l'ai-
cool-1526 ; temps d'y mettre fin-1526;
pressant besoin d'économie-1526; per-
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mettra de mieux supporter les fardeaux
que nous impose notre participation à la
défense de la noble cause de l'empire-
1527; paroles de lord Kitchener sur la
nécessité de l'économie-1527; a supplié
le public d'économiser tout, notamment le
charbon, les denrées alimentaires, les li-
queurs enivrantes, le pétrole et les essen-
ces, le thé, le café, le tabac et les vête-
mente de toutes sortes, principalement
les vêtements de laine-1527; la question
est de savoir si la population civile doit
se passer de choses auxquelles elle s'est
habituée en temps de paix-1527 ; ou si
les armées devront souffrir du manque de'
projectiles et d'autres munitions indispen-
sables-1527; nous pourrions fort bien
nous passer de whiskey à cette heure où
nos fils, nos frères et nos proches versent
leur sang pour la cause de l'empire-
15.27; dépense sur la population du Ca-
nada pour la consommation des spiri-
tueux représentait en 1914 la somme de
$10.84 par tête-1528 ; de $12.72 en 1915
-1528; depuis quarante ans les provin-
ces ont fait tout en leur pouvoir pour
faire cesser ce fléau-1529 ; plus de neuf
cents municipalités de la province de Qué-
bec sont placées sous le régime de la pro-
hibition-1529 ; il en est de même de
quarante-deux comtés sur soixante-douze
-1529; tant que l'on n'interdira point la
fabrication et l'importation des spiri-
tueux les autorités provinciales seront
impuissantes à faire cesser le còmmerce
des boissons alcooliques-1529 ; devoir du
Gouvernement fédéral est donc impérieux
-1529; nous avons durant de longues
années toléré la vente des spiri-
tueux-1529; pourquoi n'essayerait-on
point de les prescrire pendant trois ans,
ou du moins aussi longtemps que durera
la guerre à mort qui nous est faite?-
1529; au banquet de l'association des as-
sureurs, air George Foster a déclaré qu'il
souhaitait de toute la force de son âme
l'abolition de la buvette au Canada-
1529; M. Rowell, chef de l'opposition à
l'assemblée législative d'Ontario: devoir
sacré qui s'impose à tous les patriotes,
c'est de s'employer à faire disparaitre le
fléau du bar-1529; du Spectator, de
Londres, l'un des périodiques les plus in-
fluents d'Angleterre: la seule grande éco-
nomie nationale qui s'offre à nous est de
couper toutes les dépenses pour l'achat
de boissons enivrantes-1529 ; conférence
de M. Cudmore, professeur d'économie
politique à l'Université de Toronto-1530 ;
l'emprunt de $100,000,000, opéré en no-
vembre dernier, n'a représenté qu'une fai-
ble partie de ce que le Canada devra
faire-1530; en diminuant les dépenses
occasionnées par le luxe et en pratiquant
une économie rigide, l'épargne nationale
du Canada devrait être portée de $200,-
000,000 à un montant qui représenterait
deux ou trois fois ce chiffre--1530; obser-
vations sur la portée de la prohibition-
1530; fabrication des besoins alcooliques
est loin d'être un avantage pour le pays-
1531; au point de vue de la prospérité
nationale, il y a deux moyens de fabrica-
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tion possibles-1531; le premier existe,
lorsque l'emploi mutuel de la main-d'u-
vre et du capital fournit des avantages
qui contribuent à engendrer directement
ou indirectement une augmentation de
production-qu'il s'agisse ou non de pour-
vQir les fabriques des machine.s nécessai-
res, de trouver des articles en partie fa-
briqués en vue de la production d'articles
finis, la nourriture et les vêtements dont
les ouvriers ont besoin, ou même les arti-
cles' de luxe qui contribuent à assurer une
existence heureuse-1531; le bonheur a,
dans la vie économique d'un peuple, une
place beaucoup plus grande que certains
de nos mandarins voudraient le faire
croire-1531; la seconde façon de fabri-
quer se trouve où la main-d'ouvre et le
capital réuni produisent ce qui engendre
le gaspillage ou la destruction réelle-
1531; pour chaque million de dollars de
capitaux consacré à la fabrication- des
spiritueux, on pale, en salaires, moins de
$55,000 annuellement-1531; pareil capi-
tal dans l'industrie ordinaire permettrait
d'acquitter en salaires environ $526,000
-1531; Parlement a débattu cette ques-
tien en 1884, en 1889 et en 1892-1531;
résolution disait que le commerce de bois-
sons enivrantes nuit grandement au bien-
être moral, social et industriel de la po-
pulation du Canada-1531; que le remède
législatif le plus juste et le plus efficace
se trouve dans l'adoption à la mise en vi-
gueur d'une loi prohibant l'importation, la
fabrication et la vente des liqueurs eni-
vrantes comme breuvages-1531; chaque
fois la résolution fut amendée en y ajou-
tant les mots suivants: et cette Chambre
est prête, aussitôt que l'opinion publique
approuvera suffisamment des mesures res-
trictives, & favoriser telle mesure en tant
qu'elle se trouve conforme aux attribu-
tions du Parlement du Canada-S31; s'il
y avait aujourd'hui un plébiscite, cette
réforme serait adoptée-1532; opinion du
clergé catholique-1533; protéger notre
population contre les dangers et les abus
incalculables de l'usage des boissons eni-
vrantes-1533; témoignages reçus d'un
grand nombre de municipalités et de so-
ciétés de la province de Québec dans des
termes 'identiques-1535; l'opinion dans
l'Ouest cariadien est indubitablement fa-
vorable au régime de la prohibition-
1536; avons vu ce qu'on a fait dans
Ontario-1537; partout il existe une opi-
nion fort prononcée en faveur ce cette
importante réforme-1537; l'histoire du
régime de la prohibition aux Etats-Unis
-1537; lutte homérique depuis 1845-
1537 ; l'interdiction nationale de la fabri-
cation, de l'importation et de la vente des
liqueurs alcooliques n'a jamais été adop-
tée législativement par le Gouvernement
fédéral-1537; et d'après la loi régis-
sant le commerce entre les divers Etats,
les boissons alcooliques peuvent se trans-
mettre d'un Etat à l'autre-1537; ce ré-
gime d'interdiction n'a donc jamais été
soumis à une épreuve loyale et définitive,
aux Etats-Unis, comme il le serait ici, si
le Parlement adoptait une loi en ce sens
-1537; sept Etats américains avec une
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population de 8,253ý993 ont adopté la pro-
hibition-1537; exposé de la situation en
ces Etats qui sont l'Arkansas, le Colorado,
l'Idaho, l'Iowa, l'Orégon, la Caroline du
Sud et Washington-'3,7: exemple des
résultats de la prohibition-1539 ; questiona
de l'alcool en France-1539; en 1910, on
a constaté que la France avait un débit
de vin et d'alcool par 82 habitants, tandis
qu'il y en avait un pour 246 en Allema-
gne, 430 en Angleterre et 9,900 en Suède
et Norvège-1539; en 1911, une mesure
réduisant simplement le nombre des dé-
bits de boissons fut adoptée au Sénat par
137 contre 132-1539; le projet de loi fut
repoussé à la Chambre-1539; change-
ment qui s'est produit quand la guerre
éclata-1539; en août 1914, le Gouverne-
ment publia une proclamation officielle
interdisant la vente de l'absinthe pendant
la mobllisation-1540 ; certain ndmbre de
préfets, y compris celui de Paris, ordon-
nèrent la fermeture des buvettes &à huit
heures du soir-1540; en janvier 1915, le
président publia un décret interdisant
d'une façon permanente la vente de l'ab-
sinthe--'-1540; en février 1915, cette me-
sure fut approuvée par l'assemblée natio-
nale qui adopta une loi interdisant pour
toujours la manufacture, l'exportation et
la vente de l'absinthe ainel que les autres
liqueurs sinitaires-1540; fut ensuite
décidé par un vote de 481 contre 52 de
référer la question de 1' "Alcoolisme en
France" à la commission de l'hygiène
pour étudier et faire rapport sur les meil-
leurs moyens d'enrayer le mal-1540;
opinion des grandes compagnies indus-
trielles sur l'alcool et la question ou-
vrière-1540; l'efficacité d'un ouvrier est
diminuée exactement en proportion de la
quantité d'alcool qu'il absorbe-1541;
l'ouvrier abstème produit plus-15-41;
guérit plus vite d'un accident-1541; est
plus régulier à son travail-1541; paroles
de Mgr Ireland, archevêque de Saint-
Paul de Minneapolis: La principale cause
de tous les crimes dans notre société mo-
derne, c'est l'ivrognerie-1542; au Ca-
nada la femme canadienne a été de tout
temps l'ennemi irréconciliable du trafic
des spiritueux-1542; elle est le meilleur
juge-1543; ce qui se passe aux Etats-
Unis et à Londres-1544; juge Wm Gem-
mill, de Chicago, dit: La guerre peut être
infernale, mais là où elle tue 1,000 hom-
mes, l'ivrognerie en détruit dix mille-
1544 ; faisons comprendre à nos 250,000
soldats et à tous çeux qui s'enrôleront à
l'avenir, que nous faisons tous nos efforts
pour renoncer au luxe et à tout ce qui
n'est pas nécessaire, afin de mieux leur
aider à triompher sur le champ de ba-
taille, selon le conseil donné aux civils
par lord Kitchener-1544; ainsi, notre
plus grande victoire ne sera pas même
celle que nous aurons remportée sur les
Allemands, ce sera plutôt celle que nous
aurons remportée sur le vice le plus dan-
gereux de l'humanité-1544.

M. Weichel-Différence entre la tempérance
et la prohibition-1545 ; la prohibition,
c'est la négation directe du libre arbitre-
1545 ; c'est dans le cœur que doit être
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écrite toute loi tendant au perfectionne-
ment de l'humanité-1545; quand cette
grande vérité sera universellement recon-
nue, personne n'aura à enseigner à son
prochain la distinction entre le bien et le
mal-1545; ne suis pas chargé de défen-
dre les intérêts des distillateurs, brasseurs
et hôteliers-1545; il y a parmi eux des
citoyens honnêtes et estimables-1545;
prohibition a échoué dans plusieurs en-
droits des Etats-Unis-1545; prohibition
n'est qu'une Immense farce-1545 ; en fa-
veur de la liberté individuelle-1545 ; pré-
tendus réformateurs de mours-1546; ne
s'arrêtent pas à l'usage immodéré des
boissons alcooliques - 1546; voudraient
prohiber certains amusements-1546; pro-
hibitionnistes feraient mieux de consacrer
leur temps à obtenir des lois pour amélio-
rer la situation dans les fabriques-1546;
opinion de Mgr Gallor, évêque du Ten-
nessee-1547; la; prohibition est d'appli-
cation impossible-1547; provoque des
contraventions qui sont autant de sujets
de honte-1547; cardinal Gibbons dit:
l'établissement de la prohibition à Chica-
go ou en quelque autre grande ville serait
chose impraticable qui favoriserait la
vente .des spiritueux-1547; la violation
fréquente et habituelle d'une loi amène le
mépris des autres-1547; prohibition
n'empêchera jamais de boire-1549 ; le
seul remède est un effort organisé pour
guérir l'homme de son défaut-1549; pre-
mièrement, au moyen de remèdes moraux,
qui délivrera la volonté faible de son
servage-1549; et, deuxièmement, en don-
nant à la volonté l'instruction et la force
nécessaires pour que l'individu se maîtrise
lui-même-1549.

M. Thomson (Qu'appelle)-Auteurs de la
inotion ont répondu d'avance à tous les
arguments contre la prohibition-1553;
système des licences a beaucoup contribué
à faire l'éducation du peuple dans le sens
de l'ivrognerie-1553 ; bien permis d'enle-
ver la tentation-1553 ; aujourd'hui le
peuple est préparé à la prohibition-1555 ;
l'Association des Grain Growers de la
Saskatchewan a adopté à l'unanimité une
résolution favorable à la prohibition pour
tout le Canada-1555 ; les fonctionnaires
des trois associations des Grain Growers
de l'Ouest en ont fait autant-1555 ; con-
vaincu que les électeurs nous approuve-
raient d'adopter la prohibition d'une ma-
nière permanente-1556.

M. Thornton-Trafic des liqueurs engendre
la pauvreté et la misere-1557 ; quatre
manières de réglementer le commerce des
liqueurs-155 ; au moyen d'un permis,
ce qui est la manière la plus ancienne et
la plus répandue-1558; en deuxième lieu,
le système scandinave qui n'est pas appli-
qué dans un but de lucre-1558; ce sys-
tème a été établi pour supprimer la ten-
tation de boire immodérément, et les bé-
néfices qui en découlent vont à l'Etat-
1558; la troisième manière est le mono-
pole de -l'Etat-1558 ; sous ce régime,
l'Etat contrôle ce commerce et retire les
bénéfices-1.558 ; c'est le système qui est
en vigueur en Ruseie, et voilà pourquoi il
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a été facile d'y décréter la prohibition-
1558; la réglementation du commerce des
liqueurs n'appartenant pas au public, d'où
il s'ensuit que, lorsque les politiques de
Russie ont décidé que la prohibition se-
rait d'utilité publique, il leur a suffi de
rendre une loi en ce sens, sans consulter
la population qui était tellement sous l'in-
fluence des puissants du jour qu'elle s'est
volontiers et paisiblement conformée à la
101-1558 ; la quatrième manière de ré-
glementer le commerce des liqueurs c'est
au moyen de la prohibition, qui peut être
générale ou régionale-1558 l'usage des
spiritueux est un fléau qu'il faut abolir
-1558.

M. Gauthkiçr (Saint-Hyacinthe)-On cher-
che à supprimer un trafic autorisé par la
loi-1561; opposé à la prohibition-1561;
prohibition au lieu d'aider à la tempé-
rance est son plus mortel ennemi-1561;
l'abus des boissons fortes est un danger-
1561; pour guérir une maladie il faut ap-
pliquer un remède qui soit certain-1561;
loi de prohibition en Angleterre, établie
en 1734, a été rappelée deux ans plus
tard par un vote de 84 à 62-1561; n'a-
vait pas donné les résultats qu'on en at-
tendait-1561; d'après l'expérience des
Etats-Unis la prohibition est une chose
impossible-1561; opinion du docteur Ber-
tillon, de Paris, l'adversaire le plus irré-
ductible de l'alcool-1562 ; en est venu à
la conclusion que la prohibition est une
impossibilité dans les villes, bien qu'elle
puisse réussir dans les campagnes-1562;
il proclame que le seul régime de prohi-
bition qui ait produit des résultats ap-
préciables, c'est le -système norvégien-
1562; l'usage de l'alcool comme breuvage
est reconnue par l'Hindou, le Juif, le
Chrétien, le Grec, le Catholique et l'habi-
tant des pays scandinaves-1562; en Nor-
vège, le gouvernement achète tout l'alcool
qui est fabriqué par les distillateurs-
1562 ; cet alcool est ensuite remis aux chi-
mistes de l'Etat qui le rectifient, puis
l'autorisation de vendre des liqueurs eni-
vrantes est vendue à un syndicat qui pos-
sède des établissements où l'alcool est dé-
taillé aux consommateurs-1662,; tout ci-
toyen qui pénètre dans ces établissements
sait d'avance quel produit on va lui aer-
vir et le prix qu'il devra payer-1562;
depuis la création de ce système l'intem-
pérance est toujours allé en décroissant
en Norvège-1562 ; trafic de l'alcool se
continue dans les endroits où la prohibi-
tion a été établie-1562; colporteurs de
spiritueux-1562; multiplier le nombre
des parjurés-1563; commerce des spiri-
tueux est sanctionné par la loi, il est bel
et bien reconnu par le législateur-1563;
quiconque a engagé des capitaux dans uh
commerce sanctionné par les lois du pays
a droit d'invoquer la protection de ces
lois-1563.

M. Wrigkt (Muskoka)-Parlement a le
droit de régler cette question-1564 ; mal
est si grand, que l'heure est venue de
faire quelque chose-1565 ; deux méthodes
à choisir-1565; confier le règlement de
cette question aux législatures provin-
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ciales--1562; ou la faire régler par le
Parlement fédéral-1.565; les pouvoirs de
la législation provinciale devraient être
complétés par l'action ou une législation
émanant du Parlement-1566; ou par un
appel au parlement britannique pour
amender l'Acte de l'Amérique britannique
du Nord-1565.

Hon. J. Bureau-Opposé à la prohibitions-
1566; on ne doit pas empiéter sur la li-
berté individuelle-1566; en réalité la
prohibition ne prohibe rien-1566; nous
sommes dans des circonstances excep-
tionnelles-1566; faisons le sacrifice de la
liberté, mais faisons-le comme il convient
-1566; voici deux -parties à un contrat
immoral, elles y ont consenti toutes deux,
eh bien, punissons-les toutes deux-1566;
je ne veux pas appuyer cette mesure si
elle a pour objet de n'en punir qu'une et
que ce soit la moins coupable des deux-
1566.

M. Bennett (Calgary)-L'ancienne province
du Nouveau-Brunswick, avant la confé-
dération, adopta une loi de prohibition-
2317; Gouvernement qui fit voter cette
mesure perdit la confiance publique-
2317; le progrès qu'a obtenu le mouve-
ment de tempérance au Canada est pro-
bablement l'un des faite les plus remar-
quables de notre condition sociale-2317;
doute qu'aucune autre question touchant

- au bien-être de la population ait fait en
vingt-cinq ans autant de progrès-2617;
l'idée a fait des progrès merveilleux-
2317; quelqu'un qui fait un usage, même
modéré de boissons enivrantes, ne peut
plus trouver d'emploi dans nos grandes
institutions financières, compagnies de
chemins de fer, banques, ou autres éta-
blissements-2317; associations de tempé-
rance ont contribué à. instruire le peuple
-2318; aussi le travail d'hommes publics
tels que sir Richard Scott, air Leonard
Tilley, sir George Foster-2318; exhorta-
tions puissantes de Mgr Bruchési-2318;
alcool n'a aucune valeur comme breuvage
-2318; si nous adoptons une loi prohibi-
tive la perte du revenu monterait peut-
être à 20 millions par année-232-1; nous
serions amplement compensés par le gain
fait en puissance et en richesse, en éco-
nomies du peuple-2-321; par le travail
non interrompu ni détruit durant la se-
maine-2321; par le bien-être qui en ré-
sulterait pour la maison et pour les en-
fants, par le bonheur domestique-2321;
puisque les droits de propriété et les
droits civils sont une des matières exclu-
sivement confiées aux provinces, il s'en,
suit que ces droits ont été conférés aux
provinces pour déterminer quel bien un
homme devrait -posséder, même si c'est
un verre de spiritueux-232r3; la législa-
tion qui concerne les droits de propriété
et les droits civils, et tout ce qui se rat-
tache à ces deux termes, sont du ressort
exclusif de la législature provinciale-
2323;* nous avons conféré aux provinces
la prérogative d'adopter des lois défen-
dant la vente, l'usage et la possession, si
la chose est nécessaire, de toutes boissons
alcooliques-2327; nous faisons un pas de
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plus en ce moment par la mesure qui est
soumise à l'approbation du Parlement-
2328; il existe depuis trente-huit ans une
loi fédérale en vertu de laquelle on aurait
pu établir la prohibition dans tout le Ca-
nada, et cependant, on ne s'en est pas
prévalu-23-28; pas convaincu qu'il existe
au Canada une opinion publique assez
éclairée pour établir et faire respecter
une loi nationale de prohibition-23Z9; un
amendement-2330; l'opinion publique
n'étant pas la même dans les diverses pro-
vinces, il est préférable que ces lois, dont
la mise en vigueur dépend de telle opi-
ylion publique, soient en premier lieu dé-
terminées par les législatures provinciales
-2330; question devrait être étudiée d'a-
bord par les diverses législatures' provin-
ciales dans le plein exercice de leur juri-
diction respective-2330; invite le Parle-
ment à adopter, durant la présente ses-
sion, une loi prohibant le transport ou
l'importation dans toute province des
boissons alcooliques destinées à des
usages, ou des fins qui sont ou pourraient
être défendus par la loi de telle province
-2330.

M. Davidson-Les maux économiques pro-
venant du trafic des liqueurs sont si con-
sidérables et les effets matériels de l'in-
tempérance sont si funestes, que personne
au Canada ne voudrait s'opposer à l'ex-
tirpation absolue du mal, si la chose était
poesible-2331; apôtres de la tempérance
au Canada orft eu raison de chercher sur-
tout à obtenir des réformes des diffé-
rentes législatures provinciales- 2C32;
proposition telle que modifiée devrait
s'imposer à tous-2333;- aurons fait un
grand pas vers une grande réforme-2334.

M. Martin (Régina)-Abolition de la bu-
vette dans la Saskatchewan-2335; cette
loi a coupé le mal dans sa racine-2335;
prêt à appuyer toute loi prohibitive qui
aura pour effet de défendre tout com-
merce et toute fabrication de liqueurs,
dans tout le pays-13ý35.

M. Béguin-Importe essentiellement de faire
l'éducation du peuple--2»6 ; lut montrer
les résultats néfastes produits par l'abus
des liqueurs enivrantes-2336; campagne
de tempérance dans une grande partie
de la province de Québec a porté les
meilleurs fruits-2à36; prohibition locale
n'est qu'une véritable utople-2336; dé-
plore les tentatives de coercition-2336;
cherche à Imposer au peuple une mesure
qui ne prohibe rien autre chose que le
commerce licencié, le commerce légal-
2336; aussi longtemps qu'il se fabriquera
et s'importera des liqueurs alcooliques
dans le pays il s'en boira et, surtout, il
s'en boira avec les pires résultats dans
les régions à prohibition locale-2337;
en faveur de la résolution Stevens-Marcil
-2337.

M. Stevens-Si l'amendement présenté par
le député de Calgary avait pris la forme
d'une motion distincte, au lieu d'une mo-
dification de ma propre motion, je l'au-
rais appuyé avec plaisir-2337 ; mais je
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ne vois pas qu'il soit autre chose que la
négation de ma motion-2337; il est pos-
sible que pratiquement il n'en soit pas
ainsi, mais je dois dire que les deux pro-
positions sont entièrement différentes-
2337.

Hon. C. Marcil-Amendement marque un
progrès dans le mouvement .législatif en
faveur de la tempérance, mais il est loin
d'atteindre le but-2340 ; pour faire face
aux situations extraordinaires il faut des
lois extraordinaires - 2340; comment
allons-nous faire face aux énormes dé-
penses sinon par la méthode ordinaire,
1lconomie nationale-2340; et à mon
avis le meilleur moyen à prendre, c'est de
voter la prohibition dès maintenant, d'au-
tant plus qu'elle est devenue nécessaire-
2340.

M. Edwards-Necessité qu'il y a de res-
treindre, en autant que ce Parlement peut
le faire, la vente des boissons enivrantes
-2341; la mesure la -plus efficace et la
plus progressive que la province de l'On-
tario ait jamais passée fut l'option locale
sujette au vote des trois cinquièmes-
2341; une mesure suivant la résolution de
M. Stevens serait inefficace, parce qu'elle
chercherait à imposer à une province la
prohibition bon gré mal gré-2341;
l'amendement projette d'aider aux pro-
vinces dans la mesure des lois de ces
provinces-2341; cette loi va donner aux
mesures provinciales toute leur efficacité
-2341; rien n'empêchera plus une pro-
vince d'avoir la prohibition complète-
2341.

M. Turriff-Comme mesure de guerre, la
prohibition aurait les plus grands résul-
tats-2342; distilleries et brasseries
pourraient être mises à un autre usage
et personne ne subirait de pertes sen-
sibles-2343 ; réforme pourrait s'accom-
plir aujourd'hui plus facilement qu'en
aucun autre temps--2343 ; l'expérience
de la Saskatchewan est en faveur d'une
loi prohibitive pour tout le Dominion-
2343.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Contraint de
voter contre l'amendement et en faveur
de la résolution-2343 ; prohibition en
temps de guerre est le vou presque
unanime-2343 ; c'est la majorité qui
gouverne-2344.

M. McCraney-Je ne veux de la proposition
ministérielle que comme mesure provi-
soire-2345; voudrais voir le Parlement
aussitôt' les lois des diverses provinces
sanctionnées et appliquées, adopter une
mesure applicable à l'ensemble du Canada
et disposant de toute la question-2345.

Amendement de M. Bennett (Calgary)
adopté: Pour, 66; contre, 46-2345.

Hon. C. MarcU-Motion principqle ainsi
modifiée devrait être mise aux voix-
2345.

M. Z'Orateur-Texte du projet de résolution
se trouve entièrement rayé et l'amende-
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ment se trouve adopté-2346; considère
que la Chambre n'est plus saisie de la
motion principale-2346; après étude M.
l'Orateur demande que la motion Ste-
vens soit soumise à un vote. Résolution
de M. Stevens modifiée par l'amendement
de M. Bennett (Calgary) est mise à l'é-
tude-2466.

Hon.-C. Marcil-Dans la province de Qué-
bec 916 municipalités sur 1,120, ont libre-
ment adopté la prohibition et banni l'al-
cool de leur territoire-2467; il ne s'ac-
corde plus un seul permis pour la vente
des 'spiritueux dans tout le district de
Québec, sauf en la ville de ce nom-
2467; si l'on avait pu faire amender la
loi de façon à ce que l'on pût avoir un
bureau de vote en chacun des arrondis-
sements de cette ville, l'abolition de la
buvette y serait maintenant votée-2467;
on voit que le sentiment populaire est
très favorable à l'interdiction de la vente
des liqueurs alcooliques pendant la durée
de la guerre et jusqu'à trois ans après
le retour de la paix-2467; depuis deux
ans partout où la population de la pro-
vince de Québec a été appelée à se pro-
noncer sur la prohibition, la cause de la
tempérance l'a emporté à une forte ma-
jorité-2467 ; cyest une erreur de croire
que dans Montréal le sentiment popu-
laire est contraire à la prohibition-2467;
gouvernement provincial a promis que
la loi serait modifiée-2468 ; autoriser
un bureau de vote dans chaque arron-
dissement-2468 ; clergé catholique de
Québec a droit à sa part d'honneur dans
le progrès que fit la tempérance ces der-
nières années-2468; peuple québecquois
réalise parfaitement ce qu'a fait son
clergé-2468 ; texte d'une résolution ap-
prouvant la prohibition adoptée par de
nombreuses municipalités-2468.

M.- Boivin-Appuie la résolution modifiée
-2471; voté contre amendement parce
qu'il ne va pas assez loin-2571.

M. Sinclair-Question de prohiber le trafic
des spiritueux appartient en propre à
cette Chambre-2471; nous ne pouvons
pas en rejeter la responsabilité sur les
législatures-2471.

M. McCoig-En faveur de tout projet dont
le but est d'avancer la cause de la tem-
pérance-2472.

M. Buchanan-Adhésion à toute mesure
de prohibition absolue-2472.

M. McMilan--Résolution de M. Stevens
mérite appui et devrait acquérir force
de lol-2472.

M. Proulx-D'après la constitution, ce Par-
lement a juridiction en matière de com-
merce et d'inlustrie--473 ; commerce
alcoolique tombe sous sa juridiction-
2473; c'est aussi une question d'intérêt
local-2473; touche aux habitudes du
peuple-2473 ; une loi de ce genre doit
s'appuyer sur une opinion publique très
prononcée, si l'on veut en faire l'applica,
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tion voulue-2473; quand les populations
des diverses, provinces auront prononcé
leur verdict en faveur de la prohibition,
ce Parlement pourra plus facilement
adopter une mesure de prohibition s'appli-
quant à tout le pays et assurer son
fonctionnement-2473; préfère l'amen-
dement de M. Bennett à la résolution
principale-2473.

M. Turgeon-Situation au Nouveau-Bruns--
wick-2473; loi de tempérance des pa-
roisses-2473; plus de succès que la loi
Scott parce qu'elle vise un plus petit
nombre de gens qui ont un intérêt direct
à la question-2473; à présent on se
plaint que Palcool est introduit de temps
à autre dans différentes paroisses-2473 ;
opinion publique demande que le Parle-
ment fédéral plutôt que les législatures
provinciales adopte une mesure de prohi-
bition-2474.

M. DevHn-En faveur de la tempérance-
2474 ; regrette que la résolution ait été
modifiée-2474; voterai pour l'amende-
ment qui est la seule méthode pour ex-
primer une opinion en faveur de la tem-
pérance-2474,

M. Macdonald--A moins que l'on adopte
une loi provinciale qui détermine d'une
manière spécifique les bornes de chacune
des provinces la mesure du ministre de
la Justice sera absolument de nul effet
et inapplicable-2475.

M. Nesbitt-Résolution non modifiée cons-
tituait réellement une mesure de prohi-
bition-2475; pour ce qui est de la pro-
vince d'Ontario, ce projet permettra qu'on
y apporte autant de spiritueux qu'aupara-
vant-2475; seulement, il va en restrein-
dre la vente en gros et en détail, aux
pharmaciens-2475.

Résolution de M. Stevens modifiée est ac-
ceptée; Pour 104; contre 15-2475.

ESOLUTIONS PAR DEPUTES:. NON
ADOPTEES.

RESOLUTION CONCERNANT LES CA-
NADIENS FRANÇAIS DANS LE SER-
VICE PUBLIC.

M. Boulay--Propose résolution à l'effet que
les Canadiens de langue française de-
vraient occuper des emplois sur l'Inter-
colonial, et dans tout le service public
du Canada, suivant leur nombre dans le
pays-1232; employés supérieurs, rece-
vant $2,000 et plus, devraient parlér les
deux langues officielles--1232; texte de la
résolution-1232; depuis 44 ans les Cana-
diens français ou les Acadiens ne reçoi-
vent pas la somme de justice à laquelle ils
ont droit en ce qui concerne l'Intercolo-
nial-1232; Canadiens français parais-
sent avoir été oubliés-1232; article du
Progrès du Golfe sur les Canadiens fran-
çais et l'Intercolonial-1232; si nos An-
glais du Canada étaient traités comme le
sont les Canadiens français au point de
vue administratif, ils seraient encore
moins enthousiastes que nous le sommes
de se ranger sous les drapeaux--1232;
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fierté nationale que nous a léguée la
France se révolte chaque jour contre les
injustices qui nous sont faites-1232; di-
vision de Mont-Joli à Campbellton, qui
mesure 105 milles de longueur en compte
92 dans la -province de Québec-1232; po-
sition de surintendant de cette division au
lieu d'être donnée à un Canadien français
est allée à un nommé Davenish qui nous
arrive d'Ulster-1233; ferme la porte à
toute promotion-1233; employés de-
vraient être traités avec plus de justice-
1233; Gouvernement est censé donner
l'exemple-1233; personnellement je n'ai
jamais sollicité cette position-12i33; si
même on me l'avait offerte, je l'aurais re-
fusée-1233; état de la population dans
les comtés touchés ou traversés par l'In-
tercolonial dans la division Moncton et
Mont-Joll-1934; langue anglaise 76,232
âmes-1234; grand total de la population
des comtés touchés par le chemin de fer
Intercolonial et les branches principales,
est ainsi d'après le recensement de 1911:
Anglais 112,994, Français 166,466-1234;
su, 27 employée supérieurs, recevant un
total de $99,930' par année il y a un seul
Canadien français-1235; même chose
existe dans les autres branches de l'admi-
nistration de ce chemin de fer-1235;
dans les quatre provinces nous aurions
droit, à raison de notre population, à 66
p. 100 d'employés de langue française-
1235; il nous ipanque 1,075 employés pour
atteindre cette moyenne-1236; Cana-
diens français obligés de passer des
examens en anglais-123,6; supérieurs
anglais ne parlant pas un mot de fran-
çais-1237; Moyen de remédier à cet état
de choses-1237; ce serait de nommer un
surintendant canadien français dans cette
division, et des expéditeurs de trains de
même nationalité-1237; les employés su-
périeurs du service civil à Ottawa-1237;
sont tous censés être des hommes très
capables-1237; ceux qui ne parlent que
l'anglais ne sont pas en mesure de rem-
plir équitablement leurs fonctions--1238;
dans plusieurs ministères nous n'avons
pas même 30 p. 100 du nombre d'em-
ployés auquel nous aurions droit, d'après
le chiffre de notre population-1239; ta-
bleau donnant la moyenne des employés
anglais et français-1239; si le recrute-
ment parait être plus lent dans la pro-
vince de Québec que dans les autres pro-
vinces-ce que je ne suis pas prêt à ad-
mettre-ceci est dû aux fanatiques an-
glais et français qui habitent notre pays
-1240; que l'on nous donne justice au-
jourd'hui dans tout le Canada nous ne
demandons que la liberté d'enseigner
notre langue, de pratiquer notre religion,
d'instruire nos enfante, de la manière qui
nous plait, d'avoir notre part légitime des
emplois publics, et c'est tout-1240; nous
ne voulons pas enrayer l'enàeignement de
l'anglais au Canada-1240; considérons
que notre union avec l'empire britannique
est la meilleure sauvegarde des Canadiens
français-1240; tout ce que nous voulons,
c'est la liberté pleine et entière-1240.

Débat renvoyé à une autre séance à la de-
mande de M. Paquet, député de l'Islet-
1241.
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MANDES DE LA COMMISSION DES
ACHATS DE GUERRE.

M. Carvell--Etat donnant renseignements,
noms entrepreneurs, prix, etc., des mar-
chés passés par la commission du ravitail-
lement-1340.

Sir Robert Borden-Député pourrait s'en-
tendre avec le président de la commis-
sion des achats de guerre-1340; archives
de la commission sont à la portée de tout
membre du Parlement-1340.

Résolution réservée- 1340.

RESOLUTION CONCERNANT LA CREA-
TION D'UN MINISTERE DE LA SANTE
PUBLIQUE.

M. Steele-Propose résolution demandant
l'organisation d'un service d'hygiène pu-
blique-1220; question présente ur ca-
ractère d'urgence-1220; n'a pas été exa-
minée avec tout le soin que requiert sa
haute importance-1220 ; Canada est
presque le seul pays du monde qui n'ait
point un service de la santé publique-
1220; cela est dû aux principes d'après
lesquels la confédération canadienne
s'est formée-1220; donnait peu d'atten-
tion en 1867 aux problèmes de la santé
publique-1220; l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord n'en fait nulle men-
tion-1220; certaine confusion touchant
l'autorité du gouvernement fédéral en
pareille matière-1220; ce ne fut qu'en
1882 que le premier conseil d'hygiène
fut créé (cpnseil provincial d'Ontario)
au Canada-1221; provinces jugèrent de
leur propre intérêt de recueillir des sta-
tistiques sur la natalité et la mortalité
vu que le gouvernement fédéral avait
négligé de le faire-1221 ; et graduelle-
ment se développèrent des services régu-
liers d'hygiène dans les provinces-1221;
cela n'exonère nullement le gouverne-
ment fédéral du devoir d'administrer un
service d'hygiène publique-1221; gou-
vernement suggère vingt services qui se
rattachent à ce sujet-1221; liste de ces
services-1221; situation actuelle au
Canada-1221; suffit pour autoriser l'or-
ganisation «un service spécial-1221;
Canada devrait profiter de l'expérience
des Etats-Unis-1222; progrès réalisés
dans la science médicale-1222; tubercu-
lose a diminué de 50 p. 100 en Angle-
terre-1222; avec le temps et des pré-
cautions, la tuberculose deviendra une
affection rare-1222; fièvre typhoide a
pour ainsi dire disparu en Ecosse-1222;
son extirpation est un triomphe de l'ad-
ministration-1222; proportion des décès
a diminuée en Angleterre-1223; où la
médecine et l'hygiène ont sauvé 245,000
vies chaque année-1223; l'homme de
science a réduit de moitié les pertes cau-
sées par la guerre-1223 ; la bacille est
une ennemie plus redoutable que le pro-
jectile pour les soldats-1223 ; ce qui est
survenu depuis la guerre de Crimée-
1223; c'est aux Japonais qu'il était ré-
servé d'enseigner aux nations de l'Eu-
rope de quelle façon il fallait appliquer
d'une façon pratique les connaissances
que nos savants avaient communiquées
au monde entier-1223 ; le Japon fit ap-
pel à la science, dès le début de sa cam-
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pagne contre la Russie-1223 ; pour la
première fois, les bacilles furent moins
redoutables que les balles-1223 ; cette
guerre établit d'une façon concluante
que la sciençe médicale pouvait sauver
des vies-1223 ; l'amirauté et le ministère
de la guerre en ont fait leur profit-
1223; Canada en est encore à se prépa-
rer à jouer le rôle d'une nation-1224 ;
guerre actuelle a démontré l'avantage
d'une bonne santé surtout chez nos jeu-
nes gens-.1224; il importe que le Parle-
ment comprenne la nécessité de dévouer
plus d'attention à la santé de notre popu-
lation--1224 ; le rang que nous occupe-
rons dans le monde dépendra de nos
qualités physiques, mentales et morales
-1224 ; très important que l'inspection
des immigrants se fasse avec grand soin
-1224; méthodes actuelles devront être
modifiées-1224; confier qu'à des experts
habiles la tâche de découvrir les mala-
dies mentales et physiques-1224; ce qui
compromet surtout la régénération de
la race, à l'heure actuelle, c'est l'aug-
mentation constante de sujets impuis-
sants et faibles d'esprit-1224; Etats-
Unis paient 32 millions par année pour
l'entretien des aliénés-1225 ; danger que
court le Canada-1225; mortalité infan-
tile est un autre grand problème natio-
nal-1225; science démontre qu'on pour-
rait sauver 47 p. 100 des enfants qui
meurent avant l'âge d'un an-1225; pré-
venir 67 p. 100 de toutes les maladies
atteignant les enfants de moins de cinq
ans-1225; statistiques des naissances
et décès dans les différentes provinces
-1225; n'avons au Canada aucunes
données statistiques-1225; rien qui nous
permette d'évaluer l'énormité des pertes
économiques causées par la maladie--
1225; estime à deux milliards de dollars
par année, les pertes causées aux Etats-
Unis par la maladie, y compris les per-
tes en salaires-1225; la perte moyenne
par famillé, est de $110-1225; plus
grande partie du fardeau pèse sur la
classe moyenne-1225; l'action produc-
tive de l'individu et l'action productive
de la nation dépendent de la bonne santé
de notre population-1226; Canada à
deux illustres exemples qu'il pourrait
imiter-1227; la France qui a créé l'ins-
titut Pasteur, l'un des plus grands éta-
blissements du monde-1227; imiter l'ex-
emple du service national d'hygiène pu-
blique aux Etats-Unis--1227; l'empêche-
ment de la maladie sera peut-être le
couronnement de la civilisation cana-
dienne-1227.

Hon. J. D. Hazen-Au point de vue cons-
titutionnel certaines matières touchant à
l'hygiène publique relèvent du gouver-
nement fédéral-1228; d'autres appar-
tiennent aux autorités provinciales-
1228; provinces et municipalités sont
dotées de conseils d'hygiène-1228; ont
acquitté les dépenses occasionnées par
les réformes qu'ils ont préconisées-
1228 ; provinces se sont préoccupées des
moyens à prendre pour prévenir la tuber-
culose-1228; sanatariums relèvent des



DEBATS DES COMMUNES

RESÔLUTION CONCERNANT LA CREA-
TION D'UN MINISTERE DE LA SANTE
PUBLIQUE-Finf.

Hon. J. D. Hazen-Fin.
lois adoptées par les législatures provin-
ciales-1228; constitution ne contient
aucune disposition qui s'oppose à la créa-
tion d'un département d'hygiène publique
-1228; mais on se demandera, au cas
où l'on voudra créer un département sem-
blable, quel sera la nature des questions
relatives d'hygiène publique que ce dé-
partement devra étudier-1228; de fa-
çon à ne pas intervenir dans ce qui est
en vertu de la doutume, du ressort des
différentes provinces-12

2 8; état indi-
quant ce que le Canada a fait depuis la
confédération concernant 1. santé publi-
que-122 9; nombreuses sont les affaires
relatives à la santé publique que traite
le Gouvernement fédéral h l'heure pré-
sente-1230; ces affaires sont aujour-
d'hui distribuées entre plusieurs départe-
ments, sans coordination ni direction
homogènes-1230; elles pourraient être
réunies dans un même service, qui se-
rait celui de la santé publique-1230;
avis au gouvernement fédéral sur l'hy-
giène--1230; la quarantaine (maritime
et de frontière)-1230; la lèpre par tout
le Dominion-1230; la loi sur l'hygiène
dans les travaux publics-1230; la par-
tie relative à l'hygiène dans le recei-
sement-1230; le mouvement de la popu-
lation (dans le Dominion)-1230; la
santé des bestiaux-1230; l'inspection
des viandes et conserves et celle des fa-
briques de denrées alimentaires en géné-
ral-1230; falsification des denrées ali-
mentaires et des drogues-1230; la partie
qui regarde l'hygiène et la médecine dans
les affaires de l'immigration-1230; l'hy-
giène et la médecine en ce qui concerne
les affaires des sauvages-1231; mate-
lots malades et les hôpitaux de marine
-1231; laboratoire bactériologique na-
tional-1231; on pourrait y ajouter la
direction sanitaire du service de préser-
vation des eaux internationales-1231;
les mesures d'hygiène à prendre pour
protéger le public coritre la tuberculose
-1231; la petite vérole et la vaccination
1231; l'hygiène des chemins de fer, des
tramways, des paquebots-1231; minis-
tre de l'Agriculture continuera à étudier
cette importante question-1231.

M. Thompson (Yukon)-Question impor-
tante-1232; plusieurs médecins désire-

ront présenter .quelques observations--
1232.

Débat remis à une autre séance--1232.

RESOLUTION CONCERNANT L'ENSEI-
GNEMENT DU FRANCAIS DANS
L'ONTARIO.

M. B. Lapointe (Kamouraska)-Propose
avec l'appui de M. E. B. Devlin, une ré-
solution à l'effet que depuis7 longtemps la
Grande-Bretagne a eu constamment pour
politique, lorsqu'un pays passait, par
traité ou autrement, sous la souveraineté
de la Couronne, de respecter la religion,
les usages et la langue de ses habitants
devenus par l sujets britanniques-3787;
que les sujets de Sa Majesté d'origine
française dans la province d'Ontario se
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plaignent de ce que, par suite d'une loi
récente, ils ont été, dans une large me-
sure, privés du privilège d'enseigner le
français à leurs enfants, privilège dont
eux-mêmes et leurs pères ont toujours
joui deptfis que le Canada est passé sous
la souveraineté de la Couronne britan-
nique-3787; la Chambre à cette époque
de sacrifices et d'anxiété universels, alors
que toutes les énergies devraient concou-
rir au succès de nos armes, et, tout en
reconnaissant pleinement le principe de
l'autonomie provinciale et la nécessité
qu'il y a pour chaque enfant de recevoir
une instruction anglaise complète, invite
respectueusement l'assemblée législative
à faire en sorte qu'il ne soit pas porté
atteinte au privilège que les enfants d'ori-
gine française ont de recevoir l'enseigne-
ment dans leur langue maternelle-3787.

M. Knowles-Question de règlement-3787;
question soulevée par la résolution n'est
pas du ressort de cette Chambre-3,787;
il y a un moyen régulier d'exercer les
pouvoirs conférés à ce Parlement par la
constitution-3787; le Gouvernement peut
refuser de sanctionner une loi provinciale
ou l'on peut proposer une motion blâmant
le Gouvernement de n'avoir pas refusé,
dans les délais légaux, de sanctionner la
loi scolaire de la législature d'Ontario-
3787; au delà de ces limites, nous n'avons
aucun pouvoir sur les législatures-3787.

Sir Robert Borden-Ferai dbserver h l'au-
teur de la résolution qu'il invite la Cham-
bre à engager un débat sur une question
qui n'est pas de notre ressort-3787 ;
avant de prendre cette attitude Il doit se
demander s'il est bien avisé en agissant
ainsi-3787; certain malaise existe dans
différentes parties. du pays-37-87; au
sujet de questions qui sont exclusivement
du ressort des législatures provinciales-
3787.

Sir Wilfrid Laurier-Objection soulevée est
mal fondée-378; Il existe de nombreux
précédents à l'encontre-3788; par la pré-
sente résolution, on demande à discuter
sans acrimonie aucune, une loi de la pro-
vince d'Ontario-3788; à ma connaissance
personnelle des résolutions en faveur du
Home Rule ont été proposées et adoptées,
non seulement une fois et deux fois, mais
trois fois et peut-être quatre, du temps de
sir John Macdonald, sous le régime con-
servateur et sous le régime libéral-3788;
chacun sait qu'à l'heure qu'il est il existe
au sein de cette province une agitation
très répandue quant aux droits que pos-
sède la langue française en ce pays-
3788; il n'y a rien à gagner à fuir la dis-
cussion de cette question-3788.

Hon. T. C. Casgrain-On nous demande,
pour ainsi dire, de qualifier la conduite
d'une législature canadienne-3788; notre
loi constitutionnelle définit très claire-
ment les pouvoirs attribués aux législa-
tures et à l'Etat, et vu cette définition
lumineuse, il me semble que l'ingérence
de cette Chambre dans une question qui
relève d'une législature est une Ingérence
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qu'on ne saurait justifier en disant que
dans une autre circonstance, la députa-
tion s'est prononcée en faveur de l'auto-
nomie de l'Irlande-3788; les projets de
résolutions relatifs au Home Rule s'adres-
saient au gouvernement de Sa Majesté et
n'avaient pas la même portée qu'un pro-
jet de résolution de la Chambre fédérale
qui approuve ou censure une législature
canadienne-3788.

M. P'Orateur-La question dont la Chambre
est saisie est incontestablement d'une ex-
trême importance-3,789; demain je ren-
drai ma décision sur la régularité du dé-
bat-3790.

Discussion autorisée, voir décision de M.
l'Orateur-3848.

M. Lapointe (Kamouraska)-Devoir impé-
rieux de proposer cette résolution-3849;
provoquer un débat sur un sujet de la
plus grande importance pour notre pays
-3849; notre devoir à titre de représen-
tants de la nation canadienne d'examiner
courageusement la situation-3849; ques-
tion d'intérêt national-3850; je nourris
l'espoir que le présent débat, au lieu
d'être une source de désaccord, sera le
point de départ de rapports plus cordiaux
entre les deux éléments de notre popula-
tion-3850; depuis deux ans, M. Lloyd-
George s'est fait l'apôtre de la concorde
dans la Grande-Bretagne; c'est aussi ce
qu'il nous faudrait au Canada-3850;
vou exprimé dans le Tines de Londres-
3850; estimant que l'alliance entre les
peuples français et anglais sera cimentée
par une connaissance plus intime de la
part de chaque peuple du génie et de la
littérature de l'autre, le comité interpar-
lementaire franco-britannique exprime sa
conviction que l'enseignement et l'usage
des langues rfangaise et anglaise respec-
tivement devraient être, autant que pos-
sible, encouragés et développés dans les
deux pays, et Il recommande ce sujet à
l'étude prompte et complète des autorités
éducationnelles et des instituteurs de
France et du Royaume-Uni-3850; nous
croyons qu'on ne peut établir d'union so-
lide que par l'interprétation mutuelle de
sentiment dit M. Franklin Bouillon à une
conférence présidée par lord Bryce-
3850; la confédération canadienne est le
résultat d'un compromis-3850; Il est cer-
tainement regrettable qu'il surgisse pres-
que périodiquement des questions qui met-
tent en danger le travail d'unité et d'har-
monie nationales qui sont si nécessaires à
la formation et au développement d'un
grand pays--3850; on doit s'attendre à
ce que ces questions surglssent et nous ne
pouvons pas les éviter; mais c'est le de-
voir des hommes publics canadiens de les
aborder et de les traiter dans un esprit
de tolérance, de justice et . de liberté-
3850; après cinquante ans de confédéra-
tion les deux branches de la famille cana-
dienne devraient pouvoir faire taire lès
fanatiques et les démagogues--3850;
notre société est basée entièrement sur le
respect mutuel des droits des deux
grandes rades canadiennes-3850; ce
principe est à la base même de notre cons-
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tistution--350; il est nécessaire que ceux
qui ne sont pas très au courant de l'his-
toire du Canada apprennent ce fait-
3850; l'étroitesse d'esprit et le préjugé
doivent être bannis du Canada, comme Ils
devraient l'être de tous les pays du
monde-3850; résolution ne demande la
révocation d'aucune des lois provinciales
de l'Ontario-3851; n'implique ni blâme
ni censure de l'attitude du Gouvernement
fédéral-3,851; n'aurait pas été sage d'an-
nuler la loi sur l'enseignement du français
-3851; remède aurait peut-être aggravé
la situation-3851; tout règlement final
de la question, pour produire de bons ré-
sulta>ts devra être fait dans la province
d'Ontario et par elle-même-3851; Gou-
vernement fédéral sans intervenir dans
les actes de la législature d'Ontario a le
droit de demander aux gouvernements de
cette province de régler cette question
troublante d'une façon généreuse et pal-
sible-3851; de faire disparaître les griefs
de la minorité-3851; si la majorité ne
veut pas subir de contrainte de la part du
Parlement fédéral dans une question
qu'elle considère-être du domaine des at-
tributions provinciales, comment peut-
elle espérer que la minorité se soumettra
passivement à la contrainte de la législa-
ture provinciale au sujet de droits que les
membres de cette minorité, considèrent
aussi comme Inaliénables et sacrés?-
3851; Canadiens français de l'Ontario
aiment leur langue-3851; la plus douce,
la plusË pure, la plus noble qui soit jamais
sortie de lèvres humaines-3851; cas que
l'on fait dans le monde de la langue fran-
gaise-3851; Gazette de Lauzanne-851;
article: 'On parle le français à Berlin"-
3851; tandis que Berlin s'applique avec
un grand zèle à expurger de la langue
allemande -tous les vocables baroquement
déformés et travestis qu'elle avait em-
pruntés à la nôtre, le français rentre vic-
torieusement dans la capitale de l'empire
par la vole de Constantinople-3851; Ca-
nadiens français d'Ontario sont fiers de
leur langue et prétendent avoir le droit de
la parler dans ce pays-3851; veulent
qu'après eux leurs enfants jouissent du
même droit-3852 ; Ils forment un groupe
de 250,000 personnes et ils constituent,
avec leurs frères des autres provinces,
un tiers de la population du Canada-
3852 ; Il est plus aisé de marcher avec
Jean-Baptiste que de l'exterminer-3852;
je me rends parfaitement compte du sen-
timent de ceux qui croient que, pour le
bien du pays, il devrait n'y avoir qu'une
seule race au Canada-3852; je respecte
leur opinion, quoique la mienne soit bien
différente-3852; limite qu'on ne doit pas
franchir, les droits et les libertés des au-
tres-3852 ; opinion du très honorable
Winston Churchill et de air C. P. Lucas-
3852 ; la générosité de traitement, le fair-
play britannique, voilà le principe qu'on
retrouve à la base même de toutes les
lois et de toutes les mesures d'ordre cons-
titutionnel concernant le Canada, à dater
de l'Acte de Québec de 1774 jusqu'à nos
jours-3853; en 1841, toutefois, le parle-
ment britannique, induit en erreur par les
clameurs de la bureaucratie du jour,
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édicta une loi proscrivant l'usage de la
langue française au Parlement canadien
de l'époque-3853; grâce aux efforts de

- lord Elgin, cette loi anti-britannique fut
abrogée, après une assez courte durée-
3853; la loi de l'Amérique britannique du
Nord reconnait la langue française
comme la langue officielle du pay-88'53;
ce Parlement a toujours respecté les in-
tentions des auteurs de notre constitution
3,853; tout ce qui dans la confédération
a un caractère national doit avoir au
moins une place dans les différentes par-
ties de cette confédération-3853; celui
qui possède un droit dans l'ensemble, doit
avoir quelques privilèges dans les diffé-
rentes parties - de cet ensemble-3853;
dans Ontario se trouve la capitale du Ca-
riada, le Parlement du Canada siège dans
la province d'Ontario, .les différents ser-
vices de l'administration nationale sont
dans la province d'Ontario et la langue
française est officielle dans chacun d'eux
-3853; membres du Parlement fédéral
pour Ontario, ont le droit, au Parlement,
de s'adresser à l'Orateur en français-
3853; pas juste de mettre en doute que
pour l'exercice de ce droit, Ils doivent
avoir le privilège de recevoir dans les
écoles du pays, qu'ils soutiennent avec
leur propre argent, l'instruction qui leur
permettra de le faire-'853; partisans
du règlement 17 prétendent qu'ils ne veu-
lent pas empêcher l'enseignement de la
langue française-38,53; que leur seul but
est d'améliorer les méthodes et la qualité
de l'enseignement du français-3g53; rè-
glements de ce genre tendent insidieuse-
ment, mais avec autant de certitude, à
l'étranglement de la langue française-
3854; règlement 17 est absolument inac-
ceptable-3854; autre particularité c'est
qu'aucun enseignement du français ne
sera donné sans le consentement et l'ap-
probation de ,l'inspecteur dont les déci-
sions sont sans appel-3854; ne puis com-
prendre comment un tel état de choses re-
cevrait l'approbation de tout homme juste
-364; nous avons passé par une crise
sérieuse qui menace 'de devenir encore
plus aiguë-3,854; ce qui est le caractère
le plus déplorable de la situation ce n'est
pas l'agitation qui en est sortie-3854; à
déplorer que cette guerre impie se fasse
aux dépens de l'enfant-3854; quant à la
proscription de la langue française dans
Ontario, je n'ai aucune crainte--3854 ; po-
litique de contrainte n'a jamais opéré
l'assimilation d'une race ni proscrit une
langue-3854 ; tentative de proscription
du français en Bulgarie-3854; opinion
de M. Emile Faguet, de l'Académie fran-
çaise-3 855; congrès des délégués parle-
mentaires de la France et de l'Angleterre
-3855; génie de l'Angleterre et celui de
la France, se complètent, se fécondent,
s'aimantent l'un à l'autre-3856; pendant
que l'on entendait en France cet éloquent
plaidoyer en faveur de l'union et de
l'amitié, le Free Press de London, Ontario,
disait: "Il faut que le chef des libéraux
de l'Ontario en finisse avec son habitude
de parler en français dans l'Ontario à des
auditoires canadiens français"-3856; ce
journal n'exprime pas les véritables con-
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victions de mes compatriotes de langue
anglaise-3856; -noue incombe de faire
respecter les droits égaux de tous les ci-
toyens-3856.

M. Devitn-Résolution divisé en trois
parties distinctes-3856; infiniment re-
grettable que la législature d'une pro-
vince vote une loi qui irrite les sentiments
d'une imposante minorité, au point d'obli-
ger celle-ci à s'adresser au Parlement,
pour obtenir le redressement de ses griefs
-3856; pétitions et assemblées publi-
ques--3857; j'interprète ces diverses ma-
nifestations comme l'expression du senti-
ment de la population française de ce
pays qui ne demande pas l'annulation
d'une loi quelconque d'Ontario ni d'au-
cune autre province, mais qui s'adresse à
l'intelligence, au bon sens et à la géné-
rosité du peuple canadien-3857; à titre
de canadien, je suis partisan de la plus
'entière liberté pour toutes les nationalités
et toutes les croyances du pays-3857;
discours de sir Robert Borden en Angle-
terre en 1915-3857; exprimait les véri-
tables sentiments de notre population-
3857; cet immense empire embrasse
beaucoup de nationalités et de croyances
différentes qui, dans les présentes cir-
constances, sont unies dans une idée com-
mune -3®57 ; ainsi le Canada n'est pas
habité par une seule race-3857; ceux
qui, les premiers, ont occupé le sol de ce
pays étaient les fils d'une grande nation
qui, heureusement, est aujourd'hui notre
alliée, la grande nation française-3857;
dans les îles Britanniques, à Shorneliffe,
Il y a aujourd'hui plusieurs régiments
dont la langue maternelle est le français
et non l'anglais et qui sont venus du Ca-
nada pour faire leur devoir dans cette
grande guerre-3-857; depuis vingt-cinq
ou cinquante-ans l'esprit national s'est
développé et aujourd'hui le sentiment de
la nationalité est devenu fort et vigou-
reux au Canada-3857; de pareils senti-
ments doivent être applaudis dans tout le
pays comme ils l'ont certainement été en
Angleterre-3857; célébration du troi-
sième centenaire de la fondation de Qué-
bec en 1908-3857; paroles de sir George
Garneau, flaire de Québee-3-858; "Les
Canadiens français éprouvent un senti-
ment inexprimable d'orgueil patriotique
et de reconnaissance envers les deux
grandes nations qui ont tour à tour pré-
sidé à nos destinées: La France toujours
aimée, à qui ils sont redevables de la vie
et de leurs grandes traditions; l'Angle-
terre, qui les a laissés 1-ibres de grandir
en gardant leur foi, leur langue et leurs
institutions, et qui les a dotés d'un ré-
gime constitutionnel fondé sur la plus
grande somme de libertés, et qui est,
sans contredit, le plus beau et le plus
parfait du monde "-3858; on trouve la
les vrais sentiments du Canadien fran-
çais-3858; opinion de sir James Whit-
ney-3858; nous qui sommes des autres
provinces, nous respectons et nous ai-
mons nos concitoyens de la province de
Québec à cause de leurs qualités intrin-
sèques, de leur attitude et de leur con-
cours dans les temps difficiles et péril-
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leux-385'8; nous ne pouvons pas oublier
ce qu'ils ont répondu lorsqu'on les solli-
citait de s'unir à une puissance étrangère
contre l'empire britannique-3858; fait
d'armes de la ferme de Chrysler-3858;
et nous ne pouvons pas oublier que là et
alors une compagnie de voltigeurs cana-
diens français a rougi de son sang la
terre du Haut-Canada pour la défense
des institutions et des liens britanniques
-3858 ; loi de naturalisation-3859; au
Canada, les aubains sollicitant la natura-
lisation sont tenus d'avoir une connais-
sance suffisante des langues française ou
anglaise-3859'; la loi qui régit la natu-
ralisation en notre pays est d'établisse-
ment tout récent, et elle reconnaît à tout
Canadien français le droit de faire usage
de la langue française à l'exclusion de
toute autre en quelque province où il lui
plaise de se transporter, si tel est son
désir-3859; or, si cette loi est saine et
sage, si elle est fondée sur la logique,
convient-il de faire en sorte que les en-
fants de ceux qui viennent s'établir au
Canada et ont le droit de faire usage de
cette langue ne puissent pas apprendre à

- -parler correctement le ¯français-3859-

situation où se trouvaient lee Canadiens
français avant la confédération-318,59 ;
opinion de M. George Hodgins, bibliothé-
caire du département de l'Instruction pu-
blique de l'Ontario et compilateur de
l'Histoire documentaire de l'Education
dans le Haut-Canada-38859; il est une
catégorie d'écoles confessionnelles qui
n'ont donné que fort peu de tablature au
directeur général-3859 ; ce sont les
écoles françaises et allemandes-catholi-
ques pour la plupart-que l'on trouve ici
et là dans 4e Haut-Canada-3859; pour
elle, il a suffi de faire en sorte qu'elles
fussent pourvues d'instituteurs de même
langue que les contribuables intéressés et
n'en parlant pas d'autre-3859 ; fort heu-
reusement, nous avons pu, avec la sanc-
tion du directeur général, accorder ce pri-
vilège à la faveur de la loi d'application
générale et non pas de celle qui régit les
écoles confessionnelles-3859; en 1851, il
fut accordé un certificat de capacité à un
Instituteur français dans le comté d'Es-
sex, peuplé en grande majorité de Cana-
diens français-38'0; la commission sco-
laire du comté d'Essex fut aussi informée
que le conseil de l'Instruction publique
du Haut-Canada permet de remplacer le
mot "anglais" par le mot "français" par-
tout où il se rencontre et s'applique à des
candidats français en se présentant aux
examens devant le bureau des écoles pu-
bliques du comté-3,860 ; le certificat de-
vra évidemment se limiter expressément
à l'autorisation d'enseigner la langue
française-3860; en 1858 on étendit par-
tiellement- aux instituteurs allemands
l'application du principe qui avait été
posé en cette circonstance-3860 ; il était
non seulement convenable, mais légal
d'enseigner le français dans les écoles
de la province d'Ontario, avant la confé-
dération-3860; depuis l'établissement de
la Confédération, le français a joui -des
mêmes droits jusqu'au jour où l'on adopta
la mesure que l'on est convenu de dési-
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gner sous le nom de Règlement 17-3860;
ainsi en vertu du règlement 15 dans la
province d'Ontario,' l'enseignement du
français et l'enseignement de l'allemand
étaient sanctionnés par la o-3861; le
règlement 17 annule certains privilèges
qu'on a accordés aux Canadiens français
dans l'ueage de leur langue comme langue
d'enseignement dans leurs écoles--3861;
on ne prive pas les Allemands du droit à
l'enseignement de leur langue dans les
écoles d'Ontario-3861; le règlement 17
rend facultatif l'enseignement du français
aux élèves Canadiens français au cours
des deux premières années de leurs
études-3861; mais l'idée, l'esprit et la
lettre de la loi veulent que du moment
que ces élèves ont une connaissance suffi-
sante de la langue anglaise, la langue
française soit complètement mise de côté
et que toute l'instruction se continue en
anglais-3861; grief des Canadiens fran-
çais est bien fondé-3861; je désire que
les Canadiens français soient aussi bien
traités que leurs compatriotes de langue
anglaise-3861.

Sir Robert Borden-D'accord avec M. La-
pointe sur ce qu'il a dit concernant l'atta-
chement des Canadiens-français à leur
langue-3863 ; 'aussi concernant l'union
de notre empire avec la république fran-
çaise dans cette guerre-3863 ; résolu-
tion est plutôt à l'adresse du Parlement
que du gouvernement-3863; ne demande
aucune décision de la part du cabinet
fédéral-3863; de cette motion Il ne peut
résulter rien de bon et il peut en résulter
beaucoup de mal-3863; Impossible d'y
donner mon appui-3863; il (M. La-
pointe) désire que cette Chambre admo-
neste la législature d'Ontario-3868; sans
la moindre enquête, sans même donner
lecture de la loi et des règlements en
question, on nous invite à prévenir la
législature d'Ontario que la politique an-
noncée et appliquée par la' loi qu'elle a
rendue et par les règlements qu'elle a
établis n'est pas d'accord avec la justice
-3863; qu'elle doit prendre notre avis
sur la question et agir autrement qu'elle
n'a fait-3863 ; il est impossible d'accep-
ter cette proposition-3863; des gens
qui sont en position d'être renseignés
sue le sujet m'ont dit que la province
d'Ontario maintient un certain nombre
d'écoles pour la formation de professeurs
bilingues-3863; qu'elle subvient aux dé-
penses de voyages de professeurs dont
la langue maternelle est le français pour
qu'ils acquièrent une bonne connaissance
des deux langues-3863; il est fait un
don spécial aux écoles bilingues pour
que ces professeurs y soient employés-
3863; une politique qui produit de tels
résultats ne me paraît pas pouvoir être
avec justice décrite comme tendant à
proscrire la langue française dans la pro-
vince d'Ontario-3863; à mon sens, il
n'appartient pas à un membre de cette
Chambre d'examiner ni de condamner
des lois ou des règlements au sujet de
choses sur lesquelles la législature et le
gouvernement de la province ont exclusi-
vement juridiction-3868; notre constitu-
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tion se rattachant à la question de lan-
gue donne aux langues française et an-
glaise le statut de langues dfficielles pour
les affaires fédérales et pour les affaires
publiques de la province de Québec, c'est-
à-dire, au Parlement fédéral, devant les
tribunaux fédéraux, dans la législature
de Québeo' et devant les tribunaux de
Québec-3864; provinces du Canada ont
le pouvoir plénier de régler la question
de langue dansles limites de leur terri-
toire-3864; c'est là mon interprétation
de la disposition de la constitution du
Canada-3864; on pourrait se demander
pourquoi à une époque où, toutes nos
énergies devraient concourir au succès
de nos armes, on croit le moment oppor-
tun de déposer une résolution de cette
nature devant le Parlement qui ne peut
évidemment exercer aucune autorité au
point de vue législatif sur le sujet qu'elle
soulève-3866; si M. Lapointe avait dé-
siré réellement que cette admonition at-
teignit son but, Il aurait été de beau-
coup préférable de l'adresser à la légis-
lature d'Ontario elle-même, quand elle
é'ait encore en session et en mesure de
prendre cet avertissement en considéra-
tion-3866; M. Lapointe garde le silence
sur ce qui se passe dans la province du
Manitoba-3867 ; il est satisfait » de la
situation scolaire au Manitoba-3867.

M. Lapointe (Kamouraska)-La question
des nouvelles lois scolaires du Manitoba
n'est pas encore dans l'arène fédérale-
3867; autant que je sache, le Parlement
n'a pas encore reçu de requêtes le priant
de révoquer cette loi ou d'intervenir de
quelque manière-3867.

Sir Robert Borden--En ce qui concerne
la question du vote décidée par le Gouver-
nement et qui n'a provoqué aucune ex-
pression d'opinion ni motion de la part
de notre collègue, le Parlement n'est' pas
plus saisi de la question scolaire de l'On-
tario que de celle du Manitoba-3867 ; je
défie quyon me contredise sur ce point.
Ni l'une ni l'autre de ces questions n'est
soumise au Parlement-3867; opinion de
l'honorable Edward Blake-3868; aucun
changement restreignant les prérogatives
d'une province ne peut être fait à la
constitution, sans le consentement de
cette province-3868; on ne prétendra
certainement pas que le Parlement cana-
dien, sans consulter les provinces ou
contre leur volonté manifeste, pourrait
et dev'rait présenter une adresse à Sa
Majesté pour que l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord fût modifié de ma-
nière à restreindre les attributions des
législatures provinciales-3868; si ce
Parlement pouvait, sans le consentement
des provinces intéressées, adopter une
résolution tendant à modifier l'acte de
l'Amérique britannique du Nord de ma-
nière à restreindre les droits des législa-
tures provinciales, aucune province cana-
dienne ne serait plus menacée que la
province de Québec-3868; c'est parce
que cette province voulait conserver la
direction de ses propres affaires qu'elle
n'a pas voulu de l'union législative pro-
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posée par sir John A. Macdonald-3868;
c'est l'opposition de la province de Québec
qui nous a valu une confédération à la
place d'une union législative-3868; si
la proposition était acceptée, une pro-
vince canadienne qui n'aurait pas été
consultée ou qui aurait exprimée son
opposition, serait exposée à voir ses pré-
rogatives diminuer sous l'empire' d'une
résolution adoptée par le Parlement du
Canada-3868; pourquoi ne pas laisser
cette question à la décision du corps
législatif dont elle relève de par la cons-
titution et auquel elle a toujours été ré-
servée, depuis la Confédération, en 1867
-3869; considère que le dépôt de cette
résolution est -une démarche regrettable
surtout du point de vue de la province
de Québec-3869 ; ne peut que rendre
plus tendues les relations entre les deux
principales races qui habitent le pays-
3869; c'est dans les législatures provin-
ciales que ces questions doivent être
débattues-3869.

Sir Wilfrid Laurier-Ecarte immédiate-
ment tout le côté constitutionnel de la
question-3869; pas l'intention d'engager
un débat sur l'acte de l'Amérique britan-
nique du Nord-3869; encore moins de
nier le pouvoir souverain de la légiola-*
ture d'Ontario de se prononcer sur cette
question-3870 ; prends la parole pour
plaider devant la population d'Ontario la
cause des sujets d'origine française de
Sa Majesté dans cette province-3870;
se plaignent qu'une loi les prive, en ma-
tière d'enseignement, de droits qu'ils ont
exercés et que leurs ancêtres ont exer-
cée avant eux-3870; M. Hocken, rédac-
teur en chef de l'Orange Sentinel, me
priait d'interveplir dans cette affaire-
3870; de faire connaître mon avis à mes
compatriotes-3870 ; quelques-uns de
mes amis ont qualifié cette lettre d'imper-
tinence-3870; si je crois me rendre à
l'invitation qui m'a été adressée, je vou-
drais donc savoir où je pourrais y ré-
pondre ailleurs que dans cette Assemblée
-3870; la Bentinal s'adresse à moi com-
me au chef de l'élément français au Ca-
nada-3870; je dirai sans tarder que,
lorsqu'on s'adresse à moi comme au chef
de l'élément français au Canada, je suis
tenu de refuser ce titre glorieux-3870 ;
Il ne m'a jamais appartenu-3870;
sans prétendre avoir été le guide
de l'élément français au Canada, j'ai
eu l'honneur d'être reconnu comme
chef des libéraux canadiens de toutes
les origines, canadiens de naissance et
canadiens par adoption et de tous ceux
dont les aspirations sont exprimées dans
les principes du libéralisme anglais qui
ont été préconisés par Fox, par O'Con-
nell et par Gladstone, et dont le plus Im-
portant était la protection des minorités
-3870; n'ai jamais fait appel aux préju-
gés nationaux, ni aux attaches religieu-
ses-3870; j'ai chaque fois tàché de trou-
ver une solution en m'adressant à la
conscience de tous les amis de la liberté
-3870 ; c'est l'attitude que je prends au-
jourd'hui pour discuter la question sou-
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mise au Parlement canadien-3870 ; lors-
que l'armée française rendit les armes en
septembre 1760 il y avait 60,000 colons
qui devaient devenir sujets britanniques
et dont le sort causait de l'anxiété au
général de Lévis-3871 ; demanda la
jouissance de leurs droits civils et le libre
exercice de leur religion-3871; condi-
tions furent acceptées-3-871; malgré
tous nos heurts et nos démêlés, il est une
question qui n'a pas produit de froisse-
ments pendant plus d'un siècle et demi:
la question de i instruction publique-
3871; de 176'0 à 1885 la question de l'ins-
truction publique n'a provoqué aucune
dissension-3871; dans l'Ontario comme
partout ailleurs, les colons français pu-
rent avoir leurs écoles et enseigner leur
langue à leurs enfants-3871 ; en 1885
les droits de la population française en
matière d'enseignement furent discutés
pour la première fois-3871 ; cela s'est
passé dans Ontario, sous le ministère de
sir Oliver Mowat-3871; ce vieil homme

- d'Etat fit preuve de la plus insigne ma-
gnanimité en défendant les droits de la
minorité franç'aise-3871; il réorganisa
les écoles bilingues qui ont, pendant des
années, donné satisfaction à la minorité,
ainsi qu'à la majorité-3871; il y a six
à sept ans, on se plaignit des résultats
fournis-3871; les écoles ont pu devenir
défectueuses mais si elles le sont deve-
nues, ce n'est pas parce que le systèe
était défectueux, mais parce qu'il n'était
pas convenablement appliqu--3871; le
vrai remède eut été de maintenir ce sys-
tème d'écoles dans l'esprit qui avait -pré-
sidé à sa création-3871; au lieu de cela,
le conseil de l'instruction publique, d'a-
bord, et la législature d'Ontario ensuite,
ont établi des règlements qui, au dire de
la minorité française, ont beaucoup nui
à leur utilité et les ont presque rendues
sans valeur et Improductives-3872;
l'élément français a partout accepté la
situation, sauf dans la ville d'Ottawa-
3872; il a obéi à ces règlements sous pro-
têt-3872; il s'est adressé aux cours de
justice pour les * combattre, et l'affaire
est encore pendante-3872; Gouverne-
ment a repoussé la demande de l'annu-
lation de cette loi-3872 ; longue expé-
rience nous a appris que l'exercice du
droit de veto n'a pas abouti à des résul-
tats satisfaisants-3872; si la loi avait
été annulée, rien n'eût empêché l'assem-
blée législative de la voter de nouveau,
ce qu'elle aurait fait sans aucun doute-
3872; je ne' blàme point le Gouvernement
d'avoir refusé d'annuler la loi d'Ontario
-3872; regrette qu'il n'ait pas jugé à
propos d'appeler l'attention de la législa-
ture et du gouvernement d'Ontario, ainsi
qu'il était en son pouvoir de le faire, sur
les revendications de la minorité, en l'in-
vitant à en faire l'objet d'un bienveillant
examen-3872; Gouvernement *actuel au-
rait eu raison de faire au moins certai-
nes representations au goquvernement
d'Ontario à ce sujet-3872; si j'appuie
la présente motion, ce n'est pas parce
que nous désirons Imposer notre manière
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de voir à la population d'Ontario-3872;
ou contraindre cette province à faire ce
à quoi elle se refuse-3872; nous vou-
lons inviter nos compatriotes de l'Onta-
rio à examiner la situation en tenant
compte du mouvement actuel-3872; les
prier de faire porter leurs investigations
sur des revendications qui, à leurs yeux,
peuvent être légitimes ou mal fondées,
mais qui sont pour le moins dignes de
respect-3872; ce que je demande à mes
concitoyens de l'Ontario c'est d'imiter
l'Angleterre dans son traitement des na-
tionalités par tout l'univers-3874; tout
ce que je désire, c'est que la province
d'Ontario, ainsi que la province du Ma-
nitoba, nous permettent d'instruire nos
enfants dans la langue de nos ancêtres
-3874; l'Ontario, parce que le droit à
notre langue nous fut concédé par la Cou-
ronne elle-même-38.74; le Manitoba,
parce que lors de son érection en provin-
ce, la langue française y fut introduite
de par la volonté expresse et la législa-
tion de ce Parlement-3874 ; mon atti-
tude en 1896-3874; Parlement fédéral_
se mit-en frais-d'adopter une loi qui im-
posait à la province du Manitoba un sys-
tème d'instruction publique sans tenir
compte de la législature manitobaine-
3874 ; j'ai combattu ce projet de 101-3,875 ;
je fis justement -ce que je fais aujourd'hui.
-3875; je m'adressai au gouvernement
du Manitoba; je m'adressai à la législa-
ture et aux citoyens, et, je leur dis:
"Voici un grief. Qu'on le discute ou
non, peu importe. Je vous demande de
vous montrer généreux envers la mino-
rité et de rectifier l'erreur que vou? avez
commise."--3875 ; on écouta mon appel-
3875; la législature du Manitoba, se ren-
dant à mon voeu, modifia le loi que la ma-
jorité approuvait, mais que condamnait
la minorité, afin de remédier en grande
partie aux griefs de la minorité-3875;
loi de 1897 accordait à la minorité du
Manitoba le droit à l'enseignement reli-
94eux et frangais-3875; on vient de re-
tirer, quafit à l'usage du français, la con-
cession qu'on accordait en 1897-3875;
résolution passe sous silence le grief de
la minorité manitobaine-3875; pour y
remédier, nous prendrons un autre
moyen-3875; dans Ontario, le règlement
17 a rétréci le cercle de l'enseignement
du frangais-3876; on peut continuer à
l'enseigner, bien que sous une forme mo-
difiée, dans toutes les écoles où Il était
enseigné avant le mois de juin 1912-
3876; mais on ne peut l'enseigner dans
les autres écoles--3876; ce qui revient à
dire qu'on ne peut introduire l'enseigne-
ment du français dans aucune nouvelle
école-3876; d'après le règlement 17 pourles élèves français, même apprenant
l'anglais, le moyen de communication
entre l'élève et le professeur devra être
l'anglais-3877; on fait de la langue an-
glaise la seule langue employée entre
l'élève et l'instituteur, sauf dans des cir-
constances très exceptionnelles-3877;
l'inspecteur en chef devra décider s'il est
ou non nécessaire d'accorder à l'enfant
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le privilège d'être instruit dans la langue
française-3877 ; si l'on veut que l'enfant
fasse des progrès même dans sa propre
langue, qui est le français, ou même dans
la langue anglaise, le moyen de commu-
nication entre l'instituteur et l'enfant de-
vrait être la langue française-3

8 7 7 ; les
enfants qui commencent par s'instruire
dans leur propre langue apprennent en-
suite l'anglais plus aisément-

3 87 8 ; opi-
nions de M. Owen Edwards, inspecteur
en chef des écoles dans le département
gallois du bureau d'éducation en Angle-
terre, de M. A. F. Davies, secrétaire du
département gallois, de M. -Warre Cor-
nish, représentant de la branche écossai-
se du bureau de l'éducation-3878 ; opi-
nion de M. Mackay, surintendant de
l'éducation dans la province de la Nou-
velle-Ecosse-

38 7 8 ; en face de ces auto-
rités, après ces opinions d'experts, qui
ont consacré leur vie à enseigner dans les
écoles bilingues, ne suis-je pas autorisé à
demander à la législature d'Ontario d'en-
tendre de nouveau notre cause dans une

-question d'aussi grande importance?-
3879; je ne demande rien de plus que
cela-3879 ; si l'Angleterre est aussi forte
qu'elle l'est aujourd'hui, c'est parce que
les institutions britanniques ont amené
partout la liberté et le respect des mino-
rités-3881; je prendrai la liberté de
faire ici à Ottawa, un appel, non dans un
esprit d'arrogance, mais dans le même
esprit qui a inspiré les institutions bri-
tanniques, dans l'espoir qu'il sera enten-
du à Ottawa, à Toronto et jusqu'à Win-
nipeg-3882.

Hon. T. Chase Casgrain-Impossible de
donner mon appui à la résolution-388

2 ;
Il y a dans la présentation de cette réso-
lution certaines circonstances qui sont
surprenantes et très significatives-388

2 ;
l'agitation dont nous sommes témoins
existe depuis au moins six mois-e882;
depuis l'ouverture de' la présente session,
la législature d'Ontario a été convoquée et
prorogée-&

8 8 2 ; pourquoL cette résolu-
tion n'a-t-elle pas été présentée à l'épo-
que où l'on aurait pu y appeler l'atten-
tion de la législature d'Ontario-388

2 ;
élection générale sous peu dans la pro-
vince de Québec-3882; on a vo lu four-
nir un cri de bataille aux libéraux pour
battre le parti conservateur-3

88 2 ; frayer
la voie à sir Wilfrid Laurier et à ses par-
tisans lorsque viendront les élections fé-
dérales--38'8

2 ; fait singulier-3882; on a
soigneusement éliminé de cette résolu-
tion toute allusion à la situation existant
au Manitoba-3882; dans l'Ontario le
gouvernement est conservateur alors
qu'au Manitoba il est libéral-3882; la
grande lutte de 1896-3882; le parlement
fut alors saisi d'une .loi réparatrice, non
pas par quelque fantaisie ou caprice du
parti conservateur ou de sir Charles Tup-
per, son chef à cette époque-3882 ; mais
parce que le Conseil privé d'Angleterre lui
avait dit que dans les circonstances cette
Chambre àvait le droit de voter une loi
réparatrice que la province du Manitoba
avait refusé d'adopter-3882; voilà pour-
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quoi cette Chambre fut saisie d'une loi
réparatrice-3882; promesse de air Wil-
frid Laurier aux électeurs de ,Québec-
3882; je me prévaudrai des moyens
qu'offre la Constitution pour rendre à la
minorité les droits entiers qu'on lui a
enlevés-3882; dans les autres provinces
il criait: "Ne touchez pas au Manitoba"
-38,83; résultat, convention Laurier-
Greenway-3883; écoles bilingues de-
vaient être établies dans le Manitoba-
3883; Manitoba a mis en pièces la con-
vention intervenue entre MM. Laurier et
Greenway-3883; chef de l'opposition dit,
pour le moment nous ne ferons rien-
3883; je me demande alors si l'inspira-
tion qui a donné naissance à la résolu-
tion se trouve dans le sens élevé du, de-
voir et du patriotisme-3&83; ce n'est pas
ici le lieu de discuter cette question-
3883; question a été soumise aux tribu-
naux-b883; aspect. historique de la
question-3883; à l'époque de la conquête
il n'y avait qu'une seule province s'éten-
dant du golfe Saint-Laurent aux mon-
tagnes Rocheuses-3,883; la législature
siégeant à cette époque à Niagara et fai-
sant des lois pour le Haut-Canada adopta
une résolution conçue dans les termes sul-
vants: "Que les lois qui ont déjà été pro-
mulguées, ou peuvent l'être dans la suite,
par la Législature de cette province,
soient traduites en français pour l'avan-
tage des habitants du district ouest de
cette province, et des autres colons fran-
çais qui peuvent venir se fixer dans cette
province-883; voilà l'esprit qui a pré-
sid& au traitement des habitants de lan-
que française de la province de l'Ontario,
ou du Haut-C>nada, à cette époque bien
que le seul représentaYt de langue fran-
çaise dans la législature du Haut-Canada
fût alors M. Jacques Duperron Baby-
3883; en 184,0 l'usage de la langue fran-
çaise fut aboli-3883; en 1844 pétition fut
adressée à la reine Victoria par la légis-
lature demandant le rétablissement de la
langue française-3883; dans la suite
Ontarlo ne s'opposa pas & l'émigration de
colons de la province de Québec-3883; à
l'époque de la. confédération l'article 133
de l'Acte de l'Amérique britannique du
Nord fut édicté, et cet article est la con-
sécration du principe des deux langues
officielles au Canada-38.84 ; en 1890, il
se déroula ici un débat prolongé et de-
meuré célèbre et que tous ceux qui con-
naissent l'histoire de ce pays doivent se
rappeler-3884; ce débat avait trait à
l'abolition de la langue française dans les
Territtoires du Nord-Ouest-3884 ; dans
quel esprit la langue française était alors
traitée-3684 ; opinions de l'honorable
Edward Blake et de sir John Macdonald
3884; expression de sentiments dignes-
3885; conclusion du débat fut qu'il fal-
lait laisser régler la difficulté par les lé-
gislatures des Territoires du Nord-Ouest
-D885; question n'était pas du ressort
du Parlement fédéral-3885 ; quel effet
pratique aura la résolution qu'on pro-
pose aujourd'hui-3-8

8-5; doute qu'elle
calmera l'agitation qui secoue Québec et
Ontario-3885; je ne veux pas qu'un rè-
glement ou un décret de la législature de
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l'Ontario, soit sujet à censure de la part
de la Chambre des communes-3885; s'il
se trouve une province au Canada dont il
serait imprudent de la part des Communes
de révoquer en doute les arrêtés; s'il se
trouve une province au Canada qui doit se
garer de tout empiètemernt sur son auto-
nomie; s'il se trouve une province au Ca-
nada qui doit repousser jalousement toute
usurpation de sa juridiction par le fédéral,
c'est bien la province de Québec-3885 ;
si nous intervenons pour discuter les lois
scolaires de l'Ontario, il serait loisible
aux députés des Communes de discuter
toute loi de la législature de Québec-
3885 ; A différentes reprisee, la province
de Québec a adopté des lois-et je ne
blâme aucunement la législature de Qué-
bec-de nature à déplaire aux gens de
l'Ontario-885 ; et si, parce que ces lois
ne sont pas du gré de la province de
l'Ontario, la Chambre des communes se
permettait de les condamner ou de les cri-
tiquer, je serais à coup sûr le premier à
m'opposer-3885; non seulement cette ré-
solution est inutile, mais elle est dange-
reuse-3886; paraît Inoffensive à ceux qui
ne -sont-pas au courant des circonstances
3,886; pourquoi essayer de substituer
notre jugement à celui des cours de jus-
tice que les amis de la minorité cherchent
à obtenir-3886; c'est un principe gros de
dangers que d'essayer de mettre en anta-
gonisme de cette manière-là le pouvoir
exécutif avec le pouvoir judiciaire--3887;
du moment que l'on n'a pas osé blàmer
notre conduite, du moment qu'il ne s'est
pas trouvé un seul membre de cette
Chambre qui ait osé se lever dans cette
assemblée et condamner la conduite du
Gouvernement pour avoir refusé de révo-
quer cette loi, c'est là non seulement la
justification de l'attitude que nous avons
prise, mais encore la condamnation de
ceux qui ont parcouru les provinces de
Québec et d'Ontario pour faire signer les
requêtes que l'on sait, requêtes qui n'ont
pu obtenir l'appui d'un seul des 22,1 mem-
bres qui siègent en cette enceinte-3887.

Hon. R. Lernieux-Questions d'un ordre
supérieur qu'un homme soucieux d'ac-
complir son devoir ne doit pas craindre
d'aborder carrément qu'elles qu'en soient
les conséquences--3888; la proposition
renferme dans des termes modérés, une
expression d'opinion et l'énonciation d'un
principe sur lesquels peut se rallier Pu-
nanimité des citoyens qui ont à cœur
la prospérité du Canada-3888 ; loin de
moi la pensée de dicter à quiconque
une ligne de conduite, encore moins à
une province de la confédération-3888;
appartenant à une minorité, je me fais
le défenseur de l'autonomie provinciale
-3888; le parti libéral, historiquement
et par tradition, a toujours. résisté avec
la plus grande énergie à toute tentative
d'ingérence de la part du pouvoir fédéral
dans les questions qui sont à toute évi-
dence du domaine provincial-3888; la
question bilingue est arrivée A ce point
d'acuité qu'à l'heure actuelle nous som-
mes en face d'un état de choses et non
d'une simple théorie-3888 ; quelque soit
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l'aspect sous lequel on se place pour étu-
dier cette question, soit au point de vue
de la loi, soit au point de vue de la cons-
titution, je comprends que pour qu'une
minorité jouisse de la plénitude de ses
droits et de ses privilèges, il lui faut
compter sur la bonne volonté et la tolé-
rance de la majorité-3888; veux en ap-
peler à ces généreux instincts qui ont
toujours distingué la ýnation anglaise
dans le traitement à accorder aux mino-
rités--3889; que les Canadiens-français
aient été conquis ou cédés, cela n'a rien
à voir à la question débattue-3889;
Canada est aujourd'hui habité par une
majorité de langue anglaise et une mino-
rité de langue française-3889; incombe
à nos hommes d'Etat de voir à ce que
ces deux éléments apprennent à s'esti-
mer et *à se respecter mutuellement-
3889; politique traditionnelle de la
Grande-Bretagne dans toutes les parties
du monde-3889 ; une race peut être
cédée à une autre, elle peut être conquise
par la force des armes, mais il existe
des frontières morales qu'on ne saurait
franchir- par la-seule -force -¯¯hys¯plqt--
3889; la langue d'une race est une de
ces frontières--3889; PAllemagne a cher-
ché en vain à bannir la langue française
de l'Alsace-Lorraine-3889 ; tous les ef-
forts ont abouti à un' insuccès lamenta-
ble-3889; l'-Angleterre a édifié le plus
grand empire colonial de tous les temps
et elle a réussi à le maintenir uni parce
que, docile à la voix de ses hommes
d'Etat, elle a respecté les traditions, les
convictions religieuses, les droits civils,
les coutumes et la langue de ses sujets
-3889; on aurait absolument tort de
penser que l'unité de l'empire doit reposer
sur l'uniformité de langue-3889; lisez
l'histoire universelle et l'histoire de l'em-
pire romain par Gibbon-3889; vous y
verrez que jamais l'unité d'un empire
n'a dépendu de l'uniformité. de langue-
3889; la diversité des langages des lois
contribue, au contraire, dans une large
mesure, à l'union et à l'ordre public-
3889; certaines gens soutiennent que si
l'on admettait l'enseignement du fran-
çais dans les écoles de l'Ontario l'on
établirait, par le fait même, un privilège
en faveur de tous les étrangers qui vien-
draient s'établir au Canada-3890; ils
concluent de là à l'impérieuse nécessité
d'une langue unique-3890; l'immigrant
qui vient s'établir au Canada sait que,
dès lors, Il doit obéir aux lois du pays-
3891; Il ne peut réclamer de privilèges
spéciaux il sait qu'il n'existe, au Canada,
que deux langues officielles, c'est-à-dire
l'anglais et le frangais-3891; personne
ne soutiendra qu'il ne faut faire aucune
distinction entre l'immigrant venant
d'une terre étrangère et les enfants du
sol - 3891; nous, Canadiens-français,
nous sommes les enfants du sol, - nous
sommes les descendants d'ancêtres éta-
blis ici longtemps avant la cession-
3891; Québec et Ontario étaient à cette
époque compris dans le territoire connu
sous le nom de Nouvelle-France et cest
ce territoire, avec tous ses habitants, que
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le traité de Paris a fait passer sous la
domination de Sa Majesté britannique-
3891; la politique traditionnelle de la
Grande-Bretagne a toujours été de res-
pecter la religion, les droits civils, les
usages, les coutumes et la langue du
peuple conquis-3891; sans attacher une
signification blessante au mot Immigrant,
je dis que le Canadiens-françaIs n'en est
pas un et ne doit pas être considéré
comme tel-3891; pour le Canadien-fran-
gais le Canada est sa patrie et non un
pays d'adoption-3891; attaques ridicu-
les portées contre la langue que parlent
les Canadiens-français--3891; c'est la
langue savoureuse de la vieille France-
3891; les hommes d'Etat anglais, guidés
par une sage et prévoyante politique,
ont toujours respecté cette belle langue
et ont reconnu -ses droits-3891; nous en
trouvons la preuve dans une longue série
de décrets Impériaux dont le premier est
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
-3891; opinions de sir John A. Macdo-
nald et d'Edward Blake-3892; griefs
de la minorité d'Ontario-3893; d'après
le règlement 15 des inspecteurs fran-
çais furent nommés-3893; reconnais-
sant le droit aux parents de deman-
der que le français ou l'allemand
fût la langue d'enseignement et de com-
munication dans les écoles fréquentées
par leurs enfants-3893; c'est le règle-
ment que nous demandons au gouverne-
ment d'Ontario de rétablir-3893; que
le département de l'Education rétablisse
ce règlement, au bénéfice qes Français,
tel qu'il existe aujourd'hui flans l'intérêt
de la minorité allemande, tout rentrera
dans l'ordre, et le pays se réjouira-
3893; fut remplacé par le règlement 17
tout A fait radical-3893; n'affecte que
les Français, non les Allemands-83893;
le règlement 15 existe, mais pour la
minorité allemande- eulement, -dans- Ies
écoles françaises il a été remplacé par
le règlement 17-3894; règlement 17, ré-
duit à ha véritable teneur et à sa plus
simple expression, vise à éliminer par
degrés la langue française de l'enseigne-
ment et de la discipline au delà du pre-
mier cours-3894; à restreindre à une
heure par jour l'étude de cette- langue
dans les autres cours, tout en assujettis-
sant cette étude à l'approbation indis-
pensable et à la direction du surinten-
dant de l'éducation et de l'inspecteur
surveillant-3894; règlement 17 n'est ni
applicable ni efficace-8894; conclusion
à laquelle en arrivèrent les six inspec-
teurs nommés spécialement par le gou-
vernement de l'Ontario pour donner leur
opinion sur le règlement et son applica-
tion-3894; Canadiens-français d'Onta-
rio se sentent atteints et blessés dans ce
qu'ils considèrent comme leur privilège
le plus sacré-3895; fais appel à l'esprit
de justice et 'équité de mes concitoyens
d'origine anglaise-3896; soyez généreux
avec la minorité-3896.

M. Nickle-Développement constitutionnel
de la province d'Ontario et son attitude à
l'égard du français comme langue d'en-
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seignement dans la province-3896; ré-
solution n'aurait pas dû être soumise à
cette Chambre-3897 ; il est toujours
dangereux, d'affirmer un fait dans le
préambule d'une résolution-3897; sous
ce- rapport cette résolution est adroite-
ment libellée, mais le préambule est
trompeur, et il donne à entendre que la
religion, les usages et la langue des pre-
miers habitants du pays ont été protégés
et qu'ils doivent être reconnus comme
religion, usages et langue de la province
d'Ontario-3897; - province &,Ontario
n'entend pas jouer le rôle d'un tyran-
3897; dans les documents constitution-
nels du Canada, on remarque que dans
la capitulation de Québec en 1759, l'on
ne fait pas mention de la langue, mais
de la religion-3897; capitulation de
Montréal, 1760; il fut demandé que les
Français et Canadiens continueront
d'être gouvernés suivant la coutume de
Paris et les lois et usages établis. pour
ce pays et ils ne pourront être assujettis
à d'autres impôts qu'à ceux qui étaient
établis sous la domination française-
3897; la réponse fut: "Ils deviennent
sujets du roi "--3898; si vous admettez
que la réponse: "Ils deviennent sujets
du roi'", autorise Sa Majesté britanni-
que à Introduire dans la province de
Québec ce droit commun de l'Angleterre,
elle permet certainement à Sa Majesté
britannique. ou à toute autre autorité lé-
gislative compétente, de faire des lois
touchant la langue française dans la pro-
vince ou ce qui alors constituait le Ca-
nada-3898; à cette époque, Il n'était
pas question de langue officielle-3898;
Ontario pouvait choisir sa langue en
toute liberté-3898; Ontario était recon-
nue comme colonie de langue anglaise-
3898; Québec comme -colonie de langue
française-38#8; discorde éclata-3898;
lord Durham reçut mission de se rendre
au Canada-3898; solution du problème
fut l'union législative entre le Haut et
le Bas-Canada-3899; en 1840, l'Acte
d'Union devint en vigueur et cette loi
déclara que l'anglais serait la langue du
débat au sein de la législature-3899; le
français fut expressément éliminé par
cette loi; mais les membres de cette lé-
gislature collective poussèrent l'esprit
chevaleresque au point d'adopter, en 1848,
un vœu demandant le rétablissement du
français comme langue officielle du débat,
et on fit droit à ce vœu-3899; de 1840 à
1867, la situation laissa bien quelque peu
à désirer, et en 1867, les esprits diri-
geants au Canada amenèrent la confédé-
ration--3899.; la confédération ·fut un
pacte par lequel les citoyens d'une pro-
vince concédèrent certains droits à ceux
de l'autre province-3899 ; sir John Mac-
donald était partisan de l'union législa-
tive pour tout le pays-3899 ; l'on cons-
tata que la chose était impossible, parce
que la province de Québec repoussait
l'union législative-3899 ; droits des pro-
vinces en vertu de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord-3899; nous qui ha-
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bitons la province d'Ontario, nous inter-
prétons ce texte en disant que le fran-
çais est un langage officiel dans les tri-
bunaux établis sous la juridiction statu-
taire du Dominion-3899; que le français
est langue officielle au Parlement du C-
nada-3899; que l'anglais a des droits
dans la province de Québec-3899; mais
nous disons que ni comme déduction ni
autrement, ce fait ne concerne ni ne ré-
glemente ni ne contrôle la province d'On-
tario-3899 ; il n'a jamais été entendu
que le français devrait avoir dans Onta-
rio des droits égaux à ceux qui ont été
accordés aux Anglais dans la province de
Québec-3899; nous soutenons que l'On-
tario, en ce qui concerne le langage, est
libre d'adopter les règlements et les lois
qui lui plaisent-3899; les catholiques
romains, à l'heure actuelle, jouissent dans
la province d'Ontario, de droits bien plus
étendus que ceux qu'ils possédaient à
l'époque de la Confédération-3900; les
conditions se sont modifiées; il a fallu
nécessairement adopter de nouvelles lois
-3900 ; Ontario a fait _face à la situa-
,tion; elle a consenti à élargir le cercle
de l'influence et des droits de la popula-
tion catholique romaine--3900; systèmne
scolaire-3900; commission d'enquête-
3900; principe que la province d'Onta-
rio désirait assurer à tous les élèves une
instruction suffisante en anglais-3902;
rapport du docteur Merchant, commis-
saire enquêteur-3904; le règlement 17
disait primitivement que seul le français
pouvait être employé dans le premier
cours durant l'année scolaire de 1912-13
-3905; ce règlement 17 de 1912 n'était
que provisoire et il a été préparé au mois
d'août 1913 une nouvelle circulaire que
l'on appelle "circulaire d'instructions"
-3905 ; l'intention de cette circulaire-
3905; province d'Ontario déclare que cha-
que enfant a droit à une éducation an-
glaise-3905 ; elle a depuis quinze ou
vingt ans lutté contre ce problème de
l'enseignement bilingue-3905 ; le règle-
ment 17 permet simplement au ministre
de l'éducation de dire: si le bureau des
écoles d'une certaine région ne veut pas
voir à ce que l'anglais soit enseigné con-
venablement, je verrai à ce que ce soit
fait à l'aide de l'inspection que l'article
prescrit-3905 ; le règlement 17 pourra
s'appliquer aujourd'hui à l'école et ne
pas s'y appliquer une autre année-3905;
que la commission scolaire se soumette à
la loi et le ministre ne sera pas obligé de
placer l'école sous l'empire du règlement
17-3905 ; que le sentiment de la respon-
sabilité détermine la commission scolaire
à observer la loi de l'Ontario, à faire
donner aux enfants une bonne instruc-
tion en anglais, et le ministre, convaincu
de sa bonne foi, soustrait l'école à l'em-
pire du règlement 17 et l'assujettit à la
loi générale-3905 ; ce règlement n'est ni
plus ni moins qu'un moyen supplémen-
taire de réduire à l'obéissance ceux qui
s'insurgent contre le système d'instruc-
tion que la province d'Ontario a jugé
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Idéal-3905; il n'enlève rien aux Cana-
diens-français-3905.

Hon. C. Marcil-Ton digne que le débat a
gardé-3908; sujet intéresse tout foyer
canadien-3908; l'éducation est une chose
sacrée-3908; me réjouis de ce que le dé-
bat sur l'instruction publique n'ait pas
dégénéré en une discussion religieuse-
3908 ; quelque soit la divergence de nos
convictions religieuses, au moins pou-

- vons-nous aborder ce grand problème
d'éducation sans aigreur et pour le plus
grand bien de la nation-3908 ; personne
ne nie que l'anglais est la langue univer-
selle par excellence-3908; faut aussi
reconnaître dans le français un des
plus grands idiomes humains-3908; celui
qui parle l'anglais possède une grande
supériorité, mais encore plus grande celle
de l'anglo-cagadien qui peut s'exprimer
en français-3'908 ; nous de la province
de Québec, avons pu acquérir' les deux
langues-3908; un grand avantage à
pouvoir parler le français et l'anglais-
3908 ; députés français donnent _utbel
exemple d-e courtoisie par leur conduite
au cours des procédures de la Chambre-
390'8 ; Constitution les autorise à faire
tous leurs travaux en français-3908 ;
nous adressons la parole dans la langue
de la majorité-3909 ; examen de la mo-
tion- 3909; question est du domaine ex-
clusif de la législature de l'Ontario-

,3909; en refusant d'apposer son veto à
la loi de la législature, le ministère actuel
s'est simplement conformé aux tradi-
tions du parti libéral depuis la confédé-
ration-3-909 ; Parlement est la haute
cour du pays-3909; sommes ici pour
travailler au contentement du peuple ca-
nadien--8909 ; Canada est un des pays
du monde les plus difficiles à gouverner-
3909; Canada est habité par des races,
des nationalités et des hommes de croy-
ances diverses-83909 ; quant à cette ques-
tion d'enseignement, je crois que le sen-
timent général, dans cette Chambre et
dans tout le pays, veut qu'elle relève
entièrement de la province d'Ontario, et
c'est à cette province que nous adressons
notre prière-3909 ; ce que les Canadiens
français demandent-3909; le respect de
leurs droits dans l'enseignement de leurs
enfants dans les écoles soutenues de leurs
deniers-3009 ; l'enseignement efficace des
deux langues officielles du Canada durant
tout le cours primaire dans les écoles ou
les classes fréquentées par leurs enfants
-3909 ; l'enseignement donné à leurs en-
fants par le véhicule naturel qui est leur
langue maternelle-3909; le groupement
par écoles ou par classes des enfants à
qui leurs parents désirent qu'on enseigne
les deux langues officielles-3909; des ins-
tituteurs compétents capables d'enseigner
les deux langues officielles du Canada
pour prendre la direction des écoles ou
des classes fréquentées par les enfants à
qui leurs parents veulent qu'on enseigne
le français et l'anglals-3910; leur part
des subventions scolaires votées, chaque
année par l'assemblée législative-3910 ;
une inspection, catholique et franco-an-
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glaise, des écoles séparées fréquentées
par leurs enfant-3910; la délivrance
de certificats aux instituteurs bilingues
qui ont subi avec succès les examens
requis par le département de l'ins-
truction publique--3910; ce que les Cana-
diens français ne veulent pas-3910; les
Canadiens français d'Ontario ne veulent
pas d'écoles exclusivement françaises-
3910; Ils ne veulent pas forcer les en-

- - fants de langue anglaise ou autres d'étu-
dier la langue frangaise-3910; Ils ne
demandent pas l'établissement d'un troi-
sième système scolaii'e dans la province-
3910; ils ne désirent pas, d'un côté, ex-
pulser personne de la province, mais, d'un
autre côté, Ils ne permettront pas, qu'on
les traite en Intrus. Ils ont payé pour
chaque pouce du territoire qu'ils pos-
sèdent-3910; ils ne veulent pas souffrir
la confiscation des subventions scolaires
à laquelle on les a' sou°mis durant les trois
dernières années écoulées, parce qu'ils
ont insisté pour faire donner à leurs en-
fants un enseignement efficace dans les
deux langues officielles du Canada-3910;
un point sur lequel tombent d'accord les
deux parties intéressées à cette contro-
verse-3810 ; le gouvernement d'Ontarlo
veut que chaque enfant de cette province
soit instruit en anglais-3910; n'ai pas
encore rencontré un seul membre de la
minorité qui n'ait pas le même désir-
3,910; élever un enfant dans cette pro-
vince, sans lui donner une bonne instruc-
tion anglaise, c'est lui créer des embarras
pour le reste de sa vie-3910; le seul
point de différence ske rapporte à la
somme d'enseignement en français qu'on
doit donner à l'enfant-3910; qu'il soit
permis aux 250,000 Canadiens français,
qui sont de bons citoyens de cette pro-
vince, d'inculquer à leurs enfants la con-
naissance de la langue française, tout en
leur apprenant la -langué -anglata-ieurs-
propres frais-83912; question- bilingue
dans les Provinces maritimes-3912; en
1871, peu après la création de la Confé-
dération, Il à été fait un appel à cette
Chambre relativement à la question des
écoles du Nouveau-Brunswick - 3912;
cette question a été retirée de l'arène fé-
dérale et, sous la direction d'hommes
sages, elle a été résolue à la satisfaction
de la minorité acadienne de cette pro-
vince-3912; quel plaisir ce doit être
aujourd'hui pour un représentant du
Nouveau-Brunswick d'entendre dire à un
membre de la minorité que, dans cette
province, il leur a été fait justice-31912;
de temps immémorial, la province d'On-
tario a permis l'enseignement du français
-3912; les vieux parlementaires ici se
rappellent feu l'honorable R. W. Scott,
qui fut l'auteur de la loi des écoles sépa-
rées d'Ontario-39'12; lorsqu'en 1863, elle
fut votée par la majorité du Parlement
canadien, majorité qui comptalt vingt-
cinq députés protestants, ce fut la consé-
cration des droits de la minorité catho-
lique dans la province d'Ontario-3912;
le résultat, obtenu au point de vue reli-
gieux peut l'être également au point de
vue ethnique-3912; minorité n'est nul-
lement exigente-3912; soumettra volon-
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tiers ce grief à l'arbitrage-3913 ; elle
consent à ce que le département de l'édu-
cation d'Ontario prenne à sa charge le
système scolaire d'Ottawa, le plus impor-
tant de toute la province à cet égard-
39%13; elle consent à ce que la commission
qu'elle a elle-même élue se retire absolu-
ment, pourvu, que la commission nommée
se retire aussi, et albrs le département de
l'instruction publique d'Ontario prendrait
à sa charge l'administration des écoles-
3913 ; elle veut bien que cet arrangement
continue jusqu'à ce que le Conseil privé
de l'Angleterre ait décidé la question,
quel que soit ce jugement, qu'il soit oui
ou non favorable à. la minorité, c'est bien
la province et le gouvernement d'Ontario
qui en dernière analyse en feront l'appli-
cation--3913; cette question demeure
dans le domaine provincial-3913; mais le
Gouvernement actuel et les représentants
de l'Ontario dans cette Chambre peuvent
exercer une grande influence pour obtenir
sa solution-3913; conditions du règle-
ment 17 sont injustes à notre égard et im-
praticables-3915 ; résultat de la visite
des écoles bilingues d'Ontario par M.
Merchant-3915; Canadiens-français sont
fiers des succès obtenus par leurs enfants
à l'école--3915; question des écoles au
Manitoba-3918; je ne demande pas qu'on
en use à l'égard des Canadiens-français
du Manitoba autrement qu'envers ceux
de l'Ontario-3918; ce que nous avons à
demander à l'une de ces provinces, nous
le demandons à l'autre-3918; d'après lja
convention Laurier-Greenway en toute
école où Il y a dix élèves de langue fran-
çaise ou dont la langue maternelle n'est
pas l'anglais, l'enseignement se fera en
français ou en telle autre langue mater-
nelle et en anglais, d'après le système bi-
lingue-3919 ; après avoir été pendant
quinze ans en vigueur dans les écoles du
Manitoba,. cet artiele de la convention
Laurier-Greenway, la législature manito-
baine en 'a décrété l'abrogation par un
vote de trente-six voix contre huit-3919 ;
texte de la résolution que les représeri-
tants de tous les Canadiens-français du
Manitoba, réunis à Saint-Boniface la
veille du jour où le projet de loi fut dé-
posé à. l'Assemblée légielative, adoptaient
dans le but de mettre la législature au
fait de l'attitude des Canadiens-français
de cette province-39,19; si le Gouverne-
ment veut m'en fournir l'occasion, je suis
prêt à proposer cet amendement sur la
motion de passer à la discussion des sub-
sides-3920.

M. Edwarda-Fait une étude approfondie
de l'instruction publique au Canada-
3'921; ceux qui sont en faveur du sys-
tème bilingue ont soutenu qu'on a ignoré
les droits de la minorité canadienne
française d'Ontario, non seulement ses
droits garantis par la constitution et la
loi, mais encore ses droits naturels-
3921; dans le texte de la capitulation
et dans le traité de Paris de 1763, il n'y
a pas un seul mot de la langue française
ou de son usage en Canada-3921; l'acte
de Québec de 1774 ne contenait rien au
sujet de la langue-3921; il y avait une

18 l
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disposition, ample et généreuse, pour la
protection des intérêts des catholiques ro-
mains établis au Canada à cette époque
-3922; l'acte d'union de 1840-3922,; dé-
crétait que l'anglais serait la seule lan-
que employée dans les documents parle-
mentaires-3922; disposition modifiée plus
tard-3922; population des deux pro-
vinces que l'acte de l'Union avait réu-
nies pour fins législatives, était de 539,074
Canadiens-français et 624,283 Anglais-
3922; ainsi, à cette époque, la force nu-

amérique des deux groupes de population
se faisait équilibre dans les deux pro-
vinces-3922; quelques années avant
_lUion-d-es_ difnlenltre intArienre provn-
quèrent une insurrection en 1837-3922;
la population dé la province de Québec,
au Bas-Canada, et celle de l'Ontario, au
Haut-Canada, avaient de nombreux
griefs, et il me semble que si, a cette épo-
que, quand on demanda le redressement
des torts dont le peuple souffrait, cette
question de langue avait été au nombre
des griefs des insurgés, elle eut figuré
dans les-débats- et il-en -eut été-fait-men-
tion spéciale dans l'acte d'Union de 1840
-3922; mais il n'en fut pas question-
3922; dans tous les actes qui ont été
passés, soit ici soit par le gouvernement
impérial, il n'y avait pas une ligne, pas un
seul mot, aucune discussion au sujet de
l'emploi de la langue française dans tout
le Canada-3922; les lois adoptées à dif-
férentes époques sur l'enseignement pu-
blic ne font pas mention de la question de
langue ni de l'institution d'écoles confes-
sionnelles-3922; nous le constatons dans
presque toutes les lois adoptées entre
177r4 et 1867-392.2; Québec ne devrait
pas se permettre de donner des conseils à
la province d'Ontario en fait d'instruction
publique-3922; statistiques du recense-
ment-3,922 ; sur les 65 comtés de la pro-
vince de Québec, deux seulement attei-
gnent la moyenne générale de la pro-
vince d'Ontario en ce qui regarde le degré
d'instruction des enfants d'école, et dans
l'un, la population des Canadiens-fran-
gais n'est que de 29 p. 10'0-3923 ; voir
pourquoi la province d'Ontario occupe un
rang aussi élevé sous le rapport de~l'ins-
truction-3923 ; nous avons dans cette
province 12,016 instituteurs et nous dé-
pensons $12,10'4,422 par année pour l'ins-
truction publique-392.3 ; le Manitoba
compte 2,341 instituteurs et l'on y dé-
pense $5,023,891. Dans la province de
Québec, il y a 14,937 Instituteure, et la
dépense n'y est que de $6,794,333-3923;
j'affirme que le gouvernement provincial
d'Ontario avait parfaitement le, droit, au
point de vue constitutionnel, d'adopter le
règlement 17-3926; je puis invoquer
l'opinion de plusieurs magistrats distin-
gués, tout aussi capables que ceux qui
les ont précédés sur le banc judi-
claire d'Ontario-3926; opinion que lé
sénateur Belcourt a exprimée au pre-
mier congrès de la langue ýfrançaise,
tenu à Québec dans le courant du mois
de juin .1912-3926 ; en réalité, quelle
que regrettable que soit la situation, il
n'y a que la Constitution, soit dans le
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domaine fédéral soit dans le domaine
provincial de Québec, qui proclame l'éga-
lité des deux langues au Parlement fédé-
ral, à la législature provinciale et de-
vant les tribunaux ou les cours de justice
fédérales; la langue française est égale-
ment sur un pied d'égalité avec l'anglais
devant les. cours de justice de la province
de Québec-3927; l'article 133 de l'Acte de
l'Amérique britannique du Nord, qui dé-
clare que Français et Anglais seront
égaux devant le Parlement fédéral, les
tribunaux fédéraux, l'asemblée législative
de Québec et les tribunaux proviiqciaux,
et l'article 93 du même acte, qui recon-

-- aà -cbaqueprovnce le-puvoir exclu-
sif de légiférer en matière d'éducation,
constituent la somme totale des droits offi-
ciellement reconnus à la population fran-
çaise du Canada. Ces droits sont les
seuls qui soient reconnus à notre race,
les seuls qu'on ne puisse nous enlever
sans l'intervention - du parlement impé-
rial, les seuls que la Constitution et la
loi nous aient formellement garantis, les-
seuls que la loi nous permette de faire
respecter et dont elle nous fournisse le
moyen d'assurer le respect--3927; en pré,
sence d'une telle déclaration, je me de-
mande si l'on peut soutenir que le règle-
ment 17 de la province d'Ontario est in-
constitutionnel-392,7; gouvernement de
la province d'Ontario a établi des écoles
pédagogiques aux frais du public et Il
paie, à même la caisse publique, les dé-
penses de voyage et la pension des insti-
tuteurs fréquentant ces écoles-3927 ; le
gouvernement de l'Ontario a accordé à
ces écoles une subvention spéciale que pas
une autre école de la province n'a reçue-
3927 ; il y a 269 écoles bilingues dans On-
tario-3928; d'après les rapports des Ins-
pecteurs, les écoles qui ont accepté et ap-
pliqué le règlement 17 ont fait 'des pro-
grès satisfaisants-392e; Il n'y a de la
part de la population de langue anglaise
de la province d'Ontario ni tentative, ni
désir d'empêcher les Canadiens-français
de cette province d'employer leur langue
3930; il est dit clairement qu'une heure
par jour sera consacrée à l'enseignement
en français de la grammaire, de la lecture
et de la composition-3930; on ne saurait
empiéter sur cette heurq pour enseigner
la géographie, l'arithmétique ou autre
chose; elle doit être consacrée au fran-
çais--3,93-0; non seulement Il est ample-
ment pourvu à la conservation du fran-
çais dans la province d'Ontario, mais à
titre d'ancien instituteur, je déclare for-
mellement que ce règlement est libéral et
que, au lieu de leur Imposer des restric-
tions, Il fait de généreuses concessions à
nos concitoyens Canadiens-français-
3930.

M. Lamarche--Gouyernementi de Québec
a nié l'exactitude des statistiques men-
tionnées par M. Edwards-3933 ; député
de Frontenac se scandalise de ce qu'on
a introduit cette question en Chambre,
parce que, à son dire, elle est étrangère
à la juridiction fédérale-3933 ; n'y a
que peu d'années, on amena dans l'arène,
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fédérale non seulement dans cette Cham-
bre, mais aussi devant l'opinion publi-
que, des questions auxquelles plusieurs
députés ministériels doivent leur élec-
tion-3933; ces questions sortaient-elles
du domaine fédéral? n'étaient-elles pas
entièrement du ressort de la législature
locale? On se rappelle le célèbre décret
"Ne Temere"-3933; que dire de l'agi-
tation que souleva dans certains en-
droits du Dominion la présence du chef
de l'opposition au Congrès Eucharistique
-3933; l'éducation a une place à part
dans l'Acte de l'Amérique britannique

'du Nord-3933; si nous reculons Au
delà de 1867, nous constatons que dans
le Haut-Canada, une loi sur l'instruc-
tion publique datant de 1863, donnait
aux catholiques de la province le droit
de diriger leurs écoles par l'entremise
d'un bureau de syndics et d'inspecteurs
de leur choix-3934; syndics et inspec-
teurs avaient la liberté de déterminer
la nature des écoles qu'ils établissaient
et la manière de les diriger-3934; Il
leur incombait de dire si les écoles se-
raient purement anglaises, purement
françaises, ou ei l'on y enseignerait le
français 't l'anglais, en d'autres mots, si
elles seraient bilingues-3934; ce droit
est antérieur à la Confédération et l'ar-
ticle 93 de la loi de l'Amérique britan-
nique du Nord, a maintenu tous ces
droits-3934; loi de la province de l'On-
tario est non seulement Injuste, non seu-
lement arbitraire, mais elle est aussi
Inconstitutionnelle-3934; mise en vi-
gueur du règlement 17 a donné lieu à
beaucoup de discussion-3935; 500,000
pétitionnaires ont demandé que le sta-
tut élevant le règlement 17 à la dignité
d'une loi fût annulé--3935; je reconnais
avec le chef de l'opposition que dans cha-
que ca¯,lra¯ñiutàtion -sét inefficace en
pratique, ou que le Gouvernement qui a
adopté la loi dont on se plaint peut, dès
le lendemain, faire rendre une autre loi
semblable-3935; toUtefois si j'avaisété
ministre, j'aurais voté en faveur de l'an-
nulation-3935; l'interprétation du rè-
glement 17 par le bureau de l'éducation
d'Ontario--3936; change le système sco-
laire et est nuisible à nos intérêts-
3937; lorsqu'il sera connu que la langue
frangaise n'a pas les mêmes droits et
privilèges au Canada, que le gallois a
dans 'le pays de Galles, le français dans
l'île Maurice, le hollandais dans le Sud-
Africain, malgré la guerre sanglante qui
a eu lieu dans ce pays il y a quatorze
ans, peut-être l'opinion publique fera-t-
elle entendre sa voix et de tous les coins
du Canada surgira-t-il'les hommes qui
s'uniront pour demander que justice soit
rendue aux opprimés-3937; avec le rè-
glement 17 les seules écoles anglo-fran-
caises sont celles que le ministre de l'édu-
cation désignera pour nous-3938; d'a-
près le règlement 17 la langue française
est considérée sous deux aspects-3938;
premièrement, comme langue d'enseigne-
ment et de ,discipline; c'est-à-dire la
langue qui sera employée pour enseigner
la géographie, l'arithmétique, le caté-
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chisme ou toute autre matière Inscrite
au programme des études-3938; deu-
xièmement comme matière enseignée-
3938; la langue frangaise comme langue
parlée entre l'instituteur et l'élève est
entièrement abolie, saut si l'enfant ne
connatt que sa langue maternelle-3938;
dès que l'enfant peut comprendre un peu
l'anglais, Il cesse de bénéficier de l'avan-
tage de l'enseignement donné dans la
langue maternelle-3938; vous ne pou-
vez en venir qu'à la seule conclusion
que le but est d'aboutir à la proscrip-
tion graduelle de la langue frangaisé
dans l'Ontario-3938.

M. Morphy-Orateurs des deux partis s-ac-
cordent à dire que les Canadiens-fran-
Cais de l'Ontario ne peuvent légalement
réclaier aucun droit à se servir de leur
langue dans les écoles de cette province
-3944; une agitation à propos d'une
question de langue produit la dissension
-3944; un parti politique qui s'engage
dans cette ligne de conduite, ne se con-
forme nullement aux principes chers à
notre peuple-3944; résolution du genre
de celle, à l'étude est grosse de menaces,
quand elle se présente devant un parle-
ment où les droits des divers groupe-
ments ont été fixés par la constitution
du pays-3944; c'est à Toronto qu'il
conviendrait de débattre la question et
non en cette enceinte-3945.

M. Robb-Débat sur la question de l'ins-
truction publique ne saurait causer de
mal, s'il aide à réveiller l'intérêt autour
de cette question non seulement dans
Ontario et Québec, mais dans le pays
tout entier-3945; statistiques de M.
Edwards-3945; le chiffre des naissan-
ces est plus élevé dans la province de
,Québee- que- -dans -nimporte -quelle- autre
province de la confédératior-3945;
conséquemment, on rencontre dans cette
province, en égard au chiffre de la popu-
lation, plus d'enfants âgés de un à cinq
ans que dans n'importe quelle autre pro-
vince de la Puissance-3945; et chacun
sait que les enfants entre les âges de
un à cinq ans, ne peuvent ni lire ni
écrire-3945; c'est donc là l'explication
des statistiques citées et qui pourraient
paraître singulières à première vue-
3945; le recensement de 1911 estime à
20.17 la proportion pour cent, pour tout
le pays, des enfants âgés de sept à qua-
torze ans et qui ne fréquentent aucune
école-3946; en premier lieu vient la
province de l'ile du Prince-Edouard et
ensuite la province d'Ontario; la Nou-
velle-Ecosse occupe le troisième rang et
Québec vient ensuite-3946; dans quelle
situation se trouverait placée la mino-
rité. anglaise de la province de Québec,
si la majorité française de cette pro-
vince se laissait influencer par l'exemple
que lui donne la majorité anglaise dans
les provinces-sœurs et commençait à en-
traver et à gêner la minorité anglaise
de Québec en matière d'enseignement?-
3947; ce différend scolaire qui en est
arrivé à la phase aiguë dans Ontario
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existe surtout entre Irlandais catholi-.
ques de langue anglaise et catholiques
de langue française-3947; peuvent-ils
s'attendre à ce que leurs compatriotes,
les catholiques de langue anglaise de la
province de Québec, soient mieux traités
par la majorité française de Québec que
la minorité française ne l'est *dans la
province d'Ontario--3947; nous qui cons-
tituons la majorité de la population du
Canada ne mettons pas en oubli le. prin-
cipe de justice en vertu duquel on doit
faire à autrui ce qu'on voudrait qu'il nous
fût fait-3947.

lon. Frank Oliver-Obligé de combattre le
projet de résolution-3948; contraire-
ment à ce que certains députés ont pré-
tendu, ce n'est pas parce que ce sujet est
de la compétence du gouvernement pro-
viciai qu'il faudrait éviter de le discuter
ici-3948; ce Parlement constitue la
plus haute autorité du pays, et il a droit
de discuter tout ce qui peut survenir au
Canada-3948; s'il se commet une in-
justice grave il est de -son devoir de s'en
enquérir-3948; question de l'enseigne-
ment dans les quatre provinces à l'ouest
des Grands lacs-3949; la diffusion de
l'instruction dans les campagnes de
l'Ouest est une question de grande im-
portance-3950 ; j'ai rédigé le premier
projet de loi scolaire qui ait été déposé
devant le conseil du Nord-Ouest-3950;
versé ma contribution pour la première
école publique construite dans cette par-
tie du pays-3950 ; population disséminée
sur de grandes étendues-3950 ; dans une
grande partie de i'Ouest, les enfants ne
peuvent fréquenter les écoles que pendant
six mois de l'année-3950'; au Manitoba,
sous l'empire de l'entente Laurier-Green-
way, il était pourvu à l'enseignement du
français, ou de toute autre langue, lors-
que le district renfermait dix enfants
parlant cette langue et en état de fré-
quenter l'école-3951; cette entente a été
contlue à une époque où il n'était pas
question d'une autre langue que le fran-
çais et l'anglais-3951; avons regu de
nombreux immigrants qui parlaient d'au-
tres idiomes-3951; tous exigèrent que
le gouvernement de la province reconnût
leurs droits établis par l'entente Laurier-
Greenway qui ne visait tout d'abord que
la langue frangaise-3951; gouverne-
ment a fait tout ce qu'il pouvait faire
pour l'enseignement multilingue-&951;
système a été mis à l'essai mais n'a pro-
duit que des résultats nuls et de la con-
fusion-3951; l'intérêt public rendait un
changement nécessaire-3952; conseille
le maintien des droits des minorités lors-
que ces droits peuvent être maintenus
sans faire tort aux autres, qu'il s'agisse
da majorité ou de minorité-3954.

M.- Moadone- -(Torofo-s-u¯.---Noius faions
une enquête sur des faits que nous igno-
rons-3954 ; ministres qu'on veut con-
damner ne sont pas représentés et n'ont
pas l'avantage de répondre aux argu-
ments-3954 ; droits constitutionnels
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qu'on invoque n'existent pas-3956; le
pouvoir du gouvernement fédéral est
énoncé en termes précis dans l'Acte de
l'Amérique britannique du Nord-3957;
une citation de ce livre véritablement ad-
mirable que le docteur Todd a publié sur
le gouvernement parlementaire-3957 ;
traitant de l'ingérence fédérale dàns les
questions provinciales, il dit: " Les Cham-
bres fédérales devraient s'abstenir de
tous actes ouverts et même de l'énoncé
formel d'une opinion quelconque à l'en-
droit de questions qui n'entrent pas dans
la sphère de sa juridiction, en leur qua-
lité de législature fédérale "-3957 ; nous
avons, ici, l'opinion d'un homme qui fait
autorité en matière constitutionnelles,
qui nous met en garde contre toute ingé-
rence du gouvernement fédéral dans les
législations provinciales-3957 ; elle éta-
blit clairement qu'il ne devrait y avoir
d'ingérence que dans des questions men-
tionnées à l'Acte de l'Amérique britanni-
que du Nord-3957; du moment que le
_Haut-Canada et le Bas-Canada -furent
séparés et que la province du Haut-Ca-
nada fut établie, la première loi adoptée
au cours de la première session de la lé-
gislature de cette province, en 1791, dé-
clarait que cette province était anglaise
-3957 ; que les lois d'Angleterre, la pro-
priété, les droits civils et le reste devaient
y être adoptées-3957.

Hon. G. P. Graham-A différentes reprises,
au cours des trois dernières semaines, on
m'a averti que si je votais en faveur
d'une proposition quelconque relative à
cette question délicate, je pouvais m'at-
tendre à me voir rejeter par.le suffrage
de mes concitoyens-3959; c'est pour me
conformer à-un devoir de conscience que
je votai sur cette question-3959 ; mon
devoir de conscience l'emporte sur toute
autre considération-3959 ; personne n'a
l'intention de faire la loi à la province
d'Ontario-3960; le dépôt et l'adoption
d'une résolution est le moyen le plus di-
rect que nous ayons d'exercer notre droit
d'exprimer notre opinion sur un grief qui
nous est dénoncé, afin que l'autorité et
la seule autorité qui a le pouvoir de pro-
noncer sur ce grief puisse s'en occuper
et y porter remède-3960 ; vous en avez
déq6çlé tinsi, monsieur l'Orateur, et je ne
reg'ett . pas que l'on ait appelé de votre
décjsfon, car quelqu'un aurait pu dire
qu'elle vous ait été Inspirée par des con-
sidérations intéressées-3960; votre déci-
sion, ayant été approuvée par la grande
majorité de la Chambre, nous discutons
cette question parce que la Chambre à
la presque unanimité, vous a déclaré qu'il
y avait lieu de la discuter-3960; dans
certaines écoles de la province la loi sco-
laire _n'apas seulement été mise de côté,
mais on l'a dénoncée-3961; ce qui s'est
produit à Ottawa-3961; résistance à la
loi n'est pas le bon moyen d'obtenir un
redressement des griefs--3961; je refuse-
rais mon suffrage à une résolution qui
aurait même l'apparence d'une immixtion
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dans les droits de cette province ou de
n'importe quelle autre, moins encore vou-
drais-je parler en sa faveur-3961; si je
croyais que ma conduite dût être inter-
prétée de cette manière par ceux qui ont
proposé cette résolution je ne voterais
pas du tout, parce que cette question re-
lève entièrement de la province d'Onta-
rio-3961; à ceux qui portent cette affaire
devant les cours de justice, je dirai que,
qielle que soit la décision rendue, le peu-
ple d'Ontario en sera le juge en dernier
ressort-39621; seuf remède dans les cir-
constances-3962; ce ne saurait être ni
par voie législative, ni par la coercition,
ni par voie de veto ou de refus de sanc-
tion, ni par décision du tribunal-3963;
mais plutùt par voie de conciliation ami-
cale de part et d'autre-3963; si le rè-
glement est réellement susceptible d'une
double interprétation, il doit exister un
moyen de remédier &'cette défectuosité
et d'élucider le sens de la loi de manière
à faire disparaître tout doute sur la pen-
sée du gouvernement et de la législature
de l'Ontario-3963; on ferait ainsi dis-
paraître toute cause de grief-3963; j'in-
siste auprès du gouvernement et des dé-
putés d'Ontario sur l'importance de se
consulter avec les membres du gouverne-
ment de l'Ontario et de leur faire obser-
ver que s'ils consentent à rendre bien
sensible leur pensée et leur intention,
ils remédieraient ainsi à bien des embar-
ras-3964.

Sir George Poster-Semble inexplicable et
mystérieux qu'on ait saisi la Chambre de
cette résolution--1964 ; j'ai en vain chir-
ché à quel mobile on a bien pu obéir,
sinon à la pensée de semer la discorde-
3694; pour adresser.une protestation au
gouverneement 4'Ontario- iln'était. pas né-
cessaire d'une résolution-3694; observa-
tions auraient pu être faites dans la dis-
cussion des subsides-3964; absurde d'es-
sayer de faire décider pareille question
dans une assemblée qui manque des lu-
mières 'voulues sur le fond même de la
question-3964; qui donc ici a mission de
faire la réplique au nom du gouvernement
d'Ontario-3964; convaincu qu'il y a une
réponse à chaque accusation formulée ici
-396.4; député de Nicolet a fait entendre,
ce que je considère comme. une hérésie,
quand il a déclaré qu'on ne devait pas
faire appel de la loi, que l'on ne devait
pas s'adresser aux tribunaux pour ee dé-
barrasser d'une loi qui était oppressive,
parce qu'en agissant ainsi, vous procla-
miez votre adhésion à la 101-3965; il n'y
a que trois manières de se débarrasser
d'une loi. L'une est d'aller vere le légis-
lateur et le convaincre que la loi est
mauvaise et obtenir qu'il la modifie ou
gu'il la supprime--3965; les deux autres
moyens de se débarasser d'une loi injuste,
c'est d'en obtenir la révocation après un
jugement rendu par les tribunaux ou de
la faire rapporter par une assemblée re-
nouvelée par le suffrage populaire-3966;
si j'étais un jeune homme comme quel-
ques-uns de ces Anglais qui m'entourent,
'étugierais dès ce moment même. sans
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m'arrêter, jusqu'à ce que je puisse parler
français aussi bien que quelques-uns de
mes amis Français parlent l'anglais dans
cette Chambre--966; la possibilité' de
parler deux langues donne & un homme
de la force 3966 ; membres du douver-
nement et de la législature d'Ontario ne
sont pas des fanatiques--3967 ; ce sont
des hommes droits ef c'est à ces hommes
qu'il faudrait s'adresser-3967 ; chef de
l'opposition a dit que l'exercice du veto
n'est pas une bonne chose-397; que pen-
dant des semaines et des mois une agitation
ait été entretenue, du papier et de l'encre
aient été utilisés en quantité et des mil-
liers et des milliers de gens aient été
amenés à, signer une pétition au Parle-
ment, 'demandant l'exercice du veto et le
redressement des torts qu'ils exposent-
396,7; sir Wilfrid Laurier, qui a tant d'in-
fluence dans le pays tout entier et sur-
tout dans la province de Québec, aurait
dû aviser ses amis que c'était seulement
engendrer la provocation et des ennuis-
3.967.

Sir Wilfrid Laurier-Je déclare ici sur mon
honneur que je n'ai jamais entendu par-
ler de ces pétitions, que je n'ai jamais été
consulté à leur sujet-39,67.

Bir George Foster-La doctrine reconnue
en ce pays, c'était que du moment qu'une
loi réputée inconstitutionnelle était adop-
tée par la législature d'une province, cette
loi était soumise aux tribunaux-3967; Il
n'était nullement nécessaire de saisir cette
assemblée d'une résolution de cette na-
ture, afin de fournir l'occasion à sir Wil-
frid Laurier et A d'autree, de faire un
appel en faveur de la cause et de donner
vent à l'expression de leurs opinions-
3968.

M; Pardee--Raisons qui-me porfent~à croire
que le Parlement a le droit de discuter
cette proposition et qui me décide à l'ap-
puyer-3.969; seule manière au Parlement
de manifester son opinion-3969; nous re-
présentons en cette enceinte le pays tout
entier, et ainsi nous avons le droit de pren-
dre connaissance et de nous enquérir au
sujet de n'importe quel grief dont pour-
rait souffrir une partie de la population
du Canada-3969; c'est donc à nous qu'il
appartient de décider, après que ces
griefs nous ont été exposée à notre titre
de représentants non pas d'une province
mais du..Canada tout entier, si oui ou
non il est utile que nous intervenions-
3969; précédent établi en 1872 lorsque
M. Colby, député de Stanstead, proposa
une résolution à la suite des difficultés
scolaires qui s'étaient produites dans la
province du Nouveau-Brunswick-3969; la
Chambre fut appelée à se prononcer sur
la question-39'69; il est deux choses qui
intéressent aujourd'hui le Canada au plus
haut degré: la victoire dans la guerre ac-
tuelle, et l'union des races qui habitent
notre pays-3070 ; il y a certainement
grief, et toute la province le sait. Que
ce grief soit ce que l'on voudra, j'affirme
qu'en adoptant ce projet de résolution
nous rendrions justice à ceux qui se
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croient lésés-3970; si toutefois il est
ensuite prouvé, après enquête, qu'ils ne le
sont pas, l'adoption de ce projet ne leur
aura causé aucun tort-3970.

M. Clarke (Bruce-Nord)--Difficulté existe
depuis longtemps-3971; on se plaint des
écoles bilingues de l'Ontario depuis 1885
-3971; en arrivant au pouvoir le gouver-
nement actuel de l'Ontario eut à répon-
dre aux exigences de la situation-3971;
on lui fit des représentations. Elles ne
comportaient pas, cependant, que les pro-
testants eussent beaucoup à se plaindre-
3971 ; c'est l'évêque Fallon qui s'est plaint
de l'insuffisance de l'eneeignement donn'é
dans les écoles bilingues de son diocèse-
3971; une enquête confirma les préten-
tions de Mgr Fallon-3971 ; le règlement
17 fut passé au mois de juin 1912 alors
que les Canadiens-français jouissaient de
l'avantage d'avoir un représentant dans le
Gouvernement-3,971; je ne crois pas
qu'une seule province, à l'exception de
celle de Québec, voudrait adopter une loi
aussi libérale que celle d'Ontario à-
l'égard de ̄Yenseignement du français dans
les écoles bilingues-31971. -

M. Proulx-Question de l'abolition du fran-
çais en 1890 dans les territoires du Nord-
Ouest-3972 ; pendant ce débat l'hono-
rable David Mills, déclara que le cheva-
lier de Lévis n'avait rien A,stipuler dans
l'acte de capitulation, concernant la lan-
gue française, car du moment que l'on
concédait aux Français leurs usages,
leurs droits civils et leur liberté religieuse
cela comprenait la langue, puisque c'est
par la langue que les usages, les droits
civils et la liberté religieuse sont pré-
servés-3972; quant à l'enseignement du
français, il existait dans la province
d'Ontario longtemps avant la Confédé-
ration-3972; et bien qu'il ne soit pas
dit expressément, dans l'Acte de l'Amé-

,rique britannique du Nord, que la langue
française aura existence légale dans On-
tario, l'article 133 décrète que le fran-
çais est une langue officielle du pays-
3973 ; par conséquent, on doit avoir le
droit de l'enseigner aux citoyens de la
province d'Ontarlo--3973; c'était égale-
ment l'avis du conseil de l'instruction
publique antérieurement à 1867 ;-3973;
on a voulu faire croire que le gouverne-
ment subventionne les écoles anglo-fran-
çaises d'Ontario-3973; il les fait mourir
de faim-3973 ; depuis 1912, quelques-
unes des écoles anglo-frangaises d'Onta-
rio n'ont rien reçu du gouvernement ni
du conseil de comté, parce que ce der-
nier a'ccorde des octrois d'après les rap-
ports des inspecteurs, et .que les inspec-
teurs ne faisant pas de rapport, le tré-
sorier du comté n'est pas autorisé à
payer les octrois qu'il reçoit du conseil
de comté-3973 ; règlement 17 permet,
au gouvernement d'accorder une sub-
vention spéciale à une école sur le rap-
port de tous les Inspecteurs, lorsque ce
rapport est approuvé par l'inspecteur en
chef mais je ne connais pas un seul cas,
depuis l'année 1912, où le département
ait accordé une subvention semblable-
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3973; le gouvernement a' nommé deux
groupes d'inspecteurs, des inspecteurs de
langue anglaise et des inspecteurs de
langue française. Cela était inutile-
3973; avant 1912, les écoles bilingues
étaient visitées par des inspecteurs bilin-
gues, mais lorsque ce règlement fut éta-
bli, on a nommé des Inspecteurs, et les
inspecteurs de langue anglaise ont eu le
pas sur les autres-3973 ; les inspecteurs
de langue française avaient'plus qualité
pour visiter ces écoles parce qu'ils con-
naissaient l'anglais et le français-3973;
gouvernement donna la haute main à
l'i.nspecteur en chef-3974; pour ensei-
gner le français en dehors du premier
cours, l'instituteur doit obtenir l'appro-
bation de l'inspecteur en chef-3974; les
écoles anglo-françaises sont ainsi sous'
sa férule, et il est le seul qui puisse dire
si une heure, ou une minute sera consa-
crée à l'enseignement du français à l'é-
cole, en dehors du premier cours-3974 ;
propositions faites par la commission
scolaire d'Ottawa-3975 ; dans les écoles
o- tous ou presque tous¯les enfants sont
d'origine française, le français sera la
langue de communication et d'enseigne-
ment, et outre l'enseignement complet
du français, l'anglais sera enseigné d'une
manière suffisante-3975; dans les écoles
de deux classes ou plus fréquentées par
des élèves d'origine anglaise et française,
l'enseignement du français devra être
complet, et celui de l'anglais suffisant-
3975; dans les écoles de deux classes ou

,plus fréquentées par des élèves d'origine
anglaises et françaises, les élèves de l'une
et l'autre de ces deux nationalités se-
ront, sauf toujours les prescriptions des
articles 3 et 4, groupés en des pièces
séparées-3975 ; dans les écoles d'une
seule classe fréquentées par des élèves
d'origine anglaise et française les élèves
d'origine française formeront une section
distincte à laquelle l'instruction sera don-
née en anglais et en français, conformé-
ment aux prescriptions des articles 3
et 4-3975 ; Canadiens-français toujours
stipulé que l'engeignement de l'anglais
devrait être suffisant-3975.

Hon. C. J. Doherty-La seule question sur
laquelle nous ayons à nous prononcer
c'est celle de savoir s'il convient que
cette Chambre se constitue le juge de
l'assemblée législative de la- province
d'Ontario ou de toute autre province-
3976; qu'elle prenne sur elle de faire le
procès de cette assemblée législative-
et de la déclarer coupable d'une action
que l'on s'est plu à qualifier avec plus ou
moins de force-3976; rien de plus fon-
damentalement Injuste que la condam-
nation d'un homme ou d'un groupe
d'hommes que l'on n'a pas entendus et
n'ont pas eu l'avantage de se pouvoir*
défendre-3977; rien ne prouve Mieux
que nous sortirions de nos attributions
en nous prononçant de la sorte que l'im-
possibilité absolue où nous sommes de
faire comparaître le prétendu coupable
devant notre tribunal pour en obtenir
des explications--3977 ; depuis deux jours
on fait ici le procès de législature d'On-
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tario sans que celle-ci soit représentée
devant le Parlement et sans qu'elle ait
pu se défendre-3977; ce fait est une
preuve évidente que ce tribunal suprême
du Parlement est mis en demeure d'agir
d'une façon radicalement opposée aux
15lus élémentaires principes des cours an-
glaises de justice-3978; le Parlement
n'est saisi d'aucun grief, qu'il a pour
,insi dire le droit de discuter et de ré-
gler-3978; en ma qualité de député, je
ne vois pas de quelle autorité je me pré-
vaudrais pour exprimer mes vues sur
le système scolaire qui conviendrait le
mieux à l'Ontario-,3978; il ne fait au-
cun doute que ceux qui viennent des au-
tres provinces n'ont reçu aucun mandat
à cet effet des habitants de l'Ontario, et
ceux qui viennent de l'Ontario n'ont reçu
de leurs lecteurs aucun mandat pour sou-
lever en cette Chambre la question de
l'instruction publique-3978 ; rappelons-
nous qu'il n'est pas question de supério-
rité ou d'infériorité entre ce Parlement
et les différentes législatures--3979; nous
nous trouvons sur un pied de parfaite
égalité, mais les questions que nous pou-
vons traiter sont différentes-3979 ; la
portée de nos lois est plus étendue, mais
lorsqu'elle agit dans les limites de sa
propre autorité législative, la législature
se trouve notre égale sous tous rapport-
3979; Conseil privé a déclaré qu'agissant
dans la sphère de son autorité législative
chacune de ces législatures possède tous
les pouvoirs et toute l'autorité que dé-
tient le parlement impérial lui-;nme-
3979; comme je sympathise avec mes
compatriotes canadiens français aussi
sincèrement que tout autre, qu'on me
permette de dire que si J'avais désiré
indisposer contre eux la seule autorité
qui -peut. remédier aux griefs qu'on pré-
tend exister, j'aurais acconi- -ex:l te-
ment ce que leurs prétendus amis ont
fait-3979 ; les appels doivent être faits
à la législature qui a voté ces lois, qui
a légalisé ces règlements et qui peut les
modifier-3981; je n'ai pas exprimé et
je ne désire pas exprimer dyopinion sur
cette loi d'Ontario, ni sur la question
générale des meilleurs régimes d'instruc-
tion publique-3982; je puis dire toute-
fois que je me félicite d'avoir eu la bonne
fortune d'être né et d'avoir grandi dans
une province bilingue-3982; j'ai le sin-
cère espoir que nos amis de la province
de Québec, ceux d'entre eux qui peuvent
avoir été disposés à penser autrement,
réfléchiront une deuxième fois avant de
voter en faveur de cette résolution, avec
tout ce qu'elle comporte pour l'avenir
de toutes les provinces, et de notre chèré
province de Québec; en particulier-
3982.

• M. Boivin-Question la plus importante
soumise à la Chambre depuis la guerre,
à l'exception du vote des sommes néces-
saires pour venir en aide à la mère patrie
-3982; question qui contribuera beau-
coup à maintenir la paix et l'harmonie
entre les différentes races qui habitent
le Canada-3982; il ne faut pas fuir ces
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questions. Il est inévitable qu'elles se
présentent; il faut les aborder et les
discuter ouvertement et courageusement,
et il sortira du bon de la discussion-
3982; déclaration de -M. Ferguson con-
cernant la règlement 17-3983; pratique-
ment toute l'instruction serait en anglais
3984; telle qu'elle est rédigée la loi veut
dire que, dans les cas où le français n'a
pas été enseigné jusqu'ici on ne l'ensei-
gnera pas et que, dans les cas où il l'a
été jusqu'à présent, il sera enseigné une
heure par jour, à moins que l'inspecteur
n'accorde davantage-3984; lorsque la
Nouvelle-France a été cédée à la Grande-
Bretagne il n'y avait pas sur la rivière
des Outaouais une ligne de partage-
3985; c'est tout le territoire qui a été
cédé à la Grande-Bretagne-3985; habi-
tants de ce territoire, qui embrasse main-
tenant partie de la province d'Ontario,
sont devenus sujets britanniques tout
comm'e les habitants de la province de
Québec, et Rl leur a été garanti à perpé-
tuité l'exercice de leur religion, de leurs
lois et de leurs usages-.3985; que peut
bien vouloir dire le mot "usage" appli-
qué à un peuple, s'il ne veut pas dire sa
langue-3985; Il n'y a pas de comparai-
son possible à établir entre les droits
des autres nationalités et les nôtres-
3985; nos droits sont ceux d'un peuple
conquis tout comme les droits des Hol-
landais du Sud-Africain et ce sont ceux-
là mêmes que la Grande-Bretagne accor-
de à toutes les colonies dont elle fait la
conquête-3985.

M. Lespérance-Partage pleinement les sen-
timents exprimés dans chaque phrase de
la résolution-3,985; discours de air Wil-
frid Laurier-3986; son éloquence en 1896
servit à donner le coup de grâce à une me-
sure -législative - de - nature - pratique et
constitutionnelle qui aurait redressé les
griefs et rétabli les droits de ses compa-
triotes du -Manitoba, alors qu'aujourd'hui
ce même déploiement d'éloquence ne sau-
rait aboutir. qu'à fomenter des querelles
politiques au sein du pays-3986; l'his-
toire est juge en dernier ressort, et le chef
de l'opposition ne saurait se dérober à son
jugement, dira qu'il y a vingt ans, quand
il aurait pu prêter main-forte à ses com-
patriotes, il a refusé de le faire-3986;
et aujourd'hui il ne prend pas l'attitude
voulue pour venir en aide à la minorité de
l'Ontario-3986; je refuse de prêter mon
appui à la motion à l'étude, non pas que
je ne partage point les sentiments qu'elle
exprime-3,986; je regrette que mes com-
patriotes d'Ontario aient un sérieux grief
et je nourris l'espoir et la confiance que la
grande province de l'Ontario fera l'impos-
sible pour redresser ce grief-3986; je vo,
terai le rejet de cette motion, parce qu'elle
est inconstitutionnelle et qu'on l'a pré-
sentée de telle manière et dans des cir-
constances telles que la cause, loin d'en
bénéficier, pourrait en éprouver un tort
incalculable-3986.

M. Bennett (Calgary)--L'histoire pèsera
fort soigneusement dans. sa balance et dé-
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terminera avec grande précision l'attitude
de ceux qui ont assumé la responsabilité
de saisir en ce moment le Parlement d'une
question qui met les races en antagonisme
-3986; fomente les dissensions, au lieu
d'aspirer à la concorde et finirait par dé-
truire l'ouvre même des fondateurs de'ta
Confédération au lieu de lui imprimer
une plus vive impulsion-3986; les droits
des minorités et les privilèges des majori-
tés ont été déterminés par la constitution
du pays-3986; il fut décidé, et à bon
droit, à mon sens, que la judiriction en
matière d'instruction publique serait exer-
cée par les provinces, subordonnément à
l'exercice par le Parlement de la juridic-
tion voulue et nécessaire dans le but de
rendre une loi réparatrice au bénéfice des
minorités, soit protestantes, soit catholi-
ques, qui pourraient se trouver lésées-
3987; s'il était juste, il y a vingt ans, de
permettre à la province du Manitoba de
remplir sa propre destinée et de légiférer
elle-même en matière d'instruction publi-
que, combien est-il encore plus juste au-
jourd'hui, à la lumière des enseignements
de -vingt années, -de -permettre --A chaque
province de régler son propre statut rela-
tivement à l'éducation de ses enfants dans
son propre territoire-3987 ; la législature
d'Ontario ayant exercé ses pouvoirs sous
forme d'une loi définissant les conditions
dans lesquelles l'anglais et le français de-
vront être enseignés dans les écoles, notre
Parlement n'a pas le pouvoir de dimi-
nuer ou d'augmenter ces droits-3989.

M. Macdonald-Résolution ne concerne au-
cune autre lrovince que celle d'Ontario-
3995; nous avons ici, au Canada, des
hommes qui prétendent qu'au Canada il
ne faut avoir qu'une seule langue, de
l'Atlantique au Pacifique-399'5; au Ca-
nada, cela n'est pas possible, par suite des
circonstances qui échappent à notre vo-
lonté-3995 ; puisque ces conditions exis-
tent au Canada, chacun devrait en tenir
compte, et dans la mesure où nous le pou-
vons, nous devons conformer notre con-
duite aux indications fournies par le par-
lement impérial, et faire en sorte que les
deux races vivent en paix et amitié sous
l'égide de cette Constitution-3996; telle
est la proposition qui est faite à la Cham-
bre-3996.

M. Girard-Dans Ontario, il y a une loi sco-
laire qui n'est pas suffisamment complète
pour donner satisfaction aux Canadiens-
français-39.97; on parle ici des blessés
d'Ontario, mais on néglige de parler des
assassinés du Manitoba-3997; si le
Parlement a le droit de discuter la résolu-
tion qui est maintenant devant lui, est-ce
qu'il n'aurait pas eu le même droit de
l'étudier, il y a quelques semaines, pendant
que la législature d'Ontario et celle de
Manitoba étaient en pleine session-8997;
alors on aurait pu, avec ton sens, présen-
ter dans les deux endroits l'humble sup-
plique qui est soumise à cette Chambre,
aujourd'hui, avec chance de succès-3997;
tandis que maintenant la résolution sous
discussion n'a aucune sanction possible,
et, en tout cas, retarde d'un an la chance
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d'amélioration immédiate qui a été perdue
par le retard à la présenter ici-3997;
pourquoi nous occuper seulement aujour-
d'hui d'Ontario où les écoles françaises
fonctionnent généralement, et négliger les
gens du Manitoba qui n'ont rien du tout?
-3998 ; avec l'état d'esprit qui règne en
certains lieux, je suggérerais que des
hommes nouveaux, indépendants de l'or-
ganisation actuelle, se chargent de tra-
vailler pratiquement au redressement des
torts dont on se plaint-3998 ; et cela par
des moyens pacifiques et diplomatiques
qui sont les seuls propres à ramener la
paix d'autrefois dans la Puissance-3998.

M. Bellemare-La question de n'avoir qu'une
seule langue parlée dans la province d'On-
tario, est un leurre et une utopie-3999 ;
jamais on n'abandonnera la revendica-
tion de nos droits, car cette langue a été
parlée dans cette province, même avant
que la majorité anglaise en prit posses-
sion-39,99; en faveur de la résolution-
4000.

Résolution de-M. Lapointe est rejetée: Pour,
60 ; contre, 107-4000.

RESOLUTION CONCERNANT L'ENSEI-
GNEMENT TECHNIQUE.

Hon. R. Lemieur-Propose résolution con-
cernant l'enseignement technique au Ca-
nada-2282; texte-2282; il importe de
prendre, aussitôt que faire se pourra, des
mesures tendant à donner effet au rap-
port sur l'enseignement technique-2282;
nécessité d'imprimer un nouvel élan à
cette question d'importance majeure-
2282; observations par le vicomte Hal-
dane-2282; ce qui lui inspire des crain-
tes-2282; moins les gros canonà in-
ventés par les Allemands que le nouveau
mécanisme qu'ils ont créé en vue' de
conquête en temps de paix-2282; nou-
vel instrument de conquête-2282; la
forme la plus moderne d'instruction post-
scolaire qui se ramifie à travers une
grande partie de l'Allemagne-2282;
jeunesse allemande soumise à un entrai-
nement spécial dans ses écoles profes-
sionnelles au moyen de l'enseignement
technique-2282; afin de distancer ses
concurrents mondiaux-2282; tout le
monde est convaincu de l'importance de
l'instruction technique et de l'enseigne-
ment manuel-2282; l'est encore davan-
tage pour le Canada-2283; Grande-Bre-
tagne, la France et les Etats-Unis nou?
ont donné l'exemple-2283; opinion de
M. J. Scott Russell, savant ingénieur,
constructeur et éducateur de mérite-
2283; a vu d'importantes branches de
l'industrie commerciale émigrer d'un
pays, pour aller s'implanter en d'autres
pays, parce "que les travaill rs de ces
derniers pays étalent JnstruiX alors qde
les ouvriers du premier nd tfient pas
-2283; l'instruction pour qu'elle soit
utile à ceux qui doivent gagner leur vie,
doit en outre fournir les moyens d'ac-
quérir l'habileté manuelle-2283; chô-
meurs sont surtout les ouvriers inexpé-
rimentés-2283; système de spécialisa-
tion a remplacé l'ancien système d'ap-
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prentissage-2283; plus l'habilité pos-
sé#ée par un ouvrier est grande plus son
travail a de valeur pour lui-même, pour
son patron et pour la société-2288; le
seul ennui aujourd'hui c'est que beaucoup
de nos jeunes gens diplômés des écoles
supérieures ou 'de grammaire ne savent
rien au point de vue industriel-2283;
et cela s'applique aussi bien au Canada
qu'aux Etats-Unis--2283; opinion de la
Fédération américaine du travail-2283;
Congrès du travail du Canada pétitionne
le Gouvernement pour qu'il fasse quelque
chose en faveur des classes industrielles
sous la forme d'exercices manuels et
d'enseignement technique-2283; avan-
tages dérivés de l'éducation technique
pour le capital et le travail-2283; amé-
lioration des produits--2283; élévation
de la classe ouvrière-2284; perfection
de nos. manufactures, facilité. accordée à
notre commerce, découverte de notre
richesse minérale-2284; l'économie de
la fertilité de nos fermes, l'étendue agri-
cole la plus grande sous la voûte des
cieux, la diffusion des connaissances pra-
tiques-2284 ; toutes ces choses trouvent
des avantages dans l'éducation manuelle
et l'enseignement technique-2284 ; la
diminution de la criminalité doit décou-
ler de la diffusion de, l'enseignement
technique-2284; un tiers des criminels
sont absolument dépourvus d'instruction
-2284; les quatre cinquièmes de tous
les criminels n'ont en réalité reçu aucune
éducation-2284; à un point de vue na-
tional, la protection de nos institutions
exige que notre jeunesse reçoive un, en-
seignement industriel pour qu'elle puisse
se conformer à nos idées d'obéissance
aux lois et à nos principes d'institutions
démocratiques au milieu de cette multi-
tude d'étrangers--et je n'emploie pas
L'expression dans un sens méprisant-qui
encombre nos usines, -os mines,- etc-
2284; situation dans la province de Qué-
bec-2284; province n'a pas tiré de l'ar-
rière dans la question de l'éducation tech-
nique--2284; fière de ses collèges clas-
siques et de l'éducation que les enfants
y recevaient-2284; venu à la conclu-
sion que l'éducation classique ne suffisait
plus aux besoins de notre époque-2284;
gouvernement de Québec a pris la résQ-
lution de répandre partout les connais-
sanees techniques et l'enseignement ma-
nuel-2284; opinion de M. J. J. Hill, le
fameux constructeur de chemins de fer
-2284; ne connaît pas de meilleur ou-
vrier au monde que le Canadien-français
4u moment qu'il .a reçu une instruction
convenable-2284; Québec a inauguréun
système d'enseignement professionnel qui
est appelé à produire des résultats mer-
veilleux d'ici à quelques années-2285;
nombre d'élèves qui ont fréquenté les
diff#entes écoles techniques de la pro-Vinee de Québec-2285; à l'école technique
de Montréal, 720; à l'école technique de
Québec, 319; à l'école technique de Sha-
winigan-Falls, 184; à Pécole technique
de Beauceville, 40; à l'école technique de
Sherbrooke, 11-2285; les jeunes gens
diplômée de ces institutions ont été pla-
cés dans différentes industries-2285;

RESOLUTION CONCERNANT L'ENSEI-
GNEMENT TECHNIQUE-Suite.

Hon. R. Lenieux-Suite.
leurs services sont hautement appréciés
-2285; juridiction du Parlement fédé-
ral-2285; d'après l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord les questions d'édu-
cation sont laissées sous la Juridiction
exclusive des provinces-2285; nous
accordons des subventions afin d'amé-
liorer et de populariser toutes les con-
naissances qui ont trait à l'exploitation
des chemins de fer-2285; nous-avons le
droit de débourser des millions dans les
différentes provinces de la Puissance,
afin d'améliorer les méthodes de culture
de nos cultivateurs-2285; je ne vois pas -
pourquoi le Gouvernement fédéral ne
pourrait pas coopérer avec les provinces
et leur accorder des subventions afin de
perfectionner l'éducation technique au
pays-2286; question de l'éducation tech-
nique intéresse directement le commerce et
l'industrie-2286; prend les allures d'un
problème véritablement national-2286;
représente de fortes dépenses que les pro-
vinces ne sont pas en état de supporter-
2286 ; trouver un moyen pratique de
faire comprendre au peuple, canadien
l'importance de ce sujet-2286; s'agit
d'un principe de véritable économie poli-
tique-2287; l'enseignement technique
et professionnel est indispensable pour-
pouvoir soutenir la concurrence des in-
dustries étrangères-2287; opinion du
professeur Robertson-2287; déclaration
de air Alfred Mond-2287 ; passages du
discours de M. Runciman-2288; gou-
vernement pourrait faire des économies
et les appliquer à l'instruction technique
-2288; comparaison entre les industries
de 1900 et 1910-2288 ; Canada produit
trois cents espèces d'articles ouvrés qui
font vivre les deux cinquièrges de notre
population-2288; pendant la période
décennale de 1900 à 1910, le progrès in-
dustriel du Canada a été le plus grand
-dont tassent mention_ nos annales-2288;
l'enseignement technique devrait être
employé au développement de nos res-
sources naturelles-2288 ; enquête par
une commission royale sur le problème
de l'enseignement technique au Ca7
naýda-22'88; texte de la partie du
rapport donnant les conclusions de
l'enquête-2289; recommandations de la
commission-2289; commission propose
qu'annuellement, pendant dix années, le
Parlement fédéral vote pour l'avance-
ment des diverses branches de l'ensei-
gnement et de l'instruction technique un
crédit de $3,350,000-2291; lequel serait
réparti entre les différentes provinces
en raison de la population et leur serait
octroyé sous certaines conditions-2291;
la commission voudrait que sur ce crédit
une somme de $350,000 soit affectée eurtout
à l'encouragement et au développement
de la partie élémentaire de l'enseigne-
ment industriel et technique-2291; le
reste, au montant de $3,000,000, forme-
rait un fonds fédéral pour l'avancement
de l'induétrie pour les fins plus généra-
les de l'enseignement industriel-2291;
méthode pour diriger l'emploi du crédit
-2291; commission préfère un système
de corps locaux et provinciaux, à com-
mencer par des comités urbains et ruraux
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pour remonter, au moyen de bureaux
et de comités provinciaux, à une confé-
rence fédérale pour l'avancement de l'in-
dustrie'-2291 ; une commission fédérale
pour l'avancement de l'industrie, cette
dernière formant l'autorité centrale qui
ayant la direction générale de l'orga-
nisation et de l'administration-2291;
l'heure est venue d'outiller les citoyens
de ce pays et nos soldats qui sont reve-
nus du front pour le temps où nos indus-
tries qui ne produisent maintenant que
des munitions de guerre, se trouveront
improductives. et éprouveront des diffi-
cultés à conserver leur part dans le grand
combat engagé entre les nations indus-
trielles pour mettre la main sur le com-
merce de l'univers-2293.

Hon. T. W. Crothers-Approuve ce qui a été
dit sur les avantages dont le pays bénéfi-
cierait grâce à un système bien appliqué
d'enseignement technique et d'instruction
manuelle-2203; question n'est pas de sa-
voir si l'enseignement technique est dési-
rable-2293; personne ne conteste ce fait
-2293 ; comprenons son importance au
point de vue national-2293 ; cependant
nous ne_ pouvons pas, pour le présent, ac-
cepter la motion pour les raisons su!-
vantes-2294 ; la commission de l'ensei-
gnement technique n'avait reçu ni l'auto-
risation, ni la demande, ni l'invitation de
faire des recommandations ou d'exprimer
un avis quelconque sur une base d'action
par ce Parlement-2294; les législatures
provinciales A qui, par notre constitution,
la question de l'instruction publique est
exclusivement assignée, n'ont pas exprimé
leur approbation du projet recommandé
dans le rapport, et, dans nombre de cas,
elles condamnent ce système-2294 ; le
projet lui-même est très élaboré et sa
mise en vigueur deviendrait impossible et
ne donnerait pas satisfaction-2294 ; opi-
nion de l'honorable Mackenzie King, an-
cien ministre du Travail-2294; à nos
yeux, l'article de la constitution, où il est
prescrit que "la législature peut exclusi-
vement décréter des lois relatives à l'édu-
cation ", confère incontestablement aux
provinces le droit de légiférer en toutes
matières touchant à l'éducation-2294 ; et
si le Parlement fédéral venait à légiférer
en ces matières, j'estime qu'il excéderait
les attributions qui lui ont été conférées
par la constitution-2294 ; attitude prise
par l'ancien gouvernement-2295; >com-
mission d'enquête n'aura pas d'autre but
que de recueillir des renseignements-
2295; correspondance à ce sujet-22:95;
instructions données à la commission-
2297; propositions et opinions devaient
être pour le bénéfice des provinces et non
à servir de base à une décision du Parle-
ment fédéf'al--2297 ; rapport de la com-
mission a été envoyé en marq 1914 aux
premiers ministres des provinces-2297;
texte des réponses regues-2-298 ; à l'excep-
tion d'une seule, elles ne manifestent pas
cet intérêt pour le sujet que, suivant moi,
son mérite exige-2301; aucune autre
communication officielle n'a été reçue des
provinces-2301 ; je sais personnellement
que plusieurs provinces s'opposent forte-
ment à l'adoption du projet-2301; popu-
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lation est jalouse de ses droits provin-
ciaux-2301 ; il me semble qu'il serait ex-
trêmement imprudent de nous lancer dans
un projet d'éducation nationale, comme
celui qui est recommandé dans ce rapport
-2301; jusqu'à ce que nous soyons abso-
lument assurés qu'il ne contient aucune
disposition dont l'application pourrait sou-
lever des jalousies, des passions et des
discordes que l'on doit tellement s'efforcer
de défourner et d'éviter-2302; nous ne
saurions trop être prudents pour mainte-
nir les droits des provinces qui leur ont
été clairement et exclusivement assignés
par la constitution-2302; n'ai pas con-
fiance en ce système à la faveur duquel le
Gouvernement fédéral formerait une so-
ciété avec les gouvernements provinciaux
afin d'encourager le mouvement en fa-
veur de la diffusion de l'éducation tech-
nique-2302; suis d'avis que, si nous de-
vons contribuer en quoi que ce soit avec
les gouvernements des provinces, nous de-
vrions leur voter une certaine somme avec
l'entente que cet argent sera dépensé dans
l'intérêt du mouvement-2302; mais sans
nous occuper des détails relativement à
la manière dont ces--deniers seront deperf-
sés-2302.

M. Verville-Ne s'agit pas tant de la somme
à voter que du principe en jeu-2305;
rare de trouver les ouvriers et les pa-
trons d'accord-2305; question dé l'ins-
truction technique les rallie tous-2305;
instruction essentielle aux grands produc-
teurs-2305; motion signifie surtout qu'il
faut développer nos moyens de production
de façon à pouvoir produire, après la
guerre, trois ou quatre fois plus qu'aupa-
ravant-2305; Gouvernement fédéral de-
vrait accorder de l'aide aux écoles tech-
niques des provinces-230-5; leur permet-
tre de faire un peu plus que dans le passé
-2305; l'Echole technique de Montréal-
2305 ; obstacles qu'il y a à surmonter-
2306; pas une province ne refuserait une
subvention devant être exclusivement con-
sacrée à l'instruction technique-2306.

M. Burnham--Moyen pratique de venir en
aide aux provinces-230.7 ; Parlement n'a
pas l'intention de combattre le principe
de l'enseignement technique-2307; nous
ne devons pas imposer nos volontés aux
provinces-2307.

M. Glass--L'enseignement technique relève
des provinces-2307; devons aider à celles
qui manifestent un intérêt spécial à cet
enseignement-2307 ; surpris que des pro-
vinces n'aient pas répondu à -l'appel du
Gouvernement fédéral-230-7; Ontario en-
courage l'instruction technique appliquée
à l'agriculture-2307 ; résultats obtenus-
2310; nouveaux progrès et plus grands
exploits-2310; Gouvernement pourrait-
offrir le secougs nécessaire pour conduire
une croisade active jusqu'à ce que l'en-
seignement industriel fût considéré dans
tout le pays comme une condition essen-
tielle de la prospérité de la nation de
même que tout autre enseignement-2310;
si l'on doit favoriser l'enseignement pro-
fessionnel, il me semble que l'aide à ac-
corder aux provinces ne devra pas être
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proportionnelle au chiffre de leur popula-
tion respective-2312; proportionner raide
à la somme que la province consacrerait
elle-même à la propagation de l'enseigne-
ment professionnel-2-312.

M. Kyte-Nouvelle-Ecosse a ouvert la voie
en matière d'enseignement professionnel
au Canada-2313 ; école professionnelle de
$100,000· construite & Halifax Il y a dix
ans-2313; temps est venu pour le Gou-
vernement fédéral de soulager la province
de la Nouvelle-Ecosse d'une partie du far-
deau que lui impose ce département de
son système d'enseignement-2313.

M. Bennett (Calgary)-Grands hommes
d'Etat, ont prédit qu'après la guerre la
situation économique ne sera plus ce
qu'elle était-9313; si la situation éco-
nomique ne doit plus être la même, si
nos revenus sont annuellement grevés
d'un 'fardeau qui grossit avec la durée de
la guerre, si nous avons à voir au paie-
ment de pensions, il me parait douteux
qu'on puisse refaire tout notre système
d'enseignement technique en conformité
avec les renseignements obtenus ces deux
dernières années-2313; ce n'est pas le
temps de discuter ce sujet-2313.

M. Nesb4tt-Devrions nous mettre en me-
sure d'aider aux soldats qui- reviendront
du front par un système d'écoles indus-
trielles-2315; c'est aussi maintenant
qu'il faut nous préparer à la concurrence
étrangère-2315; temps-est pour le Gou-
vernement fédéral de travailler avec les
provinces-2315.

Hon. R. Rogers--La question est de nature
à ne pas être bien comprise par quel-
ques-unes des provinces, dans ce sens que
celles-ci peuvent considérer l'attitude
quelle qu'elle soit que nous prendrons,
comme constituant -un empiétement sur
les droits garantis aux provinces¯par le¯
statut de la Confédération-2315; diver-
gences d'opinion qui sernblent exister
même-dans cette Chambre-2316; M. Le-
mieux ne devrait pas insister sur sa réso-
lution-2316; lui rappelle que le Gouver-
nement reconnaît le principe de l'aide
dans le cas de l'instruction technique-
2316.

Hon. R. Lemieux-Ministre des Travaux pu-
blics s'est rallié à l'idée de l'enseigne-
ment technique-2316; retire ma motion
sur la foi de la déclaration du ministre-
2,317.

Résolution retirée-2317.

RESOLUTION CONCERNANT L'EXONE-
RATION DU BLE.

M. Turriff-Propose resolutionî den.andant
que le blé et les pobduits dérivés ainsi
que les pommes de terre, soient admis
en franchise dans le tarif 'anadien-
824; texte de la résolution-824; assu-
rer aux cultivateurs de l'Ouest le mar-
ché américain-824; pays trouvera un
avantage dans la franchise du blC-825;
définition des différentes sortes de ble du
Manitoba et de Minneapolis-825; blé
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du Manitoba est toujours de deux de-
grés et quelque fois de plus de deux degrés
supérieur à celui qui, à Minneapolis, est
censé y correspondre-825; qualité du
blé' du printemps du Manitoba et du
Nord-Minnesota-825; les cultivateurs de
l'Assinibola avec le blé en franchise
obtiendraient 10 à 16 cents de plus par
boisseau qu'en le vendant chez eux-825;
puisque le gouvernement écoute les cul-
tivateurs lorsqu'il s'àgit de modifier la
loi des banques il devrait entendre les
mêmes hommes quand ils demandent le
droit de vendre leur propre grain sur le
marché américain-826; propriétaire
d'élévateur américain est là, avec son
argent, prêt à acheter notre ble--826; à
le payer un prix supérieur à celui que
nous 'pouvons obtenir de ce côté-ci de
la frontière-826; meilleure farine aux
Etats-Unis se vend 30 cents le sac meil-
leur marché qu'en Canada--826; il n'y
a pas de petites minoteries dans l'Ouest
-827; gros compétiteurs ruinent les pe-
tits-827; ont le champ libre pour abais-
ser le prix du blé et faire monter la fa-
rine-827 ; meuniers seuls pourraient se
plaindre si le blé était dégrevé-827;
cultivateurs d'Ontario ont aussi fait une
demande unanime pour le libre-échange
du blé-827; degrèvement des blés ne
saurait nuire aux chemins de fer-828;
le dégrèvement du blé sera aussi profi-
table à la classe ouvrière-829; pourra
acheter la farine à meilleur marché-
829; meuniers pillent le cultivateur et
volent le consommateur-830; mesure
proposée encouragerait les cultivateurs
à travailler à obtenir d'autres récoltes
considérables-832; cultivateurs savent
exactement ce qu'ils demandent et l'effet
de leurs demandes au point de vue géné-
ral du pays--833.

M. MacYutt--Question de l'exonération du
blé est la depxième en importance sou-
mise~ la Chambre-89; l'autre est la
guerre-893; tout ce que le gouverne-
ment a à faire-893; supprimer notre
droit de douane de 10 cents 16 boisseau
sur le. blé étranger-893; augmentera
chez les cultivateurs de l'Ouest leur res-
source d'achat-893; notre Nord-Ouest
est la seule contrée du monde où il peut
croître du blé dur, à l'exception d'une
couple d'états septentrionaux et peut-
être du nord de la Russie-893; notre
blé dur est fort recherche-893; compa-
raison entre les prix à Winnipeg et à
Minneapolis de 1911 à 1915-893; Amé-
ricains ne peuvent pas produire suffisam-
ment de blé dur-896 ; sont prêts et dis-
posés à payer une prime pour le blé dur
récolté dans l'Ouest-896; quand nous
avons eu une bonne récolte nous avons
toujours eu dans les transports de la
congestion-896; entrée libre dans les
marchés du Sud nous apporterait d'assez
grands soulagements-896; combagnies
de chemins de fer prendraient immédiate-
ment des moyens pour transporter notre
blé au Sud-896; encombrement du tra-
fic du grain dans l'Ouest-897; il y a
encore des millions de boisseaux à expé-
dier-897; grande partie du grain est
en danger de périr-897; l'entrée libre
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du grain aux Etats-Unis ne saurait être
nuisible-898; à l'heure qu'il est, nom-
bre de cultivateurs n'ont pas encore
trouvé moyen de vendre leur dernière
récolte-898.

Sir Thomas White-Nombre de raisons ont
été exposées pour et contre ce projet-
898; en général le tarif Underwood est
mal interprété--898; ce tarif ne prévoit
pas l'entrée en franchise du blé canadien
aux Etats-Unis à la condition que le
Canada admette le blé américain en
franchise-898; texte de l'article 644
du tarif Underwood-898; pour obtenir
l'admission libre de notre blé, laissant
de côté la farine et les semoulés, il nous
faudrait admettre en franchise au Ca-
nada le blé américain, la farine améri-
caine et les semoules américaines-899;
question se résume à savoir si, dans
l'intérêt national et dans l'intérêt des
régions à blé du Canada, il est opportun
de donner effet à ces dispositions du ta-
rif Underwood-899 ; Etats-Unis ont un
excédent de blé qui va sans cesse.en aug-
mentant-899 ; cet excédent est exporté
sous forme de farine-899; l'excédent de
blé de la dernière récolte, destiné à l'ex-
portation, est d'au moins-390,000,000 de
boisseaux, 829; l'excédent que le Canada
pourrait exporter, atteindra 264,000,000

, de boisseaux-8991; les Etats-Unis on#
non seulement assez de blé pour la con-
sommation intérieure, mais ils peuvent
en exporter, sous forme de blé ou de
farine, 390,000,000 de boisseaux, tandis
que le Canada a un excédent de 264,000,-
000 de boisseaux, qu'il peut aussi ex-
porter sous forme de blé ou de farine-
899; il ressort donc que les deux nations,
eu égard à leur production de blé, se
font concurrence auprès des acheteurs
d'e blé et de farine du monde entier-
899; le Canada et les Etats-Unis sont
deux des pays qui luttent aved le plus
d'ardeur pour vendre sur les marchés d'ex-
ploitation le surplus de leur production de
blé, sous la forme soit de grain, soit de
farine-899; ce n'est pas comme si les
Etats-Unis consommaient tout leur blé,
ils ont un fort surplus pour l'exportation
-899; prétendu avantage que le cultiva-
teur canadien obtiendrait à Minneapolis
est en grande partie illusoire-900; si
les Etats-Unis supprimaient le tarif, le
prix du blé à Minneapolis descendrait au
prix d'exportation-900; cours du blé
en 1914 et 1915-901 ; évident que, les
auteurs du tarif Underwood voulaient
obtenir pour leur farine un libre accès
aux marchés des pays dont Ils admet-
talent le blé libre-902; Etats-Unis pos-
sèdent 7,500 minoteries avec production
de 1,000,000 de barils par jour-902; la
minoterie est une grande industrie cana-
dienne-902; Canada possède 550 mou-
lins à farine-902; capacité de 100,000
barils par jour--902'; faut qu'il soit très
clair qu'une action soit dans l'intérêt de
la nation avant qu'uiLe Industrie soit
entravée ou compromise-902; avant de
pouvoir implanter leur farine dans les
Etats-Unis, les meuniers canadiens se-
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raient obligés d'y dépenser de très fortes
sommes--903; chose n'est pas très claire
non plus qu'en abaissant le droit le cul-
tivateur canadien obtiendra pour son
blé le marché de Minneapolis-903; de-
vons être sûrs de l'avenir avant de faire
une démarche qui lieut avoir des consé-
quences irrévocables-903 ; le prétendu
avantage que l'on espère recevoir n'est
pas clair-906; n'est pas important-
906; n'a pas un caractère de permanence
-906; personne ne peut nous assurer
que le tarif Underwood sera encore ap-
pliqué dans deux ans d'ici-906; l'avenir
et le développement de la culture mixte
reposent sur l'industrie de la minoterie
-907; modifications que l'on nous pro-
pose d'apporter à notre tarif auraient.
de graves conséquences pour ceux qui se
livrent à la culture mixte-907; petites
minoteries disparaîtraient entièrement de
l'Ouest-907; grandes minoteries ver-
raient diminuer leurs affaires-907; après
la guerre il serait désirable d'établir un
système préférentiel entre les différentes
parties de l'empire britannique-909 ;
fait historique qui se rapporte directe-
ment à cette question de tarif de préfé-
rence--909; loi passée en 1843-909;
,Grande-Bretagne se disposait à accorder
un traitement de faveur à sa colonie du
Canada, à la condition que le Canada
imposât un droit sur les céréales impor-
tées de tout autre pays que le Royaume-
Uni-909; le blé canadien ne pouvait pas
jouir d'un traitement de faveur sur le
marché anglais, si le blé etranger pou-
vait être admis au Canada librement et
être expédié en Angleterre comme blé
canadien-909; ce n'est pas une politi-
que douanière sage que d'ajuster notre
tarif sur le tarif d'un autre pays-910;
avec le changement proposé il faudrait
que le grain prenne le chemin du Sud,
ce qui désorganiserait notre système
économique sans nous donner aucune
garantie de stabilité--910.

Hon. Frank Oliver-Déception sera grande
dans l'Ouest-9,11 ; c'est dans l'agricul-
ture que réside la source de notre pros-
périt--911 ; si le cultivateur canadien
avait accès au marché américain, Il pro-
fiterait d'un prix plus élevé--912; le mar-
ché des Etats-Unis existe véritablement
pour les cultivateurs de l'Ouest-912; de-
voir du Gouvernement de profiter de cette
circonstance favorable - 912; culture
mixte-913 ; vingt-cinq ou trente pour
cent des cultivateurs des prairies de
l'Ouest font de la culture mixte-913;
l'entrée libre du blé sera profitable pour
tous-9-14; l'industrie agricole devrait
être la première à solliciter pattention du
Gouvernement du jour-915; chemins de
fer ne souffriront pas du trafic se diri-
geant au Sud-915; traversons une époque
où le producteur et le consommateur de-
vraient recevoir le bénéfice de tous les
avantages que le Gouvernement est en
état de lui assurer-918 ; cette résolution
permettrait au cultivateur de l'Ouest
d'obtenir un meilleur prix pour son blé-
918; au consommateur de l'Est d'acheter
sa farine à meilleur marché--918.
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Hon. R. Rogers--Le blé qu'on expédie en
transit aux Etats-Unis peut être moulu
par n'importe quel meunier américain-
918; la farine et les produits de ce blé
peuvent être exportés en Grande-Breta-
gne, et le meunier américain peut toucher
son drawiback de 99 p. 100'-918; les
droits à acquitter sur le blé qu'a employé
le meunier des Etats-Unis, s'élèvent tout
simplement à $1 par 1,000 boisseaux-
918; telle est la loi qui existe aux Etats-
Unis-918; mais le projet de résolution à
l'étude est bien différent, il a pour objet
de faire ouvrir le marché américain et
mélanger le blé canadien avec le blé amé-
ricain et d'en faire exporter la farine en
Angleterre comme élément de concur-
rence au détriment du blé canadien-918 ;
tarif Underwood a surtout été fait pour
produire des avantages pour les Etats-
Unis'-918; n'a pas eu pour objet de fa-
voriser spécialement le producteur de
l'Ouest canadien-919; il est vrai qu'il est
autrefois arrivé aux cultivateurs de
l'Ouest de ne pas recevoir pleine valeur
pour leurs produits-919 ; une des princi-
pales raisons de ce désappointement, c'est
qu'au début nous avions très haute idée
de la valeur de notre blé et que nous
avons persisté à en demander un prix plus
élevé--91.9; enquête faite sur le com-
merce du blé et les opinions des commis-
saires--919 ; bonnes raisons de procéder
avec lenteur à l'établissement d'un mar-
ché pour la vente sur échantillons--9-19;
faits réels, tels que les comprend la po-
pulation agricole de l'Ouest canadien-
930; certificat canadien est hautement ap-
précié sur les marchés du monde-920 ;
cultivateur canadien reçoit cette année
pour son blé beaucoup plus que le culti-
vateur américain-921; devoir du Parle-
ment envers les cultivateurs est de re-
pousser cette résolution-921.

Hon. R. Rogers-Valeur particulière que
l'on attache au blé canadien prêt à être
expédié des ports de l'Atlantique-1093;
circonstances qui ont déterminé cet heu-
reux résultat-1094 ; prix du blé-1094 ;
personne ne saurait fournir un état exact
de la situation-1094; conditions ne sont
paslea mêmes sur les différents marchés
-1094; Américains vendent leur blé non
seulement d'après une classification re-
connue, mais aussi sur échantillon-1094;
ce qui leur donne un avantage que les
producteurs canadiens n'ont pas-1094 ;
considère que l'absence d'Un marché sur
échantillon est un inconvénient-1024 ;
depuis des années producteurs de grains
insistent pour obtenir cette réforme--
1094; ministre du Commerce s'en occupa
et à peine la question était-elle réglée
que la même association des producteurs
de grains demanda de n'en rien faire-
1094; si l'Ouest n'a pas de marché sur
échantillon, la faute en est à l'associa-
tion des producteurs de grains-1094; fa-
veur exceptionnelle dont le blé canadien
jouit sur le marché-1094; due quelque
peu à la guerre, mais surtout à notre clas-
sification très sévère-1094; classification
maintenue sans déviation depuis nombre
d'années-1094; par suite de cette diffé-'
rence avec les Etats-Unis, les producteurs
canadiens jouissent d'un avantage no-
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table-1094; texte d'un mémoire concer-
nant les blés des Etats-Unis--1495; expé-
dits des ports de l'Atlantique et du
golfe.L1095; situation est favorable au
Canada-1095; à l'avenir les achats eu-
ropéens se feront presque exclusivement
au Canada-1095 ; acheteurs d'Europe
aiment notre blé et notre farine-1095;
aussi notre manière de faire le commerce
-1096; ne serait pas prudent d'ache-
miner notre blé vers les Etats-Unis-
1096; même situation prévaut à l'égard
de la farine-1096; accroissement de l'ex-
portation canadienne au Royaume-Uni-
1096; fournissons *le quart de la farine
qui s'importe en Grande-Bretagne-1096;
blé canadien a presque complètement sup-
.planté le blé des Etats-Unis--1096; si le
cultivateur canadien trouve quelque avan-
tage à faire moudre son blé aux Etats-
Unis, ou si les minotiers américains trou-
vent quelque avantage à moudre le blé
canadien, rien ne les empêche de le con-
vertir. en farine-1096; il ne leur en coû-
tera qu'un dollar pour chaque mille bois-
seaux qu'ils voudront mettre en farine-
1096; en adoptant la résolution proposée,
il faudrait abaisser la qualité de notre blé
-1097; subir la concurrence des mélanges
qui s'opèrent aux Etats-Unis-1097; cul-
tivateurs de l'Ouest ont perfectionné leur
industrie au point de s'assurer des béné-
fices appréciables-1097 ; devons-nous at-
tacher à Iotre bonne vieille politique tra-
ditionnelle-1097; garder le Canada aux
Canadiens--1097; nous sommes maîtres
de la situation--1099; nous le serons
aussi longtemps que nous continuerons à
administrer nos affaires comme nous
l'avops fait jusqu'ici-1099.

M. Cruise-En faveur de la résolution-
1099 ; cultivateurs de l'Ouest ont étudié la
question-1099; sont résolus à obtenir du
Gouvernement la franchise des blés-
1699; blé sé vend plus cher (3 à 8 cents
le boisseau) aux Etats-Unis qu'au Ca-
nada-1099; tout homme qui dit que les
minotiers canadiens ne peuvent pas faire
concurrence contre les minotiers améri-
cains est un mauvais Canadien-1101;
marché anglais nous est fermé par suite
du manque des moyens de transport-
1102; acheteurs des Etats-Unis sont dis-
posés à acheter notre blé--1102; l'entrée
en franchise du blé devrait être accordée
d'ici à la conclusion de la paix-1102;
cultivateurs de l'Ouest ne réalisent pas de
forts bénéfices-1104 ; prix moyen par
boisseau de blé de 1910 à 1914 a varié de
6 à 75 cents-1104; j'abolirais la pro-
tection si je le pouvais-1104; construc-
tion des navires aiderait aussi à déve-
lopper nos ressources nationales-1105.

M. Morrison-Notre devoir est de réserver
tout l'excédent de notre production pour
secourir le Royaume-Uni et ses alliés-
1105 ; dégrèvement du blé offrirait peu
d'attraits-'1106'; pas désirable-1106.

M. Hughes (King, I.P.-E.) -Gouvernement
refuse aux cultivateurs de l'Ouest cana-
dien le privilège de traiter des affaires
avec leurs plus proches voisins-1106;
profiterait aux meuniers du Canada et
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des Etats-Unis-1106; prix de la farine
en Canada est trop élevé-1107; culture
de la pomme de terre dans l'île du Prince-
Edouard-1107; l'année dernière la ré-
colte a manqué-1107; Gouvernement de-
vrait suspendre pour cette année le droit
sur les pommes de terre des Etats-Unis-
1107; aiderait aux cultivateurs-1107.

M. Boulay--Libre commerce du blé--1109;
députés de l'Ouest s'en servent comme
d'un cheval de bataille électorale-1109 ;
cultivateurs de l'Ouest n'ont .pas à se
plaindre de la sollicitude du Gouverne-
ment-1109 ; Gouvernement leur donne
des millions-1109 ; cultivateurs de l'Ouest
ne sont pas seuls en ce pays-1109; ma-
nufacturiers et ouvriers profitent du ta-
rif-1109 ; Canada à construit trois che-
mins de fer-1109; chemin de fer de la
baie d'Hudson construit spécialement
pour eux-1109 ; poul'quoi faire toutes ces
dépenses si l'Ouest veut tant échanger ses
produits avec les Etats-Unis--1109 ; si les
fermiers de l'Ouest ne font pas d'argent,
pourquoi demander autant pour la coloni-
sation?-1110 ; pourquoi attirer les, colons
dans l'Ouest?-1110; nous savons que les
fermiers de l'Ouest s'enrichissent beau-
coup plus facilement que nos cultivateurs
de l'Est-1110; c'est l'interet général du
pays qui doit primer-1110; non pas les
intérêts particuliers--1110.

M. Thomson (Qu'Appelle)-On s'intéresse
plus aux protectionnistes de l'Etat
qu'aux cultivateurs de l'Ouest-1110;
même avec l'entrée libre du blé, les alliés «
ne recevront pas un boisseau de moins
-1110; s'il arrivait qu'il fût à notre
avantage que notre blé n'eût plus accès
sur le marché des Etats-Unis-1110; fa-
cile de changer la 101-1110; blé dur de
l'Ouest est le meilleur au monde-1113;
n'obtient pas le meilleur prix sur le
marché anglais-1113; nous encombrons
ce marché-l13; aux Etats-Unis il y a
une demande énorme pour notre blé dur
-1113; ne produisent pas assez de blé
dur pour la demande-1113; meilleur
prix serait obtenu-1114 ; concurrence
américaine ne ferait pas tort aux mino-
tiers canadiens-1114; paient moins
pour leur blé que les minotiers améri-
cains et vendent leur farine à un prix
plus élevé--1114; nous demandons de
vendre nos produits partout où nous pou-
vons trouver un marché satisfaisant-
1115; marché qui nous acccrde des pro-
fits raisonnables--1115; n'exigeons nul-
lement un traitement de faveur-1115.

M. Maclean (York-sud)-Si population de
l'Ouest n'a pas encore de marché assez
vaste ce Parlement ne doit pas l'empê-
cher d'en obtenir un-1115; cela ne nui-
rait pas au Canada si les cultivateurs
vendaient l'excédent de leur blé sur tous
les marchés possibles- 1115; faut aussi
une protection qui puisse conserver à
nos chemins de fer le trafic qui les ali-
mente-1116; marché anglais est certai-
nement avantageux-1116; si nous vou-
lons aider aux minotiers pourquoi ne
pas appliquer le principe de la protec-

4666--13

RESOLUTION CONCERNANT L'EXONERA-
TION DU BLE-Suite.

M. Maclean (York-sud)-Suite.
tion, soit en accordant une prime aux
producteurs ou, ce qui serait encore
mieux, en nationalisant nos chemins de
fer, nos lignes de transport, nos service%
de steamers trans-océaniques?-1116;
nous pourrions alors conserver le marché
anglais contre tout venant-1116; les
Etats-Unis ont Imposé un droit sur le
blé canadien; ils peuvent l'abolir et
nous ne pouvons rien faire pour con-
server le marché américain-1116; nous
devrions accorder à la population de
l'Ouest le droit de vendre son blé sur
autant de marchés que possible-1116;
nous rendrons les cultivateurs meilleurs,
nous en ferons de plus grands consomma-
teurs de produits canadiens-1116; si
nous les tenons dans de bonnes disposi-
tions et les mettons à même de faire
plus d'argent qu'aujourd'hui-1116.

Hon. Arthur Meighen-Objet de cette réso-
lution était compris dans le projet de
.réciprocité de 1911-1117; électeurs se
sont déjà prononcés-1117; agitation en
faveur de l'entrée libre du blé est Inspi-
rée par des motifs politiques-1117; avan-
tages illusoires d'un libre accès au mar-
ché américain-1117; taux de transport
plus élevés aux Etats-Unis-1117; ar-
rangements spéciaux relatifs au trans-
port des approvisionnements achetés
pour le gouvernement anglais-1117;
vaisseaux réquisitionnés par ce dernier
-1117; plus que 78 p. 100 de la mar-
chandise transportés par ces vaisseaux
étaient des produits des fermes cana-
diennes-1118; dégrèvement du blé et de
la farine n'est pas une question qui n'in-
téresse que les cultivateurs-1118; blé et
farine sont d'un Intérêt capital p6ur tou-
tes nos compagnies de transport-1118;
question concerne toute la population
du Canada-1118; ne saurait s'isoler du
reste de notre régime économique-1118;
si nous faisons cette démarche, Il y en
a d'autres que nous devrons faire, pour
être logiques-1118; et ce serait nous
diriger vers la voie dans laquelle les
électeurs de ce pays nous ont défendu
d'entrer en 1910-1118 ; cultivateurs ont
plus de largeur de vues que ceux qui par-
lent en leur nom-1118 ; devons arrêter
une décision qui tienne compte de l'in-
térêt général-1118; association des
Grain Growers peut régler les 'prix du.
marché et obtenir pour le cultivateur
une part avantageuse de l'exportation-
1121; cotes à des points correspondants
des Etats-Unis et du Canada-1121;
farine se vend plus cher aux Etats-Unis
qu'au Canada-1121; libéraux ont main-
tenu le droit de 50 cents par baril de
farine-1121; meunier' canadien n'au-
rait pas été en état de résister à la con-
currence de la meunerie américaine-
1121; avons 543 minoteries au pays
dont 303 dans Ontario-1121; projet pro-
posé serait Injuste à l'égard des petits
meuniers-1122; du moment que vous
causez du tort à une Industrie, vous en
atteignez une autre, de sorte qu'à la fin
vous nuisez à toutes les industries du
pays-1123 ; abolir le droit sur le blé
ce serait faire disparaître la raison même
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pour laquelle le blé est plus cher à Min-
neapolis-11

2 4 ; ce serait faire baisser
le prix de cette denrée sur ce marché
-1124.

Résolution rejetée: Pour 44; contre 77-
1124.

RESOLUTION CONCERNANT LA PREFE-
RENCE A ACCORDER AUX SOLDATS,
RETOUR DE LA GUERRE, POUR LES
EMPLOIS CIVILS.

M. Middlebro-Propose résolution, texte-
665; assurer À ceux qui se sont déjà. en-
rôlés une simple mesure de justice-66 5 ;
stimuler le recrutement-665; maisons de
commerce accorde la .préférence aux sol-
dats-665; Gouvernement devrait donner
l'exemple-665; blessés qui seront en
état d'accomplir une tâche dévolue aux
employés du service civil devraient
avoir la préférence parmi ceux qui au-
ront servi dans le corps expéditionnaire
du Canada-666; dans presque tous les
pays on a accordé un traitement privi-
légié aux- anciens soldats-666; texte du
rapport d'une commission d'enquête sur
ce sujet en Angleterre-666; ce qui a
été fait aux Etats-Unis après la guerre
civile en 186-5-667 ; traitement de fa-
veur aux soldats et marins français
blessés-667; texte de la loi française-
667 ; acte a pour objet d'établir que du-
rant cinq ans après que la guerre sera
terminée on accordera une préférence
aux militaires et marins blessés en cours
de service açtif et capables d'occuper un
poste dans le service administrati.f-668 ;
Ils auront droit de demander les positions
devenues vacantes pendant les cinq an-
nées postérieures À la cessation des hos-
tilités-668; on accordera aussi la pré-
férence À ceux qui auront le plus d'en-s
fants, et toutes les corporations publi-
ques exerçant une espèce de monopole
ou recevant une subvention devront ré-
server un certain nombre de leurs em-
plois pour les soldats blessés-668; en
Canada les différentes provinces ont ins-
titué des commissions pour trouver de
J'emploi aux soldats revenus au pays-
668; notre vie nationale est dans l'enjeu
dans la présente guerre-669; ceux qui
nous auront donné la victoire, nous au-
rons conservé notre droit de faire les
nominations, devraient en être les béné-
ficiaires-669.

Hon. G. P. Graham-Circonstances dans
lesquelles nous nous trouvons ont créé un
Canada nouveau-670; en tant que na-
tion, il semble y ,avoir parmi nous plus
de cohéslon-670; ceux que nous avons
engagées partir pour le front devraient.
savoir que leurs familles ne manqueront
pas du nécessaire en leur absence-670;
aucun Canadien qui est allé au front ne
devra jamais tendre la main au coin des
rues-670; mérite, que l'Etat prenne soin
de lui sa vie durant-670 ; levoir du
Parlement est clair-670 ; jusqu'à pré-
sent nous avons adopté des lois sur le
service civil et nous avons nommé des
gens en grande partie À cause des luttes
politiques qu'ils avaient soutenues-670;
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mais nous avons maintenant l'occasion de
procurer à nos soldats de retour des em-
plois qu'ils ont mérités en accomplissant
courageusement, ' habilement et noble-
ment leur devoir-670.

Hon. Frank Oliver-Désirerais donner au
projet une portée plus grande-671; don-
ner au soldat habitué au travail au
grand air et que ses blessures rendent
inapte à continuer tette vie, un enseigne-
ment technique qui lui permettra de sa-
donner à des travaux qu'il ne pouvait
pas exécuter auparavant, vu son manque
de connaissance-671; temps est venu
plus que jamais d'appliquer l'enseigne-
ment technique-671; mettre les soldats
invalides en état de recouvrer leur utilité
et leurs ressources-671; s'il en était au-
trement, une précieuse classe de notre
population trouverait l'existence ins.iide
et vide-671; qu'on fournisse au soldat
invalide l'avantage d'exercer la profes-
sion de maître d'école-671.

M. Burnham-On doit aussi s'occuper de.
ceux qui ont offert leurs services et
qu'on a refusés-672; leur effort, en tant
qu'effort, est d'une valeur immense pour
le pays, car par leur exemple ils entre-
tiennent l'esprit de défense et de sâcrifice
ce qui importe surtout-6 7 2 ; familles de
ceux qui ont été tués-672; Important
étudier toute la question d'une manière
pratique-672.

M. Alguire-Convient d'avoir égard aux fa-
milles de ceux qui se battent là-bas-673;
autant que possible faudrait les nommer
dans le service civil-673.

M. Boulay-Gouvernement devrait voir à ce
que l'on ne fasse des appointements que
de sujets méritants-673 ; blessés méri-
tent considération entière du Gouverne-
ment-6,73.

Sir Robert Borden-Doit accorder toute la
considération possible à ceux qui se sont
battus pour le Canada et pour l'empire-
673; dans les nominations à faire dans le
service civil, Gouvernement donnera la
préférence aux militaires qui reviennent
au pays-673; Gouvernement étudiera
toutes les suggestions qui lui sont faites
-673; aider à l'enseignement de ceux qui
sont incapables de remplir les emplois
qu'ils occupaient avant la guerre-674;
organisation Pearson en Angleterre, éta-
blie dans ce but-674; apprendre aux in-
firmes à gagner leur vie-674; aperçu
des efforts tentés, des méthodes appliquées
et des résultats accomplis par M. Pear-
son-674 ; projet de pensions en Canada
-674 ; gouvernements des diverses pro-
vinces disposés à coopérer avec le Gou-
vernement fédéral-674 ; débat ajourné à
une autre séance-675.

RESOLUTION CONCERNANT LA PROCE-
DURE DANS LES CAUSES DE DI-
VORCE.

M. Northrup-,Propose résolution concer-
nant la procédure dans les causes de di-
vorce-792; 'procédure défectueuse-792;
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des réformes sont nécessaires-792; texte
de la résolution-7,92; deùlx aspects à
considérer-792; étendre la nature des
raisons pour lesquelles le divorce est ac-
cord&-792; procédure actuelle n'est pas
satisfaisante--792; entraîne des dépenses
considérables, inutiles-792; est un obs-
tacle infranchissable à une grande partie
de la population-792; laisse le pauvre au
dépourvu-793; législation du divorce en
Angleterre-793; longtemps elle a été peu
satisfaisante - 793; décision du juge
Maule en 1845-794; eut poÙr effet de ra-
mener la législature impériale au bon sens
-794 ; il n'y a que deux pays civilisés
qui n'autorisent pas le divorce, l'Italie et
l'Espagne-794 ; dans chaque partie de
l'empire britannique, les tribunaux accor-
dent le divorce-794 ; en 1857, une cour de
divorce fut établie en Angleterre-794 ;
réformes faites en Angleterre sur cette
question-795 ; divorce en Canada ne
peut être accordé qu'en tenant compte de
deux conditions-795 ; le crime de la par-
tie délinquante et la fortune de la partie
lésée-795 ; l'Eglise et le divorce-796;
ne pas confondre l'annulation d'un ma-
riage avec le divorce--796 ; citations d'au-
teurs sur le 1ivorce-7916; l'Eglise catho-
lique ne reconnaît pas le divorce-796;
partout où le divorce est reconnu, les en-
fants nés de parents divorcés sont proté-
gés-798 ; qu'un moyen à prendre si nous
voulons que le pauvre soit mis sur le
même pied que le riche-801.

Hon. R. Lemieux-Motion proposée ten-
drait à créer une véritable loi de divorce
dans les provinces où il n'en existe pas
aujourd'hui-802; étudier la question au
point de vue national-802; l'Eglise ca-
tholique n'est pas la seule Eglise qui soit
opposée au divorqe-802; l'Eglise angli-
cane en Canada ne l'approuve pas-802;
je parle à titre de Canadien assuré que
si le Parlement facilite de quelque façon
la procédure de divorce, un tel change-
ment aura pour effet d'augmenter consi-
dérablement le nombre des instances en
divorces auprès du Parlement-802; ce
qui sera contraire aux intérêts bien en-
tendus de notre patrie commune-802;
nous ne devrions pas augmenter les fa-
cilités d'obtenir le divorce-802; devrions
restreindre ces facilités ou laisser la
procédure telle qu'elle est-802; mariage
est plus qu'un contrat civil, c'est un
sacrement-802; Parlement doit bien
prendre garde de ne pas adopter de loi
sur le mariage, dont l'effet serait de met-
tre en péril les fondements de la société
canadienne-802; opinion du ministre de
la Justice en 1914-802; le divorce en
Canada est une exception à la loi-803;
Parlement fédéral confère à telle ou telle
personne une situation contraire aux lois
de la province qu'il habite-803; mais en
fait le Parlement .n'accorde pas de di-
vorce-803 ; le divorce comme institution
aux Etats-Unis, avec les facilités qu'ac-
cordent ]et diverses législatures, est de-
' veu la plus grande plal de la républi-
que américaine-803 ; les dlvorces en
Canada-803 ; de 1867 à 1915 Il1 • été
accordé 285 divorces dont 118 à des
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hommes-803 ; 175 dans Ontario et 25
dans Québec-803; quoique le nombre
des divorces se soit accru depuis quelque
temps, on peut donc dire avec assez de
vérité que les choses ne vont pas trop
mal au Canada, comparativement à d'au-
tres pays--803 ; si nous donnons à la
procédure les facilités que voudrait le
député de Hastings, cela tendrait à relâ-
cher plutôt qu'à resserrer le lien matri-
monial-803; lVexemple de nos voisins
devrait être un avertissement pour le
législateur canadien-803 ; statistiques
du divorce publiées par les Etats-Unis
devraient être pour nous un avertisse-
ment et une legon-803 ; deux enquêtes
de vingt ans-803 ; paroles de l'ex-pré-
sident Roosevelt sur cette question-803 ;
préservation de la famille-804; unité
essentielle du corps social-804 ; devoirs
des maris et des femmes-804; en vingt
ans la population a augmenté aux Etats-
Unis de 60 p. 100 tandis q1e les divorces

'ont été de 328,716 augmentation de 157
p. 100-804; statistiques sur cette ques-
tion-804-; divorce est actuellement deux
fois et demie aussi commun relative-
ment à la population mariée, qu'il l'était
il y a quarante ans-805; causes des
divorces-805 ; durée moyenne des ma-
riages aboutissant au divorce est d'en-
viron dix ans-805; statistiques sur les
divorces en Angleterre-805; en facilitant
la procédure on facilite le divorce-806;
plus s'accroîtra le nombre des divorces
plus il se brisera de foyers domestiques
-806; plus s'affaiblira la continuité de
l'autorité paternelle-806; dans notre
pays où viendront en foule les immigrants
après la guerre, ce serait une mauvaise
politique que de nous annoncer comme
étant prêts à accorder les facilités dont
malheureusement un grand nombre de
ces Immigrants ont joui dans leur pays
d'origine 807.

M. Carroll-Divorce tel qu'on l'accorde
aux Etats-Unis a été une grande malédic-
tion pour la vie sociale et domestique
de ce pays--807; procédure suivie ,en
Canada-808; Parlement n'est pas un
tribunal convenable pour juger des cas
de divorce-808 ; un juge qui entend les
témoins est la personne désignée pour
accorder ou refuser la demande-808 ;
si le Parlement se mettait en frais de re-
former la procédure relative au divorce,
en renvoyant ces causes devant les tri-
bunaux d'Ontario, de Québec, du Mani-
toba, de l'Alberta et de la Saskatchewan
non seulement il ne rendrait pas plus
facile l'obtention du divorceý mais il
garantirait jusqu'à un certain point les
liens du mariage, en ce pays--809.

Hon. C. Marcil--Il est consolant que tous
les membres catholiques des Communes
et du Sénat aient toujours enregistré
leurs votes contre le divorce, comme
question de principe, depuis la Confédé-
ration-809; par principe, opposé au
divorce-809 ; loin de faciliter la tâche
à ceux qui cherchent à obtenir le divorce
nous devrions faire tout ce qui dépend
de nous afin d'éloigner ce fléau du sol
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canadien-810; dans la province de Que-
bec nous pouvons être sûrs que jamais
une cour de divorce n'y obtiendra droit
de cité-810.

M. Maclean (Queen, I.P.-E.)-Dépense de
$600 à $1,000 pour celui qui fait une
demande en divorce-811; Sénat est un
tribunal inutile pour celui qui est pauvre
-811; si le divorce doit être admis sur
le sol canadien toutes les classes devraient
être à même de se servir du remède
qu'il offre-811.

M. Thoburn-Approuve l'opinion que l'on
devrait améliorer- les procédures relati-
ves au divorce en ce pays-811; devrait
retirer au Parlement canadien le pou-
voir d'accorder le divorce, pour aban-
donner cette juridiction aux cours de
justice.

Hon. R. Lemieux-En matière de divorce,
je préfèrerais les décisions des tribunaux
ecclésiastiques à celles des tribqnaux
civils-811.

Hon. C. J. Doherty-Distinction entre' le
divorce et la déclaration de nullité-813;
cas dé nullité sont prévus par le code
divil-814; à l'exception des provinces
dans lesquelles il existait une loi et des
tribunaux de divorce, avant la confédé-
ration, il n'y a pas de loi de divorce en
vigueur au Canada-814; dans toutes
ces autres provinces, la loi ignore abso-
lument le divorce et si nous votions une
loi décrétant que les tribunaux de cette
province auraient juridiction pour ins-
truire les instances en divorce, nous ne
serions pas plus avancés que nous ne le
sommes dans le moment-815; prenons
comme exemple la province de Québec
où toute la législation concernant le
divorce se résume à cet article du Code
civil-815; "le mariage ne peut être dis-
sout que par la mort d'un des conjoints"
-815; si on donnait aux tribunaux de
Québec le droit d'entendre les instances
en divorce, pourraient-ils faire autre-
ment que reconnaître leur impuissance,
puisqiue la loi déclare expressément que
le mariage ne peut être dissout que par
la mort d'un des conjoints-815; l'adop-
tion.de la présente motion n'aurait d'ef-
fet utile qu'autant qu'elle serait suivie
de l'établissement d'une loi réelle-817;
à mon avis, les projets de loi tendant à
autoriser le divorce ne diffèrent pas des
autres bills d'intérêt privé-818; on en
demande l'adoption comme on fait des
autres bills d'intérêt privé que l'on fait
déposer dans le but d'obtenir ce que la
loi d'intérêt général n'accorde point-
818; c'est précisément parce que cette
dernière décrète que ni l'un ni l'autre
des époux ne peut se remarier du vivant
de son conjoint, que ceux qui désirent
se soustraire à l'application de la loi
viennent prier le Parlernent d'édic-
ter une loi particulière en leur faveur
-818; session actuelle est surtout des-
tinée aux mesures que nécessitent les
conditions créées par la guerre-819 -
gouvernement ne peut pas soumettre A

RESOLUTION CONCERNANT LA PROCE-
DURE DANS LES CAUSES DE DIVOR-
CE-Suite.

Hon. C. J. Doherty-Suite.
l'étude, à un moment comme celui-ci, un
projet de loi ayant une aussi grave por-
tée-819.

M. McKenzie-Certain qu'une cour cons-
tituée convenablement et présidée par un
juriste savant, peut administrer la loi
avec plus de convenance que ne saurait
le faire une assemblée d'hommes mêlés
les uns aux autres-821; quelques-uns
connaissent la loi Jorsque les autres en
ont aucune notion-821; nous nous trou-
vons, aujourd'hui, au Canada, dans la
même position où le peuple anglais se
trouvait avant 1858-821; sauf certaines
restrictions, celui qui peut prouver l'in-
fidélité, les mauvais traitements et l'a-
bandon possible devant le Sénat, peut
obtenir un divorce-821; c'est réellement
l loi par tout le Canada-8 21; tribu-
nal universel est le Sénat-821; on peut
obtenir ou accorder le divorce en Canada
-821; principe est reconnu et il vaut au-
tant l'accepter-821; préférable que la
loi soit rendue aussi parfaite que possi-
ble-821; ce que fait aujourd'hui le Sé-
nat d'une façon un peu grossière, pour-
rait être certainement mieux accompli
par des tribunaux constitués à cet effet
-821; on devrait conférer' aux cours
supérieures des différentes provinces du
Canada au moyen d'une loi, la juridic-
tion qui est présentement exercée par

'le Sénat-822.

M. Northrup-Serait possible de constituer
un comité du Sénat et de la Chambre
des communes, qui réussirait à apporter
une amélioration dans la procédure ac-
tuelle-823; possible de diminuer les frais
dans les instances de divorce devant le-
Sénat-823; possible de mettre fin aux
obsessions des coulissiers auxquelles sont
en butte tous les membres des Communes
-82,3.

Résolution rejetée: Pour 24; contre 39-
824.

RESOLUTION CONCERNANT LA PROHI-
BITION DE LIQUEURS ENIVRANTES.

M. Hughea (King, I.P.-E.) -Propose réso-
lution afin de donner à la législature de
toute province le pouvoir de pP'hiber
l'importation et la fabrication des bois-
sons enivrantes dans des limites de la
province-2044 ; faire modifier l'acte de
l'Amérique Britannique du nord-2044 ;
nécessité de restreindre et, s>il est pos-
sible prohiber la grande consommation
des boissons alcooliques au pays-2044;
habitudes de tempérance d'un peuple in-
fluent grandement sur le caractère de
celui-ci-20·45; prohibition n'empiète pas
sur la liberté individuelle-2046; la so-
ciété ne peut exister que si chacun aban-
donne une bonne part de sa liberté per-
sonnelle-2047; seule personne qui jouis-
sait entièrement de sa liberté personnelle
était Robinson Crusoe-2?47; presque
toutes les- lois empiètent plus ou moins
sur la liberté de l'individu-2047 ; meil-
leures lois sont celles qui ont pour objet
le plus grand bien du plus grand nom-
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bre-2047; consommation des liqueurs
coûte plus de $100,000,000 par année au
Canada-2047; abus de la boisson abrège
la vie-2047; en faisant le sacrifice de la
boisson la population du Canada serait
mieux en position de répondre aux exi-
gences de la-_uerre-2047 ; toute mesure
de prohibition recevra l'appui du peuple
-2047.

M- McLean (I.P.-E.)--Sentiment public a
beaucoup changé depuis 1898-20'48; des
gens qui ont voté alors contre l'adoption
d'une loi de prohibition par la Chambre
des communes, qui avait voté contre les
résolutions proposées entre 1882 et 1889,
voteront aujourd'hui en faveur d'une loi
de prohibition-2048; province de Qué-
bec serait en faveur d'une semblable loi
-2048 ; loi de prohibition rendue en 1900
dans l'île du Prince-Edouard a fait beau-

.coup de bien-2049; a été le moyen d'y
supprimer la vente des boissons eni-
vrantes-2049; Il ne sé vend plus une
goutte de boisson et la prospérité du
pays s'est grandement accrue-204£;
cette loi de l'île du Prince-Edouard n'a-
vait que ceci de dommageable, qu'il de-
meurait possible d'importer des liqueurs
dans la province-2049 ; Gouvernement
fédéral a cru que la législature de l'île
du Prince-Edouard n'avait pas juridiction
dans l'espèce-2049 ; les législatures pro-
vinciales tiennent leurs pouvoirs de
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
-2049; au -moment de se confédérer en
1867, les provinces firent un' abandon de
tous leurs -droits, et le parlement britan-
nique leur donna une nouvelle constitu-
tion, dont la formule se trouve dans
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
de 1867-2049 ; l'article 92 de cette loi
traite des pouvoirs des législatures pro-
vinciales et, parmi ceux qui leur ont été
reconnus, Il y a celui de faire des lois
relatives: Aux licences de boutiques, de
cabarets, d'auberges, d'encanteurs et au-
tres licences, dans le but de prélever un
revenu pour les objets provinciaux, locaux
ou municipaux-2049; l'article 91 traite
des pouvoirs du Parlement fédéral, et
l'un de ses pouvoirs est celui de statuer
sur la loi criminelle et sur toutes les ma-
tières relatives la paix, l'ordre et bon
gouvernement du Canada-2049; Je crois
que nous avons aujourd'hui dans l'île du
Prince-Edouard le pouvoir de faire une
loi portant que nulle personne habitant
cette provInce ne pourra garder de la
boisson chez elle sans une licence-2049;
ne peut comprendre la nécessité de faire
modifier l'Acte de l'Amérique du Nord-
2050; législatures des différentes provin-
ces ont le droit de faire des lois prohi-
bant les spiritueux-2050.

Débat renvoyé à une autre séance-2051.

RESOLUTION CONCERNANT LE VOTE
DES FEMMES DANS LES ELECTIONS
FEDERALES.

Hon. Win Pugsley-Présente résolution
concernant le vote des femmes dans les

RESOLUTION. CONCERNANT LE VOTE
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FEDERALES-Suite.

Hon. Wm Pugsley--Suite.
élections fédérales-1091; texte de la ré-
solution-1091; femmes ayant droit de
vote dans les élections provinciales, au-
ront aussi le droit de voter aux élections
des membres de cette Chambre-1091.

Discussion est remise à une autre séance
1091.

Reprise du débat-1241.

Hon. Wm Pugsley-Convient d'accorder aux
femmes le droit de vote-1241 ; n'existe
pas d'interdiction spéciale contre l'exer-
cice de ce droit-1243 ; dans plusieurs
pays les femmee siègent dans les législa-
tures-12-45; femmes ont montré qu'elles
étaient aussi justes, aussi loyales et
qu'elles connaissent leurs devoirs aussi
bien que les hommes-1245; tout ce que je
demande au Gouvernement, c'est qu'il
fasse adopter une loi pour donner corps
à l'opinion du Parlement depuis les dix-
neuf dernières années-12t45 ; à savoir
que les listes électorales dans les diffé-
rentes provinces servent pour l'élection
des membres du Parlement-1245 ; mettre
sur le même pieq toutes les provinces qui,
de temps à autre, pourront accorder la
franchise électorale aux femmes pour
l'élection des membres de la Chambre
des communes-1245.

M. Kyte-Opposé au principe énoncé par la
résolution-12,46; n'ai jamais mis en
doute que la femme est l'égale de
l'homme---1246; lui est supérieure sous
bien des rapports-1D46 ; il existe certaines
situations que les hommes occupent à
l'exclusion des femmes-1246 ; grandes
institutions ont été dirigées dès leurs dé-
buts par des hommes-1247; femmes
n'ont jamais réclamé leur part dans la
direction de ces puissantes sociétés-
1247; quand bien même le Parlement dé-
ciderait dans l'affirmative, la question du
suffrage féminin n'en serait pas plus
réglée-1247; femmes méritent des lou-
anges pour l'influence dont elles disposent
en faveur des réformes morales et so-
ciales-1247; réformes ont été accom-
plies malgré que les femmes n'aient pas le
droit de suffrage-12,48 ; l'intervention de
la femme dans la politique est plutôt
propre à la dégrader que son influence est
susceptible de relever les mœurs politi-
ques-1249 ; énorme différence entre les
fonctions dévolues à l'homme et à la
femme-12.49 ; résultat du mouvement du
suffrage féminin aux Etats-Unis-1250;
projet tend à imposer à la grande majo-
rité des femmes de ce pays une obliga-
tion qu'elles ne sont pas disposées à ac-
cepter-1251.

M. Bennett (Simcoe-Est)-Propose le ren-
voi de la suite de la discussion-1252;
motion n'est pas adoptée-1352.

M. McCraney-Si les femmes obtiennent le
droit de vote, celles qui ne tiendront pas
à en faire usage pourront rester ches
elles-1252; femmes peuvent occuper dans
les affaires publiques une place que nous
ne les aurions pas crues capables d'occu-
per autrefois-1252; la guerre nous a
appris bien des choses-1253.
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M. Prouls-Droit de vote-ne devrait s'éten-
dre qu'aux veuves ét aux femmes céliba-
taires-1253; disposé à appuyer un pro-
jet de loi de ce genre-1253; opposé à la
résolution de M. Pugsley à l'effet d'ac-
corder le droit de vote aux femmes et
d'introduire par là au foyer des sujets de
discussion politique et de discorde-1253.

af. Clarkc (Rea-Deer)--Dans le domaine des
affaires humaines, le concours des deux
sexes est absolument indispensable-
12.54; plus grand mal qui ronge le Ca-
nada-1254; corruption des moeurs poli-
tiques-1264; le plus grand mal qui sévit
en notre pays à'l'heure présente dispa-
raîtrait presque complètement dés le jour
où les femnes s'intéresseraient à la those
publique au -même titre que les hommes
-1255; convaincu que les femmes ont
plus de patience que les homme--1257;
elles pcomprennent plus vite une question-
1257; leur perspicacité l'emporte sur celle
des hommes et leurs aptitudes morales, à
d'autres points de vue, sont plus élevées
que celles des hommes-1257; suis per-
suadé que lorsqu'elles auront voix égale
dans les affaires publiques, ainsi qu'elles
ont toujours eu grand soin d'avoir plus
qu'une voix égale-et, avec notre consen-
tement dans les affaires domestiques, je
suis persuadé que l'existence sera meil-
leure et que les pays adoptant cette ré-
forme, serait précisément ceux où la vie
s'écoulera- plus doucement-1257.

M. Turriff-Lorsque les femmes pourront
voter, tout le monde en retirera un avan-
tage direct--157; dans le passé les
femmes ont exercé beaucoup d'influence
dans les élections-1257; on devrait leur
permettre d'exprimer leurs opinions aux
bureaux de votation-1257; dans plusieurs
provinces du Canada existent des lois in-
justes à l'endroit des femmes--1258; si
ces dernières jouissaient de la franchise
électorale, on remédierait à ces abus-
12'58.

M. Nesbitt-Peut résulter quelque difficulté
si on accorde le droit de suffrage aux
femmes, dans les provinces où les femmes
ont déjà le droit de suffrage aux élec-
tions provinciales-1258 ; il en résultera
des différences et des inégalités-1258 ;
femmes sont les égales des hommes, en
affaires aussi bien que sous d'autres rap-
ports-1268; à part l'inégalité dans la-
quelles sont les femmes d'une province
par rapport à une autre, je serais en fa-
veur de leur accorder le droit de vote-
1259.

M. Macdonald-Question est de savoir si le
Parlement fédéral doit reconnaître les
changements que pourraient faire les pro-
vinces dans le cens électoral en ce qui
concerne le suffrage des femmes-1259 ;
députés ne sont pas unanimes sur la sa-
gesse 'd'un tel changement-1259.

Hon. R. Rogers-Tout le monde approuve le
principe de l'égalité des libertés provin-
ciales-126.0 ; si le Parlement accorde le
suffrage féminin à une province, il devrait
l'accorder à toutes-1260; je ne vois pas
qu'en faisant cela le Parlement empiète-
rait sur les libertés provinciales-1240.

RESOLUTION CONCERNANT LE VOTE
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M. DevUn-En faveur de la résolution-
126,1; femmes désirent jouir de la même
liberté et des mêmes droits que les hom-
mes-1261; approuve la chose' et, jus-
qu'à ce que l'on m'apporte des raisons de
ne pas donner aux femmes de ce pays
les mêmes droits qu'aux hommes, j'ap-
puierai toutes les résolutions que l'on
nous présentera dans ce cens-1621 .

Sir Robert Borden-N'ai reçu aucune dépu-
tation à ce sujet depuis un an et demi-
1261; lorsqu'il faudra étudier la ques-
tion de la reconnaissance des droits poli-
tiques de la femme, il faudra le faire non
par au point de vue de telle ou telle pro-
vince, mais à celui de tout le Domin-
ion-1261; la motion tendant à accorder
le droit de suffrage pour les élections
fédérales aux femmes de telle province
du Canada, tout -en privant les femmes
d'autres provinces, ne saurait donc s'im-
poser au jugement et au bon sens de
cette Chambre, 1261; inégalité de traite-
ment entre les diverses provinces-1262.

Résolution rejetée sur division-1264.

RESOLUTIONS DU GOUVERNEMENT.

RESOLUTION CONCERNANT LA LOI DES
BANQUES ET LES PRETS AGRI-
COLES.

Sir Thomas White-Présente résolution per-
mettant alrx banques de prêter de l'ar-
gent aux cultivateurs et aux personnes
qui pratiquent l'élevage-699; texte de
la résolution-629; avances garanties
par le grain-699; fallait encourager la
production par tous les moyens-699;
cette loi votée pour un an a eu d'assez
bons résultats-699; supprimer le délai
fixé-699; afin que les banques puissent
faire encore des avances aux cultivateurs
-699; banques américaines font des
avances considérablee garanties par hy-
pothèque sur le bétail-700 ; facilités du
système implanté dans les états de l'Ouest
ont très sensiblement favorisé l'élevage
-700; l'établissement de cette loi nous a
été demandé par les cultivateurs-701;
surtout par ceux qui pratiquent l'élevage
-701; divergence d'opinions chez les
banquiers-701; ou s'accord« générale-
ment à reconnaître que la loi rendra de
réels services-701; droits des créanciers
-701; signification de ces privilèges
agricoles-701; projet fut conçu de fa-
çon à autoriser les banques à se faire
-garantir leurs avances par hypothèque
sur le bétail ou par lettre de vente, con-
formément aux lois en vigueur dans les
différentes provinces-701; devons respec-
ter autant que possible les lois rendues
à cet égard dans les diverses provinces
-701.

Hon. Wm Pugsley -Opposé fortement à
l'adoption d'une telle mesure législative
-701; loi semblable autoriserait les
banques à raffermir leur garantie avan-
tage dont elles ne manqueraient pas de
tirer parti-701 ; prendraient ens gage
chevaux, porcs et bétail-701; nuire au
crédit du cultivateur chez le marchand
-701; devrait limiter une loi semblable
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à ceux qui poursuivent de grandes ex-
ploitations forestières-702; aux grands
propriétaires de ranches qu'il est peut-
être à propos d'encourager dans la pour-
suite de leurs travaux-702; doute fort
que la loi proposée augmente les avan-
tages que le cultivateur ordinaire pourra
obtenir-702.

M. Mcraney-Jamais eu connaissance
qu'une banque se soit fait donner en gage
le grain d'un cultivateur-702; banque
peut garder dans ses bureaux, en vertu
de la loi de l'année dernière, le gage
qu'elle peut prendre du cultivateur, au
lieu de l'enregistrer-702; loi provinciale
gouverne l'enregistrement des documents
concernant 'les avances de grain de se-
mence et autres choses-702; si les avan-
ces sur bestiaux doivent tomber sous la
loi provinciale, pourquoi pas aussi les
avances pour grains de semence?-703;
question parmi les banquiers, d'engager
nos cultivateurs à se livrer à la culture
mixte-703 ; pour la plupart des jeunes
banquiers dans les prairies, culture mixte
vent dire élevage des porcs-703; si
nous n'y prenons pas garde cette inter-
vention des 'banquiers dans nos méthodes
d'agriculture tournera mal-703 ; loi pro-
posée n'est pas avantageuse au petit cul-
tivateur-703 ; devrait faire une distinc-
tion entre les avances faites aux commer-
çants de bestiaux, et celles qui le sont
aux -cultivateurs qui n'ont qu'un petit
nombre d'animaux de ferme-703.

Sir Thomas White-Ne se fait pas le cen-
seur des méthodes de culture d'une pro-
vince ou d>une autre-703 ; seul désir
est de faciliter l'ouverture d'un crédit
qui permettra aux gens des campagnes
d'exercer plus avantageusement leur in-
dustrie-703 ; dans certaines régions de
l'Ouest cette loi est considérée comnre
d'une très haute importance-704.

Sir Wilfrid Laurier-Banquiers, règle gé-
nérale, n'aiment pas à prêter aux culti-
vateurs-704; banques sont plutôt créées
en vue du commerce-704; crois qu'un
jour ou l'autre, nous aurons au Canada
des banques expressément pour les cul-
tivateurs-704.

M. Buchanan-Association des cultivateurs
réunie à Calgary a approuvé l'idée con,-
tenue dans cette résolution du ministre
des Finances-704 ; système de banques
est impopulaire parmi les cultivateurs
de l'Ouest canadien-704; Américains
établis dans l'Ouest préconisent l'établis-
sement de banques locales, comme il en
existe aux Etats-Unis-704; l'on peut y
obtenir de faibles avances en donnant de
légères garanties sur le bétail-704; ce
sont les banquiers canadiens qui refusent
aux cultivateurs de se livrer à la culture
mixte-704; durant la période de séche-
resse qui a régné dans l'Alberta-sud, les
cultivateurs avaient nombre de porcs,
mais par suite de la récolte déficitaire,
ils n'avaient pas de fourrage sur leurs
terres-704 ; aussi sýadresserent-ils aux
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banques, leur demandant une avance sur
la garantie de ce bétail, afin d'obtenir
de quoi le nourrir-704; banques refu-
sèrent de leur avancer un seul sou, et
force fut bien aux cultivateurs de ven-
dre leurs porcs à un prix inférieur au
prix courant, parce qu'ils n'avaient rien
pour les nourrir et que les banques re-
fusaient de leur faire une avance dans
ce but-704; nombre de ces cultivateurs
étaient solvables-704; banques ne prê-
tent guère d'aide aux cultivateurs de
l'Ouest canadien-705; faudra une ré-
forme dans l'administration des banques
avant que les cultivateurs soient satis-
faits-705.

M. Thomson (Qu'Appelle)-Pas lieu de
craindre la loi proposée pour le cultiva-
teurs-705 ; dernière loi de ce genre a
facilité les prêts aux cultivateurs--705 ;
loi des provinces sur les hypothèques'
-705.

Sir Thomas White-Suivi le principe de
reconnaître la législation provinciale au
sujet des ventes et- des hypothèques mo-
bilières-706.

Hon. Frank Oliver-Quand la loi des ban-
ques a été soumise à notre considération,
il y a quelques années, cette question a
été discutée dans tous ses détails-.706;
à cette occasion, certains membres des
deux côtés de la Chambre ont défendu
énergiquement la convenance d'introduire
dans la loi une disposition analogue à
celle-ci-706; regrette qu'à cette époque
le ministre n'ait pas été de notre avis
et en retour je suis satisfait de voir qu'il
en est arrivé à ce que je considere comme
une meilleure compréhension-706; je
ne prévois aucune difficulté-706.

Résolution adoptée-706.

RESOLUTION CONCERNANT LE CHEMIN
DE FER DE SAINT-JEAN, N.-B., A
QUEBEC.

Hon. J. D. Reid-Propose résolution per-
mettant d'accorder une subvention au
chemin de fer de Saint-Jean (N.-B.) à
Québec de $3,200 par mille pour aider
à la construction de certaines lignes-
3510; texte de la résolution-3510; bill
stipulera que l'emplacement de ce chemin
de fer s'étendra de Centreville à Gage-
town et de ce dernier endroit à un point
appelé Westfield où il rencontre la voie
du chemin de fer Pacifique-Canadien-
3512; on obtiendra des droits de par-
cours sur ce dernier et, jusqu'à ce quyon
arrête quelque autre entente d'après la-
quelle la voie sera prolongée jusqu'à
Saint-Jean, on utilisera le chemnin de fer
Pacifique-Canadien de Gagetown à Saint-
Jean-3512; en outre, on doit construire
une ligne d'Andover à Centreville-3512;
le tracé primitif devait s'étendre de
Grand-Falls, sur le Transcontinental à
Gagetown et de là jusqu'à Rothesay,
traversant la rivière sur l'Intercolonial
-- 3512; vu les conditions financières
causées par la guerre et la nécessité
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d'effectuer des travaux d'étude, nous
abandonnons cette partie de la ligne en-
tre Andover et Grand-Falls-3512; tou-
tefois, le premier plan sera exécuté-351 2;
au lieu d'aller à Rothesay la ligne sera
établie vers Saint-Jean via Westfield, et
il y a de nombreux avantages à'faire ce
changement-3512; nécessité d'arriver. à
Saint-Jean le plus. tôt possible-3512 ;
des ingénieurs au fait des travaux m'ont
dit qu'il faudrait probablement deux ou
trois ans pour' achever les ponts-3512.

Hon. Wm Pugsley - Triste fin de ce qui
paraissait être un magnifique projet, des-
tiné à faire de la ville de Saint-Jean le
terminus principal, sur l'Atlantique, du
Grand-Tronc-Pacifique et de la nouvelle
ligne transcontinentale que la compa-gnie devait mettre en service-3514;
utile au Transcontinental comme au Ca-
nqda d'établir un raccordement direct
entre cette ligne et le port de Saint-Jean
-3514; Grand-Falls était le lieu tout
choisi pour ce raccordement-3514; nous
avons cru que, si le chemin de fer de la
vallée, de Saint*-Jean pouvait se cons-
truire depuis Saint-Jean jusqu'à Grand-
Falls et être mis en service comme fai-
sant partie du réseau transcontinental,
ce serait pour le pays une affaire de la
dernière conséquence--3514; tout en as-
surant à une région très Importante des
facilités dont elle a grandement besoin
-3514; le gouvernement fédéral et le
gouvernement provincial ont tiré les cho-
ses en langueur, afin de forcer la popu-
lation du Nouveau-Brunswick de se sou-
mettre, de guerre lasse, à ce que, sans
doute, ces deux gouvernements ont tou-
jours eu l'intention de faire-3515; pren-
dre comme têtes de ligne Andover au
nord et Westfield au sud-3515; gouver-
nement aurait dû annoncer la chose à
son avènement au pouvoir, il y a quel-
ques années, au lieu de faire croire aux
électeurs, à la consultation populaire de
1912, qu'il avait l'intention de construire
cette ligne comme tronçon du Transcon-
tinental, du eort de Saint-Jean jusqu'à
un point de raccordement avec ce réseau
à Grand-Fall---3515.

M. Burnham-Félicitations au gouverne-
ment pour l'énergie qu'il met à dévelop-
per graduellement notre système de voies
nationales-3522; budget contient une
somme destinée à l'étude de la possibilité
d'acquérir et de nationaliser deux Im-
menses chemins de fer-3522; le projet
est l'acquisition par l'Etat et l'exploita-
tion par l'Etat de ces deux formidables
compagnies, suivant le principe que les
grandes routes nationales, ou les systè-
mes nationaux de transport, ou les voies
nationales de communication, ou les ser-
vices publics doivent garder leur carac-
tères national et être administrés par la
nation-35224 c'est là le sentiment dont
s'inspire le parti conservateur-3522.

Hon. J. D. Hazen--L'assemblée législative
du Nouveau-Brunswick a approuvé l'atti-
tude du ministre des Chemins de fer-
5523;. l'entente est avantageuse .pour la
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province-3523; Il m'a toujours semblé
que Saint-Jean ou la province s'inquiétait
fort peu que la voie ferrée suivit la rive
ouest ou la rive est, pourvu qu'elle fît
raccordement avec le port qu'on est à
créer à la baie Courtenay-3523; pour
ce qui est de l'opinion publique relative-
ment à cette affaire, à une réunion de la
chambre de commerce de Fredericton,
quelqu'un a proposé que l'on désapprou-
vât le Gouvernement d'avoir adopté une
route autre que celle que l'on avait d'a-
bord projetée de suivre, mais il á été
impossible, dans une salle où cependant.
il y savait beaucoup de monde, de trou-
ver quelqu'un pour appuyer cette motion
-3527; qu'il existe un raccordement de
la ligne avec la ville et c'est tout ce que
le public demande au Gouvernement-
3527.

M. Michaud-D'après cette résolution le
chemin de fer sera construit jusqu'à An-
dover-3530; regrette que la ligne ne soit
pas construite d'Andover à Grand-Falls
-3530; cette ville fourpit chaque aniée
une grande quantité de transports-3530;
profitable d'avoir un chemin de fer de
Centreville jusqu'à cet endroit-3530; po-
pulation est Icin d'être satisfaite de l'ar-
rangement-3530.

Résolution adoptée--8530.

RESOLUTION CONCERNANT LES COM-
MISSAIRES DU PORT DE VANCOU-
VER.

Hon. J. D. Hazen-Propose résolution accor-
dant certains privilèges aux commissaires
du port de Vancouver-1683; règlements
pour l'imposition des péages, taxes hono-
raires, etc.-1683; texte de la résolution
-1683; compagnies maritimes ont ap-
prouvé le but de la résolution-1684;
maintenir le port en bon état-1684.

Résolution adoptée-1685.

RESOLUTION CONCERNANT'LES COMPA-
ONIES D'ASSURANCE.

Sir Thomas WMte-Propose résolution pro-
longeant pendant un an jusqu'à la fin de
la procháine session du Parlement, les
chartes des compagnies d'assurance qui,
bien qu'instituées sous l'empire de la loi
actuelle, n'ont pas pu s'organiser par
suite de la guerre-710; texte de la ré-
solution-710.

Résolution adoptée-710.

RESOLUTION CONCERNANT L'EMPRUNT
GUERRE DE $250,000,000.

Sir Robert Borden-Rsolution accordant
$250,000,000 pour les dépenses de la guer-
re au 31 mars 1917-3386; texte de la
résolution-3386; avant la guerre le Ca-
nada avait 3,000 hommes de troupes ré-
gulières-3386; 50,000 à 60,000 hommes

-à qui l'on faisait faire chaque année, des
exercices variant de douze à, seize jours
-3387; dans six semaines après la dé-
.claration de la guerre un corps de 30,000
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hommes était réuni au camp de Valcar-
tier-3387; organisé et équipé en vue d'un

,service actif immédiat-3387; recrute-
ment a suivi une progression que nul
d'entre nous n'aurait pu prévoir en août
1914-3387; au 15 avril de cette année
l'enrôlement avait atteint 309,616 dont
102,455 entre le 1er jan'vier et le 15 avril
-3387; l'effectif de l'armée régulière en
Grande-Bretagne, avant la guerre, était
de 127,368 hommes; dans les Indes 77,317
hommes; dans les différentes parties de
l'etnpire 49 076 soit un total de 253,762
hommes-3à87; département de la Milice
a donc dû entreprendre, depuis quelques
mois, le recrutement, l'organisation, l'é-
quipement, l'armement et le transport
outre-mer, d'une force militaire qui dé-
passe de beaucoup la force militaire totale
du Royaume-Uni, au début de la guerre-
3387; renseignements sur l'organisation
actuelle et celle existant antérieurement
-3387; à l'heure actuelle le corps expé-
ditionnaire compte 11,000 à 12,000 officiers
-3389; l'organisation générale reste à
peu près la même par tout le Canada-
3390; commission des ach4ts de _fourni-
-tures militalres s'occupe d'effectuer toutes
les tlansactions-3390; l'organisation du
corps de santé-3390; dentistes forment
maintenant un corps spécial-3390; mé-
decins sont nommés dans le personnel du
corps de santé et ne font pas partie de
l'effectif régimentaire-3390 ; établisse-
ment d'une commission d'hôpitaux mili-
taires-3390; nouvelle division du service
de santé-3390; coordination du service
au Canada avec les services d'outre-mer
-3390; corps canadien de chirurgie den-
taire de l'armée a fait un ouvrage inesti-
mable-3390; évolution et développement
de ce corps--3391; personnel de 57 a été
porté à 1,000 membres-3391; il y a au-
jourd'hui dans les tranchées 10,000 hom-
mes qui n'y seraient pas sans les .êervi-
ces rendus par ce corps-3391 ; hôpital de
Saint-Cloud sous la direction du colonel
Mignault-3391; a été mis entièrement à
la disposition du gouvernement français
-3391; président de la République assis-
tait à l'inauguration-3391; personnel de
l'hôpital est exclusivement canadien-fran-
gais-3391; fourni par la province de
Québec-3391 ; hôpital accepté par le gou-
vernement français est maintenu par le
Gouvernement canadien-3391; les au-
tres hôpitaux canadiens sont à Boulogne
et Dinard-3391; il n'existe pas aujour-
d'hui, en Europe, d'hôpitaux mieux amé-
nagés et mieux administrés que les hô-
pitaux canadiens-3392; bureau des ar-
chives--3392; expédie environ 5,000 chè-
ques et 1,000 lettres par jour-3392; plus
de 200,000 fiches ont été rédigées et clas-
sées par ordre alphabétique-3392; tous
les renseignements requis sont accessi-
bles à quiconque en a besoin-3392; ef-
fets personnels et testaments--3392;
bureau spécial soumis à un admirable
contrôle-3392; bureau des archives est
en quête, de renseignements sur tous ceux
qui sont absents six mois ou plus-3393;
attributions des chefs des différents ser-
vices d'état-major-3393; opérations de-
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puis la guerre-3395; service d'inspection
d'armes portatives, à Québec-3395; ins-
pection aux fabriques-3395; l'arsenal
fédéral à Québec-3395; travail du comp-
table et du payeur général-3396; son
personnel en 1914 était de 35 aujourd'hui
il est de 392-3396; en août 1914 dé-
penses totales de la milice étaient de $12,-
000,000; elles ont été portées à $250,000,-
000 par année à cause de l'effectif de
300,000 au lieu de 3,000 hommes-3396;
pas nécessaire d'opérer de changements
radicaux dans le système d'exécution du
travail-3396; il fallait lui donner plus
d'expansion-3396; payeurs de régiments
ont été une cause d'ennui-3396; nous
avons maintenant un certain nombre de
payeurs instruits et expérimentés-3396;
nous utilisons les services de quelques-
uns d'entre eux en qualité d'instructeurs
et d'inspecteurs, ce qui améliore l'état
de choses, car l'on découvre bientôt les
payeurs de régiment qui ne possèdent pas
les aptitudes voulues-3396; on leur don-
ne l'instruction voulue ou bien on les re-
mercie de leurs services-3396; payeur
chef est à Londres--3396; reçoit les fonds
par l'entremise du haut-commissaire-
3396; observations sur le travail consi-
dérable imposé aux fonctionnaires du dé-
partement-3396; liste partielle des
achats depuis le 1er août 1914-3396;
guerre a augmenté le travail de dix à
quinze fois--3396; 125,000 chèques par
mois-3397; distribution et l'étendue des
forces que nous avons déjà levées-3397 ;
65,000 hommes à l'étranger en dehors de
la Grande-Bretagne-3397; près de 70,-
000 hommes en Angleterre-3397; reçu
la permission de porter à 52 le nombre
de nos bataillons en Angleterre-3398;
Gouvernement canadien est assujetti à
certaines rest tions dans l'envoi de sol-
dats en Angleterre et de là sur la ligne
de feu-3398; dorénavant nos soldats
partiront plus régulièrement et en plus
grand nombre-3398; avons dans le•pays
135,000 hommes-3398 ; 30,000 disparus
et invalides-3398 ; 10,000 en garnison
au Canada, total 310,0,00 hommes-3398;
général Lessard fait l'inspection de nos
troupes en Angleterre-3398; difficulté au
sujet des détachements et des renforts à
fournir-3398; il rélugne aux officiers et
aux soldats du même régiment de se
voir séparés les uns des autres-3398 ;
département étudie un arrangement-
3398; dépenses de la milice en treize
mois, au 30 avril, $152,628,537-3399; le
recrutement a été dirigé de façon à ce
que les forces agricoles, commerciales et
industrielles du Canada ne soient pas trop
affaiblies-3399; impossible pour un pays
comme le Canada de lever 310,000 hom-
mes sans nuire eux différentes industries
-3399; mais nous rous sommes efforcés
de faire en sorte avec les officiers du re-
crutement que, si un grand nombre d'hom-
mes doivent être pris dans un centre ih-
dustriel d'une certaine importance, le re-
crutement dans cette localité particu-
lière se fasse de fagon à ce que l'industrie
en question ne soit pas mal à propos em-
barrassée-3400; quant à l'agriculture, un
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ordre général donné par le département
de la Milice accorde la permission aux
h6mmes enrôlés dans toutes les parties
du Canada de prendre part aux travaux
agricoles durant une certaine période du
printemps pour aider au labourage et à
faire les semailles-3400; commandants
des différents bataillons encouragent les
hommes à venir en aide à ces travaux
qui sont de la plus haute importance-
3400 ; production agricole devrait être
portée à son maximum d'intensité-3400;
belle conduite qu'ont tenue les troupes
canadiennes sur la ligne de feu-3400.

M. Maolean (Halifax)-Réduction des dé-
penses est une question qui mérite sé-
rieuse considération-

34 0 1 ; pays s'attend
à ce que le Gouvernement fasse preuve de
prévoyance et de surveillance-3401; Par-
lement abandonne au Gouvernement le
contrôle qu'il devrait exercer relative-
ment à l'emploi des crédits de la guerre-
3401; l'entière responsabilité tombe sur
les épaules du Gouvernement et non d'un
ministre ou d'un département en particu-
lier-3401; la gauche va voter sans hési-
tation la' somme demandée, mais Il est
juste qu'elle recoive du Gouvernement
tous les renseignements possibles-3401;
économie appréciable pourrait être faite
en réduisant le nombre des officiers, si
nous n'en avons pas absolument besoin-
2403; plusieurs des officiers du corps ex-
péditionnaire n'avaient pas les qualités
requises-3403.

Sir Robert Borden--Il est absolument im-
possible pour n'importe qui, de savoir à
quel point un officier mis à la tête d'un
régiment, d'une brigade ou d'une division
sur le champ de bataille, fera preuve des
aptitudes et des talents qui sont nécessai-
res pour commander ces corps-3404; il
faut nécessairement envoyer au front des
gens qui n'ont presque pas d'expérience,
après leur avoir donné l'instruction qu'on
peut leur inculquer en ce pays et en
Grande-Bretagne-3404; nous devrions
tous être fiers de savoir que, à très peu
d'exceptions près, ceux à qui l'expérience
faisait défaut ont fait leurs preuves com-
me ils les ont faites depuis un an et denii
-3404.

M. Martin (Regina)-Recrutement s'effec-
tue sans méthode en la partie du pays où
j'habite-34,05; au lieu de tenir les re-
crues dispersées, par petits groupes, on
devrait les réunir en grand nombre en
quelque endroit où l'on pût leur donner
l'instruction nécessaire-3405 ; petites vil-
les manquent de ce qu'il faut pour don-
ner une instruction suffisante-3405 ; offi-
ciers, dans leur désir de remplir les ca-
dres des bataillons, enrôlent un grand
nombre d'individus qui ne sont pas pro-
pres au service-340-5; beaucoup des offi-
ciers de la milice, en diverses régions
n'ont pas le sens de la responsabilité qui
incombe à des personnes chargées d'un
aussi grand nombre d'hommes-3405; cas
du jeune Darrach, du 68e bataillon-
3405; tomba malade et ses enfants fu-
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rent avertis quelques minutes à peine

.avant la mort du malade-3406; le favo-
ritisme 'politique-3406; personne en de-
hors d'une certaine allégéance politique,
ne peut, dans certaines régions, obtenir
un emploi quelconque-3406.

M. Burnham-Impossible de faire l'instruc-
tion des soldats par gros détachements-
3406; l'exercice par escouade est le seul
moyen de préparer la recrue inexpérimen-
tée-3406; question du favoritisme
politique-3406; n'en ai t ouvé aucune
trace dans le département des achats de
guerre-3406 ; faut demander des sou-
missions et en prévenir le public-3406;
alors tout se fait ouvertement-3407.

M. Turriff-Souvent on a vu des hommes
s'enrôler et recevoir l'uniforme qui ne
pouvaient aucunement passer l'examen
médical-3407; insiste pour un examen
plus sévère avant l'enrôlement-3407.

M. Macdonald-'ai toujours pensé qu'on ne
saurait jamais entretenir le moindre
doute sur l'attitude du peuple canadien,
lorsque les intérêts de l'empire se trou-
veraient en jeu-3408; notre population
est accourue sous l'étendard, ainsi que
ses ancêtres l'avaient fait jadis-3408 ;
peuple canadien s'attend à ce que le Gou-
vernement prenne spécialement soin
d'exercer une sage économie dans l'ad-
ministration des affaires publiques-3408;
le recrutement dans la Nouvelle-Ecosse
-349; travail efficace du colonel Borden
-3409; premier ministre devrait s'occu-
per de faire lever une brigade écossaise
dans la Noùvelle-Ecosse-3409; circons-
tances favorables pour soulever l'enthou-
siasme en faveur du recrutement-3409;
sans une brigade de Highlanders il en ré-
sultera un désappointement dans la pro-
vince et un ralentissement d'enthousiasme
au cas où il serait nécessaire de deman-
der de nouvelles recrues-3410; il devrait
exister des relations plus intimes entre le
ministère de la Milice et les recruteurs-
3410; favoritisme connu au recrutement
-3410; les achats-3411; souniissions
devraient être demandées-3411; on a
maltraité des soldats-3411; cas du sol-
dat Chapman, du 106e bataillon-3411;
commandant le fit suspendre par les
mains--3411; punition que notre popula-
tion ne souffrira pas-3412; j'ai connu
des gens qui cherchaient à écarter de leur
chemin des adversaires politiques dange-
reux, en leur offrant une commission d'of-
ficier de tel ou tel grade-3412; l'inspec-
tion médicale est défectueuse-3412;
l'aichat des mitrailleusee-3412; Parle-
ment a voté 150 millions pour l'achat
d'armes, etc.-3412 ; difficile de compren-
dre pourquoi le Gouvernement demandait
au public de lui venir en aide dans cette
affaire-3413 ; Gouvernement devrait ren-
dre aux individus et aux municipalités les
sommes que l'on aurait jamais- dû leur
faire donner-3413; réquisitionnement des
navires-3413 ; entrave sérieusement dans
notre province le commerce de la houille
-3413; met dans l'embarras la ville de
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Montréal, qui ne peut plue faire venir son
charbon de la Nouvelle-Ecosse-3413;
Canada fait de son mieux dans cette
guerre-3414; splendide enthousiasme
dont les femmes du Canada ont fait preu-
ve-3414; Grande-Bretagne désire aussi
avoir des hommes pour le service sur mer
-3414; suis sûr que nos braves marins
canadiens répondront à cet appel avec
autant d'empressement que tout le pays
l'a déjà fait pour servir l'Empire sur
terre-3414.

M. Hughes (I.P.-E.)-Recrutement dans
l'île du Prince-Edouard-3415; nos jeunes
gens, dès qu'ils atteignent l'âge adulte,
émigrent en grand nombre aux Etats-Unis
ou à l'ouest du Canada. en ne laissant
que juste le nombre d'hommes pour cul-
tiver les terres-3415; par conséquent,
ceux qui ont l'âge et les aptitudes militai-
res ne sont pas aussi nombreux que dans
d'autres provinces, particulièrement dans
l'Ouest-3415 ; cependant le pourcentage
du recrutement dans l'île du Prince-
Edouard est très satisfaisant-3415; con-
citoyens ont fourni l'argent pour acheter
trois- mitrailleuses-3415; ministère n'au-
rait pas dû être dans la nécessité de faire
cet appel-3415; liste de clients politi-
ques-3415; dans l'île du Prince-Edouard
un libéral n'a pas plus de chances de pou-
voir fournir des approvisionnements à des
troupes stationnées à un quartier-général
local que s'il était un pur étranger-
3415; lait en poudre pour les soldats-
3415; fabrique de Charlottetown n'a pu
en fournir pour les troupes-3416 ; ache-
tait du lait écrémé à Halifax à 141 cents
la livre-3416

Sir Robert Borden-Soumissions publiques
ont été demandées pour le lait-3417.

M. Hughes (Queen, I.P.-E.)-Trop d'offi-
ciers canadiens en disponibilité-3417;
Beaucoup d'adolescents parmi eux-3417 ;
femmes de ces officiers reçoivent une allo-
cation d'absence-3417 ; nombre de faits
qui devraient faire l'objet d'une enquête-
3418.

M. Copp-Nombre de citoyens ont été nom-
nés à des situations de responsabilité pour
l'instruction des recrues et la formation
des bataillons, sans que l'on se soit soucié
de leurs capacités militaires-3419; cela
fait un mauvais effet sur la situation-
3419; on se place tout simplement à trois
points de vue pour faire le choix des offi-
ciers: influence sociale, influence finan-
cière et influence politique-3419 ; pas
choisi de libéraux comme officiers-73419 ;
discipline militaire est nécessaire-3419;
cependant, parce qu'un citoyen se trouve
être officier et à posséder un grade un peu
plus élevé qu'un autre, Il n'a nullement le
droit d'abuser de l'autorité qu'il possède,
comme le font un bon nombre d'officiers
-420; fournitures du pain, légumes, etc.
-3420; des déclarations ont été faites et,
fussent-elles inexactes, il faudrait quand
même faire une enquête, car elles circu-
lent dans le pays-3421; si elles ne sont
pas conformes à la vérité des faits elles
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sont de.nature à causer une grave injus-
tice à ceux qui ont charge de ces affaires
-421; population est très chatouilleuse
au sujet des dépenses faites pour les fins
de la guerre-3421.

M. Rhodes-Assertions injurieuses et erro-
nées-3422; ce qui s'est passé dans la cir-
conscription de Cumberland-3422; for-
mules de soumissions ont été distribuées
d'après le système établi-3422 ; tenant
compte du système établi, j'ai vu à ce que
ces soumissions fussent adressées à mes
amis politiques et non à mes adversaires
-3422; je n'entends pas défendre un sys-
tème que je déplore autant que tout autre
-342,2 ; je considère cette manière de dis-
tribuer les faveurs et les entreprises pu-
bliques, comme un chancre qui ronge le
pays, et je suis prêt à contribuer de toutes
mes forces à le faire disparaître-3422;
quoi qu'il en soit, c'est le système établi
et j'ai vu à ce que les soumissions fussent
adressées à mes partisans politiques-
3422; membres de la gauche auraient agi
absolument de la même manière; c'est
exactement ce qu'ils ont fait par le passé-_
3422; cela ne veut pas dire que j'ap-
prouve ce système et, en plusieurs occa-
sions, j'ai longuement discuté cette ques-
tion avec quelques-uns des principaux
fonctionnaires du département de la Mi-
lice-3422 ; à l'exception de quelques four-
nitures toutes les autres commandes faites
dans ma circonscription, ont été concédées,
à l'enchère publique-34212,; personne ne
peut dire qu'une enquête a été refusée sur
les affaires de la milice-3422; le premier
ministre a fait une chose qui n'a jamais
été faite au Canada, ni même dans au-
cune possession britannique-3423 ; Il a
institué une commission royale, une com-
mission ambulante, qui parcourt le pays
en tous sens et invite qui que ce soit à
porter des plaintes contre le Gouverne-
ment-3423; facile aussi de faire ouvrir
une enquête par le comité des comptes
publics-3423.

M. Clark (Red-Deer)-Doutes sur l'utilité
de cette discussion-3429 ; serait déplo-
rable qu'un crédit aussi considérable pour
une guerre de cette importance soit.voté
sans que de la gauche ne s'élève une voix
pour applaudir aux efforts du Gouverne-
ment-3420 ; l'Alberta a fourni 2,656
hommes de plus qu'il n'en faut pour for-
mer notre proportion des 500,000 hommes
demandés par le Gouvernement-3429 ;
gens de l'Alberta s'occupent moins de sa-
voir qui vend le sucre pour les soldats que
de former des bataillons et de vaincre les
Allemands-3429 ; fier de mon titre de ci-
toyen du Canada pour tout ce que le Gou-
vernement .a fait dans cette guerre-343-0 ;
l'immensité des devoirs et des responsabi-
lités qui assaillirent le Gouvernement-
3430; chef du ministère et le ministère
comprirent tout de suite l'importance des
principes en jeu-3430 ; l'histoire enregis-
trera l'attitude du premier ministre qui,
dès le début de la guerre, n'a pas eu
d'autre objet que la victoire, sans se lais-
ser déranger ou divertir de son but par
aucun mesquin motif ou aucune étroite
considération-3430; l'esprit qui animait
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le Gouvernement et le personnel du minis-
tère de la Milice était, est encore, je
pense, l'esprit qui anime la grande majo-
rité des gens bien pensants de notre pays
-8430; pas de temps pour la critique-
3430; seconder le clâir dessein du pre-
-mier ministre-3430; la pensée et l'effort
du peuple canadien s'exercent du même
côté-3430; seconder un Gouvernement
dont l'histoire dira, que, en somme, 1-1 a
bien fait les choses-3430.

M. McLean (I.P.-E.)-M. Clark a exprimé
le sentiment de tout le peuple canadien
-3431; n'ai jamais entendu souffler mot
de comité de faveurs politiques--3431;
d'un bout & l'autre de l'île du Prince-
Edouard l'harmonie la plus parfaite exis-
te-3431 ; tous font ce qu'ils peuvent dans
l'intérêt du Canada dans cette grande
guerre pour la liberté du monde-3431.

Hon. F. Olver-Unanimité absolue pour
voter de l'argent et pour appuyer le Gou-
verrnement-3432; juste qu'il y ait débat
sur des questions de détails-3432; toute

discussion a été poursuivie dans le but
d'assurer plus d'avantage et plus d'effi-
cacité aux -propositions du Gouvernement
-3432; tout en reconnaissant la respon-
sabilité immense qui pèse sur le Gouver-
nement depuis que la guerre est com-
mencée; tout en reconnaissant que les
conditions actuelles exigent que nous lui
donnions tout l'appui possible le fait
même de l'immensité de cette responsa-
bilité impose aux membres de l'opposi-
tion celle de remplir leur devoir comme
critiques des actes' du Gouvernement-
3432; ils ne peuvent pas se libérer. de
cette responsabilité en disant amen à tout
ce que leur propose le Gouvernement-

'3432; critiquç n'a pas un caractère par-
tisan-3432; Gouvernement n'a pas été
critiqué d'une façon iméritée-3432.

Hon R. Lemieux--Le général Lessard-
3435; peuple de la province de Québec
est très jaloux de ses héros--3435; lors-
qu'il aura accompli sa tache (faire offi-
ciellement l'inspection des troupes en An-
gleterre), le premier ministre devrait ren-
dre le général Lessard à la province de
Québec-3435; sous lui, la province lève-
ra de nouveaux bataillons-3435; a con-
fiance dans sa valeur militaire et dans
son jugement-3435; recrutement dans
Québec a fait l'objet de mainte critique
3435; regrette qu'il n'y ait pas plus de
sympathie entre la population de langue
française et celle de langue anglaise au
Canada-3435; phrase de lord Durham:
je suis venu au Canada pensant y trou-
ver un pays et un peuple, mais j'y trouve
deux pays et deux peuples-3435; il a
existé depuis le commencement de la
guerre, un mauvais sentiment à l'égard
de l'attitude de la province de Québec-
3435; chaque jour depuis les fameuses
batailles de Langemark et de Saint-Ju-
lien, le rôle d'honneur est publié dans les
journaux-3435; on y trouve toute une
pléiade de jeunes gens de ma province-
3436; j'ai l'intention de faire une dis-
tinction entre les soldats nés en Grande-
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Bretagne, les Anglo-Canadiens et les
Fr7anco-Canadiens-3436; afin de rendre
justice aux citoyens de ma propre pro-
vince qu'on accuse, quelque part au Ca-
nada, de reculer devant leur devoir au
cours de cette guerre-3436; que le pre-
mier ministre nous donne le général Les-
sard et il constatera que les citoyens de
Québec, répondront de bon cœur-3436;
sur les 33,000 soldats qui ont quitté Val-
cartier avec le premier contingent 2,500
étaient des Canadiens-frangais qui
avaienit répondu à l'appel et 4,500 Anglo-
Canadiens--3436; quand il s'agit de re-
crutement dans la province de Québec, il
faut tenir compte de certains faits-3436;
Québec est une province -qui se suffit à
elle-même; c'est la seule -province du
Dominion qui ne reçoive pas d'immigrants
dp dehors-3436; Québec ne reçoit d'im-
migration ni des îles britanniques, ni des
Etats-Unis, ni de France, ni surtout de
Belgique-3436; l'accroissement de la po-
pulation du Québec français, tient unique-
ment à sa natalitê-3436; il n'en est pas
ainsi dans les autres provinces-3436;
dans l'Ontario, la tendance est la déser-
tion des campagnes pour les villes-3436 ;
tandis que dans le Québec, comme le sa-
vent tous ceux qui connaissent la pro-
vince, au.contraire, l'orientation est vers
le retour à la terre-3436; province de
Québec p'est pas au-dessous de sa légi-
time proportion de recrues-3436; Qué-
bec est avant tout une province rurale-
3436; c'est surtout pour les travaux de
la ferme qu'on a besoin de la population
agricole de Québec-3437; la production
est un devoir impérieux et même impé-
rial-3437; ce que Québec a fait pour le
recrutement-3437; il y avait 2,500 cana-
diens-français dans le premier contingent
-3437 ; dans plusieurs bataillons des Pro-
vinces maritimes, d'Ontario et de l'Ouest
il y avait nombre de volontaires franco-
canadiens-3437; un millier dispersés
dans les -régiments anglais-3437; l'im-
portance d'avoir des unités canadiennes-
françaises, commandées par des officiers
franco-canadiens-3437; permettre de
porter leur uniforme national-3437;
pour stimuler. la cause du recrutement
-3437; avons treize bataillons canadiens-
français dans Québec-3437; la moitié
de ces unités sont complètes-3437; liste
des unités canadiennes-françaises et les
noms des commandants-3438 ; total 17,-
500 hommes-3438; hôpitaux canadiens-
français-3438; remercie le Gouverne-
ment du noble présent fait à la France,
en donnant un hôpital canadien pour les
blessés frangais-3438 ; donnez-nous le gé-
néral Lessard et que le premier ministre
et ses collègues et les hommes politiques
de ce côté de la Chambre fassent un appel
convenable à la province de Québec; que
la presse du Canada soit juste et géné-
reuse et je ne crains pas de dire que la
vieille province de Québec répondra no-
blement à l'appel du devoir, du roi et du
drapeau-3438.

Hon. G. P. Graham-Gouvernement peut
compter sur la coopération cordiale de
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tous les membres de cette chambre-
3438 ; quant aux critiques, le premier
ministre nous a invités à en faire-3438;
Canada doit continuer à faire sa part
comme Il l'a fait, jusqu'à ce que la vic-
toire soit remportée par l'empire-3438;
nos compatriotes de la province de Qué-
bec-3439; s'il est vrai que le résultat
dans Québec n'a pas été ce que quel-
ques-uns disent qu'il aurait dû être, les
hommes qui sont partis doivent avoir été
d'une bonne trempe et dignes d'être au
premier rang dans tous les combats, parce
que si nous lisons la liste des morts et
blessés, nous voyons que les noms des
Canadiens-français sont en grand nom-
bre-3439 ; hommes de Québec qui sont
partis n'ont pas seulement jeté un lustre
sur leur province, mais ils ont fait hon-
neur au Canada et à l'empire britan-
nique tout entier-3439 ; les Irlandais et
l'empire-3439; personne dans l'empire
britannique ne condamnera plus sévère-
ment les outrages des dévoyés de la ville
de Dublin, que les Irlandais qui ont
trouvé un foyer au Canada-3439.

2ir Robert Borden-Grandes responsabili-
tés auxquelles le Gouvernement a eu a
faire face au sujet de la conduite de la
guerre-3442; non eeulement la guerre a
pris des proportions plus vastes, mais
elle va durer plus longtemps que person-
ne a'entre nous ne ce l'était imaginé--
3442; jamais songé à nous inspirer de
l'esprit de parti en rapport avec les
commandes et autres affaires se rappor-
tant à la guerre-3442 ; l'inspection au
Canada, est tout aussi rigoureuse que
celle que l'on fait subir aux troupes en
Angleterre-3443 ; inspecteurs médicaux
sont choisis dans les différentes parties
du pays-3,443 ; on ne tient pas compte
de leurs opinIons politiques-3443 ; en-
quête sera faite sur les certains com-
mandants de régiments ou certains offi-
ciers recruteurs-3443 ; sort de la bri-
gade écossaise-3444; le 85e régiment a
été organisé par le colonel Borden et est
maintenant prêt à partir pour le front-
3444; en le gardant quelques temps4ans
la Nouvelle-Ecosse, il rendrait de grands
services dans l'organisation de trois au-
tres régiments-3444 ; l'achat des mitrail-
leuses-3445 ; je ne crois pas que le Gou-
vernement ait lancé l'appel dont on parle
-3445 ; don de $100,000 par M. Huntly
Drummond de Montréal-3445; désirait
que cette somme fut employée à l'achat
de mitrailleuses-3445 ; journaux s'empa-
rèrent de l'idée et demandèrent des mi-
trailleuses--3445 ; souscriptions versées
furent de $800,000-3445; dans un dis-
cours à Saint-Jean j'ai déclaré claire-
ment que le Trésor devait fournir les
fonds pour l'achat des mitrailleuses-
3445; j'exprýmai l'espoir que ceux qui
voulaient employer une partie de leurs
ressources à des fins patriotiques, contri-
bueraient plutôt au Fonds patriotique, à
l'association canadienne des contingents
de guerre à la Croix-Rouge et à d'autres
oeuvres analogtes-3446; après réflexion
nous en sommes venus à la conclusion
qu'il n'était pas possible qu'on remit ces
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sommes--3446; une partie de l'argent
avait servi à l'objet pour lequel il avait
été donné--Z446; le général Lessard-
3436; je ne crois pas que personne au
front ait eu de .plus grandes responsabi-
lités et qui ait mieux accompli sa tâche
que le général Lessard dans sa position
d'inspecteur général-3-447; rends hom-
mages aux splendidep citoyens d'origine
française de la province de Québec qui
sont partis pour le front et qui dans un
grand nombre de circonstances se sont
conduits glorieusement-3447.

Résolution adoptée-3448.

RESOLUTION CONCERNANT UN EM-
PRUNT DE $75,000,000.

Sir Thomas White-Propose résolution au-
torisant un emprunt de $75,000,000-
1900; aux fins de solder des emprunts et
obligations du Canada qui arrivent à
échéance-1900 ; de continuer les travaux
publics autorisés par le Parlement-1900 ;
texte de la résolution-1900; parfaire no-
tre pouvoir d'emprunt qui est- devenu trop
bas pour nos besoins-190-1; devors pro-
fiter des occasions favorablee d'emprun-
ter-1901; obligés de faire nos emprunts
au Canada et aux Etats-Unis--1901;
gouvernement impérial nous a ouvert "un
crédit de £30',000,000-1902; jamais le
fardeau des obligations financières de la
Grande-Bretagne ne fut aussi lourd qu'à
l'heure présente-1902; bien que le gou-
vernement impérial nous ouvre volontiers
ce crédit, c'est l'intention bien arrêtée du
Gouvernement fédéral de ne s'en prévaloir
que dans la mesure absolument nécessaire
-1902.

M. Macleau (York-sud)-Devrions adopter
des méthodes plus modernes de nous pro-
curer des finances-1902; réorganiser
toute notre situation financière--19,2 ;
adopter le systerhe en vigueur aux Etats-
Unie-1902; banque nationale d'escompte
renouvelé-1902; pourrions contracter
sur le marché de New-York un emprunt
de $500,000,000 pour l'usage du Canada
-1902; à des conditions plus avantageu-
ses, aujourd'hui, que nous ne pourrions
le faire plus tard-1902; emprunt de
$500,000,000 dont $250,000,000 nous se-
raient payés en or et déposés dans le tré-
sor comme réserve de 25 p. 100 contre
une émission possible de lingots évalués
à notre cours national-1902; cela nous
aurait placés en meilleure posture pour
nous procurer les finances dont nous
avons besoin-1902; cela n'aurait pas
trop épuisé les ressources des banques,
ainsi que nous le faisons aujourd'hui, en
leur demandant ainsi qu'à la population
du Canada en général, de fournir l'ar-
gent -dont le pays a besoin-1903; il y a
surabendance de capital .à New-York-
1903; ministre des Finances devrait réor-
ganiser e, cours de l'argent de ce pays-
1903 ; je priverais les banques du privi-
lège qu'elles possèdent maintenant d'é-
mettre un numéraire de banque, etc.-
1903 ; en retour, je leur permettrais de
tirer sur le cours national dans la même
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proportion presque-19

0 3 ; je les laisse-
rais se procurer de l'argent à 1 p. 100 et
,marquer le numéraire à un chiffre plus t
élevé-1903; -cela leur procurerait les
mêmes ressources qu'elles possèdent, au-
jourd'hui, d'après le système du cours
des -banques; tout en nous permettant
d'établir une banque d'escompte à nou-
veau semblable à celle des Etats-Unis-
1903; banques canadiennes consentiraient
à faire partie d'une banque semblable
établie presque en entier d'après le prin-
cipe qui a servi de base au système
suivi aux Etats-Unis-1903 ; presque tous
les pays civilisés du monde, à l'exception
du Canada, possèdent un cours d'argent
national et un système. de réescompte-
1903; cours pâtional garanti par une ré-
serve d'or d'au moins 25 p. 100, n'est pas
un cours dangereux ou gonfié-1903 ; cré-
dit du Canada est égal aujourd'hui, si-
non supérieur, à celui de n'importe quel
autre pays du monde-1903; bons cana-
diens se vendraient à New-York à un
taux d'intérêt plus bas que ceux de l'em-
prunt franco-anglais-1903 ; devrions
avoir un système de crédit rural basé sur
le crédit de la nation-190

4 ; si nous
avions du papier monnaie en abondance,
garanti par une réserve d'or convenable
-1905 ; nous pourrions faire à ces ban-
ques rurales, par le moyen de ce papier
de l'Etat, des avances toujours parfaite-
ment garanties par des hypothèques-
1905 ; serions en mesure de créer par là
un fonds susceptible de produire de 4 à 5
p. 100-1905 ; cela donnerait à nos culti-
vateurs de l'argents en abondance et à
bon marché-1905; si nous réformions
pendant ce temps de guerre notre systè-
me monétaire, de même que notre systè-
me de banques et de finances, nous au-
rions moins de mal à nous procurer les
fonds qui nous sont nécessaires que nous
avons maintenant-1905; et nous ferions
pour la mère patrie plus que nous ne fai-
sons-1905; en adoptant cette ligne de
conduite, nous aiderions en outre aux
affaires générales du pays-1905; nous
fortifierions les banques canadiennes et
nous assisterions les cultivateurs du Ca-
nada-1905.

Hon. R. Lemieuw-.En présence de ces mul-
tiples emprunts qu'on voit surgir d'un
peu partout, il est temps que le Gouver-
nement songe à pratiquer l'économie-
1905 ; faudrait une conférence où siège-
raient en commun les représentants des
deux partis, afin ,de faire les retranche-
ments voulus au budget-19105 ; conser-
vateurs tonnaient contre la réciprocité-
1906; disaient aux électeurs que le peuple
canadien ne devait ni faire l'échange ni
commercer avec les Yankees-1906; con-
vention Fielding-Knox n'obligeait per-
sonne ,& commercer avec les Américains--
1906; le peuple canadien était parfaite-
ment libre de vendre ou d'acheter aux
Etats-Unis--1906; conservateurs qui dé-
nonçaient la réciprocité, vont deux fois en
un an, emprunter sur le marché de New-
York de l'argent des Américains-1906.

Sir Thomas White-N'ai entendu personne
dire que nous ne devions avoir ni troc ni
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commerce avec les Etats-Unis--1907;
avons acheté des Etats-Unis beaucoup
plus que dans aucun autre pays-1907;
en empruntant de l'argent, nous n'enchai-
nons nullement notre liberté au point de
vue fiscal-1907; règle de conduite que
je me suis imposée depuis le commence-
ment de la guerre-1910; la politique la
plus prudente à suivre était de se sou-
mettre aux circonstances, d'accepter les
taux courants et d'éviter autant que pos-
sible les emprunts à courte échéance-
1910; des emprunts à courte échéance
peuvent répondre aux besoins du moment,
mais il faut en contracter de nouveaux
pour continuer la guerre-1910; après la
guerre, Il y a toujours une période dite de
reconstruction, pendant laquelle il est im-
portant que le crédit du pays reste Intact
-1910; emprunts sont ordinairement né-
gociés par l'entremise de la banque de
Montréal-1910; opinions de M. Maclean
(député de York-Sud), en matière de fi-
nance sont inacceptables-1916 ; erreur
fondamentale-1917; les billets de banque
ou les billets fédéraux ne sont utiles que
pour la circulation-1917; on ne saurait
accroitre la circulation au delà d'un cer-
tain chiffre sans réellement faire un em-
prunt forcé sans intérêt, soit des banques,
soit du public-1917; résultat fatal serait
l'avilissement de notre système monétaire
-19i7 ; l'or ferait prime et les billets se-
raient en baisse-1917; aujourd'hui la cir-
culation des billets de banque et des bil-
lets fédéraux répond aux besoins de la cir-
culation du pays-1917; une émission
énorme de billets d'Etat porterait préju-
dice à notre réputation & l'étranger-
1918 ; pas nécessaire en ce moment d'étu-
dier une réorganisation du système des
banques au Canada-1919 j-système fonc-
tionne assez bien -pour le temps présent
-1919.

M. Clark (Red-Deer)-Approuve les em-
prunts faits aux Etats-Unis à cause de la
situation où se trouvent le Canada et
l'empire-1930; notre façon de dévelop-
per nos relations avec les Etats-Unis va-
lait mieux que celle du gouvernement ac-
tuel-1930; s'il est mauvais que la ba-
lance du Gouvernement nous soit défavo-
rable, alors ce que fait aujourd'hui le mi-
nistre ne peut qu'aggraver la situation-
1931; le devoir lui incombait d'abolir les
droits sur le blé afin d'augmenter le vo-
lume de nos exportations aux Etats-Unis
de façon à faire pencher de notre côté la
balance du commerce qui nous était con-
traire-1932; dans ce but, il n'aurait pas
dû imposer un droit supplémentaire de
5 ,. 100 sur les marchandises venant de
la Grande-Bretagne-193,2; mais dimi-
nuer plutôt les droits douaniers sur ces
articles, ou plutôt, ce qui aurait valu
mieux, enlever tous ces droits,. de façon
à obtenir une plus grande quantité de ces
marchandises-193,2; nous aurions pris
alors des mesures qui auraient empêcher
le« Etats-Unis de nous imposer ce droit
et nous aurions cessé, spécialement à
cette heure, où lEchiquier anglais éprouve
autant de difficulté à joindre les deux
bouts, d'embarrasser la mère patrie dans
la mesure que nous le faisons, en lui ex-
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RESOLUTION CONCERNANT UN EM-
PRUNT de $75,000,000--Buite.

M. Clark (Red-Deer)-Suite.
portant autant que nous importons d'elle
-1932.

M. Glass-Féliciter le ministre d'étendre la
portée du système des banques de façon à
procurer un meilleur système de crédit
pour nos cultivateurs--1933 ; mesures
qu'on a prises stimuleront l'agriculture
et les Industries qui en dépendent-1933.

Résolution adoptée-1933.

RESOLUTION CONCERNANT UNE LOI DE
FINANCES.

Sir Robert Borden-Propose résolution ac-
cordant $99,458,597 pour le service pu-
blic, au 31 mars 1917-2792; entente
avec le chef de l'opposition-2792; un
cinquième du budget ordinaire; $50,000,-
000 affectés aux dépenses militaires-
2792 ; budget de guerre total sera de
$250,000,000-2792.

Résolution adoptée, 2793.

RESOLUTION CONCERNANT LA MORT
DE SIR CHARLES TUPPER.

Sir Robert Borden-Texte de la résolution
préparée par un comité spécial-604 ; pro-
pose de l'adopter-604; douze années
avant la Confédération sir Charles Tup-
per était une des figures dirigeantes de
la Nouvelle-Ecosse, province qui l'a vu
nattre-604; Nouvelle-Ecosse Inaugura
une politique basée sur la liberté de l'ins-
truction publique-604; développement
réel des voies ferrées-604 ; son projet
d'union des Provinces maritimes-604 ; sir
Charles Tupper a directement Inauguré
la grande agitation qui aboutit à l'éta-
blissement de cette Confédération-604;
siégé à la Chambre des communes pen-
dant vingt ans après la Confédération-
604; nombreux sont les postes élevés
qu'il a occupés-604; son courage super-
be n'a jamais faibli en face du danger-
604; son optimisme était constant-604;
était fermement convaincu des richesses
du pays-604; de la grandeur de l'avenir
réservé au Canada-604; avec lui dispa-
raft le dernier des grands canadiens pro-
tagonistes de l'idée de la Confédération
-605; espère que nous verrons avant
longtemps s'élever sur la place du Parle-
ment un monument digne de sa mémoire
-605.

Sir Wilfrid Laurier-Chambre des commu-
nes s'honorera elle-même encore plus
qu'elle n'honorera la mémoire de sir
Charles Tupper, en témoignant de la ma-
nière la plus solennelle possible, combien
elle apprécie les services de l'homme qui
fut l'un des plus Illustres du Parlement
-605; sir Charles.Tupper était le der-
nier de cette phalange brillante d'hom-
mes forts et rçmarquables que le peuple
canadien se plait à honorer du nom de
pères de la Confédération-605; à George
Brown revient sans contredit l'idée pre-
mière de la Confédération-605; c'est
l'agitation active et perséverante qu'il
mena contre l'union du haut et du bas
Canada qui a déterminé la confédération

RESOLUTION CONCERNANT LA MORT
DE SIR CHARLES TUPPER-Suite.

Sir Wilfrid Laurier-Suite.
des plus anciennes provinces de l'Améri-
que du Nord-605; George-Etienne Car-
tier, qui, le premier, a donné corps à
cette Idée, y a imprimé le sceau de son
esprit essentiellement pratique, et apporté
l'appui d'une province dont le consente-
ment était d'absolue nécessité à la réa-
lisation du projet-605 ; rôle de Galt,
Tilley, sir John A. Macdonald-605;-cou-
rage était le trait dominant du caractère
de sir Charles Tupper-606 ; étudiait aussi
une question au point de vue le plus large
dont elle fut susceptible-607; son nom
sera toujours inséparable de deux gran-
des mesures législatives--607; protection-
nisme et réseau du chemin de fer cana-
dien du Pacifique-607; faut se souvenir
toujours que sans sir Charles Tupper le
Canada ne serait pas ce qu'il est aujour-
d'hui-608.

Sir Robert Borden-Propose que résolution
de condoléances soit envoyée aux mem-
bres de la famille de sir Charles Tupper
-608.

Résolution adoptée-608.

RESOLUTION CONCERNANT LA PRIME
SUR' LE ZINC OU L'ALLIAGE DE
ZINC.

Sir Thomas White-Propose résolution ac-
cordant une prime de deux centins par
livre sur le zinc ne contenant pas plus de
deux pour cent d'impuretés, produit en
Canada-3173; texte de la résolution-
3173; somme totale payable n'excédèra
$400,000-3173; loi ne s'appliquera pas
lorsque le prix que le producteur aura
reçu pour le zinc sera de 8 cents et plus
par livre-3173 ; loi n'aura d'application
que de la fin de la guerre au 31 juillet
1917-3173; but est d'assurer le raffinage
absolu de ce métal-3173.

M. Turriff-Guerre a démontré que les Ca-
nadiens sont arriérés dans leur métallur-
gie-3175 ; en envoyant notre minéral aux
Etats-Unis pour le faire réduire, nous
avons perdu des centaines de millions-
3175; il vaut la peine d'étudier si le Gou-
vernement devrait ne pas accorder des
subventions pour l'installation au Canada
de hauts fourneaux pour traiter le mi-
nerai afin qu'il ne soit pas nécessaire de
l'envoyer à l'étranger-3175; déclaration
de M. Hewins, membre en vue du parle-
ment britannique-3175; confirme cha-
cune des paroles que j'ai prononcées rela-
tivement à l'exportation de notre nickel
aux Etats-Unis, pour être ensuite expédié
en Allemagne et mis en œuvre par des
syndicats allemands-3175.

M. Green-Prime a été très utile à l'indus-
trie du plomb au Canada-3176; pro-
messe d'une prime à la fabrication du
zinc a aussi -eu de bons résultats-3176 ;
a permis l'établissement au pays de ma-
nufactures de zinc--3176; mode de fabri-
cation du zinc employé au Canada n'est
pas aussi économique que celui qui est
en usage aux Etats-Unis--3177; espère
que le gouvernement viendra en aide à
l'affinage qu zinc au Canada-3177; nous
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RESOL.UTION CONCERNANT LA PRIME
SUR LE ZINC OU L'ALLIAGE DE ZINC
-Suite.

M. Greent-Suite.
devrions prendre soin autant que nous
le pouvons de toutes nos ressources na-
turelles-3177; nous devrions les embel-
lir et les mettre en l'état le plus parfait
afin de pouvoir vendre le produit, ouvrir
et en recevoir le prix le plus élevé-
3177.

Bir Thomas White-Depuis la guerre le
sentiment s'accuse de plus en plus en
faveur de l'affinage du minerai canadien
dans des usines canadiennes, surtout des
produits que la guerre exige-3178; non
seulement le Canada, mais l'empire même
comprend aujourd'hui plus que jamais
que la nation qui produit chez elle les
matériaux nécessaires à la guerre a un
grand avantage durant la guerre-3178;
avec le temps, le peuple et les législa-
teurs s'occuperont de cette question de
Plus en plus-3178.

Résolution adoptée-3179.

RESOLUTION CONCERNANT LA PRO-
LONGATION DE LA DUREE DU PAR-
LEMENT.

Sir Robert Borden-Propose résolution con-
cernant la prolongation de la durée de
la législature-644; texte de la résolu-
tion-644; qu'une adresse soit présentée
au Roi-644; modifier l'Acte de l'Amé-
rique britannique du Nord, 1.867-644;
durée du douzième parlement du Canada
prolongée au 17 octobre 1917-644 ; réso-
lution attribuée aux difficultés extraor-
dinaires auxquelles l'Empire doit faire
face, en ce moment-644; gouvernement
ne se propose pas d'insister sur l'adop-
tion de cette mesure si les membres de
la gauche, comme_ parti, n'en veulent
paa-644; coutume depuis 1867-645;
dissoudre le- Parlement à la suite de
quatre sessions-645; l'on ne s'est départi
de cette règle que deux fois-645; durée
probable de la guerre-645 ; premier effort
de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie
ayant échoué, ces pays ont perdu leur
seule chance de victoire-645; ne doute
nullement de l'insuccès absolu des enne-
mis--645; guerre durera encore un temps
considérable-645; d'après renseignements
nous n'avons pas encore vécu la moitié
de la période que couvrira cette guerre
-646; il st absolument probable qu'elle
durera, non seulement cette année, mais
une bonne partie au moins, sinon le tout
de l'année qui suivra-646; absolument
convaincu que nous ne sommes pas en-
core prêts à jeter dans la lutte tout le
poids de la force de cet empire-646 ; je
crois ne pas trop abuser de la confiance
que l'on a mise en moi de l'autre côté de
PAtlantique et ne pas aller trop loin en
disant que, cette force, l'empire ne pour-
ra en faire sentir tout le poids avant
qu'il 'se soit écoulé sinon deux ans, au
moins près de deux ans, à partir de la
date où la guerre a commencé-646; que
deux précédents à l'appui de la prolonga-
tion du Parlement-646; l'un date de
1716 et l'autre de 1916, tous deux en
Angleterre-646; prolongation ne nous
donne qu'une session de plus, à moins

RESOLUTION CONCERNANT LA PROLON-
GATION DE LA DUREE DU PARLE-
MENT-Suite.

Sir Robert Borden-Suite.
que, pour quelques raisons encore im-
prévues, il ne devienne nécessaire de con-
voquer une session d'urgence, d'ici à jan-
vier prochain-647; opinion des journaux
libéraux-647; opposés à des. élections
générales pour le moment-647; gouver-
nement est prêt à rendre compte de sa
conduite au peuple à n'importe quelle
heure-650,; poids énorme des responsa-
bilités imposées depuis dix-huit mois-
650; gouvernement a rempli sa, tâche de
son mieux-650; majorité de la popula-
tion ne veut pas d'élection pendant la
guerre-651.

Sir Wilfrid Laurier-L'œuvre des pères de
la Confédération-651; demandèrent une
constitution "reposant sur les mêmes
principes que celle du Royaume-Uni"-
651; ce qui parait surtout avoir frappé
les pères de la Confédération canadienne
-651; maxime que la durée du mandat
de la Chambre élue doit être limitée par
des lois inflexibles-651; doit se réunir
en session au moins une fois par année
-651; firent de ces dispositions la base
fondamentale de la constitution cana-
dienne-651; pouvoir de les changer ap-
partient au Parlement impérial-651;
l'idée d'une élection pendant la guerre
répugne au peuple canadien-651; l'éner-
gie nationale vise un but unique-652:
gouvernement mérite quelque blâme pour
avoir laissé la population dans l'incerti-
tude-652; l'année dernière le gouverne-
ment avait décidé de courir le risque
d'une élection générale-652; plonger le
pays dans l'agitation irréparable d'une
élection générale inattendue-652; la
droite a changé d'avis-652; proposition
tendant à prolonlger la législature pen-
dant toute la durée de la guerre serait
absolument inacceptable-652; recourir
à un tel moyen, ce serait user d'un pal-
liatif plus redoutable que le mal que l'on
voudrait évitef-652; nous pouvons bien
prolonger ou abréger la durée d'une légis-
lature, mais non adopter une mesure
législative aussi vague que celle qui ten-
drait à maintenir aux affaires de chambre
actuelle tant que durerait la guerre-
662; prédiction de lord Kitchener-653;
que la, guerre durera environ trois ans-
653; le rôle du Canada dans cette guerre
-653; absolument libre de prendre part
a la guerre ou de se tenir à l'écart du
conflit-653; Angleterre engagée dans
une lutte avec un ennemi puissant-
653 ; c'est la civilisation qui' est en jeu
-654; qui peut douter que cette victoire
serait la fin de cette liberté individuelle,
de cette indépendance de pensée et d'as-
tion que tous les citoyens des pays bri-
tanniques estiment plus que la vie elle-
même-654; tous les Canadiens d'origine
française, dignes de cette origine, ap-
puient l'Angleterre dans cette guerre-
654; déclaration sur l'attitude du parti
libéral-655 ; prêt à appuyer toutes les
mesures qui ont pour objet de faciliter
l'issue heureuse de cette guerre-655;
combattront vigoureusement toutes les
malversations-655; prolongation du Par-
lement-655 ; question revêt un caractère
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RESOLUTION CONCERNANT LA PROLON-
GATION DE LA DUREE DU PARLE-
MENT-Suite.

Sir Wilfrid Laurier-Suite.
plus grave pour nous en Canada que la
prolongation des pouvoirs du parlement
anglais--655; je regretterais une élec-
tion pendant la guerre-655; si, cependant
la guerre devait se prolonger bien au-
delà de ce que l'on a cru, personne ne
suppose que les prérogatives du peuple
canadien à l'égard de ce Parlement puis-
sent être suspendues Indéfiniment-655;
on demande une simple suspension de
douze mois-656; ce délai expiré, la
constitution reprendra toute sa force-
656; pas disposé à m'opposer à la pro-
position-657; les événements de la
guerre-657; résultat de la campagne de
1914 et 1915-657; tant que l'ennemi
n'aura pas été rejeté au delà du Rhin,
dans son propre territoire, ma pensée
suprême sera de donner toute l'aide que
nous pouvons à l'Angleterre dans la lutte
qu'elle a entreprise contre l'ennemi com-
mun de l'humanité-657.

Résolution adoptée-657.

Sir Robert Borden-Propose que la dite
adresse soit grossoyée-657.

Adopté-657.

Sir Robert Borden-Envoie message au
Sénat Informant que l'adresse à Sa Très
Excellente Majesté le Roi a été adoptée
et demandant au Sénat de se joindre à
cette Chambre au sujet de cette adresse
-658.

Résolution adoptée-658.

RESOLUTION CONCERNANT LA RATI-
FICATION DE CERTAINS DECRETS.

Hon. W. J. Roche-Propose résolution con-
firmant les décrets du conseil publiés
dans la Gazette du Canada, et dans
l'Officiel de la Colombie-Britannique en-
tre le 12 janvier et le 31 décembre 1915,
régissant l'arpentage, l'administration et
la disposition des terres fédérales dans
la zone du chemin de fer, de 40 milles,
dans la province de la Colombie-Anglaise,
etc.-3504 ; texte de la résolution-3504.

Résolution adoptée-3509.

RESOLUTION CONCERNANT LA RESER-
VE DE SAINT-PIERRE.

Hon. W. J. Roche-Propose résolution con-
cernant la réserve indienne de Saint-
Pierre, Man.-2160; lettres patentes con-
cernant les terres soient rendues valides
-2160; texte de la résolution-2160; tri-
bu fit une cession de ses terrains en 1907
-2160; attaqua la manière dont la ces-
sion avait été faite-2160 ; prétendait
qu'elle était nulle-2160; cession pour
être valide doit être approuvée par la ma-
jorité des membres masculins de la tribu
-2161; gouvernement du Manitoba a
nommé une commission de trois juges--
2161; fait un examen attentif de toutes
les dirconstances-2161; deux rapports
ont été présentés-2161 ; rapport signé
par les juges Prud'homme et Locke, dé-
clare que la cession doit être annulée-

4666 -]

RESOLUTION CONCERNANT LA RE-
SERVE DE SAINT-PIERE-Suite.

Hon. W. J. Roche-Suite.
2161; celui du juge Myers dit que l'on
s'est conformé aux dispositions de la loi
-2161; affaire a été soumise au minis-
tère de la Justice-2161; on a cru bien
faire d'accepter l'offre des acheteurs-
2161; confirmer la cession et d'émettre
les titres sur paiement d'un dollar de plus
par acre-2161; ceci devait ajouter au
fonds des Indiens une somme de $45,000
-2161; c'est là le but de la résolution-
2162.

Hon. F. Oliver-Attitude présente du cabi-
net démontre que l'administration précé-
dente a eu parfaitement raison-2162;
elle est un démenti contre les Insinua-
tions-2162 ; rétrocession de la réserve
de Saint-Pierre s'est faite au bénéfice des
Indiens-2163; dans l'intérêt de la popu-
lation voisine-2163.

Hon. Arthur Meighen-Pires formes de mal-
versation politique sont celles qui ne peu-
vent recevoir un remède convenable-
2163 ; dans cette affaire des complications
ont surgi qui ont empêché un remède
convenable d'être appliqué-2163; impos-
sible de punir les coupables comme ils le
mériteraient-2164; juges par une majo-
rité de 2 à 1 ont décidé que la cession de
cette réserve ne s'était pas accomplie con-
formément aux dispositions de la loi-
2164.

Hon. Win Pugsley-De deux choses l'une:
ou la cession était bonne et valide, et
alors les Indiens se sont également dépar-
tis de leur propriété-2165; ou bien la
cession était nulle, et alors les terrains
continuent de leur appartenir-2165; je
ne crois pas que le Gouvernement incline
à la juger nulle-2165; il cherche à faire
un règlement qui devra avoir pour effet
d'enlever aux Indiens tout motif possible
de réclamation au sujet de ces terrains-
2165; Gouvernement est convaincu de
l'absolue légalité de cette cession-2166;
Gouvernement ne devrait pas accepter de
compromis pour une somme aussi insi-
gnifiante qu'un dollar par acre-2166; et
la cause aurait dû être portée devant le
plus haut tribunal du royaume et être
réglée depuis longtemps-2166.

Hon. C. J. Doherty-Sommes encore con-
vaincus que cette cession était Illégale et
nulle-2167 ; nos prédécesseurs avaient
fait en sorte que, si notre opinion est fon-
dée, les Indiens auraient à souffrir des
pertes graves-2167; nous sommes per-
suadés que la manière dont la cession a
été obtenue a créé un état de choses qui,
s'il eût été toléré, aurait causé des pertes
considérables aux Indiens-2167 ; non
seulement la conduite de nos prédéces-
seurs entraînerait ces pertes, si la cession
était valide, mais elle a donné lieu à une
situation où il fallait s'attendre à ce qui
est arrivé-2167 ; des tiers, n'ayant pas
pris part au marché en premier lieu et
comptant sur la ratification de ce qui
avait eu lieu par ceux qui représentaient
alors les Indiens, ont placé leurs fonds
dans l'achat de ces propriétés, et ont été
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RESOLUTION CONCERNANT LA RE-
SERVE DE SAINT-PIERE--Suite.

Hon. C. J. Doherty-Suite.
mis de côté--2167; ce qui a permis aux
personnes qui ont pris part au premier
marché, personnes qui étaient de mau-
vaise foi d'empocher leurs bénéfices-
2167; si nous devons effectuer un arran-
gement, Il faut le faire sans que soit dé.
terminée de façon absolue la question de
savoir qui a tort ou raison-2168; nous
savons que l'Indien n'obtient pas tout ce
qu'il obtiendrait dans le cas où nous
réussirions devant les tribunaux-et ce
que j'ai vu de l'ensemble de la preuve me
fait croire que nous gagnerions le procès
-2168; d'un autre côté, les acquéreurs
du terrain paieront beaucoup moins qu'ils
ne devraient faire si les tribunaux se
pronongaient en notre faveur-2168; ils
obtiennent un titre parfait de propriété,
mats non sans indemniser quelque peu les
Indiens de leurs pertes-2168.

Sir W4lfrid Laurier-Préférable d'en venir
à une entente dans une contestation, que
d'aller jusqu'aux extrémités de la loi-
2171; pas le droit de faire de compromis
lorsque l'on soupgonne qu'il y a eu fraude
-2172; prétention du Gouvernement ac-
tuel était que les Indiens avaient été
joués-2172; victimes d'une fraude-
2172;iet les auteurs de cette assertion
étaient sincères et honnêtes quand ils ont
dit que les Indiens avaient été dupés, ils
n'ont aucun motif ni droit d'agir comme
ils le font maintenant-2172; accusations
ont été faites à tort et cette mesure légis-
lative est la meilleure défense de l'ancien
ministre de l'Intérieur (hon. F. Oliver),
à qui incombait la responsabilité de l'opé-
ration-2172.

Résolution adoptée-2172.

RESOLUTION CONCERNANT LES SEAN-
CES DU MERCREDI.

8ir Robert Borden-Propose résolution con-
cernant les séances du mercredi-1266;
séances ces jours-là, à partir de mercredi
le premier mars, seront régies par les
mêmes règles qui s'appliquent aux autres
jours de séance-1266; mesures du Gou-
vernement auront la priorlté-1266.

Résolution adoptée-1286.

RESOLUTION CONCERNANT LE TRAITE-
MENT DE JUGES DANS LA SASKAT-
CHEWAN.

Hon. C. J. Doherty-Propose résolution con-
cernant le traitement de juges dans la
Saskatchewan-2-172; texte de la résolu-
tion-2,172; faire face à une nouvelle si-
tuation-2172; par une loi de 1915, cette
(province a substitué à sa cour suprême
deux tribunaux, qui sont une cour d'appel
et une cour de première instatice, celle-ci
appelée cour du banc du roi-4173; elle a
déterminé le nombre des juges de ces tri-
bunaux-2173 ; l'objet de la présente loi
est de pourvoir aux traitements des juges
de ces tribunaux-2173 ; traitements sont
les suivants: juge en chef $8,000-, juges
cour d'appel $7,000, juge en chef de la
cour du banc du roi $7,000, juges de cette
cour $&,000-2172.

RESOLUTION CONCERNANT LE TRAITE-
MENT DE JUGES DANS LA SASKAT-
CHEWAN-Buite.

M. Bennett (Calgary)-Juges de l'Alberta
regoivent $7,000 et $6,60-2173; guère
convenable que $1,000 de plus soit accordé
dans la province voisine-2173; si l'on
mettait tous les juges & l'ouest des
Grands lacs dans la même situation que
les juges de la province-d'Ontario, cela né-
cessiterait l'attribution d'une rémunéra-
tion aux juges à qui l'on pourrait assi-
gner de la besogne de cour d'appel pour
une période d'une année-217&

Sir Wilfrid Laurier-Disposition extraordi-
naire de notre constitution qui accorde
aux provinces l'établiesement des tribu-
naux et qui charge le Parlement fédéral
de payer les juges--217'4 ; tant que la
constitution restera ce qu'elle est, il y
aura toujours des anomalies--2174 C iné-
galités inexplicables dans la rémunéra-
tion des juges qui.remplissent les mêmes
fonctions dans différentes parties du Ca-
nada-2-175.

M. Macdonald-Chambre ne devrait pas
augmenter le traitement des juges avant
que le ministre soit en état de traiter
toute la question-2175; chose qu'il ne
peut faire maintenant par suite de la né-
cesaité de pratiquer la plus stricte éco-
nomie--2175 ; 11 importe que le pays ac-
corde des traitements suffisants s'il veut
s'assurer une bonne magistrature-2,175.

M. Knowles-Bon sens demande que les
émoluments soient assez élevés pour ten-
ter les hommes les plus compétents-
2177; vie coûte plus cher dans l'Ouest-
2177; émoluments des magistrats de la
Saskatchewan devraient être encore plus
élevés que ceux que l'on propose-2177.

M. Proulx-Les juges qui siègent à la cour
suprême ont tout autant qualité que ceux
qui siègent à la cour d'appel, et je ne vois
pas pourquoi il y aurait une différence
dans leur traitement-21179; un traite-
ment de $500 par mois devrait suffire am-
plement, vu que la charge est perpétuelle
-2179; et vu qu'on assure leur avenir
au moyen d'une généreuse pension de re-
traite-2179; juges en chef, bien entendu,
doivent recevoir un traitement plus éle-
vé-2179.

M. Maclean-Dèvrait réduire le nombre-
,2179 ; adopter un meilleur système de
manière 06 avoir des juges plus jeunes qui
seraient mieux rétribués-2179; après la
guerre, on demandera en ce pays que nos
tribunaux soient moins nombreux-2179 ;
que la justice soit dispensée plus prompte-
ment-2179; que le nombre des appels
d'un tribunal à -l'autre soit diminué-
2179 ; jurisprudence au Canada est trop
compliquée-2179.

Résolution adoptée-2180.

SANCTION ROYALE.
Liste des bills sanctionnés-1570; 2175

2941; 4139.

SUBSIDES.
DISCUSSION GENERALE.

Académie royale des Arts-3291.
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AOCISE.

Hon. B. L. Pactenaude-Crédit de $1,134,876
pour l'administration générale de ce dé-
partement-2261; il y a une économie de
$100,000 pour l'année-2261.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICF-AP-
POINTEMENTS.

Hon. C. J. Doherty--Ce crédit est de $146,-
224-1026.

Administration du pilotage-entretien du
steamer "Eureka 'ý-768.

Administration de la Justice-Allocation
d'entretien au juge du district d'Atlin,"
C.-A.-692.

Administration centrale - Ministère des
Finances, conseil et trésorerie-Traite-
ments--684.

Administration centrale-Douanes-Traite-
ments-684.

Administration centrale-Revenu de l'inté-
rieur-Traitements--685.

Administration centrale - Agriculture -
Traitementn-685.

Administrative centrale-Service naval-
Traitements-686.

Administration centrale-Chemins de fer et
canaux-Traitements-686.

Administration centrale-Travaux publics
-Traitements-686.

Administration centrale - Postes - Traite-
ments-687.

Administration centrale-- Commerce -
Traitements-687.

ADMINISTRATION CENTRALE-BUREAU
DU HAUT-COMMISSAIRE DU CANADA
A. LONDRES.

Sir Robert Borden-Sir George Perley est à
Londres à titre de membre du gouverne-
ment canadien-688; Il exerce les fonc-
tions de haut-commissaire mais c'est,
avant tout, comme ministre qu'il est là
-688; ne reçoit pas de traitement com-
me commissaire-688.

Administration centrale-Bureau du secré-
taire du Gouverneur général-678.

ADMINISTRATION DE LA LOI RELATIVE
A LA TAXE DE GUERRE SUR LES BE-
NEFICES DU COMMERCE; LA NOMI-
NATION DE TITULAIRES DANS CE
BUT PEUT SE FAIRE, ABSTRACTION
FAITE DES DISPOSITIONS DE LA LOI
DU SERVICE PUBLIC.

Sir Thomas White-Crédit de $150,000-
3808; toutes les maisons commerciales
et les corporations au Canada, possédant
$50,000 de capital en montant, seront su-
jettes à l'impôt-3808; pourvu que leurs
bénéfices dépassent 10 p. 100, lorsqu'il
s'agit de firmes privées et de particuliers,
et 7 p. 100 lorsqu'il s'agit de corporations
-3808; nécessaire que des employés sup-
plémentaires soient pris dans les diffé-
rentes provinces-3808.

ADMINISTRATION DE L'IMMIGRATION
CHINOISE-DEPENSES CASUELLES.

Hon. W. J. Roche-Crédit est de $10,000-
2560.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

ADMINISTRATION DE L'IMMIGRATION
CHINOISE-APPOINTEMENTS.

Hon. W. J. Roche-Crédit de $28,000-2559;
dépense se fait en grande partie à Vic-
toria et à Vancouver-2559; depuis dix
mois 63 marchands chinois et leurs famil-
les sont entrés dans le pays-2559; douze
ont payé la capitation-2559; la moitié
de la taxe est donnée aux provinces-
2559.

AFFAIRES NAVALES.

Hon. J. D. Hazen-Service radiotélégraphi-
que, construction et entretien de stations
de télégraphie sans fil-3049; crédit de
$295,000-3049; observations faites dans
la baie d'Hudson-3049; rapports con-
tiennent beaucoup de renseignements-
3049; voyages du commandant Gordon de
1884 à 1886-3049; est d'opinion qu'à la
baie d'Hudson la saison de navigation
serait d'environ trois mois et s'étendrait
de la première semaine de juillet à la
première semaine ,d'octobre--3049; eri
1911 le Beothic a franchi le détroit d'Hud-
son entre le 25 et le 29 juillet-3050;
dernier navire a fait son voyage de re-
tour entre le 2 et le 6 novembre sans
rencontrer de glaces flottantes-3050; en
1914, le premier navire paru, le Bonaven-
ture, destiné à la pêche aux phoques, a
franchi le détroit d'Hudson entre le 1er
et le 8 août, et en est sorti le dernier, le
22 octobre-3050; on a découvert que la
navigation était facile dans les détroits
d'Hudson et n'offrait guère d'autres diffi-
cultés que celles qui peuvent résulter de
la rencontre des glaces-3050 ; les obser-
vations que l'on a faites ont démontré
que le compas magnétique est un guide
très peu sûr dans les différentes parties
de la baie d'Hudson-3050; les capitaines
doivent s'en rapporter surtout à certains
points de repère pour la bonne direction
de leurs navires-3050.

AGENCE A PARIS-TRAITEMENTS ET
DEPENSES.

Sir Robert Borden-Crédit est de $28,000-
1025 ; bureaux sont avantageusemerit si-
tués-1025.

Hon. G. P. Graham-Notre traité avec la
France, conclu en pleine paix a donné
d'excellents résultats-1025; après la
guerre des relations commerciales plus
suivies s'établiront entre les nations
alliées-1026; notre commerce avec la
France augmentera-1026 ; ne devons pas
négliger de maintenir en France des bu-
reaut parfaitement organisés pour don-
ner tous les renseignements-1026; et
pour répondre à tous les besoins d'un
commerce plus considérable-1026.

Agents consulaires à l'étranger-traite-
ments-1025.

AGRICULTURE-SANTE DES ANIMAUX.

Hon. J. D. Hazen-Crédit est de $570,000-
1600; contrôle et diminution des mala-
dies contagieuses-1500; payer pour les
animaux abattus-1500.

Agriculture-Publications--1501.

4666-14½
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AGRICULTURE - 1bUR ENCOURAGER
L'ETABLISSEMENT D'ENTREPOTS

.FRIGORIFIQUES Ele VUE DE LA
MEILLEURE CONSERVATION ET LA
MANUTENTION DES PRODUITS ALI-
MENTAIRES PERISSABLES.

Hon. J. D. Hazen-Encouragemept à cette
industrie se divise en quatre années-
1497; la première, on paie 30 p. 100 des
frais d'érection, la deuxième, 8 p. 100, et
4 p. 100 ensuite-1497 ; liste des entre-
pôts construits depuis 1907-1498; l'éta-
blissement de ces entrepôts frigorifiques
a abouti au relèvement des prix pour le
producteur-1499; doute s'il en est ré-
sulté un abaissement des prix pour le
consommateur-1499; cultivateurs et pro-
ducteurs en ont tiré profit-1499.

AGRICULTURE - DEVELOPPEMENT DE
L'INDUSTRIE LAITIERE.

Hon. J. D. Hazen--Crédit de $155,000-
1490; destiné au développement de l'in-
dustrie laitière-1490 ; pour améliorer et
faciliter le transport, la vente et le com-
merce des objets d'alimentation-1490;
.aussi des autres produits agricoles-
1490 ; inspecteurs de cargaisons sont
chargés de nous rendre compte de l'état
des marchandises de nature périssables
que l'on met à bord des paquebots et
qu'on en débarque-1491; et d'exercer
une surveillance générale sur la manuten-
tion de ces marchandises-1491; tout ex-
portateur canadien peut obtenir de com-
plètes constatations relativement à n'im-
porte quelle cargaison depuis le moment
de l'embarquement des marchandises au
Canada-1491.

Agriculture-Section des fruits-1496.
Agriculture-Section de l'entomologie-

1479.

AGRICULTURE-SANTE DES ANIMAUX.

Hon. J. D. Hazen-Crédit est de $570,000-
3098; travail relativement à la tubercu-
lose bovine-3099; nouveaux champs
d'action-3099; aide fédérale pour mettre
sous la haute main et extirper la tuber-
culose bovine des troupeaux de vaches
laitières qui approvisionnent de lait les
villes et dont les propriétaires demandent
de l'aide et observent les conditions né-
cessaires-3099.

M. Nesbitt--Si le Gouvernement veut ame-
ner les éleveurs à faire soumettre leurs
troupeaux à l'épreuve de la tuberculine,
il lui faudra offrir davantage pour les
animaux qu'il faudra abattre-3099; si
le Gouvernement n'offre pas One indem-
nité beaucoup plus élevée pour les bes-
tiaux dont il ordonne l'abatage, les cul-
tivateurs emploieront tous les moyens
possibles pour cacher le fait que leurs
troupeaux sont atteints de la tuberculose
-3099.

Hon. J. D. Hazen-On paie la moitié de la
valeur estimative de la vache, si on la
tue parce qu'elle est atteinte de la tuber-
culose-3100; on paie un tiers si l'animal
est abattu à la demande du propriétaire,
parce qu'à l'épreuve de la tuberculine il
a donné une réaction-3100.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

AGRICULTURE-SANTE DES ANIMAUX
-suite.

M. McCoig-Injuste qu'un cultivateur qui
possède un animal taré que l'inspecteur
de l'Etat fait abattre reçoive une indem-
nité, tandis que si le même animal est
am'ené à l'abattoir de l'Etat on n'accorde
aucune indemnité-3100; erreur qu'il con-
vient de redresser-3100.

M. Robb-Opinion du docteur McEachren-
3103; danger qui résulte pour la santé
publique de l'usage de plus en plus ré-
pandu du lait dans l'alimentation des per-
sonnes et des jeunes animaux-~3103 ; tu-
berculose est le plus grand ennemi du
genre humain-3103; Gouvernement de-
vrait encourager davantage les cultiva-
teurs à combattre la tuberculose-3103;
tendance aujourd'hui à dissimuler les cas
de tuberculose-3103.

M. Ross-Commerce d'œufs au Canada-
3103; industrie de grande importance-
3103; l'œuf canadien est en grande fa-

' veur sur le marché anglais-3103 ; gros
négociants importent des oeufs des Etats-
Unis en entrepôt-3103; ces oeufs sont
expédiés et le consommateur anglais est
induit en erreur-3103 ; réputation de
l'oeuf canadien en souffre-3103; pren-
dre des mesures draconiennes pour met-
tre fin à cette pratique-3103.

Hon. J. D. Hazen-On a fait des représen-
tations au département à cet égard-
3104; la valeur de la production d'oeufs
au Canada dépasse $23,000,000 et l'indus-
trie est en progrès-3104; la poule cana-
dienne a une meilleure réputation que sa
soeur des Etats-Unis et elle produit un
oeuf de meilleure quallté-3104; désirable
qu'on n'irrporte pas des Etats-Unis au
Canada des oeufs d'une qualité inférieure,
qu'on emballe avec les oeufs canadiens,
pour les expédier aux marchés étrangers
pour y être vendus à titre d'œus cana-
diens-3104; le département des Douanes
a réglé la chose et tous les oeufs à prove-
nance des Etats-Unis ou d'un autre pays
doivent porter une marque indiquant d'où
ils viennent-3104.

M. Hughes (.P.-E.)-Achat du foin dans
l'île du Prince-Edouard-3105; Gouver-
nement devrait donner des renseigne-
ments sur le prix payé-3106.

M. Lanctôt-Embargo sur le foin canadien
-3106; Gouvernement défend de l'expor-
ter aux Etats-Unis-3107; département
de l'Agriculture achète du foin dans
l'Etat du Michigan pour le represser à
Montréal-3107 ; paie $18.50 et $20 la
tonne ce qui vaut $12 et $15-3107 ; notre
beau foin se vend $2 de moins que le prix
que nous pourrions avoir des Américains
-310-7; marché des Etats-Unis est le seul
que nous possédons moins Montréal-
3107; département de l'Agriculture y
gagnerait en payant le foin n' 1 $23 la
tonne à Montréal, venant des comtés de
la rive sud-3107; nombre de petits com-
mergants ont été ruinés par le fait que le
foin a été refusé par les inspecteurs à
Montréal-3107; Gouvernement devrait
lever l'embargo sur notre foin n° 1-
3107.
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Hon. J. D. Hazen-Tout le foin acheté par
le département de l'Agriculture pour le
compte du gouvernement anglais, vient
du Canada-3107; convaincu qu'on n'a
acheté que du foin canadien-3107; com-
mandes vont à des Canadiens et spéci-
fient le foin canadien-3108.

Hon. G. P. Grahan-Présure pour la fabri-
cation du fromage canadien - 3109;
grande partie s'importait de la Russie-
3109; Russie en défend maintenant l'ex-
portation-3109; pourquoi ne jouirions-
nous pas d'une préférence?-3109.

Hon. J. D. Hazen-Affaire arrangée-3109;
nous n'aurons pas de difficulté à.nous pro-
curer aux Etats-Unis toute la présure dont
nous aurons besoin-3109.

M. Copp-Question du foin-3'110; refusé de
vendre à $13 et on a ensuite offert $16 si
l'interdiction était retirée pour le 1er
juin-3110; si on n'a pas besoin de ce
foin pour les fins de la guerre, il n'est
pas juste d'interdire au cultivateur de le
vendre quand il peut en disposer d'une
manière avantageuse-3111.

M. Morphy--Achat de chevaux-3111; im-
possibilité où se trouvent les députés d'ob-
tenir des renseignements lorsqu'ils les de-
mandent pour obliger ceux qui désirent se
les procurer-3111 ; affaire Robinson, de
Toronto-3111.

Hon. J. D. Hazen-Département de l'Agri-
culture ne se mêle pas de l'achat des che-
vaux-3111 ; sir Frederick Benson a été
envoyé au Canada pour s'occuper de cette
affaire-3111.

AIDER A LA SUPPRESSION DE LA
TRAITE DES BLANCHES.

Sir Robert Borden-Colonel Sherwood, com-
missaire de la police fédérale, est chargé
de l'emploi de ce fonds-1025.

Alberta et Saskatchewan-lignes télégra-
phiques et téléphoniques-3806.

ALBERTA - EDIFICE PUBLIC - QUAR-
TIER DU RECEVEUR GENERAL AD-
JOINT.

Hon. R. Rogers-Edifice destiné à pourvoir
le département de coffres-forts convena-
ble--3006.

Alberta-édifices fédéraux-améliorations-
3007.

Allocation de commisération à la veuve de
James Barr, sous-inspecteur des grains,
tué à Fort-William-3-720.

ALLOCATION A LA FAMILLE DE FEU
M. LAPLANTE.

Hon. R. Lemieux-Chargé par la veuve de
feu M. Laplante de demander au Gouver-
nement s'il ne po'urrait pas faire quelque
chose de plus pour elle-4202; on aurait
pu se montrer plus généreux à son égard
4292.; M. Laplante a perdu dans l'incen-
die du palais législatif des manuscrits
précieux-42:92.

Hon. T. C. Casgrain-Accordé $5,00'0 après
enquête-4292; compensation raisonnable
-4292.
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ALTAMOUNT-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-Coût total $500,000-2973;
crédit $10,000 destiné au parachèvement
des travaux-2973; salle d'exercices dans
la partie nord de Winnipeg-2973.

Anse-à-Blondel-brise-lames-3311.

Anse Saint-Jean-addition au qual-3792.

ANSE-A-BEAUFILS - REPARATIONS AU
BRISE-LAMES.

Hon. R. Lemieux-L'Anse-à-Beaufils est un
excellent petit havre pour les pêcheurs-
3791; but d'en faire un endroit de refuge
pour les bateaux de pêche surpris par la
tempête-3791; il y a dans cette région,
plus de naufrages que dans toute autre
partie, peut-être du golfe Saint-Laurent-
3791; le port est si bien aménagé et outillé
que les pêcheurs de toutes les localités en-
vironnantes depuis l'île Bonaventure, le
comté de Bonaventure et mêmes les ré-
gions environnantes du Nouveau-Bruns-
wick, lorsqu'une tempête s'élève dans le
golfe, mettent le cap sur l'Anse-à-Beau-
fils-3791; les pêcheurs de l'Anse-à-Beau-
fils se trouvent eux-mêmes privés de leur
part au bénéfice des pêcheurs du dehors
-3792; le département a donc deux al-
ternatives à prendre en ce cas, agrandir-
le havre ou donner instruction au maître
du port d'en limiter l'usage aux habitants.
de la localité--3792.

M. Turgeon-On devra agrandir ces ports
naturels ou bien augmenter la protection
qu'ils offrent, si l'on veut qu'ils servent,
aux fins pour lesquelles on les a établis
-3732; dans Gloucester, nous avons
deux cents barques à voiles qui se ren-
dent sur les bance-3792.

Hon. R. Rogers-Affaire sera examinée
par mon ingénieur-3792. -

ANGUS-EST-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Entreprise coûtera $25,345
-2953.

ARSENAL FEDERAL.

Sir Robert Borden-Renseignements sur six
bataillons cantonnés à Edmonton-3753.

M. Douglas-SIx bataillons à Edmonton
dont quelques-uns n'ont pas encore com-
pleté leurs cadres-3759; ouverture d'un
bureau de recrutement pour le 210e ba-
taillon de Moosejaw-3759; l'on commet
une injustice envers l'Alberta, à l'endroit
de la ville d'Edmonton, en particulier,
lorsqu'on permet à un bataillon du de-
hors qui a son quartier général à Moose-
jaw, de voir ses officiers se rendre dans
l'Alberta pour y recruter des soldats d'ont
on peut avoir besoin pour compléter l'ef-
fectif des bataillons qu'on organise pré-
sentement, à Edmonton-3760.

ASSOCIATION DE LA PRESSE CANA-
DIENNE.

Sir Thonas White-Crédit $8,000-3807
service des nouvelles d'Europe-3807;
aujourd'hui plus que jamais, Il convient
d'accorder aux journaux une légitime
subvention-3807.
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ARSENAL FEDERAL.

Sir Robert Borden-Renseignements de-
mandés par M. Knowles-3703; punition
Infligée à certains soldats du 128e batail-
lon-3703; poldat(à attachés-703; pa-
reille chose ne se répétera plus-3703;
mort du soldat Darragh, du 68e batail-
lon-3704 ; rapport du major-général W.
E. Hodgins-3704; mort a été très sou-
daine-370

4 ; c'est pour cela que les
membres de sa famille n'ont pas eu le
temps de le voir-3704.

Baie Fortune (I.P.-E.)-Prolongement du
brise-lames-3

8 05 .
Baie Saint-Paul-Réparations au quai et

au mur de soutènement-3312.

BARRIE-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-Coùt total $54,000-2359.
Bassano--Edifice public-3007.

BAT HURST-AMELIOR A TIONS DU
HAVRE.

Hon. É. Rogers-Crédit de $85,000-3308;
profondeur à marée basse, 17 pieds-
3308; largeur 200 pieds-3308.

Berlin-Edifice public-29
60.

Berthier-Nouvel édifice public-2953.

BIBLIOTHEQUE CANADIENNE DE DROIT
A LONDRES-CONTRIBUTION AN-
NUELLE.

Hon. Wm Pugsley-Bibliothèque est dans
un bureau privé-1030; tous les avorats
peuvent se servir de la magnifique biblio-
thèque du comité judielaire du Conseil
privé-S1030; l'intérêt public ne souffri-
rait aucunement de l'élimination -de cet
Item-1030.

Hon. J. D. Hazen-On a la plus grande dif-
ficulté à se procurer des livres-1030.

Hon. C. J. Doherty-Gouvernement impé-
rial nous fournit un local-1031; fournit
des gardiens pour en prendre soin-1031;
provinces y envoient les livres dont nous
avons besoin-1031; devons faire cette
dépense par souci de notre dignité-
1031; pour l'avantage de ceux de nos
avocats qui vont plaider des causes au
Conseil privé-1031.

Hon. Wm Pugsle#-Devrait y avoir au
Conseil privé une bibliothèque digne de
l'empire--1031; absurde que chaque pays
contribue au maintien d'une bibliothèque
impériale à Londres, pour les besoins du
Conseil privé-1031.

BIBLIOTHEQUE DU HAUT COMMISSAIRE
A LONDRES-ACHAT DE PUBLICA-
TIONS CANADIENNES.

Hon. Wm Pugsley--Grave anomalie dans
les estimations-1017; crédits demandés
s'élèvent à $18&,981,218-1017 ; trente
millions de plus que la somme requise
pour les services publics-1017; on de-
vrait soumettre des évaluations pour les
besoins réels du lays.

Sir Robert Borden-Semble guère conve-
nable de supprimer des crédits sanction-
nés par le Parlement à diverses reprises
-1017; qui auraient été dépensés, si

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE--Uite.

BIBLIOTHEQUE DU HAUT-COMMISSAIRE
A LONDRES-ACHAT DE PUBLICA-
TIONS CANADIENNES%-uite.

Sir Robent RBorden-Suite.
la situation financière du pays eût per-
mis de le faire sans déranger l'équilibre
nécessaire quil faut maintenir-1017;
serait imprudent de commencer de nou-
veaux travaux tant que la guerre du-
rera-1017.

BOUCTOUCHE-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers--Bureau de poste coûtera
$12,000-2950.

Brantford-Salle d'exercices-2960.

BRISE-GLACE POUR LE SERVICE DU
SAINT-LAURENT.

Hon. J. -D. Hazen-Ce sera le plus beau
brise-glace du, monde entier-750 ; im-
portance de briser la glace sur le Saint-
Laurent-750; hâte l'ouverture de la
navigation-750; prévient les inonda-
tions-750.

Bruce-Mines-Reconstruction du quai-
3793.

Brudenell--Qual-3301.

BUREAU DE L'AUDITEUR-GENERAL-
TRAITEMENTS.

Hon. G. P. Graham-Traitement de l'audi-
teur-général devrait être un peu au-des-
sus du chiffre de celui d'un sous-ministre
-681.

Sir Thomas White-Fonctions de certains
sous-ministres sont aussi ardues et com-
portent une aussi grande responsabilité
que celles de l'auditeur-général-681;
responsabilités des affaires de finances
depuis le commencement de la guerre-
682; l'emprunt de 100 millions de dol-
lars--682; je ne crois pas qu'une autre
institution canadienne quelque puissante
qu'elle soit, aurait pu effectuer cet em-
prunt aussi bien qu'il l'a été par le per-
sonnel du ministère des Finances-682;
renseignement sur l'emprunt de cent mil-
lions de dollars-683.

Bureau du Haut-commissaire A Londres
-3813.

BURFORD-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Coût $30,000-2960.

CALGARY-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-Faut dépenser $200,000
-3783; nécessaire de construire cet édi-
fice-3783; se recrute probablement plus
de soldats à Calgary que dans aucune au-
tre ville de la Puissance-3783.

Campbellton-Qual en eau profonde-3309.

CANé%L DE LA BAIE pEORGIENNE-
COMMISSION ROYALE.

Hon. R. Lemieuz-Rapport intérimaire de-
vrait être traduit en français-3482;
population de la région de Montréal
s'intéresse beaucoup à ce projet-3482.

Canal de Trent-Améliorations--3571.
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CANAL DES GALOPS.

Hon. J. D. Reid--Crédit de $20,000-3778;
règlement final de toutes créances pen-
dantes des entrepreneurs Murray et Cle-
veland, relativement à la construction
de l'entrée supérieure-3778.

M. Copp-Le nouveau quai de Sackville-
3779 ; gouvernement devrait le relier à
la voie principale de l'Intercolonial-
3780; actuellement le quai n'est d'au-
cune utilité pour la population de Sack-
ville-3780.

M. Descarries-Plaintes des citoyens de La-
chine-378-0; ennuis créés par les sifflets
des bateaux qui descendent du lac Saint-
Louis-3780; demande s'il n'y aurait pas
moyen de substituer aux sifflets quelque
autre signal pour avertir les gardiens
des écluses-3780.

CANAL WELLAND-CONSTRUCTION.

Hon. J. D. Reid-Crédit $4,500,000-3617;
cinq entreprises ont été adjugées-3617;
entrepreneurs sont Dominion Dredging
Company $3,487,725-3617; Baldry, Ycr-
burg et Hutchinson, $5,377,185, O'Brien et
Doheny, Quinlan et Robertson, $9,540,000
-3617; section 4 adjugé à McGuire et
Cameron-3617; dépense totale au 31 oc-
tobre 1915, $7,796,260-3617; chiffre esti-
matif pour toute l'entreprise, à peu près
$50,000,000-3617; n'y a pas lieu de mo-
difier ce chiffre-3617.

Cannington-Edifice public-2961.
Cape-Bald-Réparations au brise-lames-

3309.
Cap-Chat-Agrandissement de la jetée de

dérivation-3312.
Cap-Rosier-Brise-lames-3312.
Cayuga-Edifice public--3782.

CHANDLER-QUAI,

Hon. R Rogers-Crédit $25,000-3312; l'en-
treprise totale est évaluée à $132,866-
3312.

Hon. R. Lemieux-Chandler est un nom:
nouveau-3312; à cet endroit existe une
grande manufacture de la pâte de bois
au moyen de sulfite-3312; compagnie a
dépensé $5,000,000-3312; stimulant pour
les affaires par toute la région-3312; il
y a un autre projet qui coûterait moins
cher que celui du Gouvernement-3312.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE D'HUDSON
-CONSTRUCTION D'INSTALLATIONS
DE TETES DE LIGNES ET D'ELEVA-
TEURS.

Hon. J. D. Reid-Crédit de $3,000,000-
3533; jusqu'au 26 février 1916 le Gouver-
nement a dépensé $10,404,182 pour le che-
min de fer-3535; $4,861,778 pour les
travaux de la gare terminus à Port-Nel-
son-3535 ; adjugé tous les travaux à J.
D. McArthur-3536; coût cstimatIf de la
ligne est de $16,000,000-3636; celui de
la gare terminus $10,000,000-3536; lon-
gueur de la ligne 425 milles-3536; che-
nal entre Port-Nelson et la baie d'Hud-
son est parfaitement sûr-3536; aura une
profondeur minimum de 19 pieds-3537;

SUBSIDES-DISCUSSION QJINERALE-Suite.
CHEMIN DE FER DE LA BAIE D'HUD-
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TIONS DE TETES DE LIGNES ET
D'ELEVATEURS-Suite.

Hon. J. D. Reid-Suite.
Nelson comme terminus possède des avan-
tages que Churchill n'a pas-3538; tra-
vaux sont trop avancés pour revenir sur
le sujet-3538; Churchill est de 80 milles
plus éloigné que Nelson-3538; cet excé-
dent de parcours entraînerait des dé-
penses considérables dans l'exploitation
et exigerait une division additionnelle-
3538.

Hon. F. Oliver-Différence dans le parcours
n'est pas suffisante pour renoncer au port
de Churchill-3538; offre un abri sûr aux
navires-3538; propriétaires de navires
n'oseront pas se diriger vers Nelson-
3538; la construction des 80 milles plus
long, ne coûterait pas $3,000,000-3538 ;
les améliorations du port de Port-Nelson
exigeront $10,000,000-3539 ; on n'offre
pas de chance de succès à la route de la
baie d'Hudson en choisissant Nelson
plutôt que Churchill-3539.

Hon. J. D. Reid-Tous les armateurs qui
ont envoyé des vaisseaux à Port-Nelson
sont très satisfaits-3540 ; serait encore
préférable de dépenser autant d'argent à
Port-Nelson qu'à Fort-Churchill parce
que, si nous avions fait choix de Fort-
Churchill, il nous aurait fallu rendre à
80 milles plus loin les trains de blé récolté
au Nord-Ouest, afin de mettre ce blé à
bord des vaisseaux-3540.

M. Schaffner-Si l'on veut envisager bien
en face la situation des gens de l'Ouest,
il ne s'élèvera pas une seule protestation
contre la construction du chemin de fer
de la baie d'Hudson-3543; il ne s'expri-
mera pas un seul doute sur la navigabilité
de la baie et de son détroit-3543; diffé-
rence entre ce qu'il en coûte pour sortir
le grain par la baie d'Hudson et pour
l'expédier à Montréal-3543; navigabilité
de la baie d'Hudson, du détroit d'Hudson
n'est plus à démontrer-3544; sont navi-
gables cinq mois de l'année-3544; Fort-
Churchill aurait dû être choisi comme
terminus-3544; distance du Fort-Chur-
chill à Liverpool, 3,000 milles, de Mont-
réal à Liverpool 3,220, entre Vancouver
et Liverpool via la baie d'Hudson on sau-
ve 1,300 milles sur le parcours actuel qui
est de 5,868 milles par le Pacifique-Cana-
dien-3545; il ne s'écoulera pas dix ans
avant que l'on se demande comment quel-
qu'un a pu -avoir le courage de dire un
seul mot contre la construction du che-
min de fer de la baie d'Hudson-3545;
contre la navigabilité de la baie et du
détroit d'Hudson-3545.

M. Robb-Trente ans d'expérience fait voir
que la saison de navigation s'étend du 19
juin au 8 novembre-3546.; le seul mois
avantageux pour le transport du grain
par cette route sera celui qui suivra le
temps où la manutention du grain com-
mence-3546; lorsque le Canada a un
aussi grand besoin d'argent, la route de
la baie d'Hudson peut attendre quelque
temps encore-3546; qu'on remette sa
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construction jusqu'à ce que nous ayons
établi que l'Ouest peut produire chaqu«
année, des récoltes aussi abondantes que
l'a été celle de l'année dernière-3546.

Hon. G. P. Graham-Suis encore partisan
de la construction du chemin de fer de la
baie d'Hudson-3547; j'entretiens l'espoir
que la navigation du détroit d'Hudson se
prolongera durant un laps de temps plus
long que celui Indiqué dans les rapports
déjà faits-3547; le détroit ne gèle pas, la
difficulté provient de la glace qui descend
dans le détroit-3547; avec notre télé-
graphie sans fil, nos nouvelles méthodes
de signaux et les autres améliorations
il me semble qu'on peut tenir un chenal
ouvert dans le détroit plus longtemps
qu'auparavant, alors même qu'il arrive
que le chenal dévie un peu-3547; il y
a des armateurs qui sont prêts à entre-
prendre la navigation de la baie d'Hud-
son, avec des chances considérables de
traflc-3548.

M. McKenzie-Affaire Thomas Maloney, de
Terre-Neuve-3550; blessé à Port-Nel-
son-3550; ne pourra plus jamais se ser-
vir de ses mains-3550; éteindre un in-
cendie à bord d'un vapeur de l'Etat-
3550; indemnité de $2,000 ne serait que
légitime-3550.

Hon. J. D. Reid-Accident ne se rattache
nullement à la -besogne du département
-3550; soumettra l'affaire au ministre
des Chemins de fer-3550.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

Hon. J. D. Reid---Crédit est de $613,000-
3179; dépose correspondance avec le
G.T.R., concernant la prise de posses-
sion du Transcontinental-3179.

Hon. G. P. Graham-Gouvernement actuel
a dépensé $100,000 pour un rapport qui
fournissait au Grand-Tronc Pacifique une
raison de plus de ne pas se charger de
la ligne-3182; on a prétendu que la
ligne coûte plus cher qu'elle ne l'aurait
dû-3182; qu'elle n'est pas encore ache-
vée-3182; n'est pas vrai que l'ouvrage
ne s'est pas fait sous la surveillance
commune de la compagnie et de la com-
mission des chemins de fer-3182; à
part certaines choses soumises à des ar-
bitres, en vertu de la loi, le Grand-Tronc-
Pacifique a accepté chaque pouce des
ouvrages exécutés, de même que chaque
sou de la dépense effectuée sous l'ancien
Gouvernement a eu son approbation-
3182; Gouvernement actuel a commis
une grave erreur en apportant a4
réseau certaines modifications--183;
puis, en- faisant tant soit peu de change-
ments fournissant au président de la
compagnie une excuse pour ne pas se
charger de l'exploitation du réseau-
3183 ; Gouvernement a fait une grande
erreur en permettant au Grand-Tronc-
Pacifique de dire que la voie n'avait pas

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE--uite.
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été construite suivant les conditions åe
la convention-3183; but de l'entreprise
n'est pas atteint-3184; ville de Québec
se trouve sur un embranchement et nulle-
ment sur la grande ligne-3184; à l'est
de Cochrane Il n'y a qu'un service de
gare à gare, et, au lieu de servir de)
grande ligne transcontinentale conformé-
ment aux plans primitifs, le chemin ne

.fer ne donne qu'un service irrégulier d'un
endroit à l'autre-3184.

Hon. J. D. Reid-L'exploitation du trans-
continental de Winnipeg à. Moncton ne
peut se faire qu'à grands sacrifices-
3185; compagnie le sait tout aussi bien
que nous--3185; comment aurions-nous
pu forcer la compagnie à exploiter la
partie est du réseau, même en supposant
qu'elle eût accepté dêtre mise en posses-
sion de la ligne, lorsqu'elle venait juste-
ment de se faire accorder de fortes som-
mes, afin de l'aider à exploiter le tronçon
ouest du Transcontinental?-3185 ; ex-
ploitation du Transcontinental entre
Cochrane et Winnipeg-3186; satisfai-
sante pour le public en général-3186;
difficile de se procurer le matériel rou-
lant-3186; à force de mettre à contri-
bution le matériel de l'Intercolonial nous
avons pu subvenir -au mouvement des
marchandises-3187.

Hon. Wm Pugsley--Gouvernement n'avait
pas encore terminé la construction du
chemin de fer lorsqu'il a sommé la com-
pagnie d'avoir à signer un bail que rien
ne l'obligeait à signer-3188 ; revue de la
question du , Transcontinental-3188; le
ministre des Chemins de fer a subi l'in-
fluence de M. Gutelius, le gérant général,
qui a l'ambition d'étendre jusqu'à Winni-
peg, et même jusqu'au Pacifique, l'exploi-
tation par l'Etat de toute la ligne-
3191; quand bien même le Gouvernement
devrait, au prix de quelque sacrifice, ten-
ter un effort pour répondre aux vues de
la compagnie du Grand-Tronc-Pacifique,
il serait infiniment préférable pour le
Gouvernement et pour le pays d'en venir
à une entente et que cette compagnie se
chargeàt de l'eiploitation de tout le ré-
seau, à partir des ports de Saint-Jean et
d'Halifax à l'océan Pacifique-3192.

M. Carvell-Négociations avec le gouverne-
ment du Nouveau-Brunswick au sujet du
chemin de fer de Saint-Jean à Québec-.
3196; Gouvernement s'est dégagé de sa
promesse d'exploiter cette ligne et de
payer au Nouveau-Brunswick 40 p. 100
des recettes brutes-3196; Gouvernement
devait relier ce réseau à l'Intercolonial-
3196 ; n'est plus question de l'embranche-
ment de Grand-Falls-3196; serait ridi-
cule de construire un embranchement à
Médutic-3197.

Hon. J. D. Re4--Projet de loi sera déposé
relativement à cette affaire-3197.

Hon. G. P. Graham-Devoir du Gouverne-
ment est de faire connaître franchement
à la Chambre, avant de lui demander de
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voter les crédits du ministère des Che-
mins de fer, quelles subventions il se pro-
pose d'accorder à telles ou telles compa-
gnies; quelles sommes il leur a promis de
leur faire voter pendant la présente ses-
sion-3199; si, au lieu de $19,000,000, le
Gouvernement allait dépenser $40,000,000,
cela ferait une assez forte différence à
voter.

Hon. J. D. Reid-Par le bill du chemin de
fer de la vallée du fleuve Saint-Jean,
nous économiserons une somme de $3,000.-
000-3199.

Hon. Wm Pugsley-Réseau des chemins de
fer de l'Etat ne comprend pour ainsi dire
pas d'élévateurs-3204; l'élévateur de
Saint-Jean a été incendié-3204; ville
n'en possède plus pour le service du
Transcontinental-3204; en dépit du tarif
imposé pour le transport jusqu'à Québec,
ce transport ne fut pas encouragé, car le
port de mer en question était privé des
commodités nécessaires à la manutention
du grain-3204; si le Gouvernement avait
reconstruit l'élévateur de Saint-Jean et
augmenté à Halifax et à Québec les
commodités offertes par les élévateurs, le
Transcontinental aurait pu devenir un
facteur réel au sujet du transport-3204.

Hon. J. D. Reid-Tarif de 6 cents par bois-
seau fut mis en vigueur pour diminuer
l'encombrement qui régnait dans l'Ouest
-3206; 8,000,000 boisseaux de grain fu-
rent transportés, ce qui améliora la si-
tuation-3206; nous ne pouvions pas faire
plus sur le Transcontinental avec le peu
de ressources que nous possédions-3206.

M. Burnham-M'oppose énergiquement à ce
que l'on accorde un seul dollar de plus
aux autres chemins de fer-3208 ; la na-
tion ne veut plus de ces subventions--
3208.

M. Turriff-Tarif de 6 cents par boisseau
de grain d'Armstrong à Québec ou
Montréal-3209; tarif d'entier sur le
Transcontinental de Winnipeg à Saint-
Jean était exactement l'ancien tarif du
Pacifique-Canadien-3209 ; ce tarif n'était
ni plus ni moins qu'un tarif truqué obte-
nu en réclamant moins sur une partie de
la ligne de l'Etat et en exigeant plus
quant au reste de cette même vole ferrée
-3209.

Sir George Poster-Gouvernement n'avait
pas la moindre idée qu'il serait appelé à
exploiter le chemin de fer du Grand-
Tronc-Pacifique, que la compagnie a re-
fusé d'accepter-3214; on critique le mi-
nistre parce qu'il n'a pas acheté du ma-
tériel roulant pour ce chemin de fer il y
a quatre ans passés-3215; pas une cri-
tique raisonnable-3215 ; en transportant
8,000,000 de boisseaux de grain, le che-
min de fer a aidé aux cultivateurs de
l'Ouest-3215 ; prix d'entreposage dans
l'Est n'a pas été plus élevé que celui
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que le cultivateur aurait payé dans
l'Ouest-3215; lors même qu'on eût pu
disposer de l'outillage le plus complet et
transporter le grain jusqu'au littoral,
l'acheteur et le consommateur européens
ne l'auraient pas reçu plus tôt-3216;
tout le grain transporté a eu l'avantage
de se trouver rendu au littoral aux con-
ditions d'un tarif d'été, et il aura celui
de pouvoir être à bord des steamers dés
l'ouverture de la navigation à l'été-
3216.

Hon. F. Oliver-Si le chemin de fer avait
été mis en exploitation dès le début de
la saison, une plus grande partie du grain
aurait été vendue-3220; s'en serait suivie
une distribution d'argent dans l'Ouest
qui eût largement contribué à l'améliora-
tion des affaires en cette partie-là du
pays ainsi que dans les provinces de l'Est
-3220; le grain est là dans l'Ouest, on
en a besoin en Europe-3220; nous de-
vons prendre les moyens de le transpor-
ter aux ports maritimes de l'est-3220;
il faut donner au G.T.P., le matériel rou-
lant et l'administration nécessaire-3220;
c'est le problème que le Gouvernement est
appelé à résoudre-3221.

Sir George Foster-Question de l'entrepo-
sage du grain-3229; au point de vue du
soulagement à apporter à la situation,
cette année, toutes facilités additionnelles
d'entreposage qui auraient pu raisonna-
blement être apportées à Saint-Jean, Ha-
lifax et Québec, n'auraient pas fait un
iota de différence dans la quantité de
grain canadien actuellement transporté
en Europe-3229 ; nous pouvons entre-
poser dans le Canada entre 150 et 165
millions de boisseaux de grain-3229; pas
raisonnable, de prétendre que tous ces
élévateurs, ou la plus grande partie, doi-
vent être aux ports de mer-3229 ; les
ports doivent servir aux transports, non
pas à l'entreposage-3229; pour pouvoir
transporter rapidement et bien, Il est né-
cessaire d'avoir des entrepôts d'une capa-
cité proportionnée à celle des navires qui
viennent y prendre leurs chargements-
3229 ; il n'en faut pas plus, et il est mieux
que le grain soit placé dans les entrepôts
à l'intérieur du pays qu'aux ports de mer
mêmes-3229; les frais sont moindres, le
fardeau moins lourd pour le port, et la
distribution du grain est de toute façon
plus aisée-3229

M. Hughes (I.P.-E.)-Administration de
l'Intercolonial-3229; l'ancienne méthode
de M. Pottinger donnait plus de satisfac-
tion-3229; actuellement toutes les'affai-
res du chemin de fer sont transigées à
Moncton-3240; surintendant local n'a
plus deresponsabllté--3240; si vous écri-
vez à Moncton vous êtes certain de ne
pas recevoir de réponse-3240 ; on est
d'opinion que l'administration de l'Inter-
colonial n'essaie nullement de donner à la
population qui est échelonnée sur son par-
cours le service auquel elle est en droit
de s'attendre-3240.
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Hon. J. D. Reid-Ministre malade-1669;
ferai exposé général de la situation-1669;
réseau des chemins de fer s'est-beaucoup
agrandi depuis un an-1669; longueur to-
tale des lignes exploitées par l'Etat est
de 4,057 milles-1669; l'exploitation gé-'
nérale est faite sous la direction d'un
gérant général, avec deux surintendants
généraux-1669; Intercolonial a. eu sa
part du surcroît de trafic dont les che-
mins de fer en général ont joui-1670;
présente année sera la plus florissante que
la ligne ait jamais eue-1670; recettes
seront de $14,413,264-1670; laissant un
excédent de $1,056,510-1670; détails des
améliorations faites aux ponts, pour la
manutention économique du traftc--1671;
matériel neuf-1671; frais d'exploitation
et grains depuis 1912-1672; tableaux-
1672; réparations-1672; parcours et re-
cettes-1672; nombre de voyageurs-
1673; prévention des accidents-1673; 33
p. 100 de diminution dans les pertes de
vie-1673; diminution de 27 p. 100 dans
les accidents-1673; résultat de la cam-
pagne relative à la prévention des acci-
dents-1673; caisse de secours--1673; a
sur ses listes 657 anciens employs-1673;
total des pensions s'élève à $19,278-
1673; Gouvernement contribue .$100,000
annuellement . à la caisse de secours-
1673; association de secours mutuels et
'd'assurance des employés-1673; contri-
butions des employés et allocation de
$10,000 par année sur les recettes du che-
min de fer-1673; pendant l'année 86 ré-
clamations pour décès-1673; somme to-
tale déboursée $38,585-1673; compagnie
du Qrand-Tronc a refusé de prendre en
main l'exploitation du Transcontinental
National-1673; Gouvernement s'est vu
forcé d'assumer cette tache-1673; avons
loué l'embranchement du lac Supérieur
de la compagnie du Grand-Tronc-Pacifi-
que-1674; nécessaire que cette ligne fût
exploitée pour avoir des communications
avec Fort-William-1674; avons loué dès
locomotives et des voitures du Grand-
Tronc-Paciflque-1675; au premier dé-
cembre, les recettes brutes du Transcon-
tinental, entre Moncton, Winnipeg et Fort-
-Willidin, se sont élevées à $2,296,113.40
-1675 ; les frais d'exportation, pendant
la même période, ont été de $1,975,994.36
-1675; faut ajouter le loyer de l'embran-
chement du lac Supérieur pendant sept
mois, $350,000-1675; ceci laisse un dé-
ficit de $30,000 dans l'exploitation du
Transcontinental jusqu'à cette date-
1675; pont de Québec-1676; sommes dé-
pensées jusqu'à date $18,527,621 dont $10,-
473,346 pour le nouveau pont-1676; coût
total des deux ponts est évalué à 27 mil-
lions de dollars--1676; gares terminus
d'Halifax et de Saint-Jean-1676; service
des bacs transbordeurs de l'île du Prince-
Edouard-1677; chemin de fer de la baie
d'Hudson-1677; c'est le Gouvernement
libéral qui en décida la construction-
1677; plusieurs aujourd'hui en contestent
l'utilité-1677; plus tard le pays en tirera
son profit-1677; son utilité vient sur-
tout de ce qu'il permet d'atteindre une

OHEMINS DE FER ET CANAUX-CHE-
MIN DE FER ANTIGLISSEURS ET
PLAQUES DE TRAVERSES-Bufte.

Hon. J. D. Reid-Suite.
immense étendue de grande valeur agri-
cole-1677; d'atteindre des ressources mi-
nérales qui ne demandent qu'à être exploi-
tées-1677; de développer des pécheries
qui peuvent rivaliser avec'celles de Terre-
Neuve-1677; travaux au port de Fort-
Nelson-1679; travail permanent a fait
bon progrès-1679; chemin de fer de la
baie d'Hudson et ses gares terminus ont
coûté au 31 décembre, $15,465,304-1679;
canal maritime de Welland-1679; ren-
seignements sur les diverses entreprises
-1679; constructioit du canal Welland va
nuire aux aqueducs de plusieurs munici-
palités-1680; entente provisoire-1680;
construire un aqueduc du lac Erié aux
réservoirs des municipalités-1680; mu-
nicapalités auront à payer un loyer an-
nuel fixe-1680; canal de Trent-1681;
quand le canal sera complet, des vais-
seaux d'un tirant de 8 pieds pourront se
rendre de Peterborough aux Grandi lacs
-1681; l'enrôlement parmi le personnel
du département des Chemins- de fer et
Canaux-1681; a accordé congé à 573
fonctionnaires pour leur permettre de
s'enrôler-681.

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

Hon. J. D. Reid--4Subvention $384,000 au
chemin de fer Edmonton, Dunvegan et
British Columbia-3607.

Hon. G. P. Graham-Proteste contre la fa-
çon d'accorder des subventions-3607; je
m'insurge contre le système qu'on a
adopté d'inscrire les subventions desti-
nées aux chemins de fer au budget sup-
plémentaire, au lieu de suivre la cou-
tume toujours observée de les demander
par voie de résolution sur laquelle on
basera un bill-3608; l'inscription de
subvention à des chemins de fer au bud-
get supplémentaire restreint les droits des
membres de la Chambre-3608.

Hon. J. D. Reid-Avant que le Gouverne-
ment puisse soumettre à la Chambre une
résolution comportant une dépense d'ar-
gent, il faut qu'elle soit au préalable
sanctionnée par le gouverneur général-
3608.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC-
PACIFIQUE - REMUNERATION DE
$2,000 AU DIRECTEUR DU GOUVER-
NEMENT.

Hon. C. Marcil-Journaux annoncent que
le Gouvernement va prendre possession
du chemin de fer Québec-Saguenay-
3590; le fusionner avec le Transcontinen-
tal-3590.

Hon. J. D. Reid-Fonctionnaires du dépar-
tement connaissent la situation-3591;
ceux qui ont construit la ligne ont dé-
pensé beaucoup d'argent et ils l'avaient
presque achevée quand des difficultés
financières ont surgi et le chemin de fer
n'a pas été terminé, bien qu'il eût fallu
très peu de capitaux en ce temps-là, pour
compléter les travaux-3591; après que le

,218
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ministre des Chemins de fer eût parcouru
la ligne, il s'est montré surpris de l'état
dans lequel se trouvait la voie et des ser-
vices qu'elle rendrait aux habitants de
la rive nord du Saint-Laurent-3591.

CHEMINS DE FER ET CANAUX-DEPEN-
SES IMPUTABLES SUR LE CAPITAL.

Hon. G. P. Graham-Le Transcontinental-
2692; raison du désaccord entre la com-
pagnie du Grand-Tronc-Pacifique et le
Gouvernement-2622; l'ambition de l'ad-
ministration des chemins de fer de l'Etat
de diriger une voie transcontinentale-
2692; depuis que M. Gutelius est devenu
conseiller du ministre, celui-ci a fait des
choses et il a négligé d'en faire d'autres.
pour donner à la compagnie une raison
de ne pas prendre possession du chemin
de fer-2692 ; s'est écarté de certaine sti-
pulation du contrat-2692~; changements
ont eu lieu à Québec sans un semblant de
consentement de la part du Grand-Tronc-
Pacifique-2693; modifié les plans des
installations terminales et de l'entrée à
Québec-2693 ; ces seuls changements
donneraient pleinement raison à la com-
pagnie de ne pas prendre possession de
la ligns sans obtenir le consentement de
ses actionnaires pour passer un nouveau
marché ou pour s'écarter de l'ancien, qui
lui a servi à obtenir des fonds et à faire
tous ses calculs-2693; grave inconve-
nient qu'offre le nouvel emplacement des
usines à Québec-2693 ; 'grande distance
de la ligne principale-2693; ligne elle-
même a perdu au change-2693; à l'heure
qu'il est, on n'est guère plus avancé à
Québec qu'à l'époque où Il n'était pas
encore question du Transcontinental-
2694; l'ancien projet n'avait été adopté
qu'à la suite du plus mûr examen-
2694; changements que l'on a effectués à

e Québec ont coûté fort cher et ne sont
utiles à personne-2694; ce que la cham-
bre de commerce de Québec pense de la
situation-2695; à quoi bon construire
trois chemins de fer à travers le conti-
nent, à des prix fabuleux, si nos ports
maritimes n'ont pas l'outillage voulu pour
disposer des marchandises qu'on y ap-
porte-2695 ; ce fut un acte de prévoy-
ance de la part de la ville de Québec de
passer le 20 août 1910, une convention
avec les commissaires du Transcontinen-
tal, en vertu de laquelle le gouvernement,
en retour du transfert par la ville à un
prix nominal ,de la propriété considéra-
ble du marché Champlain, s'engageait à
construire des quais, des docks, des en-
trepôts et des gares sur le Saint-Laurent
dans le quartier Champlain, au prix de
trois millions de dollars, sans compter le
prix du terrain et des usines-2695;
texte du rapport de la chambre de com-
merce de Québec--2696; nous tenons for-
tement à l'idée que la manutention des
marchandises à la tête du Transcontinen-
tal devrait se faire au bord du fleuve-
2696; la ville va se trouver, en ce qui
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concerne les voyageurs et les marchan-
dises, plus éloignée de plusieurs milles du
Transcontinental que-dans le projet -an-
térieur-2627; les travaux à Halifax-
2697; dépassent considérablement la ca-
pacité du chemin de fer-2697 ; faire des
travaux de tète de ligne sur une très
grande échelle, sans voir à développer
les moyens de transport suffisamment
pour utiliser la gare maritime, ne parai-
trait pas aux compagnies de chemin de
fer un très bon calcul-2691; l'accroisse-
ment du rendement des chemins de fer
aurait dû accompagner les travaux du
terminus-2697 ; l'exploitation du Trans-
continental-2697 ; ministre ne fait pas
le moindre effort pour mettre en valeur
la section à l'est de Cochrane-2697;
marchandises arrivant à Québec des ré-
gions de l'Ouest sont transbordées sur
l'Intercolonial pour gonfler le trafic de ce
chemin de fer, au lieu d'être envoyées
directement à Moncton sur les voies du
Transcontinental-2697; l'un des grands
moyens à prendre pour développer l'inté-
rieur des provinces d'Ontario et de Qué-
bec serait l'exploitation de la ligne de
Cochrane, à Québec, et une exploitation
assez active depuis Québec en gagnant
vers l'Est-2699; Transcontinental a été
construit dans le but de transporter les
produits de la population, non seulement
à Cochrane, mais à tous les points impor-
tants échelonnés le long de la voie de-
puis Winnipeg jusqu'à Montréal-2699;
le canal de Trent-2699 ; historique des
forces hydrauliques de la Trent-2699 ;
Gouvernement d'Ontario a cédé de son
plein gré par un arrêté ministériel les
forces hydrauliques sur le canal aux au-
torités fédérales, sans se réserver aucun
droit qu'il pouvait avoir sur lem eaux
provinciales-2699 ; texte officiel des con-
ditions du transfert-2701; progrès- et
bienfaits de Hydro-électrique-.-2702.

M. Burnham-Grave reproche au gouver-
nement Laurier-2703; c'est de n'avoir
pas compris la nécessité de conserver au
peuple canadien la propriété des chutes
d'eau de la Trent-2703; voici des chutes
d'eau à la veille de devenir infiniment
précieuses pour la nation-270'3 ; chose
étrange, bien que ce fût là un actif du
plus grand prix pour le peuple, le Gou-
vernement l'aliéna pour une somme déri-
soire-2704; il nous a fallu racheter nos
propres chutes d'eau au prix de $8,350,-
000, afin de donner ebn plein développe-
ment à un système qu'il aurait fallu pré-
voir et que tout gouvernement avisé, par
le passé, aurait dû prévoir-2704; à Bur-
leigh-Falls Il existe au moins 10,000 che-
vaux-vapeur-2704; gouvernement Lau-
rier transféra le bail de ces forces hy-
drauliques pour 60 ans à une compagnie
d'intérêt privé-2704; moyennant la
somme de un dollar l'an-2704; spécula-
teurs primitifs qui n'avaient jamais dé-
veloppé un seul cheval-vapeur en firent le
transfert pour $200,000-2705 ; valeur de
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ces chutes était d'au moins $1,000,000-
2705; lorsque vint l'heure où la commis-
sion hydro-électrique put acquérir par
achat les chutes d'eau de la Trent, il lui
fallait tenir compte de la puissance hy-
draulique de ces chutes Burleigh-2705.

Hon. J. D. Reid-Chutes d'eau du canal de
la Trent ont toujours été la propriété du
Dominion-2705; gouvernement d'Onta-
rio à la suite de l'affaire Burleigh a dû
payer $250,000 pour le bail de chutes
d'eau qui n'ont jamais été aménagées-
2706 ; dans le bail de 60 ans à $1 par an-
née, il n'y avait pas de condition imposée
pour le développement-2706; nous som-
mes tous satisfaits de constater que cette
question des chutes d'eau est réglée-
2707; commission hydro-électrique\ a
réussi, à l'heure actuelle, à obtenir la
haute main sur presque toutes les chutes
d'eau dans l'est d'Ontario, de sorte que le
public aura l'avantage de se procurer
l'énergie électrique pour ainsi dire au
prix coûtant-2707; le Transcontinental
et la situation qui existe à Québec-2708;
correspondance sera déposée-2709; Qué-
bec aura une gare commune-2709 ; pour
le Transcontinental et plusieurs autres li-
gnes de chemin de fer--709 ; hangars à
marchandises sur les bords de la rivière
Saint-Charles et au bassin Louise-2709;
convois de voyageurs pourront entrer en
gare soit au Palais, soit au marché
Champlain-2709; si l'on avait suivi les
premiers plans le Transcontinental n'au-
rait jamais pu être relié à la gare du
marché Champlain et à la partie est de
la ville de Québec, où la commission du
port a fait ériger son élévateur, où se
trouvent tous les hangars à marchandises
et où mouillent tous les navires transat-
lantiques-2709 ; il n'y aurait pas eu de
communications entre le terminus du
Transcontinental dans la ville de Québec
et la majeure partie du port-2709 ; l'ob-
jection de la compagnie du Grand-Tronc-
Pacifique à exploiter le chemin de fer est
certainement que le Transcontinental en-
tre Winnipeg et Moncton ne peut pas
donner de profit-2710; le Transcontinen-
tal a été passé au Gouvernement sans
aucun outillage, et le Gouvernement lui-
même ne possédait pas d'outillage-
2711 ; la ligne a été exploitée-2711;
nous avons commencé par y faire circuler
des convois-voyageurs entre Toronto et
Winnipeg, et des convois de marchandi-
ses sur toute son étendue-2711 ; afin
d'obtenir le matériel nécessaire, nous
avons enlevé à l'Intercolonial 75 locomo-
tives et de nombreux wagons-2711;
nous avons nul sérieusement à l'Interco-
lonial en lui prenant ses wagons et ses
locomotives pour exploiter le Transconti-
nental, sans cependant nous trouver en
possession d'un matériel suffisant pour
l'exploiter convenablement-2711; en tous
cas, nous avons fait aussi bien que les
circonstances le permettaient, et le mé-
contentement dont parle l'opposition
n'existe pas-2711.
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Hon. Wm Pugaley-Nécessité d'obtenir la
-correspondance concernant l'exploitation
du Transcontinental-2712; savoir en
quels termes le Gouvernement a mis le
Grand-Tronc-Pacifique en demeure de se

,charger de l'exploitation de cette voie
ferrée-2713 ; aucune tentative pour met-
tre l'exploitation du Transcontinental
sur un bon pied-2714 ; service du Gou-
vernement fournit entre Cochrane et
Moncton. n'est pas même digne de ce nom
-2714 ; entre Cochrane et Winnipeg, la
vitesse moyenne des trains est de 13 mil-
les à l'heure-2714; le Transcontinental
sur tout son parcours, de la ville de
Moncton à la ville de Winnipeg, est une
des plus belles lignes du continent améri-
cain-2715; ce que l'on dit du Transcon-
tinental-2715; récoltes splendides dans
le territoire qu'il traverse-2716 ; sur
tout son parcours ce chemin de fer offre
aux ouvriers de la terre l'espace voulu
pour s'établir, pour semer et pour récol-
ter-2716.

Hon. J. Bureau-Exploitation du Transcon-
tinental de Québec-Ouest à Parent-2718 ;
colons privés de tout service-2718; de-
mande de coopérer avec les marchands de
bois pour protéger les forêts-2718; in-
cendies allumés par les loconotives du
Transcontinental ont causé de graves
dommages-2719; Gouvernement devrait
prêter son concours' A' l'association de
protection forestière du Saint-Maurice-
2719; compagnie du chemin de fer Trans-
continental est obligée comme les autres
compagnies, en vertu de la loi, de main-
tenir sa voie d'une façon propre pour
empêcher les feux'de forêts-2719; c'est
ce que ne fait pas le Transcontinental-
2719; l'association tient à ce que le Trans-
continental fasse comme les autres che-
mins de fer et entretienne proprement sa
ligne-2720 ; et s'il ne le fait pas elle veut
avoir l'autorisation du département de
prendre elle-même des mesures à coRidi-
tion que l'administration paye les dépen-
ses-2720.

M. Boulay- Le Soleil et l'Intercolonial-
2720 ; article mensonger-2720 ; retards
et encombrement du fret-2720 ; on a
enlevé 75 locomotives de l'Intercolonial
pour les transférer sur le G.-T.-P-2720 ;
retards aussi causés par le transport des
munitions de guerre et des trains de sol-
dats--2720 ; faux de dire que les retards
sont attribuables à l'administration-
2720 ; l'administrateur que nous avons
aujourd'hui, dans la personne de M. Gu-
telius, et ses subordonnés dans l'adminis-
tration, ne peuvent pas être surpassés-
2721; article est de nature à faire tort,
non seulement au chemin de fer, mais
encore à faire tort au pays-2722 ; en
laissant croire, dans un article comme
celui-là, que le chemin de fer est dange-
reux pour les voyageurs, cela est de na-
ture à inviter les passagers à prendre une
autre direction, au lieu de voyager sur le
chemin de fer de l'Etat-2722; travaux à
la baie Courtenay, commencés par l'ho-
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norable Wm Pugsley-2723; sont au dé-
triment des meilleurs intérêts du public-
2724; millions gaspillés en pure perte
alors qu'il avait un havre naturel à
Saint-Jean-2724.

CHENAL MARITIME DU FLEUVE SAINT-
LAURENT.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $1,172,000
pour le service de la flotte qui duit dra-
guer le chenal-747; exposé détaillé des
travaux exécutés l'année dernière--747;
question des niveaux depuis Montréal jus-
qu'à la mer-748; abaissement du niveau
dans le port de Montréal pourrait être
évité par la construction de barrages
pour retenir l'eau en bas du lac Saint.
Pierre-748; ces travaux sont commencés
et seront répartis sur plusieurs années-
748 ; coût total est évalué à $400,000-
748.

Cobourg-Réparations à la jetée de l'ouest
-3794.

Cobourg-Nouvel édifice public-2961.
Colombie-Anglaise-Travaux divers sur les

lignes télégra:phiques et téléphoniques-
3474.

COMMERCE-APPOINTEMENT DE 16
COMMIS.

Sir George Poster-Crédit $9,600-3717;
s'agit d'inscrire sur la liste des fonction-
naires permanents des commis, qui de-
puis 1911 sont employés à titre de sur-
numéraires-3717.

COMMERCE ET INDUSTRIE DU CANADA.

Sir George. Foster-Situation de notre tom-
merce et de notre industrie-3131; chan-
gement profond qui devra se produire au
lendemain de la guerre-3131; quelques-
uns des aspects de la situation-3131; à
l'heure qu'il est, nos établissements indus-
triels, nos maisons de commerce, nos
fermes, nos mines et nos pêcheries se
trouvent privés de 300,000 adultes deve-
nus complètement étrangers à tout tra-
vail productif-3132 ; si la guerre doit se
prolonger encore pendant un an ou dix-
huit mois, c'est à 500,000 que sera porté
le nombre des adultes qui ne participeront
pas aux travaux productifs 3132; diver-
sion de travail productif et utile au profit
d'un travail malfaisant et pernicieux-
3132; fabrication des munitions de
guerre-3132; la paix faite, la position
financière aura tellement changé, que l'es-
prit d'entreprise' et la situation indus-
trielle seront tout à fait différents--3132;
le crédit sera plus difficile, l'argent plus
cher, l'administration du pays plus coû-
teuse, facteurs à considérer quand il s'agit
d'obtenir du capital et d'entreprendre des
oeuvres qui exigent des capitaux-3132;
des 500,000 adultes qui auront quitté le
pays, plusieurs ne reviendront pas-3132;
un grand nombre de ceux qui reviendront
seront invalides complètement ou en par-
tie, et deviendront par conséquent un far-
deau-3132 ; les autres n'auront plus pour
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le Canada la même valeur économique et
productive-3132; aussitôt que la guerre
finira, les portes de toutes les fabriques
de munitions seront fermées et l'aide qu'il
a fallu recueillir pour travailler dans ces
établissements devra trouver quelque
autre emploi-3132; la fabrication de
munitions cessant, les mille et une indus-
tries qui ont grandi par tout le pays à
cause de leurs rapports plus ou moins
subtiles avec le travail dominant de la fa-
brication de munitions de guerre, subiront
aussi un arrêt-3132; ces deux faits, com-
binés, produiront une période durant la-
quelle le retour à l'état de choses nor-
males et l'adaptation aux circonstances
telles qu'elles existeront alors, consume-
ront le temps, embarrasseront et trou-
bleront les énergies et auront leur effet
sur le développement du pays et sur sa
situation économique-3132 ; ce que nous
devons faire-3133 ; compter sur les res-
sources et les besoins du pays--313.3;
tenant compte de cette idée, connaissant
nos besoins et le volume de notre produc-
tion, à l'heure. présente, et la quantité de
marchandises dont nous devons nous ap-
provisionner dans les pays étrangers nous
pouvons, en la façon observée par les
'hommes d'affaires, nous appliquer, à titre
de Canadiens, à rechercher la solution du
problème de nos besoins-3133; ce sont
des renseignements exacts qui doivent ser-
vir de fondement au travail poursuivi en
vue de résoudre ce problème-3133 ; en-
suite il faudra trouver en dehors du Ca-
nada, des marchés sur lesquels nous pou-
vôns diriger et vendre pour la consomma-
tion les produits du Canada-3133; tra-
vail des commissaires du commerce-
3133; obtiennent tous les renseignements
utiles aux marchands canadiens-3134 ;
rapport des productions et ressources par-
ticulières du Canada tant naturelles
qu'industrielles-S3134; mode d'entraîne-
ment pour les sous-commissaires--313.4;
on leur a donné des missions à ^remplir
dans les diverses provinces, avec ordre çe
fa'ire pour leur propre compte une étude
soigneuse des différentes industries et des
différents commerces du pays et de ren-
dre compte au ministre de leurs observa-
tions-3135 ; Ils ont visité les expositions,
les fabriques et les centres de produc-
tion-3135; après avoir subi pendant un
an et demi ou deux cette discipline, ils
partent pour l'étranger-3135 ; l'heure est
arrivée au Canada d'établir un bureau
de renseignements commerciaux-3135 ;
échanger les nouvelles relatives au com-
merce des pays étrangers et du nôtre-
3135; une des révélations de la guerre a
été la présence dans les limites de l'em-
pire britannique, de matières premières
dont l'utilisation, au début des, hostilités,
aurait eu un important retentissement sur
le progrès et la poursuite de la lutte-
3136; entre les diverses parties de l'em-
pire, il s'opérera un rapprochement si
intime, on se préoccupera tellement de
l'essor à imprimer à ce riche héritage,
que les efforts et les capitaux de l'empire
seront consacrés à l'exploitation de ces
inépuisables ressources-3136 ; on les uti-
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lisera surtout au bénéfice de l'empire,
abstraction faite de l'excédent qui pour-
rait rester pour les autres pays-3136 ; la
science, les connaissances, l'information
sont essentielles au succès d'une indus-
trie-3136; la grande supériorité de l'Al-
lemagne, c'est que son instruction tech-
nique et scientifique avaient atteint un si
haut degré qu'elles avaient pénétré au
coeur même des productions nationales et
avaient fait des Allemands les puissants
concurrents qu'ils étaient-3136; bureau
de renseignements commerciaux pourrait
s'établir sans grands frais au Canada-
3136; serait pour l'avenir un apport con-
sidérable et une immense source d'ins-
truction et d'énergie pour le commerce et
l'industrie du pays en général-3136; le
temps est venu pour les hommes d'affaire
de se consulter, de formuler des projets et
de prendre des mesures pour mobiliser et
orgafilser l'industrie, le capital et l'es-
prit d'entreprise en prévision des pro-
blèmes de l'avenir-3137; propose de con-
voquer en temps opportun un congrès des
hommes d'affaires du Canada, du Paci-
fique à l'Atlantique, des représentants de
toutes les industries et de toutes les
entreprises, dans le -but de discuter ces
matières dans l'intimlté-3137.

Hon. Wm Pugaley-Ministre cherche des
débouchés pour le commerce canadien
dans tous les coins du globe-3140; de
l'autre côté de la ligne 45e il existe un
pays qui constitue le meilleur marché au
monde pour les produits canadiens-
3140; Etats-Unis nous offrent tous les
avantages possibles au point de vue du
développement de notre commerce-
3140; en 1914-1915 le volume de notre
commerce avec les Etats-Unis a dépassé
d'environ 170 millions le volume de nos
échanges avec tous les autres pays du
monde-3140; pays qui est notre marché
naturel par sa situation géographique-
3140; total de notre commerce à l'étran-
ger $1,120,253,771-3140 ; commerce en-
tre le Canada et les Etats-Unis $644,026,-
253-3140; le meilleur moyen de coloniser
notre pays, d'y attirer des immigrants,
le meilleur moyen de peupler notre pays
de- l'Ouest de gens heureux et satisfaits,
c'est de leur ouvrir les marchés de la
grande république américaine-3141;
l'enseignement technique-3141; au lieu
de rédiger des rapports il vaudrait mieux
faire quelque chose de pratique-3142;
travail de la commission économique et
industrielle-3142; aucun renseignement
n'a été donné à son sujet-3142; retour
des soldats-3-142; des milliers de jeunes
gens sortiront physiquement et morale-
ment grandis de cette épreuve et feront
de meilleurs citoyens qu'avant leur dé-
part-3143; il n'y a pas de meilleur en-
trainement physique et moral pour un
jeune homme que la discipline militaire
-3143; n'ai aucun doute que lorsque ces
jeunes gens seront de retour au pays, ils
ne tarderont pas à jouer un rôle Impor-
tant dans notre vie industrielle et le pro-
blème de notre avenir sera bientôt ré-
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solu-3143; terres de l'Ouest-3143; 100,-
000,000 d'acres de, terres fertiles inhabi-
tées-3143; immigration ramènera la
prospérité-3143; établissement d'un
grand bureau commercial à Ottawa-
3143 ; serait préférable d'attendre que les
conditions soient différentes de ce qu'elles
sont aujourd'hui-3143; Gouvernement
devrait prendre les moyens pratiques
d'encourager la construction maritime-
3144.

M. Stevena-Canada n'a pas à faire face à
un plus grand problème que celui de la
réorganisation de la vie industrielle et
commerciale du pays, lorsque la guerre
aura pris fln-3145; gens reviennent au
Canada après avoir subi une transforma-
tion dans leurs idées-3145; retour de
250,000 à 300,000 de ces gens-là aura une
grave influence sur les affaires publiques
-3145; le commerce du Canada-3146;
prendre un soin particulier du marché de
la Russie-3146; pays de 170 millions
d'âmes, aux ressources inexploitées, pays
accessible à notre commerce-3146; cons-
truction des navires-3147; question à
l'étude-3147; projets exposés par le mi-
nistre du Conimerce-3147; ce qui met
obstacle au succès de l'industriel cana-
dien-3147; c'est le manque de rensei-
gnements clairs et précis sur les besoins
et-les exigences, les désirs et les caprices
des nations étrangères-3147; Gouverne-
ment actuel cherche à donner aux indus-
triels canadiens une idée très nette de ce
dont on a besoin chez les différentes na-
tions étrangères-3147.

Hon. R. Lemieux-La conclusion de la paix
créera une situation nouvelle en notre
pays et dans le monde entier-3148; à
nous il importe que nous accomplissions
notre devoir envers les Alliés aussi bien
qu'envers notre propre pays en faisant
en sorte que, au point de vue économique,
le futur état des choses favorise à la
fois et les alliés et nous-mêmes-3148;
rien ne saurait être plus profitable au
pays que la développement de notre com-
merce-3148; commandes de guerre ont
créé une prospérité fictive-3148; cette
prospérité apparente ne peut pas durer
-3148 ; industries seront démembrées
dans la période de reconstruction qui
suivra la déclaration de paix-3148 ;
ministre du Commerce et son départe-
ment ont pour devoir à l'heure présente
d'organiser les forces économiques du
pays en prévision de l'avenir-3149; de
voir à conquérir pour le Canada la place
à laquelle il a droit sur les marchés du
monde-3149; préférence douanière entre
la mère patrie et les colonies-3149 ; sir
George Poster il y a quelques années
préconisa ce système-3149; ministre au-
jourd'hui ne fait aucune allusion à ce
sujet-3149; regrette qu'à la conférence
de Paris le Canada ne soit pas représenté
par un Canadien-3149 ; le premier mi-
nistre d'Australie West fait accréditer le
représentant de son pays à cette confé-
rence-3149; un membre du Gouverne-
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ment aurait dû représenter directement
le Canada à cette conférence-3149; pre-
férence douanière entre la métropole' et
les colonies-3149; texte d'une résolution
adoptée par une assemblée de cultiva-
teurs, d'industriels et d'hommes d'af-
faires à Galt, Ont.-3149; résolution dé-
mande un système de tarifs préférentiels
entre toutes les parties de l'empire bri-
tannique-3150; système de tarifs synal-
lagmatiques entre les nations alliées-
3150; tarif préférentiel aux pays neutres
-3150; question du transport-3150; a
atteint une phase critique-'-3150; ce que
nous donnons aux Etats-Unis--3150; opi-
nion de M. Charles N. Fowler-3150;
"Les questions nationales de 1916
3150; il prône l'imposition d'un droit sup-
plémentaire sur toutes les marchandises
qui ne sont pas amenées ou transportées
aux Etats-Unis dans des navires natio-
naux-3150; relations commerciales des
Etats-Unis avec les républiques. du Sud-
3151; un journaliste américain fait re-
marquer que le Canada achète des Etats-
Unis plus que toutes les petites républi-
ques latines-américaines, avec toutes
leurs nombreuses populations réunies-
3151; Canada a été pour les Etats-Unis
un client plus important que ne l'ont été
tous les peuples allemands d'Europe-
3151; nécessité d'améliorer nos relations
commerciales avec les Etats-Unis-3151;
aujourd'hui la dette du Canada publique
et privée, est de $3,000,000,000-3151;
nécessaire, tout en tenant compte du
nouveau capital venant au Canada sous
la forme d'importations, de trouver an-
nuellement un marché pour $140,000,000
d'exportations excédant des importations
afin de faire face aux taux d'intérêt
seulement-3152; il y a certaines con-
sidérations qui modifient mais qui n'al-
tèrent pas substantiellement cet allégué
-3152; si nos exportations ne suffisent
pas à cette fin, cela signifie simplement
qu'en ce qui regarde ce déficit, nous vi-
vons sur un capital emprunté ou sur des
arrérages d'intérêts-3152; ceux qui ont
étudié cette questions recommandent de
meillpurs avantages dans les transactions
de banque-3152; l'étude des questions
relatives aux tarifs et aux transports
étrangers-3152; l'enseignement profes-
alonnel, une connaissance plus grande des
langues modernes et la science de l'éco-
nomie du commerce étranger-3152; les
langues modernes-3152; important de
connaître assez à fond plus d'une langue
-3152; la langud étrangère parlée cou-
ramment dans les grands centres de la
Russie, où l'on veut établir des relations
commerciales, est le - frangais-3152;
commission d'Ontario chargée d'étudier
la question du manque de travail-3152;
commissaires en sont venus à la conclu-
s!on que, dans le but de donner du tra-
vail aux ouvriers sans emploi et de faire
face à l'état de choses qui se produira
après la guerre, nous devrions développer
notre commerce avec les pays étrangers
-3152; commerce entre le Canada et la
France-3152; avons conclu avec la
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France deux traités-3152; avons avec

'ce pays un service maritime-3152; la
France désire ardemment commercer avec
nous-3152; en 1896 notre commerce
total avec la France était de $3,364,313
-3152; en 1915 le total était de $15,-
847,315-3152; c'est le devoir impérieux
du Canada de faire tout ce qui est pos-
sible pour développer ce commerce-
-3153; notre commerce avec l'Allemagne
-3153; $7,213,000 en 1896-3153; $19,-
119,000 en 1914-3153; si nous pouvons
transférer ce commerce à la France, nous
rempliroits seulement un devoir patrioti-
que-3153 ; premier emprunt de guerre de
la France-3153; surpris de voir qu'il
n'avait pas été mieux apprécié par nos
banques canadiennes-3153; il n'y a pas
une nation au monde, à l'exception peut-
être de la Grande-Bretagne, dont le cré-
dit soit meilleur que celui de la France-
3153 ; avant la guerre la France importait
pour $250,000,000 de l'Allemagne-3154;
il n'y a pas de raison pour qu'une grande
proportion de ce commerce ne soit pas
donnée à l'avenir au Canada-3154; liste
des articles qui peuvent trouver un mar-
ché en France-3154 ; Industries textiles
et métallurgiques sont désorganisé,s, et
la France aurait besoin d'obtenir du Ca-
nada ces matières brutes pour entrer dans
sa période de reconstruction-3154; délé-
gation française au Canada et aux Etats-
Unis--31.55; Américains n'ont pas été
lents à répondre à son appel-3155; ont
formé un comité national et ils préparent
à envoyer des représentants aux manu-
facturiers et autres occupés dans quel-
que branche de l'activité industrielle;
afin de s'emparer autant que possible du
commerce que cette reconstruction va
nécessairement créer-3155 ; exposition de
reconstruction en France-3155 ; impor-
tante pour les groupes industriels du Ca-
nada-3155; fera connaître au monde
quels sont les besoins de la France au
moment où elle se prépare à reconstruire
ses villes et ses villages dévastés-3155.

M. Turriff-A plusieurs endroits du Canada
on demande une plus grande liberté com-
merciale avec les Etats-Unis-3158; le
Canada, avec une population d'environ
7,500,000, achète approximativement deux
fois autant des Etats-Unis que les 90,-
000,000 ou 100,000,000 d'habitants du
pays voisin n'achètent de nous-3158 ; il
nous faut combler l'écart, en commer-
çant avec d'autres pays--3158 l'Ouest en
profitant mieux du marché américain de-
viendrait un meilleur client pour l'indus-
triel de l'Est-3159; Canada en général
tirerait profit du libre-échange-3159.

M: Edwaords-Changement de vue des cul-
tivateurs de l'Ouest-3161; en 1907, M.
Turriff s'opposa à une réduction de tarif
Fielding disant que les cultivateurs ne le
voulaient pas-3161; prêche le contraire
depuis que le Gouvernement est changé
-3161; les marchés naturels pour nos
produits sont non pas les Etats-Unis, mais
les pays où les produits de cette nature
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ne sont pas indigènes-3161; aux Etats-
Unis il y a un excédent de ces mêmes
produits, et non seulement nos voisins
ne sont pas des consommateurs par rap-
port au Canada, mais ils constituent ses
plus forts concurrents sur tous les mar-
chés du monde-3161; le marché naturel
pour l'écoulement de nos produits se trou-
ve dans -les pays qui ne produisent pas
les mêmes articles que nous-3162; le
commerce le plus avantageux que nous
puissions avoir, c'est avec les pays qui
achètent de nous ce qu'ils.ne produisent
pas et qui nous vendent, en retour des
articles que nous n'avons pas ici-31 6 2 ;
ce sont sur ces' bases qu'on peut espérer
établir un commerce solide-3162.

Hon. G. P. Graham-Assujétissement du
commerce à un tarif de faveur-3164;
lorsque le ministère ou les membres d'une
convention quelconque aborderont l'étude
de la véritable question, ils s'apercevront
que les représentants du Canada ne con-
sentiront pas à abdiquer d'aucune façon
leur droit de gérer leurs propres affaires
comme ils l'entendept-3164; d'ordinaire,
quand il s'agit d'organiser quelques nou-
velles mesures, il est bon, en principe, de
ne permettre à aucune autre 'nation, pas
même à une de celles qui font partie de
l'empire, de déterminer les conditions
dans lesquelles doivent être gérées nos
affaires--3164; comme par le passé, ces
conditions continueront à être détermi-
nées par le Canada même-3164.

M. McCrea-Exportation de l'écorce de pru-
che aux Etats-Unls-3164; Interdite par
un décret du conseil-3164 ; on en récolte
plus qu'il ne s'en peut consommer au
pays-3164; à moins qu'on ne lève l'in-
terdiction, l'écorce se perdra-3164.

COMMERCE ET INDUSTRIE.
Sir George Foster-Crédit de $150,000-

3165; commissaires du commerce, dépen-
ses pour publicité, etc., se rapportant à
l'extension du commerce canadien-3165.

M Thompson-Ferme conviction que le Ca-
nada, dans un avenir très rapproché, aura
une chance exceptionnelle d'étendre son
marché et d'attirer le commerce du mon-
de-3165; notre commerce interprovin-
cial a joué un grand rôle dans notre dé-
veloppement économique-3165; aujour-
d'hui que la guerre est engagée, et que
nous avons les sympathies des alliés, nous
n'avons rien de mieux à faire que de
préparer pour l'avenir notre commerce
avec les nations neutres et avec les alliés
-3165 ; Canada n'a jamais eu la part
qui lui revenait du commerce Sud-Afri-
cain-3165; Brésil offre au Canada un
vaste champ pour le commerce étranger
-3165; nombreux sont les produits des
pays équatoriens qui pourraient s'échan-
ger avec les produits du Canada-3166.

COMMISSION BIOLOGIQUE MARITIME
DU CANADA.

Hon. J. D. Hazen-Nouveau bateau rem-
placera le Ostréa-3601; membres de la
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commission se recrutent parmi le per-
sonnel des différentes universités cana-
diennes-3601; la commission a pour-
suivi avec plein succès ses expériences
sur la reproduction et l'élevage du ho-
mard-3601; ses études sur les inours
du hareng, sur les massifs de varech
-3601; la commission s'est aussi livrée
à l'observation des moeurs du flétan-
3602; elle doit se rendre compte des con-
ditions hydrographiques des courants et
du degré de température et de salinité
des eaux-3602; recueillir des données
pour servir à la description des êtres ani-
més et des plantes flottant aux différentes
profondeur de la mer, et dont se nour-
rissent les poissons propres à la consom-
mation-3602; détermineí• les endroits où
sont déposés les œufs et les larves des
poissons propre à l'alimentation, afin de
savoir où aller les recueillir à l'époque du
frai-3602.

COMMISSION DE CONSERVATION.

Sir Robert Porden-S'attend à dépenser
$80,000-1020; commission s'est beau-
coup occupée de diminuer les feux de
forêts causés par les étincelles provenant
des locomotives--10120.

Hon. Frank Oliver-Ordonnance de la com-
mission des chemins de fer-1021; se
servir d'huile pour les locomotives-
1021; conséquences au point de vue
industriel-1021; substitution comme
force motrice de l'huile importée de la
Californie à la houille de PAlberta-
1021; commission aurait pu trouver un
autre moyen de protéger nos forêts-
1021.

Hon. G. P. Ordham-Pacifique-Canadien
et le Grand-Tronc-Pacifique ont com-
mencé de leur propre chef à utiliser
l'huile comme combustible-1021; Impe-
rial Oil Company, succursale canadienne
de la Standard Oil Company établit
une usine de distribution dans l'Ouest-
1021; ,c'est un malheur pour les proprié-
taires de houillères de l'Alberta et de la
Colombie-Britannique- 1022.

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE

Sir Thomas 'White-Subvention $34,160--
3297 ; ancien crédit de $100,000-3297 ;
à cause du fardeau de la guerre avons
demandé à la commission de diminuer
ses dépenses-3297.

Sir Wilfrid Laurier-La commission a fait
un travail excellent et d'une extrême
importance pour conserver l'histoire des
plaines d'Abraham-3297; tous les étran-
gers qui viennent à Québec demandent
à quel endroit l'armée de Wolfe a opéré
son débarquement et où la bataille a eu
lieu-3297 ; pour arriver à cet endroit
faudrait acheter un terrain qui appar-
tient aux dames de la Congrégation-
3297; plus nous attendrons plus nous
paierons cher-3297.

224
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Sir Robert Borden-Commission étudie de-
puis cinq ou six mois les conditions
économiques de ce pays-3811; au point
de vue des exigences de la situation où
nous nous trouverons après la guerre-
3811; sénateur Lougheed en est le pré-
sident-3811; autres membres de la com-
mission sont M. Farrell, de la Colombie-
Anglaise; le docteur Rutherford, de l'Al-
berta; M. Hopkins, de la Saskatchewan;
M. William Smith, de la province d'On-
tario, député à ce Parlement; M. W. D.
Ross, horticulteur fruitier de la Nou-
velle-Ecosse, et M. Rolland, de Montréal
-3811.

COMMISSION D'EMBELLISSEMENT D'OT-
TAWA ET DE HULL.

Sir Thomas White-Plans pour l'embellis-
sement de ces deux villes--3284; noms
des commissaires-3284; consulté des ex-
perts des Etats-Unis--3284; rapport de
la commission a rencontré en général
l'approbation des autorités municipales
d'Ottawa et de Hull-3284; plans seront
étudiés après la sessiorr-3285; diffé-
rentes villes ont grandement bénéficié
d'avoir été développées à la faveur d'un
plan d'ensemble-3285; Washington four-
nit un exemple remarquable-3285.

Hon. R. Lemieux-Occasion de discuter le
plan avec M. Brunner, architecte de New-
York, qui s'occupe de l'embellissement
de Clevelarid-3-285 ; il est à espérer que
le plan sera accepté-3286; gouverne-
ment devrait insister afin que les auto-
rités municipales de la ville d'Ottawa
respectent les suggestions contenues
dans le rapport-3286 ; que les édifices
n'aient pas plus de 10 pieds de hau-
teur-3286.

COMMISSION DES CHAMPS DE BATAILLE

Sir Thomas White-$10,000 pour faire l'ac-
quisition des propriétés Wolffield, etc.
-3807.

M. McKenzie-Attire l'attention du gouver-
nement sur les vieilles ruines de Louis-
bourg-3807; question se rattache à
l'ouvre de la commission des champs de
bataille nationaux-3807.

COMMISSION DES CHEMINS DE FER DU
CANADA.

Hon. J. D. Reid-Crédit de $178,350, en-
tretien et administration-3572.

Hon. G. P. Graham-Feux de forêt-3572;
ae commençons qu'à comprendre la né-
cessité d'être plus prudents-3572; gou-
vernement qui exploite une étendue de
chemin d¯ fer devrait donner l'exemple
dans les précautions à prendre-3572.

Hon. J. D. Reid-Il existe une loi qui don-
ne aux commissaires des chemins de fer
le pouvoir de s'occuper spécialement de
la protection contre les feux de forêt
par tout le Canada-3572 ; les forêts du
Canada constituent un actif considérable
et l'on devrait tout faire pour les proté-
ger--3572.

4666-
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Hon. C. Marcil-Gare du Grand-Tronc, à
Montréal-3576; élévation des voies-
situation il y a trente ans était-ce qu'elle
est aujourd'hui-3576; le voyageur à
Montréal est réellement dérouté par la
multiplicité de gares de chemins de fer
-3576; primitivement le projet en vogue
à Montréal, c'était la création d'une gare
commune-3576; si l'on autorise le
Grand-Tronc à copstruire, à grands frais,
une nouvelle gare et à élever ses voies,
alors il faudra renoncer à l'établissement
d'une gare commune à Montréal, et cela
pour deux ou trois générations pour le
moins-3577.

-Hon. J. D. Reid-On a l'intention de faire
une enquête sur la situation des chemins
de fer en Canada-3577; l'on devrait avoir
un moyen de forcer les compagnies de
chemins de fer à réunir les gares de
voyageurs dans ces grands centres de
population comme l'a suggéré l'honora-
ble député-3577; prochaine session, nous
aurons un rapport qui permettra à cha-
cun des députés de juger quelle sera la
meilleure méthode de régler les questions
qui se rattachent au réseau des chemins
de fer du Canada-3577; la question des
gares est un des problèmes les plus im-
portants de toute la situation relative
aux chemins de fer-3577.

M. Turgeon-On a eu tort de supprimer le
train "Ocean Limited"-3580; grande dif-
férence pour le public voyageur-3580;
l'Intercolonial perd du trafic qui va au
Pacifique-Canadien-3580.

M. Boulay-Il n'est pas profitable de faire
circuler et l'Express maritime et l'Ocean
Limited à une certaine époque de l'an-
née-3582; si on ne peut maintenir qu'un
seul train, j'aimerais mieux que ce fût le
train de luxe-3582 ; serait préférable de
faire partir le train rapide de Montréal
à midi-3582; administration de la divi-
sion Montmagny-Campbellton-3582; de-
vrait être confiée à des gens de la pro-
-vince de Québec-3582; ces fonctionnai-
res connaîtraient leur territoire et accom-
pliraient leur travail de façon plus satis-
faisante-3582.

M. Best-Circulation des trains dans Duf-
ferin et Grey-nord-3583; Gouvernement
devrait voir à améliorer l'état de choses
qui existe-3583; chefs de gare ne sont
plus à leur poste pendant la nuit-3583.

Hon. G. P. Graham-Les plaintes peuvent
se déposer devant la commission non seu-
lement par les intéressés, mais aussi par
le ministre des Chemins de fer-3584; la
commission peut de sa propre initiative
rendre des ordonnances sans qu'aucune
plainte ne soit formulée-3584.

Hon. C. Marcil--Traverses à niveau-3584;
devrait trouver un moyen de faire dispa-
raitre cet embarras-3584; en France et
en Angleterre on voit rarement des tra-
verses à niveau-3585.

M. McKenzie-Raccordements se font mal
entre les divers réseaux de voies ferrées
-3585; l'on devrait s'arranger de façon
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& diminuer les-longs arréts-3585; absen-
ce de facilités suffisantes pour le mouve-
ment du trafic à Sydney-nord, terminus
de l'Intercolonial sur l'Atlantique-3586;
gare trop petite-3586. -

COMMISSION DES CHEMINS DE FER DU
CANADA.

Hon. J. D. Reid-Crédit ordinaire, $25,000,
pour solder les dépenses relatives aux
affaires qui lui ont été soumises--3571.

COMMISSION DU SERVICE CIVIL-TRAI-
TEMENTS.

Hon. G. P. Graham-Œuvre de la commis-
sion a' été satisfaisante-688.

Sir Robert Borden-Devons nous lier à une
loi du service civil-689; ne pas tenter
d'en faire la portée ou de les faire servir
à des fins auxquelles le Gouvernement ne
songeait pas lorsqu'il a adopté la loi-689.

Hon. C. Marcil-Article 2-1, qui a trait aux
connaissances spéciales ou techniques, a
rèçu diverses Interprétations-689; Gou-
vernement n'a pas encore nommé un
troisième commissaire-689; les deux
membres de la commission ont. eu une
rude tâche à remplir-689.

Sir Robert Borden-Modifications doivent
être apportées à la loi du service civil-
689.; en attendant nous croyons inutile
de faire cette nomination additionnelle-
689.

M. Boulay-Examens du service civil-689;
ceux qui passent les examens et ne peu-
vent pas être placés immédiatement sont
plus tard obligés de subir de nouveaux
examens-689; système tout à fait in-
juste-689 ; devrait conserver une liste
de tous les candidats qui ont subi avec
,succès l'examen-6ý89; pas les obliger à
se présenter de nouveau-689; beaucoup
trop de filles dans les départements pu-
blics-690; jeunes filles qui gagnent des
salaires de $1,0,00 & $240.0-690; seraient
avantageusement remplacées par des
jeunes gens-6,90; ces jeunes filles ne per-
draient rien en devenant de bonnes mères
de famille-690; nombre de ces jeunes
filles qui reçoivent de gros salaires, ne
sont pas soucieuses de se marier-690;
proportion des Canadiens-français qui
entrent chaque année dans nos bureaux
publics, n'est pas assez forte-690; dans
certains départements il n'y a pas le per-
sonnel voulu pour faire la traduction-
690; lorsque nous nous présentons dans
les bureaux publics, nous avons peine à
nous faire comprendre en français-690;
employés supérieurs devraient aussi par-
ler français-690.

COMMISSION GEOLOGIQUE - EXPLORA-
TIONS, ETC.

Hon. F. Oliver-L'importance de faire une
exploration concernant le pétrole dans le
nord de l'Alberta-2455; districts d'Atha-
baska et la rivière de la Paix, il y a des
indices extraordinaires de la présence du
pétrole--2455; commission géologique de-
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vrait faire faire un examen plus détaillé
des régions voisines de celles où l'on a vu
des traces de pétrole-2455; faire au pu-
blic dans quels endroits il serait bon de
creuser des puits pour le pétrole-2455;
exploration pourrait éviter des pertes sé-
rieuses-2,455 ; pourrait aussi s'occuper
du gaz de la même manière-2456.

M. Boivin-Propose de rayer le crédit de
$15,000 destiné à l'achat de, spécimens
pour le Musée-2456; aucune place pour
les exposer-2456; ridicule de dépenser
l'argent du pays pour des spécimens, spé-
cialement A une époque comme celle-ci
quand nous pressurons le public par des
taxes directes pour payer les dépenses ré-
sultant de la guerre-2456.

Hon. P. E. Blondin-Sage de mettre une
somme à la disposition des fonctionnaires,
afin que si l'occasion se présentait de
faire l'acquisition d'articles précieux pour
le département, ils soient en mesure de les
acheter-2457.

Amendement de M. Boivin est rejeté par 24
voix contre 16-2·460.

CONSEIL MEDICAL DU CANADA.

Sir Thomhas White-Subvention de $15,000-
3291; un jour viendra où l'on n'aura plus
besoin de ce crédit-32,91.

CONSTRUCTION DE NAVIRES AU CA-
NADA.

Hon. Wm Pugsley-Question de la cons-
truction des navires en Canada-1696;
industrie fournirait du travail à un grand
nombre d'ouvriers-1696; pays en béné-
ficierait énormément-1696; lamentable
que le Gouvernement n'ait rien fait de-
puis dix-huit mois pour donner de l'en-
couragement à la construction des navires
au Canada-1696; avons de grandes faci-
lités pour cette industrie-1696; Canada
était un jour l'un des plus grande pays au
monde pour les constructions maritimes-
1696; nécessité pour le Gouvernement de
rendre cette grande industrie au Canada
-1697.

M. Burnham-L'idée d'encourager cette in-
dustrie est assurément une idée protec-
tionniste-1697; les Etats-Unis deman-
dent la restauration de la'suprématie de
la navigation américaine-1697; de toute
urgence que le Canada ait une marine de
commerce-1697; ne pouvons pas espérer
voir diminuer le prix du fret sans avoir
une marine qui nous appartienne-1697;
notre pays ne peut acquérir la prépondé-
rance dans le commerce et l'industrie &
laquelle il aspire, en permettantCque nos
produits manufacturiers soient fabriqués
& l'étranger-1698.

CONSTRUCTION DE PHARES, BALISES,
APPAREILS, ETC.

Hon. J. D. Hazen-Renseignements sur les
travaux a Saint-Jean-757; dépenses sur
la construction de quais-757; contrat
Boon pour $185,00-757; travaux ont
coûté $226,80'0, le quai ayant,été prolongé
de 17) pieds-757; quai est un ouvrage,
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aussi solide qu'il peut l'être-762.; ordres
aux fonctionnaires de la marine-762;
veiller à que les travaux soient bien exé-
cutés-762 ; ne pas faire de favoritisme
politique-762; veiller à ce que les con-
trats soient exécutés à la lettre et confor-
mément à l'intérêt public-762.

Construction et exploitation de digues d'em-
magasinage d'eau et d'ouvrages et régle-
mentation du niveau de l'eau sur la ri-
vière Ottawa, et ses tributaires et règle-
ment de réclamations en dommages-
3481.

Copper-Cliff--édifice public-2961.
Cow-Bay-brise-glace-3298.

DELIMITATION DES FRONTIERES.

.Uon. W. J. Roche-Crédit de $260,000 pour
institutions scientifiques-1383 ; études
de la frontière internationale-1383; ser-
vice géodésique du Canada-1383; service
astronomique et magnétique-1383.

M. Wilson (Laval)-En dépit du traité de
Paris, de 1763, nous ne connaissons pas
les frontières de notre pays-1385 ; ne
savons-nous pas encore où se trouve le
Canada?-1385; il nous faut une démar-
cation pour vérifier la situation exacte de
la ligne frontière du Canada-1385; pour-
quoi dépenserions-nous un fort montant
pour découvrir si le mont Stephen a 5,000
ou 3,800 pieds d'altitude?-1385; en ce
qui regarde le lac Supérieur, les plaines
de l'Ouest, les montagnes Rocheuses,
nous savons à quoi nous en tenir-1385;
mais pourquoi nous nous saignerions-
nous pour nous assurer de l'altitude
exacte du mont Washington?-1385; la
guerre nous coûte un million et demi par
jour : pourquoi dépenser, en outre un
quart de million pour nous assurer si la
glace à Glacier est plus froide que la
glace au lad Louise?-1385 ; ces dépenses
devraient être suspendues jusqu'après la
conclusion de la paix-1385.

DEPARTEMENT EN GENERAI-DEPEN-
SES CASUELLES.

M. Sinclair-Traitement du haut-commis-
saire à Londres-691.

Sir Robert Borden-Traitement de $10,000
est voté en prévision du cas où l'on ferait
une nomination permanente-691; sir
George Perley touche une allocation pour
ses dépenses-691; ne touche aucun trai-
tement-691.

DETROIT DE NORTHUMBERLAND-SER-
VICE DU BAC TRANSBORDEUR.

Hon. «J. D. Reid--Bac transbordeur P.E.I.,
livré par MM. Armstrong, Whitworth
Company-3551; son service sera inau-
guré à l'automne-3551; acquisition du
navire à vapeur Northumberland--3551;
fera partie du service des chemins de fer
-3551; nous donnons un tarif direct pour
traverser le détroit et atteindre l'ile du
Prince-Edouard et le fret par le steamer
Northumberland est compris dans le .ta-

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

DETROIT DE NORTHUMBERLAND-SER-
VICE DU BAC TRANSBORDEUR-Suite.

Hon. J. D. Reid-Fin.
rif direct-3551 ; les dépenses d'exploita-
tion du Northumberland feront partie des
dépenses du réseau de l'Intercolonial-
3552.

M. Loggie-Conséquence qui se produit à
la suite du système actuellement en vi-
gueur de faire circuler les convois dans
la ville de Chatham. parce que l'on a en-
levé les rails sur l'emoranchement qui re-
lie Blackville à Chatham-3543; Impossi-
ble de faire circuler les trains jusqu'à
Chatham sans les faire remorquer par la
locomotive fonctionnant à reculons-
3553; il devint pratiquement impossible
d'entrer à Chatham par voie de la jonc-
tion de Chatham comme auparavant-
3553 ; il s'en suit qu'environ la moitié de
la population du comté de Northumber-
land est dotée d'un service des moins sa-
tisfaisants-3554.

Hon. J. D. Reid-Recherches seront faites
pour voir si l'on pourrait améliorer l'état
des choses-3456.

M. CoPP-Administration générale de l'In-
tercolonial-3457; mécontentement pro-
venant de plusieurs sources-3457; l'ex-
ploitation de la ligne est défectueuse-
3457; taux ont été considérablement aug-
mentés-3457 ; ce qui se passait sous le
régime de M. Pottinger-3457; tout le
monde était satisfait-3458 ; M. Gutelius,
le gérant actuel, a adopté pour politique
de faire venir des employés d'autres che-
mins de fer-3558 ; ces emplois devraient
être attribués à ceux qui ont acquis leur
expérience sur le chemin de fer Interco-
lonial-3558; marchandises qu'on aurait
dû expédier par lIntercolonial ont été
mobilisées pendant des semaines-3559 ;
au grand détriment des intérêts finan-
ciers de la région-3559 ; on a changé les
méthodes et l'administration de ce che-
min de fer pour les rendre conformes à
celles du Pacifique-Canadien-3560 ; on a
augmenté les tarifs de transport pour les
assimiler à ceux du Pacifique-Canadien
-35160 ; grande majorité de la population
'des Provinces maritimes est d'avis que
l'Intercolonial est aujourd'hui administré
pour favoriser les intérêts de la ligne du
Pacifique-Canadien, et virtuellement
d'après ses ordres-3560.

M. Morphy-Administration prudente-
3563; Gouvernement a changé le déficit
habituel de l'Intercolonial en un excé-
dent-3563 ; cet excédent n'a pas été
ràmassé au détriment des employés-.
3563 ; a augmenté les salaires sans que
les ouvriers le demandent-3563 ; idée
progressive qui mérite des éloges-3563.

DEPENSES NON AUTORISEES.
Sir Thomas White-Crédit de $228,664-

3297; crédits votés légèrement dépassés
-3297.

Douanes-4051.

DOUANES.
Hon. J. D. Reid-Appointements et dépenses

imprévues, dans les différents ports du
-151
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pays, y compris des gratifications aux
fonctionnaires pour travail supplémen-
taire-3813; crédit de $3,590,000-3813;
avons 29,033 fonctionnaires dans les dif-
férents ports du Canada-3613.

Hotn. G. P. Graham-Admissions en fran-
chise, au port de Morrisburg-3814;
maintes déclarations contradictoires-
3814; renseignements que j'ai eus sem-
blent Indiquer qu'il s'est importé en fran-
chise à Morrisburg une très grande quan-
tité de marchandises sur lesquelles, les
droits auraient dû être acquittés-3814;
les uns vont jusqu'à dire que cette mar-
chandise a été importée puis expédiée
comme si elle avait été fabriquée au Ca-
nada, les étiquettes ayant été changées à
Morrisburg-3814; pour ce motif et pour
d'autres, nos fabricants d'articles sem-
blables à ceux qui ont été importés en
franchise à Morrisburg se sont plaints
hautement-3814.

Hon. J. D. Reid-Rien de caché dans cette
affaire-3814 ; ordre s'appliquait à tout
ce qu'il fallait pour les premiers détache-
rnerits qui allaient se battre pour l'em-
pire britannique - 3815 ; importations
avaient lieu à la connaissance du ministre
de la Milice-3815 ; Gouvernement par-
faitement au fait de ce qui se rattache à
tout ce qui s'est importé à Morrisburg-
3816.

DOUANE D'HALIFAX.

Hon. R. Rogers---Construction d'une salle
de vérification-380,6.

Dorchester, N.-B.-Améliorations au quai-
2310.

DRAGAGE-ONTARiO ET QUEBEC.

Hon. R. Rogers-Travaux de dragage de
l'année ont été de $550,000-3796; tra-
vail est divisé aussi également que pos-
sible entre Ontario et Québec-3796.

DOMAINE PUBLIC ET PARCS FEDE-
RAUX-GRAVURES, LITHOGRAPHIE,
ETC.

Hon. R. Lemieux--Dernier atlas du Canada
est une belle œuvre-885.

Dunnville-édifice public-2961.

DURHAM-EDIFICE PUBLIC.

Hon. G. P. Graham-Le Canada après la
.guerre-2963 ; ce serait un puissant en-
couragement pour les habitants des pays
dévastée d'Europe s'ils savaient qu'en
venant sur nos rivages, ils se trouve-
raient dans une meilleure position au
sujet du 'danger de la guerre-2963; un
des problèmes que nous aurons à étu-
dier quand la guerre sera finie, sera de
réagir autant que possible contre la ten-
tation de faire du Canada un pays mili-
taire avec tout ce qui s'ensuit-2963;
nous devrons toujours être dans un cer-
tain état de préparation 'comme il con-
vient à la dignité d'une nation, mais
notre devoir sera aussi de nous défendre
contre cette panique qui nous conduirait
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à faire du Canada un camp retranché-
2963.

Hon. R. 'Rogers-Advenant la fin de la
guerre durant l'été, la condition du Ca-
nada et du peuple. canadien sera bien
meilleure qu'il ne le croit-2063; notre
'situation financière est aussi solide au-
jourd'hui que celle de tout autre pays du
monde civilisé, et- nous allons être en me-
sure de poursuivre nos travaux dans
l'intérêt public, chaque fois que la néces-
sité s'en fera sentir-2,963; peuple du
Canada -n'a pas lieu de s'alarmer-2963;
nous envisageons avec confiance l'avenir,
et nous sommes convaincus que si la
guerre se termine cette année, nous sen-
tirons à peine le fardeau des dépenses
effectuées pour la guerre et cela parce
que, à la terminaison de la guerre, le Ca-
nada aura d'immenses avantages à offrir
à l'immigration--2963; pour la création
d'un pays encore plus puissant et plus
fort-2963.

M. Morphy-C'est très bien de prévoir cer-
tains travaux publics pour que les tra-
vailleurs, les constructeurs, les ouvriers
du pays et tous ceux dont l'effort tend à
l'édification de notre vie nationale et in-
dustrielle, puissent avoir quelque chose à
se mettre sous la dent dans les périodes
difficiles-2965; politique prévoyante et
prudente-2965.

East-River-améliorations--3,298.

ECOLES DE NAVIGATION.

Hon. J. D. Hazen-Renseignements sur les
différentes écoles-720 ; dépenses $8,000-
750.

M. Sinclair-Ecoles succursales devraient
être établies dans les localités le long de
la côte-7210 ; difficile de se procurer des
hommes pour diriger des navires-721;
plus de marins à Canso qui sont prêts à
suivre lez cours !d'une école de ce genre
qu'il n'y en a à Saint-Jean ou à Halifax
-721 ; il n'en coûterait guère plus de $200
au Gouvernement pour chaque école de
cette nature qu'il établirait et où ces
jeunes gens pourraient faire leur éduca-
tion de marins-721. -

' M. Turgeon-Une école devrait exister à
Caraquet-791; faudrait que l'on y donne
l'enseignement 'en français-721; tous
ceux qui ont la vocation de .a mer dans
cette partie de la province sont de des-
cendance acadienne-7,21.

M. Hughes (I.P.-E.)--N'existe aucune école
de cette nature dans l'île du Prince-
Edouard-721; de plus en plus difficile de
se procurer les services de capitaines ou
de seconds-721 ; nécessité d'écoles de
cette nature s'y fait sentir depuis long-
temps-722,.

M. . Maclean (Halifax)-Manque beaucoup
de capitaines et de seconds dans -les Pro-
vinces maritimes-724; n'est pas rare que
des navires demeurent plusieurs semaines
dans les ports parce qu'ils ne peuvent se
procurer de seconds diplômés-724 ; jus-
qu'à présent les petites écoles .de naviga-
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tion n'ont pas eu de succès-724; mieux
vaudrait avoir une seule école centrale-
724. .

Hon. J. D. Hazen-Cabotier de 150 tonnes
est tenu d'avoir un capitaine-724; cabo-
tier de 400 tonnes ou plus doit avoir un
capitaine et un second-724.

M. Maclean (Halifax)--Prospérité du Ca-
nada repose entièrement sur l'exportation
-726; indispensable que nous ayons une
marine marchande suffisante-726; gou-
vernement français a décidé de faire des
avances à ceux qui achètent des navires
-726; Gouvernement canadien ferait
bien de mettre à l'étude un projet de
cette nature-726.

Hon. J. D. Hazen-Sujet a été sérieuse-
ment étudié-727; solution n'est pas sans
présenter certaines difficultés-727 ; il y
a 53 navires assignés au trafic transat-
lantique-727; pour le moment du moins,
la disette de navires ne se fait pas trop
sentir-727 ; beaucoup moins de navires
qu'avant la guerre-727 ; construction de
navires-727 ; Canadiens ne sont guère
disposés dans le moment à engager leurs
capitaux dans des entreprises de cette
nature-727; négociations sont engagées
-727.

Hon. Wm Pugaley-Gouvernement ne fait
rien pour encourager la construction ma-
ritime-727; Canadiens et consomma-
teurs de produits canadiens paient en
transports 1,000 p. 100 de plus que le
prix raisonnable-727; autres pays pren-
nent des mesures pour augmenter leur
marine marchande-727; marine mar-
chande du Canada me paraît destinée à
une destruction cqmplète--727; il n'y a
pas au Canada d'entreprise plus digne
d'encouragement que la construction des
vaisseaux-728.

M. Edwards-Exemple de l'accord char-
mant qui règne souvent du côté de la
gauche--729 ; représentant de Saint-Jean
(M. Pugsley) s'est presque dit protec-
tionniste en matière de construction des
vaiseaux-729'; tandis que lie député
d'Halifax (M. Maclean) considère que
c'est une impossibilité dans les condi-
tions actuelles de la construction navale
en Angleterre, pays dont nous ne pou-
vons pas espérer soutenir la concurrence
-729 ; je ne vois pas pourquoi un pays
tel que le Canada, ne posséderait pas un
service de paquebots-729 ; difficulté du
transport du blé de l'Ouest jusqu'aux
marchés -du monde serait en grande par-
tie surmontée-729; il est temps que
nous entreprenions hardiment d'acquérir
des vaisseaux-729 ; résultats seraient
merveilleusement avantageux-729.

M. Macdonald-Problème est vfaiment na-
tional-729 ; à quoi nous servirait en tant
que nation les. trois grands transcontinen-
taux qui sont en exploitation d'un océan
à l'autre si, parvenus au bord de l'Atlan-
tique ou du Pacifique, nous n'y trouvions
pas, pour transporter nos produits, d'au-
tres vaisseaux que ceux qui sont hors de
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la dépendance canadienne?-729 ; ce qui
existait au Canada avant la décadence
de l'industrie de la construction des vais-
seaux en bois-729; notre développement
entravé par le manque de vaisseaux
océaniques-730; à l'heure actuelle on
peut construire au Canada des navires
valant à tous égards ceux qui sortent des
chantiers de la Clyde-730; acieries ne
peuvent plus compter sur« la construction
de grands chemins de fer-730; pour-
raient laminer 'l'acier nécessaire à la
construction des navires-730.

M. Turriff-Les sommes que nous avons
consacrées aux voies ferrées, sommes qui
se chiffrent à plus de 100 millions, reste-
ront en grande partie improductives si
les compagnies de chemins de fer ne sa-
vent pas effectuer le transport des récol-
tes de façon plus satisfaisante que par le
passé-732; la faveur du prélèvement de
taux excessifs, le coût du transport en
chemin de fer du blé récolté dans l'Ouest
en 1915 va coûter entre $40,000,000 à
$50,000,000 de plus qu'il ne faut-732; et
le transport de ce blé au delà de l'océan
excédera de $30,000,000 à $40,000,000 ce
qu'il aurait coûté avant la guerre-732;
faudrait enlever les droits sur ces pro-
duits--732,; rendre moins coûteuse la
construction des navires-732; diminuer
le coût des matériaux-732; cela serait
mieux que de voir le Gouvernement cons-
tr'uire des navires ou subventionner des
navires appartenant à des particuliers-
732.

M. Middlebro-A un banquet les construc-
teurs de navires se plaignaient qu'ils n'a-
vaient aucune protection au Canada-
734; ce qui empêchait l'industrie des na-
vires de progresser à l'égal de la prospé-
rité général du pays-734; dans les an-
nées futures la plus grande prospérité du
Canada dépendra en grande mesure dé
l'exportation de nos produits agricoles-
734; on a récolté environ 1,000 millions
de boisseaux de blé et d'autres grains
dans l'Ouest canadien cette année-734;
à quoi nous sert d'avoir un grenier de
cette dimension dans le Nord-Ouest, rem-
pli de grain que nous ne pouvons pas'
consommer, si nous n'avons pas un dé-
bouché suffisant pour le déverser-734;
je suis d'avis qu'il faut agrandir ce dé-
bouché, soit en accordant des primes à la
construction de navires canadiens ou en
augmentant les moyens de transport sur
mer-734; n'avons aucun pouvoir pour
réglementer les tarifs de transport mari-
time-735 ; Gouvernement a le devoir im-
périeux de prendre quelques mesures
pour -augmenter les facilités d'exporta-
tion de nos produits agricoles-735.

M. Sinclair-Aucune confiance dans une ex-
ploitation par l'Etat des transports ma-
ritimes-736 ; traiter cette question d'une
manière pratique-736 ; trop de restric-
tions gênent l'armateur-736 ; au Canada
la construction d'un navire coûte plus
cher que dans la Grande-Bretagne-736 ;
tous les articles importés au Canada pour
être utilisés dans la construction d'un
navire sont frappés d'un droit fort élevé



DEBATS DES COMMUNES

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Buite.

ECOLES DE NAVIGATION-Fin.

M. Sinclair-Fin.
-736; une proposition déjà formulée-
736; remise du droit au constructeur de
navires, du moment qu'il aurait fabriqué
un produit fhii-736; proposition pratique
-737; éliminer le droit de douane-737,
permettre au propriétaire d'un navire ca-
nadien d'acheter des navires sur les mar-
chés mondiaux-737; de les inscrire en
franchise douanière, sous le drapeau ca-
nadien-737.

M. Carroll-Deux griefs du commerce ca-
nadien-738; rareté des navires-738; ta-
rifs élevés des compagnies de navigation
-738'; ce que nous voulons, c'est inau-
gurer une grande industrie de construc-
tions maritimes et nous n'y arriverons
Pas en rendant plus facile l'acquisition de
navires étrangers--738; Gouvernement
devrait accorder des primes-739; je suis
de ceux qui croient qu'il nous faudra un
de ces jours, entreprendre de créer une
marine de guerre, en ce pays-739; je
suis d'opinion qué le Gouvernement de ce
temps-là, devra entreprendre en même
temps la création d'une marine marchan-
de quk devra rester sous sa direction et
dont il devra défrayer le coût-739; con-
trôle d'une marine marchande faisant
concurrence aux compagnies particulières,
serait un puissant moyen de régulariser
les tarifs de Iransport-739.

M. McLean (LP.-E)-Plupart des navires,
qui sont importés au Canada, sont cons-
truits en Grande-Bretagne--740; pour
construire des navires au Canada il fau-
drait établir des laminoirs-740; Gouver-
nement doit aujourd'hui tout son temps
à la guerre-740; les hommes d'affaires
des deux partis devraient étudier cette
question-740; Gouvernement accueillera
les avis que nous lui aurons fournis-740;
semble admis que le Canada devrait avoir
ses navires et les avoir sans retard-740.

M. Nickle-Remise de droits en faveur du
constructeur ne serait pas suffisante-
741; seule manière de résoudre le pro-
blème, l'intervention de l'Etat-741; l'oc-
troi d'un bonus basé sur le tonnage-741.

EDIFICES FEDERAUX-CREDITS GENE-
RAUX.

Hon. F. Oliver-Nécessité de construire des
édifices pour les soldats invalides-3012;
accommodation actuelle n'est pas suffi-
sante-3012; pays est acculé à la néces-
isté de prendre des mesures durables-
3012.

Hon. R. Lemieux-Il y a au Canada de très
bons endroits pour ériger ce genre d'édi-
fices-3013 ; Sainte-Agathe est la rivale
de Saranac-3012; remercier publique-
ment les Canadiens qui ont leurs maisons
d'été comme hôpitaux-3012; prierai le
ministre de ne pas hésiter lorsqu'il s'agi-
ra d'hospitaliser les soldats-3012; quel-
ques uns de nos soldats à leur retour
d'Europe, n'ont pas pu trouver d'autre
refuge que la rue-3012; édifices de-
vraient être construits partout où- le be-
soin s'en fait sentir dans les différentes
parties du Canada-3012.
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Hon. R. Rogera-Gouvernement s'est occupé
de prendre des mesures durables à l'égard
de nos soldats qui reviendront infirmes-
3012; l'affaire a été confiée à la commis-
sion des hôpitaux militaires-3012.

M. Macdotald-Ne pense pas qu'aucun sol-
dat ait eu à se plaindre du manque de
soins-3012; il y a assez d'asiles pour
les convalescents dans l'est du Canada-
3013; membres ede la còmmission des hô-
pitaux militaires se sont acquittées de
leurs devoirs avec beaucoup d'assiduité
-3013.

EDIFICES FEDERAUX D'OTTAWA-SER-
VICE TELEPHONIQUE.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $42,000-
3014; chaque appareil coûte $35-3014.

EDIFICES PUBLICS-LOYERS, REPARA-
TIONS, ETC.

Hon. R. Rogers--Crédit est de $415,000-
3013; fallu pourvoir aux besoins d'un
personnel beaucoup plus nombreux à la
milice-3013; achat de meubles après l'in-
cendie du palais législatif-3013.

EDIFICES PUBLICS DANS LE NOUVEAU-
BRUNSWICK.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $177,000-
2950.

EDIFICES PUBLICS DANS LA NOUVELLE-
ECOSSE.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $329,975-
2949. *

EDMONTON-ADDITION AU BUREAU DE
POSTE.

Hon. R. Rogers-Crédit de $100,000-3007;
nous n'entreprendrons pas la construc-
tion cette année-3007.

Edmonton-Entrepôt de vérification des
douanes-3007.

EDMONTON-NOUVELLE SALLE D'EXER-
CICES.

Hon. R. Rogers-Coût total $350,000-3008.

ELMIRA- -EDIFICE PUBLIC.

Hon . R. Rogers-coût total $35,000-2966.
Emoluments du commissaire des territoires

du Nord-Ouest-979.
Enlèvement des obstacles dans les eaux na-

vigables-741.

ENQUETE ET RAPPORTS TOUCHANT
LES FORCES' HYDRAULIQUES AU
MANITOBA, SASKATCHEWAN ET
ALBERTA.

Hon. W. J. Roche-Dépense sera de $164,000
-875 ; ce qui a été fait dans les diffé-
rentes provinces-875.

Hon. Frank Oliver-Travaux ont une haute
importance dans des conditions favora-
bles-875; dans les conditions financières
actuelles, il n'y a pas d'urgentes deman-
des de placement des fonds dans le dé-
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veloppement des forces hydrauliques-
875 ; on pourrait rayer ce crédit cette an-
née sans que le public en souffre d'incon-
vénients-875.

Hon. W. J. Roche-Plus rigide économie a
été obsejrvée-876; si on réduit davantage
ce crédit, l'œuvre sera tout simplement
paralysée-876.

ENQUETE SUR LES NAUFRAGES.

Hon. J. D. Hazen-Dans la plupart des cas
de naufrages soumis à l'enquête du com-
missaire, les pertes ont été petites-720.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET IN-
DUSTRIEL.

M. Nesbitt-Grand nombre de soldate de
retour du front-1698; plusieurs seront
incapables d'accomplir le travail auquel
ils se livraient avant de partir pour la
guerre-1698; en France on a installé de
vastes écoles afin de faire l'éducation des
blessés-1698; leur enseigne des métiers
qu'ils pourront exercer pourvu qu'ils
n'aient pas été rendus totalement invalides
-1698 ; pourront gagner leur vie-16if8;
avant qu'il en soit revenu un trop grand
nombre au Canada, le Gouvernement de-
vrait établir, dans les différentes provin-
ces, des écoles techniques destinées à leur
enseigner des métiers-1699.

Hon. Frank Oliver-L'instruction des inva-
lides est aussi importante pour eux-mêmes
que pour le bien de l'Etat-1692 ; la pen-
sion qui leur est accordée ne compensera
pas la perte de la liberté et de la capacité
-1699 ; devoir du pays d'établir des écoles
techniques-1699 ; ville d'Edmonton pos-
sède une école d'enseignement technique
pleinement outillée pour faire ce travail
-1699 ; Gouvernement pourrait prendre
expérience à cet endroit-1700.

M. Macdonald (Pictou)-C'est à l'Etat que
nous demandons de fournir aux soldats la
certitude qu'à leur retour ils trouveront
ici (le l'occupation-1700; moyen de com-
bler les vides, c'est de préparer les jeunes
à prendre bientôt la place de leurs aînés
-1702; ce qui s'est passé en Allemagne
-1702 ; on ouvrit des écoles pour donner
l'instruction pratique dans différents mé-
tiers-1702; quand on en reconnut la
grande valeur pour les ouvriers et pour les
patrons, on les rendit obligatoires-1702;
l'Etat garde l'enfant sous sa tutelle dans
les écoles après qu'il a commencé à tra-
vailler et presque jusqu'à la période de
l'adolescence-1703 ; l'Allemagne possède
de superbes collèges pour l'enseignement
technique dans toutes sesbranches-1703;
supériorité industrielle que possède l'Al-
lemagne provient de trente années de dé-
veloppement de son système d'enseigne-
ment professionnel-1703 ; procédés indus-
triels secrets connus de l'Allemagne seule-
ment-1703 ; résultat de l'éducation scien-
tifique que regoivent les jeunes gens-
1703 ; nécessité s'impose d'une action dé-
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terminée de ce côté-1704; parfaitement
compris que la question du soin des soi-
dats de retour du front doit relever de
la commission des hôpitaux-1706; en-
tente veut que les provinces fournissent
les avantages de l'enseignement technique
-1706; l'aide qui sera donnée par le
Gouvernement fédéral le sera par l'inter-
médiaire de la commission des hôpitaux
-1706; si on ne perfectionne pas ce sys-
tème, la responsabilité de cette négligence
retomberait sur le Gouvernement fédéral
-1707 ; faut songer à la grande lutte in-
dustrielle qui fera suite à la guerre-
1707; services qu'il faudra créer, si nous
voulons que le Canada soit la nation
qu'elle devrait être-1707; ferions bien de
mettre de côté nos petites chicanes pour
nous consacrer entièrement à l'étude de ce
problème-1707.

M. Burnham-Il n'y a pas au monde un
ouvrier, un artisan, homme de métier
quelconque, qui ne soit à l'heure présente
un homme de profession au sens le plus
haut et le plus digne-1709; ces hommes
travaillent aujourd'hui avec-l'entente des
principes de la science-1709; pas un
groupe plus intelligemment occupé-
1709; à côté de leurs travaux, celui au-
quel nous nous livrons, ce travail de pure
administration, que souillent souvent la
véhémence et les écarts de la politique, de-
vient insigniflant-1710; ces hommes sont
les apôtres de l'avenir grandiose établi
sur leur entente d'un passé plein de
grandeur-1710; voilà pourquoi, à mon
avis, les classiques ont disparu-1710;
l'homme de profession n'est plus rien-
1710; c'est au chercheur qu'il faut s'adres-
ser-1710; vilenie sans nom que de payer
de fortes eommes à des parasites, à de
vulgaire manipulateurs de notre vie quo-
tidienne-1710; l'heure viendra sans doute
où l'on tiendra à déshonneur de ne pas
savoir employer son argent à la diffusion
des connaissances-1710; de ne pas avoir
acquis les premiers élements de la science
-1710 ; et l'on peut être assuré que l'es-
prit et le goût de l'homme qui se trouve
dans ces conditions sont tout à la fois
vulgaires et sans culture-1710; nécessité
des écoles d'enseignement technique et
leur opportunité-1710.

M. Glass-N'existe guère de divergence
d'opinion sur l'importance et le besoin
de prêter notre concours à la cause de
l'instruction publique sous tous ses di-
vers aspects-1711; Chambre a en quel-
que sorte souscrit au 'principe de l'en-
seignement technique, en acceptant ma
résolution et en approuvant les méthodes
adoptées par ce Gouvernement pour- le
développement de l'industrie minière en
Canada-1711 ; nécessité de l'enseigne-
ment technique-1712; opinion de sir
Alfred Mond-1712; grand succès com-
mercial des Allemands résulte surtout
de l>essor donné à leur instruction tech-
nique-1713 ; faudrait bénéficier de l'ex-
périence des autres nations-1713 ; de-
voir du Canada est de produire-1713;
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cette' idée a été inculquée dans les es-
prits de nos agriculteurs et aidés, comme
ils l'ont lté par les secours techniques
gratuits qu'ils ont reçus de ceux qui
étaient prêts à leur donner un conseil
et qui en étaient capables-1713; ils ont
augmenté la production, non seulement
avec la bonté de la Providence, mais
aussi parce qu'ils ont travaillé leurs
terres- d'une façon scientifique-1713; et
la richesse agricole du pays a augmenté
dans . la proportion avec laquelle ilskvaient acquis et appliqué leurs connais-
sances scientifiques--1713; nous devons
maintenant nous efforcer- d'aider les in-
dustries canadiennes en développant l'en-
seignement professionnel-1713 ; succès
obtenu par la ville de London (Ont.)
dans l'enseignement technique-1713;
dépense de $165,000-1713; quand des
villes comme celle-là prennent une res-
ponsabilité de ce genre, c'est le devoir
du gouvernement fédéral, de venir en
aide aussi libéralement qu'il le peut à
l'enseignement technique-1713 ; faut
répandre l'enseignement professionnel
aux quatre coins du Canada-1715.

M. McKenzie-Situation créée par la guerre
a contribué plus que toute autre chose
à attirer notre attention sur ce sujet-
1715; l'opinion publique est en éveil-
1715; profiter de l'oecasion pour mettre
l'enseignement professionnel sur un meil-
leur pied au Canada-1715 ; gouverne-
ment fédéral doit faire le premier pas
-1715; il ne trouvera jamais le peuple
canadien plus favorablement disposé à
emboîter le pas derrrière lui qu3à l'heure
actuelle-1715; faut enseigner comment
produire suffisamment pour nos propres
besoins et pour l'exportation-1715; c'est
de cette manière-là que nous pourrons
devenir un grand pays manufacturier,
à l'exemple de l'Angleterre-1715.

Hon. T. W. CrothersMGouvernerñent libé-
ral n'a jamais rien fait pour encourager
la construction des navires au Canada
-1717; je suis très favorable à l'idée
d'établir dans ce pays l'industrie des
constructions navales-1717; appliquer
à cette industrie le principe de protec-
tionç17l7; heureux de constater que la
députation et le peuple apprécient à leur
juste valeur les grands sacrifices de nos
jeunes gens qui sont allés se battre en
France et dans les Flandres-1718; tra-
vaillons à bannir à jamais de la terre le
despotisme prussien-1718; surtout à
assurer l'indépendance et la liberté du
Canada-1718; la victoire de l'Allemagne
rangerait le Canada sous le drapeau
allemand-1718; personne ne sait quand
ni comment finira cette guerre-1718 ;
devons réunir tous nos efforts-1718;
nécessité de faire des épargnes-1718;
tout ce que l'on dit ici ou ailleurs qui
soit de nature à affaiblir la confiance
que le peuple repose dans la capacité et
l'honnêteté du Gouvernement, a pour effet
d'encourager nos ennemis et de décou-
rager nos amis--1718; et il faudrait,
autant que possible, éviter de Darler de
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la sorte-1718; traitement à assurer à
nos soldats après leur retour-1719;
nomination d'une commission d'hôpitaux
qui se compose de citoyens les plus Im-
portants du pays-1719; voit aux inva-
lides et blessés-1719; dans chaque pro-
vince' il y a aussi une commission pour
trouver de Pemploi aux soldats-1719;
différentes provinces se sont chargées
de trouver, autant que la chose peut se
faire à placer les soldats invalides con-
venablement-1720; nous pouvons envo-
yer des soldats aux différentes écoles
techniques, en payant au gouvernement
provincial le prix de leur entretien-1720;
entente qui existe avec les provinces-
1720; il y a aussi les hôpitaux pour les
convalescents-1720,, nous ne négligeons
rien pour les soldats-1720; commis-
saires qui s'occupent de ces questions
fournissent leurs services gratuitement
-1721.

Hon. Wm Pugsley-Prolongation de la
durée de la législature ne veut pas dire
que l'opposition renonce à son droit de
critiquer la prévarication-1722; l'oppo-
sition exige la plus rigoureuse économie
dans l'emploi des fonds de l'Etat-1722;
question de l'enseignement technique-
1722; la commission de l'enseignement
professionnel a été nommée par l'ancien
gouvernement-1723; tout le sujet a été
étudié à fond-1723; il y a déjà plu-
sieurs années qu'il a soumis son rapport
-1723; ministère actuel s'est contenté
de glisser ce rapport dans ses cartons
sans rien faire de plus-1723; provinces
ont fait beaucoup pour cette cause-1723 ;
le gouvernement, depuis qu'il est au pou-
voir et que ce rapport a été publié, au-
rait dû se mettre en mesure d'aider finan-
cièrçment les administrations des diffé-
rentes provinces à faciliter l'enseignement
professionnel et technique-1723 ; aurait
dû aussi s'oecuper de la construction
navale-1723; ennuis à cause de la di-
minution du transport maritime au Ca-
nada-1723; travaux pour que les ports
de Saint-Jean, Halifax et autres dans
les Provinces maritimes reprennent aux
villes américaines le trafic de l'Ouest
canadien-1723; trafic devrait se rendre
par des Voies canadiennes aux ports
canadiens-1723; dans la baie de Cour-
tenay, il y a moyen de créer un autre
port magnifique-1723; avec cette entre-
prise le gouvernemént libéral a mis en
adjudication la construction au Canada
de dix navires de guerre-1724 ; plus
bas prix offert fut celle de la grande
compagnie Cammell Laird qui possède
les immenses chantiers de construction
sur la rivière Mersey, près de Liverpool
-1724; rien ne fut fait par le gouverne-
ment actuel-1724; laisser tout tomber à
l'eau-1725; travaux à la baie Courte-
nay ont été continués, mais pas active-

. ment.-1725.

ENTRETIEN DU BUREAU D'EPREUVES,
VANCOUVER.

Hon. P. E. Blondin-Bureau d'épreuves est
établi pour accommoder ceux qui viennent
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des mines pour échanger leur or contre
des chèques, qu'ils peuvent escompter à la
banque-2454; dépôts qui étaient de
$647,416 en 1911 ont augmenté à $2ý736,-
000 l'an dernier-2454; nécessaire d'aug-
menter le personnel.

ENTRETIEN ET REPARATION DES QUAIS.

Hon. J. D. Hazen-Renseignements sur la
commission du port de Montréal-769;
commissaires préparent leurs plans pour
les améliorations-769; paient l'intérêt
(3j p. 100) de l'argent que nous avons
avancé--769; améliorations ne coûtent
rien au Canada parce qué l'intérêt est
payé sur tout l'argent avancé-760; l'or-
ganisation de la commission du port de
Toronto-769; commissaires n'opèrent pas
sous la direction immédiate du départe-
ment de la Marine et des Pêcheries-769.

Hon. G. P. Grahan-Problème des trans-
ports-770; opinion de feu sir William
Van Horne-770; important de maintenir
l'efficacité du port de Montréal-770;
Montréal est le centre d'un énorme trafic
-770; quelle que soit l'efficacité des
moyens de transport qui existent entre
l'Est et l'Ouest, à moins que les voies par
où passent nos marchandises ne soient
convenablement outillées, il nous sera
difficile de manier ,convenablement cet
énorme trafic et Il ne pourra jamais attein-
dre le développement désiré-770 ; néces-
saire que les ports de Montréal et de Qué-
bec aussi bien que ceux des Provinces ma-
ritimés soient maintenus sur un pied
d'efficacité-770 ; augmenter encore l'outil-
lage du port de Montréal-771; que l'on
s'organise de telle façon qu'il en coûte
moins cher et que l'on perde moins de
temps-771.

Hon. J. D. Hazen--C'est aujourd'hui du port
de Montréal d'où il s'expédie le plus de
grain sur tout le continent américain-
771; est au nombre des porte les mieux
outillés du continent de l'Amérique du
Nord-771; facilités d'entreposage qui
sont devenus absolument nécessaires-
772; arrangements pour la construction
de nouveaux entrepôts-772; ce qui se
fait dans le port de Québec-772; Québec
va devenir un port par où il va passer
beaucoup de grain-773 ; travaux sur la
rivière Saint-Charles-773; création d'un
port pour les navires marchands d'un
faible tonnage-773.

Entretien et réparations des phares-756.

EPREUVES PRATIQUES DES SABLES BI-
'TUMINEUX DE L'ALBERTA.

Hon. F. Oliver-Sable bitumineux de la ré-
gion de Fort-McMurray-453; expérience
dans le posage de l'alphalte dans l'une
des rues d'Edmonton-2453; espère que
l'on continuera les expériences--2453;
avant la question des pavages des rues de
ville, se présente celles des routes de cam-
pagnes-24,53; Jépartement serait bien
avisé, s'il continuait les expériences qu'ont
été commencées et s'il les étendait aux
améliorations des chemins de campagne-
24153.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-BSuite.

EPREUVES PRATIQUES DES SABLES BI-
TUMINEUX DE L'ALBERTA-Fin.

Hon. P. E. Blondin-Crédit de $5,000 est
spécialement destiné à des essais dans la
construction des routes-2453.

EXPOSITION FEDERALE.

Hon. J. D. Hazen-Subvention de $-50,000-
1503; ville de Victoria a obtenu la sub-
vention en 1914-1503; à cause de la
guerre l'on décida d'abandonner le projet
-1503; compagnie avait engagé certaines
dépenses-1503; nous lui avons, payé
$24,166-1503.

EXPOSITION DE POISSON FRAIS ET
FUME A TORONTO.

Hon. J. D. Hazen-L'an dernier dépense a
été de $12,417-2532; cette année Gou-
vernement demande $10,000-2532; tenue
de la table a coûté $3,251-2532ý «

M. Chisholm (Antigonish)--Dépense desti-
née à amener les résultats les plus utiles
-2532; manque d'encouragemeiit donné
à l'industrie nationale de la pêche par
l'administration de l'Intercolonial-2532;
n'a jamais pu savoir pourquoi l'Intercolo-
nial avait abandonné ses wagons réfrigé-
rants--2533 ; nous rétrogradons-2533 ;
Gouvernement n'a pas grande sympathie
pour les gens des Provinces maritimes-
2533; cette opinion se fait jour dans toute
l'exploitation de l'Intercolonial, dans les
nominations qu'il fait dans le personnel,
depuis les plus hauts emplois jusqu'aux
plus humbles-2533.

Hon. J. D. Hazen-Question a été réglée au
comité de la Marine et des Pêcheries-
2.533 ; département comptait que du mo-
ment que les compagnies de messageries
verraient qu'elles peuvent retirer un bon
profit du transport du poisson frais ou
peu salé, avec les facilités suffisantes et à
des prix raisonnables, elles inaugure-
raient ce service, ce qui débarrasserait le
Gouvernement d'avoir à payer une partie
de ces frais-2533 ; jusqu'à présent, les
messageries ne semblent pas disposées à
réduire leur tarif, mais même si elles n'y
consentent pas, les indices veulent que
bientôt ce commerce deviendra assez con-
sidérable pour permettre que la marchan-
dise soit transportée dans des wagons-
glacières à grande vitesse-2533; les
chargements ainsi transportés aujourd'hui
se rendent à destination en parfaite con-
dition, ce qui n'arrive pas toujours quand
le poisson est simplement mis sur la glace
dans les wagons ordinaires des messa-
geries-25 33.

Hon.' Wm Pugaley--Désirable d'expédier le
poisson par express-2536; Gouvernement
a mis au rancart une mesure progressive
qui aurait imprimé un puissant essor au
commerce-2637. 1

M. Sinclair-Pour assurer le succès des af-
faires Il faudrait un service de tous les
jours-2537; petits négociants pourraient
ainsi trou'ver des occasions favorables qui
leur manquent aujourd'hui dans leur com-
merce--2537; wagon à marchandises ne
sert que pour les grosses commandes-
2537.
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M. Boulay-Service express a toujours été
maintenu-2,538 ; arrête à plusieurs en-
droits sur l'Intercolonial pour prendre des
charges de poisson-2536 ; si ce service
a -été discontinué durant l'hiver actuel,
cela est dû à des nécessités de premier
ordre-2538 ; parce que le chemin de fer
de l'Intercolonial ne pouvait pas' suffire à
transporter plus que les passagers, et
même on a dû suspendre le trafic des Pro-
vinces maritimes aussi bien que le trafic
local dans bien des endroits-25318; il
faut se rendre compte que nous subissons
des conditions qui ne sont pas ordinaires
-2538 ; que nous sommes en temps de
guerre, et que les choses de première né-
cessité, comme le trànsport des troupes
et le ravitaillement des soldats, doivent
passer avant le transport du poisson-
2538 ; service des repas sur l'Intercolonial
est parfait-2538; agents comprennent les
deux langues-2538; ceux qui se sont
plaints n'ont pas donné de raisons justi-
fiables pour blâmer le Gouvernement-
25318.

EXPOSITION DE SAN-DIEGO.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $100,000 est
destiné à l'exposition de San-Diego--1499;
Il n'y a pas d'autre exposition interna-
tionale en 1916 où le Canada pourrait
transporter ses produits exposés-1500.

ETABLISSEMENTS DE SAUVETAGE.

Hon. J. D. Hazen-Subvention est de $45,000
-7U3 ; trois établissements de sauvetage
au Canada-743.

ETUDES HYDROGRAPHIQUES.

Hon. J. D. Hazen-C:édit de $340,000-;
études hydrographiques y compris celles
de la baie d'Hudson-3042.

Hon. Wm Pugsley-Ces études peuvent fort
bien rester au point où elles sont pendant
la guerre-3042.

Hon. J. D. Hazen-Accepte de réduire le
crédit de $50,000-3042.

EXAMENS DES CAPITAINES ET SE-
CONDS.

Hon. J. D. Hazen-Examinateurs sont aussi
tenus de diriger les enquêtes préliminaires
dans les naufrages-719 ; certificat au long
cours et certificat de cabotage-719; par
suite des.limites imposées au certificat de
cabotage, un grand nombre de nos navires
ont été retirés de l'enregistrement cana-
dien-719 ; espère arriver à une entente
satisfaisante-719.

FALSIFICATION DES DENREES ALIMEN-
TAIRES.

M. Boyer-Loi de 1915 concernant la falsi-
fication du sucre et du sirop -d'érable--
2262; loi arrivée à propos-2262; intéres-
sés en augurent les meilleurs effets-
2262; d'une importance capitale pour la
classe agricole-2262: 600 fabricants de
sucre et de sirop d'érable réunis en con-
grès à Rigaud-2263 ; texte d'une résolu-
tion adoptée le 29 février 1916-2263 ; fal-
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sification se pratique encore-2263; loi
laisse peu d'issue aux falsIficateurs-
2264; cependant sur le marché ou trouve
en vente le "Mapleline", préparation pour
faire du sirop d'érable-2264; texte de la
correspondance échangée à ce sujet-
2264; perspectives qui doivent encourager
les gouvernements à faire tout ce qu'il
leur sera possible pour le développement
de cette ressource naturelle-2265; Ca-
nada compte 55,000 personnes pouvant
faire du sucre ou sirop d'érable-2265;
sur ce chiffre fabuleux pas plus d'un mil-
lier sont organisés d'une. façon moderne
pour la fabrication-2265 ; si ces 55,000
personnes entaillaient seulement 10 ar-
pents d'érablière, cela équivaudrait à 110,-
000,000 de livres de sucre d'une valeur
d'au moins $11,000,000-2265; part de
Québec serait de $7,500,000 donnant 65'p.
100 de la production actuelle-2265; sur
les 55,000 personnes qui peuvent faire du
sucre d'érable 35,000 résident dans la pro-
vince de Québec-2265; valeur totale du
rendement des sucreries en 114 pouvait
s'évaluer à $2,000,000-226.5; en 1910 la
province de Québec figurait pour une
somme de $1,680,000-2265 ; dans les com-
tés de Vaudreuil et Soulanges il y a 459
sucreries-2265 ; en 1910 produits de l'é-
rable dans Vaudreuil ont rapporté $20,-
681, dans Soulanges $6,253-2265 ; en
1914, 128 cultivateurs de Vaudreuil ont
obtenu $15,000 pour le sucre et le sirop
d'érable-2265; d'après le procédé de dix
arpents les deux comtés en trois semaines
auraient reçu $100,000-2265; l'industrie
sucrière paie mieux que h'importe quelles
autres exploitations de la ferme, y com-
pris l'industrie laitière-2265 ; 75 p. 100
du territoire à érablières, à cause de sa
nature rocailleuse, est impropre à la cul-
ture des céréales-2265; le cultivateur
manque de sagesse, par conséquent, s'il
n'en soutire point le revenu.annuel qui est
à sa portée-2265; Gouvernement devrait
empêcher les cultivateurs de convertir
leurs érablières en bois de chauffage-
2265 ; sucrerie sur une ferme est mieux
qu'un troupeau de vaches quon est obligé
d'alimenter durant une saison pour faire
produire dans l'autre-22,66; sucrerie ne
requiert ni soin, ni entretien-2266 ; ja-
mais rien n'a été fait pour déveloplper
cette ressource naturelle-226ý6; le sucre
et le sirop d'érable sont devenus quasi des
produits de luxe-2266; l'industrie su-
crière deviendra payante pour trois rai-
sons-2266 ; parce que nous avons main-
tenant une loi de protectton-2266; parce
,que nous avons des écoles sucrières pour
enseigner et diriger le mode de fabrication
-2266; parce que nous avons, outre des
marchés locaux, le marché des Etats-
Unis, lequel à partir du 1er mai prochain
nous sera ouvert sans droit et deux mar-
chés nouveaux en Europe: un en Angle-
terre et l'autre en France-2266 ; les plus
grands ennemis du producteur de sucre
étaient les falsificateurs-2266; je résolus
de donner l'éveil en portant la question
devant le Parlement-2266; plus tard, en
1912, l'exécutif de l'association des manu-
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facturiers canadiens protesta à son tour
contre la falsification-2266; résultat fut
une nouvelle 101-22-67; en cinq ans le Ca-
nada a exporté 8,685,000 livres de sucre
d'érable et 20,000 gallons de sirop-2267;
les Etats-Unis ont reçu 99 p. 100 du sucre
et l'Angleterre les six septièmes du sirop-
2267; il est hors de doute que nous possé-
dons le marché nécessaire pour n'importe
quelle production-2267; facile de vendre
aux Etats-Unis, en France et en Angle-
terre-2267 ; notre Industrie sucrière a de
belles perspectives-2267; faut de toute
nécessité que le Gouvernement fasse ob-
server la loi-2268. .

M. Lafortune-Député de Vaudreuil est
l'apôtre du sucre d'érable dans la pro-
vince de Québec-2268 ; s'est dévoué énor-
mément dans l'intérêt des cultivateurs-
2268 ; faire un amendement à la loi pour
empêcher les annonces qui sont de na-
ture & tromper le public--2268 ; à dépré-
cier la marchandise réellement bonne-
2268 ; approuve les remarques du député
de Vaudreuil-226,8.

Hon. E. L. Patenaude-Raison de s'intéres-
ser à cette industrie vraiment canadienne
-2268 ; pas de raison de craindre que la
quantité de sirop et de sucre soit trop
considérable-2268 ; imitations de sirop-
2268 ; le département se fera certaine-
ment un devoir d'appliquer la loi avec
autant de sévérité que possible, et tâchera
de faire disparaître toutes les imitations
que l'on trouve-2268 ; nombre de pour-
suites ont été instituées pour faire res-
pecter la 101-2268.

Ferme expérimentale, en aval de Frederic-
ton-quai-331.

FIGHTING-ISLAND (RIVIERE DETROIT)
-AMELIORATIONS DU CHENAL.

Hon. R. Rogers-Obtenir un double chenal
dans la rivière Détroit-grand secours
pour le trafic-3331.

Fort-Frances-quai-3331.

FORT-WILLIAM-EDIFICE DES DOUANES.

Hon. R. Rogers-Coût $14.0,000-296,6.
Frais d'administration-bureaux des rece-

veurs généraux adjoints et des banques
d'épargne rurales-677.

FRASER-AMELIORATIONS DU FLEUVE
FRASER.

Hon. R. Rogers-Crédit $2-00,000-3795
construire une jetée-3795 ; montant né-
cessaire pour achever l'entreprise-3796.

FRASER-AMELIORATIONS.

Hon. R. Rogers-Crédit $450,ê0-3335;
achever le môle Stevenson-3335.

GALT-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-$6,000 pour parachever-
2966; coût total $60,000-2966.

GASPE-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Lemieux-Depuis que le chemin de
fer est terminé. Gaspé est devenu une
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Hon. R. Lemieux-Fin.
tête de ligne importante-2954 ; emplace-
ment actuel du bureau de poste me pa-
raft très défavorable-2954; travaux de-
vraient étre faits le plus vite possible-
2954 ; l'emplacement du bureau de poste

.projeté ne convient pas du tout aux
.affaires de la ville-2,9.54.

GLACE A LA BAIE DU TONNERRE.

Hon. J. D. Hazen-Permettre aux vaisseaux
à grain de fréquenter les ports des Grands
lacs aussi tard que possible en automne
-773.

M. Pardee-Article du Globe-773; serait
juste de rassurer la population établie le
long de la frontière de l'Ontario-774;
conjuration contre le tunnel de Sarnia-
774; fonctionnaires allemands mie en ac-
cusation à San-Francisco-774; complicité
dans l'organisation d'une expédition mili-
taire des Etats-Unis au Canada-774; si
cette menace est suivie d'exécution, elle
aura peut-être pour effet d'exciter les
Allemands des Etats-Unis-774; Gouver-
nement ferait bien d'assurer au peuple
qu'il emploie actuellement tous les moyens
de protéger notre frontière-77ý4; on ne
saurait se dissimuler que la situation
entre les Etats-Unis et l'Allemagne est
fort tendue et susceptible d'engendrer des
complications sérieuses, à cause du grand
nombre d'Allemands qui habitent les
Etats-Unis et le Canada-774.

Hon. J. D. Hazen-Nous prenons le plus
grand soin de protéger tous les points de
la frontière ayant une valeur stratégique
-774 ; avons organisé un service secret
-774 ; on ne peut concevoir que les
Etats-Unis laissent prendre leur frontière
comme base d'une attaque contre le Ca-
nada-774.

Hoa. C. Marcit-Parmi ceux que l'on accuse
aujourd'hui, à San-Francisco, d'avoir or-
ganisé une attaque contre le Canada, se
trouve Francis Bopps, consul général
d'Allemagne à Montréal durant plusieurs
années-774 ; fort bien connu dans cette
ville à cette époque-774 ; assista souvent
à l'ouverture du Parlement à Ottawa et
fut parfaitement au fait de tout ce qui
concernait le Parlement et le pays-774.

GODERICH--AMELIORATIONS AU PORT.

Hon. R. Rogers-Crédit $9-0,000-3332; tra-
vaux absolument nécessaires-3332. i

GRAINS DE SEMENCE.
Hon. J. D. Hazen-Pour appliquer la loi

concernant les grains de semence-1501 ;
éprouver les grains de semence au profit
des cultivateurs et des marchands de
grains de semence-1501; encourager le
produit et l'utilisation de grains de qualité
supérieure et pour encourager la récolte
des produits agriceles et potagers-1501;
crédit est de $150,000-1501.

GRAINS DE SEMENCE AUX COLONS.
Hon. W. J. Roche-Sommes requises pour

grains de semence aux colons des terres,
définitivement concédées ou non, des pro-
vinces du Manitoba et de la Colombie-
Anglaise, $48,000-2999.
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Hon. Wm Pugsley-Parlement a voté des
fonds pour les colons de la Saskatchewan
et de l'Alberta-2999; détourné une par-
tie de cet argent en faveur d'une autre
province-2999.

Hon. W. J. Roche-L'auditeur général a été
consulté-2999; a bien voulu y consentir
-2999; régulariser la chose au moyen du
budget-2999.

M. Turriff-Plaintes concernant la quantité
de grains de semence donnée à des culti-
vateurs qui n'avaient à ensemencer qu'un
quart de section-3000; reçu chacun pour
$400 à $500 de grains de semence-3000.

Hon. W. J. Roche-Maximum donné à tout
cultivatetr est de 400 boisseaux-3000;
difficile d'établir la moyenne par district
-3001.

M. Buchanan-Cas exceptionnel-3001; un
cultivateur a reçu du Gouvernement des
grains de semence'et des secours jusqu'à
concurrence de $1,239-3001; fait preuve
de favoritisme dans la distribution des
secours-3001.

Hon. W. J. Roche-Enorme distribution de
grains de semence-3002; dépense de
$13,000,000-3001; plaintes ont été fort
peu nombreuses-3002; nous accordions
un maximum de $400 valant de grain,
sans jamais accorder davantage-3002;
on ne nous a jamais rien signalé en ce
sens-3002; ferai un devoir d'aller aux
informations-3002.

Grand-Bend-Réparatons à la jetée-3794.

GRAND'MERE-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $19,500-
2954.

GRANDE-PRAIRIE-SALLE POUR LES IM-
MIGRANTS.

Hon. F. Oliver-Grande-Prairie est devenu
un centre important pour le débarquement
des immigrants; travaux devraient être
faits sans retard-3008.

Green-Point (Beresford) - Brise-lames-
3310.

GROSSE-ILE - QUARANTAINE-NOUVEL
EDIFICE.

Hon. R. Rogers-Crédit $125,000-2954;
voulons être en mesure de loger les im-
migrés après la guerre-2954.

Grosse-Ile-Prolongement des quais-3313.

HAMILTON-AMELIORATIONS AU PORT.

Hon. R. Rogers-Crédit $250,000-3333;
faudra dépenser des sommes considéra-
bles pour compléter le' programme qu'a
élaboré la ville de Hamilton-3333.

Hamilton-Edifice public, amélioration-
2966.

HAUT COMMISSAIRE INTERIMAIRE A
LONDRES.

Sir Robert Borden-Services du haut com-
missaire intérimaire à Londres ont eu le
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grand avantage d'assurer une coopéra-
tion très utile entre le gouvernement im-
périal et le Gouvernement canadien dans
les affaires de la guerre-1000; air Geor-
ges Perley ne devait rester à Londres
que quelques mois-1000 ; lorsque la guerre
a éclaté et, après en avoir conféré avec le
gouvernement impérial, nous avons cru
qu'il était désirable que sir George Per-
ley restât à, Londres-1000: M. Bonar
Law, secrétaire des colonies, m'a paru,
très content des services de sir George
Perley-1000.

M. Macdonald-Comnerce de ce paya se
plaint d'un manque d'organisation dans
les bureaux du haut commissaire à Lon-
dres-1000; rien ne justifiait l'excessive
dépense que l'on fait aux Etats-Unis pour
des fournitures de guerre de mille sortes
-1000; aurait pu les obtenir tout aussi
aisément au Canada-1000; représenta-
tions aux autorités impériales sur les fa-
cilités que présente- le Canada pour la
production de ces fournitures de guerre
-1000 ; grande partie de ce qui est pas-
sée aux Etaýts-Unis serait venue chez nous
-1000; beaucoup d'établissements au Ca-
nada qui pourraient s'employer à fournir du
matériel de guerre au gouvernement bri-
tannique-1000; organisation commercia-
le du haut commissaire devrait reposer
sur une plus large base-1001 ; plus grand
nombre de Canadiens dans le personnel-
1001; faudrait effectuer une réorganisa-
tion immédiate-1001. '

Sir Robert Borden-Facilités offertes par
le Canada pour fournir les approvision-
nements nécessaires à, la guerre-1002;
Gouvernement a sans cesse signalé nos
ressources à l'attention des gouverne-
ments alliés-11002; gouvernements ont
été tenus au courant des approvisionne-
ments de différente nature que le Canada
pouvait fournir-1002; à la commission
internationale des achats à Londres j'ai
parlé de l'importance qu'il y avait de s'as-
surer au Canada des approvisionnements
que nous pouvions fournir; obtenu l'as-
surance que le gouvernement de la Gran-
de-Bretagne userait de son influence au-
près des gouvernements alliés pour faire
obtenir des commandes aux producteurs
canadiens-1003; sir George Perley est
en rapports intimes avec les déparfements
qui effectuent toutes les dépenses _occa-
sionnées par la guerre-1003; Gouverne-
ment canadien a attiré l'attention de l'as-
sociation des manufacturiers sur l'impor-
tance qu'il y a pour eux de tenter eux-
mêmes quelques efforts en ce sens-1003;
au cours des premiers mois de la guerre,
les manufecturiers des Etats-Unis ont
déployé ue peu plus d'activité que nos
fabricants canadiens-1003 ; leurs meil-
leurs agents ont sollicité des commandes
de la part du gouvernement britannique
et des pays alliés-1003.

M. Turriff-Commandes données aux Etats-
Unis représentent un total de $2,000.000.-
000-1004 ; négligence ou incompétence
sont cause de ce que le Canada a failli
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M. Turriff-Fin.
d'obtenir une plus grande proportion de
commandes pour certains articles que
nous aurions pu fournir tout aussi bien
que les Etats-Unis--1004; Gouvernement
peut faire plus que le particulier le plus
expert-1005.

Sir Wilfrid Laurier-En temps ordinaire, le
haut commissaire canadien à Londres
s'occupe de questions diplomatiques en
même temps que de questions d'affaires--
1005; depuis le commencement de la
guerre, le travail diplomatique a plus que
décuplé-1005; sir George Perley aurait
pu nous rendre de plus grande services
encore, s'il avait eu dans son bureau pour
le seconder, un homme d'affaires actif et
parfaitement renseigné-1005.

Sir Robert Borden-Ne crois pas qu'on
puisse trouver au Canada un homme d'af-
faires plus compétent que sir George Per-
ley-1005.

Hon. Wm Pugsley-Canadiens d'une expé-
rience et d'une habileté reconnue devraient

être dans le personnel du haut commis-
saire à Londres-1006; grand défaut
parait être que, depuis nombre d'années,
ce bureau est plutôt considéré comme un
bureau diplomatique-1006; ceux qui sont
chargés de ce service se regardent comme

,des personnages étrangers et supérieurs
aux Canadiens ordinaires-1006; fonc-
tionnaires de ce bureau auraient dû s'oc-
cuper des commandes pour le Canada-
1006; ignorance des capacités des manu-
facturiers canadiens-1006; justes motifs
de se plaindre-1006 ; pas trop tard pour
remédier au mal-1006.

Hon. Frank Oliver-L'état de guerre a
fourni l'occasion d'un énorme développe-
ment industriel en Amérique-1007; Ca-
nada n'a pas une part égale avec les
Etats-Unis dans cet essor industriel-
1007.

Sir Robert Borden-Organisation indus-
trielle des Etats-Unis est beaucoup plus
avancée que celle de ce pays-1007; elle
est bien plus vaste-1007 ; équipement des
soldats canadiens-1011; soldats de nos
régiments d'outre-mer sont munis d'uni-
formes et de vêtements commandés par le
Gouvernement canadien au Canadien-
1011; tableau: distributions aux troupes
canadiennes depuis août 1914-1011 ; Gou-
vernement britannique a toujours rendu
justice à nos industries,-1012 ; fonction-
naires du gouvernement anglais sont au-
jourd'hui bien renseignés sur ce que le
Canada peut produire-1012.

Hon. G.-P. Graham-Sir George Perley n'est
pas allé à Londres comme agent commer-
cial-1013 ; Canada eutretient à Londres
un bureau que le Gouvernement n'a pas
pourvu des moyens propres à faire don-
naître, le Canada industriel-1013 ; temps
est arrivé de créer une organisation com-
plète capable de suffire aux nécessités des
hommes d'affaires et des -manufacturiers
-1013; alliés n'ont pas été assez rensei-
gnés sur nos ressources-1014; agences
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devraient fournir les renseignements-
1014; pendant les premiers mois de la
guerre le Canada a manqué une belle Oc-
casion de se faire connaître comme un
des principaux pays manufacturiers du
monde-1014; avons des approvisionne-
ments de toutes sortes que l'on aurait pu
faire parvenir aux alliés-1015; nos pro-
ducteurs ne paraissent pas avoir su au
juste comment s'y prendre pour arriver
à cela-1015.

M. Bennett (Simcoe)-Au commencement
de la guerre la moitié des achats de la
Grande-Bretagne ont été faits au Canada
-1015 ; détachement de troupes expédi-
tionnaires avait été de pied en cap équipé
au Canada-1015; dés le début de la
guerre les grandes maisons américaines
ont fait ce qu'ont négligé nos fabricants
-1015; ont dépêché en. Angleterre leurs
agents de commerce-1015; c'est par ce
moyen que les maisons américaines ont
obtenu leurs premiè-es commandes-1016;
l'urgence primait toute considération-
1016; devait s'attendre à voir le Gouver-
nement anglais sadresser de préférence
aux établissements les plus considé -ables-
1016; la France comme l'Angleterre a en-
voyé des commandes au Canada-1016;
sir George Perley est un homme d'affaires
entendu-1016; fait valoir à Londres les
intérêts'du Canada-1016.

High-River-Edifice public-3009.

HOPITAUX DE LA MARINE.

Hon. J. D. Hazen-Somme $5,000 pour l'hô-
pital des marins-3599; hôpital situé sur
les bords de la Tamise-3599; ouvert à
tous les marins du monde-3599; $30,000
reçus en dons particuliers du Canada-
3599.

HOPITAUX DE LA MARINE.

M. Gauvreau-Gouvernement a-t-il étudié
un plan pour la création d'un fonds de re-
traite pour les gardiens de phare?-783.

Hon. J. D. Hazen-Bien difficile de voir
pourquoi les gardiens de phare seraient
mis sur un pied différent des autres em-
ployés publics-783 ; je ne vois pas com-
ment le Parlement pourrait, après avoir
abrogé la loi les pensions en faire une
pour les gardiens de phare seulement-
783.

HOTEL DE LA MONNAIE A OTTAWA.

lon. R. Rogers-Améliorations, $10,000-
3782.

Sir Thomas White-Dépenses supplémen-
taires $43,000-3806; la Monnaie a fait
beaucoup d'ouvrage pour le gouverne-
ment britannique-3807 ; a eu à mon-
nayer de l'or reçu d'Afrique et autres
pays du monde-3807.

HULL--BUREAU DE POSTE--NIVELLE-
MENT, ETC.

M. Devlin--Gouvernement devrait parache-
ver les édifices dont on a commencé la
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construction dans les petites villes de
deux mille &mes-2954.

ILE PERROT, RIVE SUD-QUAI.

Hon. R. Lemieux-Projet du pont de l'ile
Perrot-3313; plusieurs associations ont
tenté des efforts afin de décider le Gou-
vernement à construire un pont sur la

rivière-3313; si l'on entrait en pourpar-
lers avec les compagnies du Pacifique-
Canadien et du Grand-Tronc, on pourrait
peut-être obtenir un droit de passage sur

les ponts qu'elles ont construits--331
3.

Hon. R. Rogers-Nous n'avons pas les pou-
voirs nécessaires pour entreprendre la
construction d'un pont de cette nature-
nous construisons des ponts sur des ri-
vières interprovinciales, mais jarrais sur
des rivières qui sont situées dans une
province en particulier-3313; ces tra-
vaux relèvent de la juridiction du gou-
vernement de .la province dans les limites
de laquelle coule cette rivière-331 3.

Ile de la Madeleine-Bale-de-l'Hopital-
Brise-lames--331

3 .
Ile du Prince-Edouard-Ports et rivières

een général-3301.

ILE DU PRINCE-EpOUARD-SERVICE
D'HIVER DE LA POSTE.

Hon. J. D. Fazen-Coût de ce service l'an
dernier $10,996-3598.

IBERVIL4E ET SAINT-JEAN-PONT.

Hon. J. D. Reid-Renouvellement d'un cré-
dit de $52,000-3777; construction de ce
pont est payée par les municipalités inté-
ressées, les gouvernements provincial et
fédéral-3777.

Inpressions 4iverses-4050.

Impression et distribution de 4,000 exem-
plaires du rapport de la commission d'em-
bellissement d'Ottawa et de Hult-3810.

IMMIGRATION.

Hon. W. J. Roche--Secours autres que le
grain de semence aux colons des terres,
définitivement concédées ou non, dans les
provinces du Manitoba et de la Colombie-
Anglaise, $90,000-2999.

IMMIGRATION.

Hon. W. J. Roche-Somme additionnelle re-
quise pour secours autres que la distribu-
tion de graines de semence aux colons
possédant ou ne possédant pas les titres
de leurs terres dans les provinces de la
Saskatchewan et Alberta, $1,550,000-
2998.

IMMIGRATION - DEPENSES IMPREVUES.

Hon. W. J. Roche-Les $2 que nous payons
aux agents locaux pour chaque personne
qu'ils placent à la campagne-2553; ins-
pection des bureaux de placement-2553;
inspection des immigrés anglais mineurs
-2553; frais des agences maritimes et
canadiennes-2553; frais de déportation
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Hon. W. J. Roche--Fin.
d'immigrants refusés-2553; frais d'ins-
pection des frontières-2553; frais des
hôpitaux de détention, etc.-2553.

Hon. Wm Pugsley-Propose que le crédit
de $900,000 soit réduit à $650,000-2556;
grande économie peut être pratiquée dans
les dépenses imprévues-2556.

Amendement de M. Pugsley est rejeté: 9
contre 22-2559.

IMMIGRATION - TRAITEMENTS D E S
AGENTS ET FONCTIONNAIRES.

Hon. Wm P2ugsey-Folie de dépenser $630,-
000, pour appointements des agents et des
employés du bureau -d'immigration au
Canada, en Angleterre et à l'étranger-
2199 ; on ne peut en attendre aucun ré-
sultat-2199; aucune immigration euro-
péenne tant que la guerre durera-2199.

Hon. W. J. Roche-Faisons un *travail de
propagapde aux Etats-Unis-2199 ; tra-
vail très difficile-2199; compagnies pro-
priétaires de grandes étendues de ter-
rains aux Etats-Unis cherchent à enrayer
le mouvement d'immigration-2199; con-
trecarrer les efforts de ces compagnies-

2199 ; entralne des dépenses considéra-
bles-2199; fait courir le bruit que la
conscription existe au Canada-2200; que
dans l'Ouest les terres sont lourdement
taxées-2200 ; a fallu réfuter tous les
faux bruits--2200.

Hon. Wm Pugsley-Propose que l'item
Immigration, $630,000 soit réduit de moi-
tié-2201.

Hon. W. J. Roche-Ne serait pas raison-
nable de fermer nos bureaux d'immi-
gration en Europe à cause d'une guerre
dont nous ignorons quelle sera lq durée
-2201; employés du sei-vice de l'Immi-
gration ne sont pas restés oisifs-2202.

Hon. G. P. Graham-L'Angleterre ne lais-
sera pas partir d'immigrants-2202; lors
même qu'elle serait convaincue qu'il y
va de leur intérêt de s'en aller au Canada
-2202; l'argent que l'on consacre au
recrutement d'immigrants en Europe, se-
rait mieux employé aux objets de la
guerre-2202.

M. Turriff-Les immigrés qui nous sont
venus des Etats-Unis ces dernières années
s'en retournent en plus grand nombre
qu'ils n'en vient-2203; quand ils nous
arrivèrent il y a dix ou quinze ans, ils
pouvaient se procurer des terres à bon
marché-2203 ; aujourd'hui le prix s'est
élevé, et la différence dans le prix de ce
dont ils ont besoin pour la culture est si
considérable qu'ils ne peuvent plus join-
dre les deux bouts-2203 ; nécessité d'a-
méliorer la situation des cultivateurs de
l'Ouest-2204; cultivateurs ensuite vien-
dront d'eux-mêmes sans que nous ayons
à payer pour les attirer-2204.

Hon. C. Maro4L-En Angleterre et en Irlande
les hommes peuvent servir à des choses
plus utiles qu'à se faire colons au Canada
-2206 ; on en a besoin pour défendre
l'empire-2206; puisqu'il nous est impos-
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Hon. C. Marcil-~Jin.
sible d'en obtenir durant la guerre pour-
quoi tant gaspiller d'argent?-2207; re-
crutement de 500,000 hommes-2208; si
jusqu'aujour'hui nous n'avons enrôlé
que 280,000 hommes, comment allons-
nous porter ce nombre à 500,000 à moins
que la guerre ne dure au delà de toutes
nos prévisions? - 2208; gouvernement
agit-il avec discernement et prudence en
entreprenant l'enrôlement de pareil nom-
bre d'hommes, à moins qu'on ne l'ait In-
formé qu'on aura besoin de leurs servi-
ces-2208.

M. Middlebro-L'avenir et l'espoir du Ca-
nada reposent sur la politique d'immigra-
tion qui sera appliquée d'ici à dix
ou quinze ans-2208; ce n'est pas le
temps de disloquer toute l'organisation
du système d'immigration dans ces pays
lointains-2208 ; le faiti même qu'il sera
difficile d'obtenir des immigrants venant
d'Europe est une raison pour nous de
maintenir intacte notre organisation-
2208.

M. Copp-Immigration au Nouveau-Bruns-
wick-2209 ; notre province ne reçoit
pas assez d'immigrants pour justifier les
dépenses de l'agence de Fredericton-
2209 ; temps est arrivé de pratiquer l'éco-
nomie-2209 ; Canada ne souffrira pas
d'une réduction des dépenses dans le
département de l'immigration-2210.

M. Proulx-Arrive à Québec moins d'immi-
grants qu'autrefois-2211 ; dépenses du
personnel n'ont pas diminué d'un sou-
2211..

M. Morphy-Si jamais une mesure anti-
patriotique fut présentée à un parlement
libre dans un pays libre, c'est bien celle-ci
-2211; on demande que des hommes
soient privés de leur gagne;pain en temps
de guerre-2211; besogne relative à l'im-
migration ne doit pas se ralentir-2211;
les hommes employés aujourdyhui comme
agents d'immigration ne peuvent pas
nous envoyer d'immigrants, mais ils se
tiennent à' leur poste et reçoivent sans
doute de très nombreuses demandes de
renseignements au sujet du Canada et
de ses terres arables-2211 ; on veut sa-
voir quel pays' est ce Canada qui a envoyé
de si braves soldats sur la ligne de feu
-2211.

if. Edoards - Gouvernement commettrait
une erreur en modiflant son système
d'immigration-2212;, même en temps de
guerre l'immigration anglaise vers le Ca-
nada se poursuit-2213 ; immigrés qui
nous arrivent d'Angleterre valent mieux
que ceux qui nous iennent des Etats-
Unis-221-3 ; après la uerre, des milliers
de soldats anglais et frangais tourneront
leurs regards vers le Canada-2213.

Amenderfient de M. Pugsley est rejeté par
S1 contre 19-2214; crédit est voté-2214.

INýDEMNITES AUX FAMILLES DES SOL-
DATS.

Hon. F. Oliver-Lorsque la guerre éclata, Il
fut décidé qu'une allocation s'élevant à

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

INDEMNITES AUX FAMILLES DES SOL-
DATS--Buite.

Hon. Frank Oliver-Fin.
$210 par mois serait accordée aux familles
des soldats qui se sont enrôlés-4287;
dans quelques cas, on ajoute à cette
somme une partie de la solde que le sol.
dat abandonne à sa famille-42-87; on a
reconnu que ces sommes ne sont pas suffi-
santes pour faire vivre raisonnablement
les familles de nos soldats, dans les cir-
constances actuelles-4227; voilà pour-
quoi on a créé le fonds patriotique, afin de
venir au secours des familles de soldats-
42'87; tant que la situation n'a pas été
bien établie, nous avons eu raison de
compter sur le Fonds patriotique, afin de
remplir la lacune qui existait entre l'allo-
cation -qu'accorde l'Etat aux familles de
nos soldats et la somme qu'il leur faut né-
cessairement recevoir pour assurer leur
subsistance-42,87; mais maintenant que
l'on sait à quoi s'en tenir à cet égard, le
Gouvernement a toutes les bonnes raisons
au monde d'augmenter le chiffre de l'allo-
cation d'absence, de façon à libérer le
Fonds patriotique des obligations perma-
nentes qu'il a assumées-4287; obliga-
tions qui exigent des sacrifices énormes
de patriotisme et de la bienfaisance de la
population-4287; pas juste qu'une partie
seulement de notre population soit appelée
à porter ce lourd fardeau-4288 ; l'Etat
devrait remplir lui-même ses obligations
envers les familles des soldats et ne ré-
server aui administrateurs du Fonds pa-
triotique que la tâche de répondre aux exi-
gences imprévues et extraordinaires, con-
cernant ces familles-4-289; l'armement de
nos troupes-4290 ; rapport au sujet du
fusil Ross-42,90; lettre du général AI-
derson-4290; "peu après notre arrivée
ici avec la première division", dit le géné-
ral Alderson, "je me suis aperçu que les
soldats prertaient les Lee-Enfields qu'ils
pouvaient trouver et laissaient de côté les
fusils Ross-4290; j'ai lancé un ordre
pour faire cesser cette pratique, et avant
la seconde bataille d'Ypres, cet ordre fut
exécuté-4290; l'expérience faite pendant
la bataille ayant démontré que la culasse
du fusil Ross était très exposée à bloquer,
je fus obligé de laisser cet ordre devenir
lettre-morte"-4290; quand la division
fut ensuite armée de Lee-Enfields, les sol-
dats manifestèrent leur contentement-
4290 ; déclaration très grave--4290.

Sir Robert Borden-Lors même que le fusil
Ross serait le meilleur du monde, on
pourrait réussir à le déprécier en publiant
des déclarations comme celles-là-42.91;
ce n'est certes pas rendre un service pa-
triotique que chercher à déprécier la seule
arme que nous puissions fabriquer à
l'heure qu'il est-429-1; personne n'est
plue convaincu que le Gouvernement de
l'àbsolue nécessité de mettre une arme
efficace entre les mains de nos soldats qui
sont sur la ligne de feu-4291; on a cri-
tiqué le fusil RosS, tout comme le fusil
Lee-Enfield, et je répèterai ce que j'ai dit
à ce sujet, à savoir que chacune de ces
deux armes peut avoir certains avantages
sur l'autre-4291; n'ai aucune raison de
croire que sir Douglas Haig ne se soit
empressé de faire de ces deux armes une
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DATS-Fin.

Sir Robert Borden--Fin.
épreuve et un examen aussi efficaces que
possible-4 91; une enquête est instituée
sur les moyens qui ont amené la publica-
tion de cette lettre et sur sa provenance-
4201; prendrons ensuite des décisions né-
cessaires, dans l'intérêt du public et plus
particulièrement dans l'intérêt des vail-
lants soldats qui se servent de ces fusils
sur les champs de bataille-4291.

Hon. R. Lemieux--Lettre d'un soldat publiée
dans le Canadian Courier-4 2 92 ; signa-
taire de cette lettre dit quç la première
chose que les soldats canadiens ont fait
en quittant l'Angleterre pour la France a
'té de se débarrasser du fusil Rose-
4293 ; ces critiques du fusil Ross ne sont
pas nouvelles-429

3 .

Hon. R. Rogers-Il est vrai qu'au commen-
cement, lorsque la fabrication des muni-
tions de guerre n'était pas aussi régu-
lière qu'aujourd'hui-4293; il y. a eu des
inconvénients, mais il est regrettable que
cette lettre ait, été publiée sans date, dans
le dessein évident de tromper le public-
4293 ; causer de l'inquiétude aux mères,
aux sœurs et aux épouses des plus braves
parmi les nôtres qui sont actuellement à
la ligne de feu et qui combattent pour
nous-4293; la publication de cette lettre
est à déplorer-4293 ; correspondance au
sujet du fusil Ross-4293 ; tableau por-
tant les noms des tireurs et le nombre de
coups tirés-4295; que le public sache
que le fusil de l'armée canadienne est
l'égal de n'importe quelle arme de guerre
à l'heure actuelle-4295; le pays sera
rassuré en apprenant que nos soldats ne
sont pas exposés à p&tir des effets d'une
arme défectueuse-4295.

M. Morphy--Opinion d'un officier de retour
du front-42,97; il n'y a pas, en Europe,
de meilleure arme que le fusil Ross que
l'on veut comparer avec le Lee-Enfield-
4298; la différence entre les deux, qui a
fait le sujet de beaucoup de discussion, en
Angleterre, est en faveur des hausses du
Lee-Enfield-4298; ei le fusil Ross.avait
les hausses de même espèce, pouvant du-
rer plus longtemps, il serait, croit-on, la
meilleure arme employée en campagne-
4Z98.

Sir Robert Borden-Le seul défaut du fusil
Ross dont j'ai jamais entendu parler avant
ma visite en Angleterre, l'année dernière, et
au cours de cette visite, c'est que la cu-
lasse mobile bloquait quelquefois, autant
que je puis me rappeler, je n'ai jamais
entendu parler d'aucun autre défaut-
4299; ce coincement n'est pas particulier
au fusil.Ross; il se produit aussi, quoique
dans un degré moindre, dans le fusil Lee-
Enfield-4209; le ministre de la Milice a
ordonné que l'agrandissement de la cham-
bre du fusil Ross fût pour plus de sûreté
un peu plus. prononcé que celui de la
chambre du fusil Lee-Enfield-4300 ; on
m'informe que tous les fusils Ross sont
revenus et que le changement dans le ca-
libre de la chambre a été fait, et que
dans les. nouveaux fusils Ross qui sont
fabriqués depuis ont fait la chambre plus
grande-4300.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-BuUe.

INDIENS, COLOMBIE-ANGLAISE. #
Hon. Wm Pugsley-Vente de la réserve de

Kitsilano-2810; circonstahces excessive-
ment curieuses-2810; propriété évaluée
entre '1,000,000 et $24000,000-Z810 ; si-
tuation d'importance stratégique au point

- de vue de la pénétration des chemins de
fer dans Vancouver-2810; propriété fut
acquise pour $2-20,000-2810 ; devoir du
ministre d'intervenir-2810; négligé d'ac-
complir ses devoirs comme fidéicommis-
saire des Indiens-810; gouvernement
de la Colombie-Anglaise a réellement payé
$300,000 et sur cette somme on a versé le
chiffre énorme de $80,000 comme com-
mission pour la transaction-2810; opé-
ratidfi conduite par M. Read, de la société
Bowser, Read et Wellbridge-2810; M.
Read reçue $39,000-28,10; presque rien
fait pour gagner cet argent-2810.

Hon. W. J. Roche-Gouvernement de la Co-
lombie-Anglaise a conclu un arrange-
ment avec les Indiens de la réserve Kit-
silano-2811 ; négociations conduites à
peu près de la même manière qui ont
lieu pour la reddition de la réserve des
Songhees--2811; s'il y a eu quelques irré-
gularités commises, elles sont justifiables
de la population de la Colombie-Anglaise
-2811; Gouvernement n'a pas autorisé
cette transaction et ne l'a pas confirmée
-D811 ; nous n'avons pas été satisfaits de
la convention conclue avec les Indiens par
le gouvernement de la Colombie-Anglaise
-28'11; aujourd'hui nous faisons en sorte,
sur la recommandation de la commission
royale qui a dirigé l'enquête sur cette
affaire, de remettre cette propriété à, la
commission du port de Vancouver-2811;
la somme qui sera finalement payée aux
Indiens, sera celle qui sera fixée par les
procédures d'expropriation faites au nom
des commissaires du port-2811.

M. Stevens--Historique de la question-
.2812; différé d'opinion d'avec les auto-
rités provinciales sur cette question-
2812; précédent créé par le gouvernement
Laurier-2812; valeur de la réserve dé-
pend de certaines~améliorations qui pour-
raient y être exécutées-2812; Indiens ne
possèdent que des droits riverains-2812;
possession de la réserve ne corfère nulle-
ment le droit de propriété sur la lisière
de terrain qui borde le port, et en con-
séquence, sa valeur s'en trouve diminuée
d'autant-2812; commission d'arbitrage
règlera la question une fois pour toutes
-2812; Gouvernement fédéral a toujours
refusé de reconnaître toute transaction
qui n'est pas en conformité avec les dis-
positions de la loi des Indiens et des sta-
tuts du Canada-2813; offre de $500,000
de la commission du port a été refusée
comme étant insuffisante-2813.

M. Martin (Regina)-Commission royale et
les réserves indiennes de la Colombie-An-
glaise-2817; depuis trois ans a coûté
$273,367 dont $154,722 étant la part du
Gouvernement fédéral-2818; chiffre très
élevé pour une enquête de cette nature-
2818; cinq commissaires reçoivent de.k
traitements princiers-2818; font peu de
travail pour gagner leur argent-2818.

Indiens, île du Prince-Edouard-2809.

240 \
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Hon. W. J. Roche-Crédit de $734,115-
2818; écoles professionnelles, pensionnats
et externats dans les différentes parties
du pays-2818.

INDIENS, NOUVEAU-BRUNSWICK.

Hon. W. J. Roche-Population indienne, 1,-
862 &mes sur vingt-six réserves-2802;
administration coûte $1,984.

M. Carvell-Regrette que M. Waite, agent,
division du nord, ait été remplacé par M.
Wooton-2803 s'il s'est produit quelque
chose d'irrégulier, la faute n'en devait pas
être imputée à M. Waite, mais bien sur
les hommes qui se trouvaient en arrière
de M. Waite-2803; l'ont forcé d'accom-
plir ce qu'il n'aurait pas dû faire-2803.

Hon. W. J. Roche-Enquête 'défavorable à
M. Waite-2803; ne remplissait pas ses
devoirs d'une manière efficace-2803, pas
eu de politique dans cette affaire-2803.

M. Carvell-Nomination de M. Sheridan,
ancien député provincial-2805; raisons
qui ont forcé M. Sheridan à abandonner
sa carrière politique dans le Nouveau-
Brunswick-2806; fut ensuite nommé
agent des affaires indiennes-2806; nomi-
nation de M. S>eridan ne peut être justi-
fiée-2806.

Hon. W. J. Roche-Nomination faite de la
manière ordinaire-2806 ; rien entendu
dire contre M. Sheridan-2806.

INDIENS, NOUVELLE-ECOSSE-TRAITE-
'MENTS.

Hon. W. J. Roche-Population indienne est
d'environ deux mille Ames-2795.

Indiens, Ontario et Québec-Réparations de
voirte, ponts et drainage-2794.

INDIENS, ONTARIO-SECOURS, SOINS
MEDICAUX.

Hon. R. Lemieux-Pain fourni aux sauva-
ges ne pèse pas le poids-2793; c'est le
ministre qui est le protecteur des sauva-
ges--2793.

Hon. W. J. Roche-M'occuperai de l'affaire
-2793.

INDIENS, QUEBEC-SECOURS, SOINS ME-
DICAUX.

Hon. R. Lemieux-Hôpital à Caughnawaga
-2793 ; madame Perronot qui a charge,
de cet hôpital, accomplit une œuvre excel-
lente-2793*; Gouvernement devrait aug-
menter la minime allocation qu'il accorde
-2793; cette femme a consacré tous ses
revenus à aider aux Indiens de Caughna-
waga-2794; ministère devrait l'aider, à
son tour, à poursuivre l'œuvre si bien
commencée-2794.

Hon. W. J. Roche-L'an dernier l'allocation
a été augmentée-2794 ; Imprudent d'ac-
corder deux augmentations en deux ans-
2794; heureux de faire examiner l'hôpital
et de faire faire un rapport-2794.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

INDIENS, YUKON.

Hon. W. J. Roche-Population 1,528 &mes
-2818.

INSPECTION DU POISSON FUME ET EN
CONSERVES.

Hon. J. D. Hazen-Côte de l'Atlantique est
divisée en six districts pour les fins d'ins-
pection-3600; au fur et à mesure que
l'embarrillage en vue des marquages aug-
mentera, il sera indispensable de nom-
mer d'autres Inspecteurs; 1,160 barils de
gasparots et 100 barils de maquereaux
ont été soumis à l'insiction-3600; l'ins-
pectéur général a lui-même commencé à
renseigner les paqueurs et les pêcheurs-
3600; plusieurs 4es paqueurs des Etats-
Unis se sont intéressés au marquage et
quelques-uns ont manifesté l'intention
d'exiger que tout le poisson qu'ils achète-
ront soit sourMis à l'inspection pendant la
prochaine saison-3600.

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES-RELE-
VES ASTRONOMIQUES.

Hon. W. J. Roche-Crédit de $2160,000-
2546; opérations du service géodésique-
2546; stations astronomiques-2546.

Hon. Wm Pugsley-Sommes en guerre-
2547; aurons .besoin de chaque dollar-qui
pourra être économisé-2547 ; propose de
réduire le crédit à $125,000-2547.

Hon. F. Oliver-Etudes géodésiques sont
utiles, mais elles ne sont pas assez ur-
gentes pour qu'il soit nécessaire de con-
tinuer les dépenses qu'elles entrainent
dans les temps difficiles que nous traver-
sons-2547.

Amendement de M. Pugsley est rejeté: 34
contre 10-2548.

INTERCOLONIAL.

Hon. J. D. Reid-Crédit de $5,161,173, im-
putable sur le capital-2899 ; embranche-
ment de Sunnybrae à Mulgrave-2899;
achevé études relatives au tracé-2899 ;
nul travail de construction n'a été com-
mencé-2899 ; ligne, sera construite dès
que l'état des finances le permettra-
2900.

M. Sinclain--Le gouvernement libéral avait
adjugé la construction de cette ligne-
2900; annulation du marché-2900; Gou-
vernement actuel a fait continuer les tra-
vaux d'étude qui ont coûté $40,000-2900 ;
connaître les raisons de cette grosse dé-
pense d'argent puisque le Gouvernement
n'était pas prêt à commencer la construc-
tion de cette ligne-2900.

Hon. J. D. Reid-Il y a eu nombre d'entre-
prises que le ministre des Chemins de fer
et Canaux a dû láisser ainsi en sus-
pens jusqu'au jour où, s'étant renseigné
sur la situation, il déciderait s'il y avait
lieu d'y donner suite-2900.

Hon. Wm Pugsley-Si le Gouvernement n'a
pas l'intention de faire cette dépense cette
année pourquoi inscrire $978,000 au bud-
get?-2901 ; dans le budget de $189,000,-
000 figurent $29,000,000 qu'il n'y aura pas

4666--16
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Hon. Wm Pugsaey-Fin.
lieu de dépenser pour le service public-
2901; ministre devrait dire quelle partie
des crédits il ne compte pas dépenser-
2901.

Hon. J. D. Reid-,Si la guerre se termine
bientôt et que le ministre des Finances
puisse nous fournir l'argent, nous nous
mettrons à l'ouvre pour pousser tous les
travaux qu'il sera possible de construire
avec les sommes à notre disposition-
2902.

Hon. Wm Pugaley-Proposerai que le co-
mité ne continue pas à examiner plus
longtemps les crédits, mais que vous,
monsieur le Président, quittiez le fauteuil
et fassiez rapport à monsieur l'Orateur
que le comité ne juge pas désirable de
continuer plus longtemps l'examen de'ces
crédits jusqu'à ce qu'une réduction de
$1,000,000 ait été effectuée dans le bud-
get du ministère des Chemins de fer et
Canaux-2904.

M. le Président-Motion est absolument et
entièrement hors d'ordre-2904; n'ai ja-
mais entendu dire qu'on ait admis une
semblable motion dans les procédures
d'aucun parlement-2904.

Décision confirmée-2905.
M. Sinclair--Si j'en juge d'après la con-

duite qu'a tenu -le Gouvernement actuel
jusqu'à ce jour,. il n'est pas sincère lors-
qu'il prétend qu'il a l'intention d'entre-
prendre la construction de ce chemin de
fer-2905; l'on a porté de nouveau cette
somme au budget, non pas dans le but
de construire cette voie ferrée, mais à la
seule fin d'influencer le vote des électeurs
de la région-2905.

M. Macdonald-Ministre sait fort bien que
les obligations financières que contracte
le pays en ce moment ne lui permettront
pas de construire cet embranchement-
2905.

Hon. J. D. Reid--Crédit ne fut pas inscrit
au budget ordinaire par le gouvernement
Laurier-2906; mais le moment que l'on
pût prévoir que les élections générales
auraient lieu, on le porta au budget sup-
plémentaire, le dernier jour de la session
-2907; voilà pourquoi je -suis d'opinion
que le seul but que l'on avait en vue,
c'était de faire réélire le député intéressé
à cette entreprise-2907.

M. Sinclair-Budget supplémentaire en ques-
tion a été disposé longtemps avant l'ajour-
nement, au printemps de 1911-2910;
avant les fêtes du couronnement-2910;
au mois de mai, il y a eu un ajournement
pour les fêtes du couronnement et la ses-
sion a été reprise au -mois de juillet-
2910 ; à ce moment, personne ne s'atten-
dait à une élection-2910; la question de
iéqlprocité occupait * l'opinion publique,
mais . le Gouvernement avait déposé un
projet de loi qu'il espérait faire adopter
par la Chambre-2910; crédit n'a pas été
mis dans le budget en vue des élections
de 1911-2910 ; ce n'est qu'après le re-
tour du premier ministre de Londres

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.
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M. Sinolair-Fin.
qu'il fut décidé d'en appeler au peuple
sur la question de réciproclté-2910.

M. Macdonald-Projet du Gouvernement
consiste à construire, dans un pays nou-
veau, entre Sunnybrae et Glengarry, une
vole ferrée qui longera un chemin de fer
existant déjà-2912; rapport par L. H.
.Robinson-2912; ce projet de chemin de
Sunnybrae à Glengarry coûtera $9,000,000
-2'912; vole ferrée entièrement Inutile et
que rien ne justifie-2912; entreprise In-
justifiable qui aura pour résultat de pri-
ver de son commerce la circonscription
de Guysborough au lieu de la maintenir
en contact avec les foyers industriels de
la partie orientale de la Nouvelle-Ecosse
2912; priverait ces villes industrielles des
affaires que la construction de cette voie
nouvelle y ferait naturellement converger
-2912.

Hon. R. Lemieux--Incendie de la scierie et
du chantier de bois Paradis, à Lévis, en
1906-2913; causé par des étincelles
échappées d'une locomotive de l'Intercolo-
nial-2913; procédures en cour de l'Echi-
quier-2914; décision consignée dans les
"Supreme Court Reports '"-2914 ; d'après
cette décision, il aurait fallu, pour que le
demandeur eût gain de cause, que son bien
se trouvât sur " l'ouvrage public "-2914;
sur l'emplacement de la voie de 1>Inter-
colonial-2914 ; conclusion assez bizarre-
2914; loi fut modifiée en 1210-2914; si
M. Paradis avait Institué des procédures
sous le régime de la loi telle qu'elle est
actuellement modifiée, il eût obtenu gain
de cause-2914 ; nouvelle loi n'avait pas
d'effet rétroactif-2914 ; réclamation mo-
rale contre le ministère-2914;' M. Para-
dis a été ruiné par cet incendie-2914; M.
le juge Audette fit une. enqu.ête-2914 ;
arrivait à la conclusion que' l'incendie
avait incontestablement été allumé par
les étincelles d'une locomotive-2914; rap-
port conclut à la responsabilité du Gou-
vernement-2914 ; Gouvernement devrait
faire une entente avec M. Paradis-
2915 ; offre raisonnable serait acceptée-
2915.

M. Paquet-M. Paradis a subi une grande
épreuve-2915; ministre pourra trouver
un moyen efficace de lui alder-2915.

M. Turgeon-Département a fait une offre
modique que M. Paradis ne pouvait ac-
cepter-2915; il demande de nommer une
commission pour évaluer les dommages
causés par l'incendie-2915.

Hon. J. D. Reid-Offre de $15,000 fut faite
à M. Paradis-2916; il réclamait $56,000
-2916; on ne peut manquer de convenir
que cette offre dénote de la bienveillance
-2916..

M. Macdonald-Pont au-dessus du port de
Pictou-2917 ; pont actuel est vieux mais
il est possible de le réparer-2917; projet
d'un nouveau pont-2917; note de l'ingé-
nieur Brown pour M. Gutelius-2917; ne
pas accepter le détour que l'on propose
au préjudice de Pictou-2918.
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M. Paquet-Administration de l'Intercolo-
nial-2919; notre route nationale reçoit
sa large part dans le transport des pro-
duits d'exportations et d'importations-
2920; perfectionnement de nos voles de
transport-2920 ; travaux exécutés dans
le port de Québec-2920 ; de la prospérité
de Québec dépend en grande partie la
prospérité de notre région-2920 ; région
de Charlevoix devrait être reliée à Qué-
bec par un chemin de fer-2920; para-
chèvement du Québec-Saguenay favorise-
rait sirement la colonisation, le com-
merce et l'industrie-2920; l'établissement
d'un port de mer dans la région nord-est
du Saint-Laurent permettrait au pays
de faire l'importation et l'exportation de
ses grains par la voie la plus courte en
tout temps de l'année-2920 ; pays tout
entier retirerait des bénéfices de cette
grande entreprise-2920 ; nous devons
faire les efforts les plus courageux afin
que nos grains ne se déversent pas dans
les élévateurs des ports des Etats-Unis-
2920; le Transcontinental-2920; néces-
sité d'une meilleure distribution des ma-
tières postales-2920 ; le français dans
l'administration de l'Intercolonial et du
Transcontinental-2920 ; Canadiens-fran-
çáis ne sont pas traités avec justice sur
l'Intercolonial-2921; ont le droit d'avoir
une part légitime dans le nombre des
fonctionnaires supérieurs de cette route
nationale-2921; l'assistant-surintendant
du Transcontinental pour notre région ne
connaît pas notre langue-2921; proteste
contre cette nomination-2921; réforme
qui sera un acte de justice-2921; Cana-
diens-français sont de loyaux sujets bri-
tanniques-2921 ; nous ne demandons pas
l':ndépendance politique-2921; aujour-
d'hui, comme dans le rassé, les Canadiens-
français font leur devoir envers le Canada
et envers l'empire-2922.

M. Loggie-Affaire du chemin de fer Chat-
ham et Fredericton-2922 ; ligne entre
Fredericton et Loggieville-2922; après
trente ans lt' gouvernement déeirl. doe ne
plus exploiter le tronçon entre Blackville
et Chatham-Jonction-2922; on prive un
grand nombre de personnes de leurs droits
acquis--2923.

M. Macdonald--Gouvernement aurait dû
prendre l'excédent de l'Intercolonial pour
acheter le matériel nécessaire-2925; faut
30 ou 40 jours à présent pour transporter
depuis Montréal jusque dans les Provin-
ces maritimes les articles nécessaires à
la vie-2925; plaintes des organisations
agricoles de la Nouvelle-Ecosse-2925;
l'Intercolonial a été réduit à un état d
pénurie en fait de matériel roulant, d'ou-
tillage et d'accommodation-2928.

Hon. J. D. Reid-Avons fait tout ce qui
était possible-2927; avons commandé des
wagons-2927; tout l'excédent sera dé-
pensé pour le réseau des chemins de fer de
l'Etat-2927 ; anciennement, la plus gran-
de partie du trafic était régional, mais
cette année les ports canadiens ont reçu
une énorme quantité de marchandises qui
n'a pas été dirigée comme autrefois sur
Portland, à cause de l'état de guerre-
2927; le fait, même que nous avons pu
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nous dispenser de 75 locomotives et d'un
grand nombre de wagons pour les four-
nir au Transcontinental, prouve que notre
matériel était suffisant-2927.

M. Robb-Transport du grain par le Trans-
continental entre Armstrong et Mont-
réal-2928 ; 6 cents par boisseau-2928;
ce tarif restera-t-il en vigueur durant
lété?-2928; si-le transport du grain à
Montréal et Québec, à 6 cents, paye le
chemin de fer durant l'hiver, il en reti-
rerait plus de profit l'été, alors que la
voie est libre et que les cargaisons peu-
vent être plus considérables-2929.

Hon. J. D. Reid-Tarif sera maintenu entre
Armstrong et Québec-2929; tout expé-
diteur qui veut prendre avantage du ta-
rif au cours de l'été n'a qu'à faire trans-
porter son blé à Québec-2929.

INSPECTION DES BESTIAUX.
Hon. J. D. Hazen-Inspection se fait à

Montréal principalement-743; s'assurer
que les animaux mis à bord sont conve-
nablement placés et dais des endroits
convenables-743.

M. Carveli-Inspection trop rigoureuse aux
Etats-Unis-1482; cultivateurs n'osent
pas prendre de risques-1482; si le dépar-
tement pouvait amener les Etats-Unis à
entr'ouvrir la porte un peu plus, comme
pour une transaction commerciale ordi-
naire, les cultivateurs des Provinces mari-
times en bénéficieraient largement-1482.

Hon. J. D. Hazen-Expédition des pommes
de terre aux Etats-Unis-1483; ministre
de l'Agriculture a fait le voyage de Wash-
ington-1483; le résultat-1483; texte des
règlements qui ont été promulgués-1483;
nulle expédition ne pourra être faite tant
que l'importateur des Etats-Unis n'aura
pas obtenu un permis-1483; inspecteur
américain fera l'inspection des pommes
de terre au port d'entrée qui sera spéci-
fié dans le permis-1483.

M. Carvell-Cultivateurs du Nouveau-Bruns-
wick s'entendent mieux en fait de spra-
yage des pommes de terre que tous les
fonctionnaires du département - 1486;
sprayage avec la bouillie bordelaise-
1486; cette opération fait disparaître les
maladies fongueuses-1486; toute cette
affaire de gale poudreuse est une comédie
-1486; inspecteurs ne sont d'aucune uti-
lité-1486;i cultivateurs savent cultiver
la pomme de terre et le gouvernement
n'a qu'à les laisser tranquilles-1486.

INSECTES ET FLEAUX DESTRUCTEURS.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-I-nspection des
pommes de terre-1481; question Impor-
tante pour l'île du Prince-Edouard-1481;
l'interdiction sur les pommes de terre
canadiennes entrant aux Etats-Unis-1481
démarches pour convaincre les Etats-Unis
que la maladie de nos pommes de terre
n'était pas grave-1481.

INSTITUT INTERNATIONAL D'AGRICUL-
TURE.

Hon. J. D. Hazen--Toutes les nations du
globe ont consenti à l'établissement à
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Rome d'un institut agricole-1501; sorte
de maison de compensation pour toutes
les nations sur les questions agricoles
-1501.

INSTRUCTION AGRICOLE.
Hon. J. D. azen-Crédit de $25,000-1502;

couvrir les frais d'exécution de la loi
sous le régime de laquelle $1,000,000 sont
répartis entre les différentes provinces
-1502.

Jeune-Lorette-édifice public-2ý955.

JOLIETTF--ADDiTIOld A L'EDIFICE PU-
.BLIC. .

Hon. R. Rogers-Somme de $11,000 permet-
tra de terminer l'ouvrage-2955; coût
total $47,000-2955.

KEMPTVILLE-EDIFICE PUBLIC.
Hon. R. Rogers-Remplacer édifice détruit

par le feu-2966.

KINGSTON-COLLEGE MILITAIRE ROYAL.
Hon. R. Rogers-Salle d'exercices couverte

$56,000-3782.

KINGSTON-COLLEGE MILITAIRE.
M. Edtoards--Collège militaire de Kingston

est une institution nationale-2966; con-
duite valeureuse de ses élèves-2966;
conduite qui a fait rejaillir beaucoup
d'honneur sur chacune des provinces qui
composent la Confédération canadienne-
2966.

Hon. G. P. Graham-Travaux à cet édifice
n'entrent pas dans la catégorie de ceux
qui peuvent être retardés à cause de la
guerre-2967 ;* édifice nécessaire en temps
de guerre-296-7.

KOUCHIBOUGUAC - AMELIORATIONS A
CE PORT.

*Hon. R. Rogers-Travaux coûteront $10,500
-3790.

M. VerviWe-Demande copie du tarif des
salaires courants prévus dans le marché
relatif aux travaux de reconstruction du
palais législatif-3790; faudrait en don-
ner connaissance aux députés--3790; de-
puis l'hiver on a baissé les salaires-3790;
vie devient de plus en plus coûteuse-
3790 ; l'Etat doit payer au moins les
mêmes salaires qu'un entrepreneur parti-
culier-3790 ; pas juste de prescrire au-
jourd'hui les mêmes salaires qui furent
payés pour l'édifice des douanes-3790;
insérer dans le marché la journée de huit
heures--3791; pratique d'employer trois
équipes par jour-3791; salaires doivent
être proportionnés à la cherté de la vie-
3791; on voit dans le rapport du minis-
tère du Travail qu'une famijle ne peut
vivre décemment à beaucoup moins de
$900 par année-3791.

Hon. R. ltogers-Avant de commencer la
reconstruction de l'édifice, la question sera
étudiée avec le ministre du Travail, d'ar-
rêter une échelle de prix pour la main-
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d'œeuvre-3791; question de la journée de
huit heures sera étudiée avec les fonctiorì-
naires du département-3791.

KINGSTON-AMELIORATIONS AU PORT.
Hon. R. Rogers-Crédit $12,000-3333;

somme de $15.9,000 a déjà été dépensée-
3333.

Laboratoire national de biologie--1502.
Lachine-qual-3315.

LAC PORTER-CHENAL JUSQU'AU HA-
VRE DES TROIS-FANTOMES.

Hon. R. Rogers-Travaux évalués à $13,-
600-32,8.

LAPRAIRIE -TRAVAUX DE PROTEC-
TION.

M. Lanctôt-Mur de protection à Laprairie
-3315; M. Chagnon offre de terminet les
travaux sur six milles pour $80,000-
3315; département a déjà dépensé $100,-
000 sur cette entreprise-3315.

Hon. R. Rogers-Cette entreprise est très
Importante-3316; voie principale entre
New-York, Montréal et d'autres endroits,
voie que suivent tous ceux qui se rendent
en automobile de Montréal aux Etats-
Unis ou "vice versa"-3316; entreprise
n'a pas été exécutée comme je l'espérais
et comme elle aurait dû l'être-3316;
mon blâme doit retomber moins sur les
entrepreneurs que sur l'ingénieur qui a
dressé des plans défectueux et qui a éta
congédié 0, cause des erreurs commises
dans la préparation de ces plans-3316;
fournirai tous les renseignements que je
pourrai-3316; rapport de l'ingénieur ré-
gionnal Michaud-3316; coût estimatif de
l'entreprise- 3316.

M. Lanctôt-M. Michaud avait tracé son
plan-3317; l'avait fait, mais les entre-
preneurs ne l'ont pas suivi, et M. Michaud
ne peut les amener à exécuter les tra-
vaux conformément au plan-3318; le
contremaître, qui se trouvait sur les lieux,
aurait dû télégraphier à Ottawa pour
mettre le ministère au fait de ce qui se
passait-3318.

Hon. R. Rogers-L'erreur est maintenant
réparée-3318; les travaux seront termi-
nés dans le plus bref délai-3318.

Hon. C. Marcil-Il n'y a pas de travail plus
utile ou plus pressant aux environs de
Montréal-3318.

Hon. G. P. Graham-Chemin important pour
toutes les villes de la province-3319;
des citoyens de New-York, depuis deux
ans, évitent de venir à Montréal, vu l'état
Impraticable de ce chemin-3319; gou-
vernement de Québec a offert de prêter
son outillage pour la construction de ce
chemin, mais l'offre a été refusée-3319.

Hon R. Rogers-C'est la première fois que
j'entends parler de cette offre que le gou-
vernement de Québec aurait faite-3319;
il est possible qu'elle ait été faite aux



INDEX ANALYTIQUE-1916 24

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

LAPRAIRIE- TRAVAUX DE PROTEC-
TION-Fin.

Hon. R. Rogers-Fin.
ingénieurs, mais le département n'en a
jamais eu connaissance-3319.

M. Descarries-Si ce chemin n'a pas pu se
terminer, aussitôt qu'il aurait dû l'être,
ce n'est pas parce que l'on n'avait pas
l'outillage voulu-3320; plans de cette
jetée n'étaient pas comme ils auraient dû
l'être-3320 ; pas la faute du Gouverne-
ment-3320; Gouvernement en faisant
faire ces travaux donne au public de
Montréal et des comtés environnants,
ainsi qu'au public voyageur de la pro-
vince, un chemin qui leur permet de par-
tir de Montréal, de traverser les différen-
tes paroisses du comté de Laprairie et
même de se rendre jusqu'aux Etats-Unis
avec la plus grande facilité-3320; j'ai-
merais a ce que le Gouvernement éta-
blisse des voies de communications entre
les comtés Jacques-Cartier et Vaudreuil
-3320; nécessité d'un pont-3320.

M. Lanctôt-Texte de la correspondance
avec Québec au sujet de ce chemin-
3321; lettre de M. Caron, ministre de la
voirie pour Québec-3321; il vaudrait
mieux avoir une route macadamisée -
qu'un chemin ponté-3322.

Leamington-Réparations au quai-3335.
Législation-Bibliothèque du Parlement-

692.
Législation-Dépenses se rapportant aux

listes électorales-692.

LEGISLATION-CHAMBRE DES COMMU-
NES.

Hon. R. Lemieux-Remercier le Gouverne-
ment d'avoir pris une disposition pour le
paiement de l'indemnité de l'honorable M.
Béland-4050

Sir Thomas White--Nous ferons tout en fa-
veur du député de Beauce, pour qui nous
avons tous tant d'admiration et dont
nous regrettons si vivement l'absence-
4051.

Lévis-Bassin de radoub-3805.

LIGNE TELEGRAPHIQUE ANGLO-AMERI-
CAINE.

Hon. R. Rogers-Payer la moitié des frais
de reconstruction des lignes télégraphi-
ques, propriété commune -de la compagnie
télégraphique Anglo-Américaine du Gou-
vernement fédéral-3338.

LIGNES TELEGRAPHIQUES ET TELEPHO-
NIQUES DE LA PROVINCE DE QUE-
BEC-AMELIORATIONS.

Hon. R. Lemieux--Il est à peu près impos-
sible de se faire comprendre dans les com-
munications entre Montréal et Chicou-
timi-3468; ligne secondaire n'appartient
pas à la compagnie Bell-3468.

LIGNE DE TELEGRAPHE ET TELEPHO-
NE-SASKATCHEWAN.

M. Thompson-Gouvernement a doté le Yu-
kon d'un service de nouvelles concernant
la guerre-3483 ; service d'un Immense
avantage-3483.
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M. Morris-Compagnies Indépendantes--
3484;.sont d'un immense avantage pour
-le public--3484 ; cependant elles ne regoi-
vent aucune aide de l'Etat-3484; la Par-
mèr's Independent Telephone Company
dessert les cantons de Howick, Château-
guay et Beauharnois--3484; distance de
150 milles.-3484 ; cultivateurs ont fourni
le capital nécessaire-3484 ; on devrait
songer à aider ces compagnies d'utilité
publique-348.4.

M. MeKenzie-Lignes télégraphiques du
comté de Victoria, N.-E.-3484; irrégu-
larités ont été commises-3484; pendant
la campagne électorale de 1912, tout le-
réseau télégraphique, sur un parcours
d'environ 120 milles, a été entièrement
mis à la disposition du candidat conser-
vateur-3484 ; tous les messages expédiés.
par les libéraux étaient immédiatement
connus du rpblic-3485; le contenu de
nos télégrammes remis aux employés de
la ligne n'aurait pas été plus connu si
nous avions affiché nos dépêches sur la
porte des granges-3485.

Hon. R. Rogers-Les lignes télégraphiques
doivent être administrées dans l'intérêt
public et le secret des messages expédiés
doit être respecté scrupuleusement-3485;
les plaintes de cette nature ne sont pas
limitées aux lignes de l'Etat-3485.

Lindsay-Edfice public, améliorations-
2967.

Liste des électeurs-Dépenses imprévues-
4257.

LOYERS.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $700,000-
3015; loyers à Ottawa coûtent $380,000-
3015; système des loyers-3016; 6 p. 100
du prix de l'édifice-3016.

LOYERS DES ·EDIFICES PUBLICS.

Hon. R. Rogers-Nous accordons au proprié-
taire six pour cent du revenu net-3806.

MAISONNEUVF-STATION POSTALE "M",
IMONTIEAL.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $72.,000-
2955.

Millbrook-Ediflce public-2967.

MILLTOWN-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Coût total $52,000-2950.
Milverton-Edifice public-2967.

MINES ET COMMISSION GEOLOGIQUE.
Hon. P. B. Blond4n-Etude des dépôts de

minerai, des minéraux économiques, des
dépôts de tourbes, des matériaux de cons-

'struction-2438; détermination des va-
leurs combustibles des houilles, lignites,
tourbes, pétroles, et gaz naturel-2438;
étude du traitement des minerais et des
procédés métallurgiques-2438 ; étude des
produits d'argile, des matériaux non mé-
talliques de construction, et des eaux mi-
nérales-2438 ; pourvoir aux machines
supplémentaires exigées par les labora-
toires d'essai-2438 ; salaires des artisans
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et tàcherons-2438; compilation de ren-
seignements sur les minéraux; les indus-
tries minières et métallurgiques, et leur
exploitation-

2
438; crédit total $76,000-

2438 ; division de la céramique a entrepris
une série d'études sur les ressources en
terre glaise et en argile schisteux dans
le Canada-2438; déterminer leur valeur
industrielle-2438; argiles de qualité su-
dans la Saskatchewan-2438; si les ex-
périences réussissent un nouveau champ
sera ouvert à l'industrie au Canada-
2438.

Hon. R. Lemieu-D'année en année, nous
gaspillons un temps précieux à faire des
expériences relativement à la céramiquea
4329 ; à la fabrication des minerais et
aux différentes méthodes métallurgiques,
mais sans obtenir de résultats-2439; si
nous avions à Ottawa un institut de tech-
nicologie, dont toutes•les provinces de la
Puissance seraient appelées à bénéficier,
nous pourrions dépenser les sommes que
nous consacrons à ces fins pour le plus
grand avantage du pays en général-
2439.

M. Proul--Fabrication de la tourbe dans
le comté de Prescott-2441; pl'usieurs
milliers de tonnes depuis 1912-2441;
tourbière est un excellent combustible qui
remplace la houille-2441 ; insiste auprès
du ministre afin, qu'il accorde tout len-
couragement possible à cette industrie-
2441; Gouvernement devrait chauffer les
édifices publics au moyen de ce combus-
tible-2441; en cas de disette de houille
ou que les prix deviennent extraordinaire-
ment élevés, la tourbe constituerait un ex-
cellent substitut-2441.

Hon. P. E. Blondin-Gouvernement a dé-
pensé $26,023 à la tourbière du comté de
Prescott-2441 ; Gouvernement a cessé
l'exploitation de cette tourbière qui ap-
partient à la Canadian Peat Society-
2441; regrette que cette tourbière ait été
vendue-2442; surtout & cause de l'outil-
lage-2442; Suède dont la population est
de 6,000,,000 a dépensé $699,599 à cette fin
-2442; Suède emploie, à l'année, cinq
experts en industrie tourbière-2442;
tourbe est le producteur de gaz le plus
économique-2443 ; département des Mi-
nes publie des bulletins qui sont expédiés
par tout le Canada et dans les pays eu-
ropéens-2444 ; on nous en demande de
toutes les parties du monde-2444 ; im-
portant de continuer les études et les ex-
périences surtout sur le molybdène et le
cuivre-2444 ; capitalistes pourraient être
tentés d'engager leur argent dans l'ex-
ploitation de ces richesses-2444; rapport
est aussi préparé donnant un court résu-
mé de l'organisation et de l'outillage des
différentes usine, métallurgiques du Cana-
da-2445 ; livre de références à l'usage
des hommes -d'affaires-2445; étude spé-
ciale des calcaires de la province de Qué-
bec et de leur utilisation-2445 ; travaux
du même genre dans Ontario en 1916-
2445 ; résultats attendus avec impatience
surtout par les fabricants de papier et de
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pulpe de bois-2445; étude et utilisation
des sables-2445; important de s'assurer
si nous ne possédons pas ici des produits
comparables aux sables Importés utilisés
dans de nombreuses industries-2445;
épreuves -pratiques des sables bitumineux
de l'Alberta-2445 ; examen de la pierre
de construction et d'ornement du Canada
-2446; essais des combustibles-2446;
essais sur une grande échelle, avec des
échantillons. provenant de mines en ex-
ploitation, dans l'Est et dans l'Ouest,
pour déterminer la valeur commerciale
des produits-2446; la houillère dont le
produit est échantillonné fournit gratui-
tement l'échantillon, qui pèse près de 30
tonnes-2446; le département paye, le
transport aux chemins de fer qui accor-
dent des tarifs spéciaux-2446; l'analyse
a lieu à Ottawa-2446 ; travail comprend
une enquête sur les moyens employés au
Canada pour produire la force motrice,
afin de découvrir quel est le combustible
qui donnera les meilleurs résultats dans
les différentes régions que cette question
concerne-2446; si l'on pouvait fonder
des écoles techniques en ce pays, elles
nous aideraient beaucoup-2447; publica-
tions et documents du département sont
distribués à toutes les maisons d'éduca-
tion-2448.

Hon. R. Lemieux-Traduction faite par des
gens qui ne font pas partie du personnel
officiel-2449 ; entendu qu'on ne devait
plus faire faire de traduction au dehors
-2449.

M. Verville-Plaintes des employés de l'Im-
primerie nationale-2452; certains em-
plo'yés travaillent au delà des heures ré-
glementaires--2452; alors qu'il se trouve
à Ottawa et ailleurs au Canada un grand
nombre d'imprimeurs qui battent le pavé
-2452 ; certains employés travaillent au
delà de leurs forces et reçoivent des salai-
res hors de proportion-2452; méthode de
travail cause beaucoup d'aigreur-2453.

MINISTERE DE L'INTERIEUR--TRAITE-
MENTS.

.Hon. W. J. Roche-Beaucoup de fonction-
naires de l'Intérieur se sont enrôlés et
sont partis pour le front-678 ; reçoivent
quand même leur traitement-678 ; un
fonctionnaire ne peut s'enrôler qu'avec la
permission du chef de son département-
678.

Hon. J. D. Hazen-Gouvernement paie la
différence entre la solde et les appointe-
ments qu'un fonctionnaire reçoit ordinai-
rement-678 ; si la solde est plus forte
que le traitement le département ne don-
ne rien-678.

Sir George Foster-Si un fonctionnaire pu-
blic est indispensable, il n'obtient pas le
consentement pour s'enrôler-679.

Hon. G. P. Graham-Moyen devrait être
trouvé pour faire connaître ceux qui sont
jugés Indispensables-679 ; ce serait faire
disparaître l'idée entretenue par certains

246
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de leurs camarades qu'ils n'ont pas con-
senti à porter l'uniforme-679 ; inspection
des personnes qui passent la frontière-
680; simple formule à signer-680 ; ins-
pection n'est pas assez sévère dàns ce
temps particulier-680.

Hon. W. J. Roche-Notre inspection à la
frontière est de beaucoup plus rigide
qu'elle ne l'était avant la déclaration de
la guerre-680.

Sir Thomas White-Canadiens de naissance
se sont plaints des formules à remplir à
la demande du département de l'immigra-
tion-680; je ne considère pas ces formu-
les comme étant une sauvegarde contre
l'immigration des inadmissibles-680;
l'intérêt public ne demande pas qu'on
soumette le public voyageur à des em-
barras plus ou moins sérieux-680.

M. Sinclair-Règlements plus stricts sont
nécessaires dans les circonstances ac-
tuelles-681.

MISE EN VIGUEUR DE LA LOI DES
GRAINS.

Sir George Foster-Loi présente ce fait fon-
damental de confier l'administration de
la loi des grains à une commission dont
le siège est à Fort-William-3342; outre
la délivrance de permis et de certificats,
le pesage et l'inspection du grain, la com-
mission a le pouvoir de construire des
élévateurs-3342; commission en a cons-
truit plusieurs-3342; Canada est sous ce
rapport un des pays les mieux outillés
du monde en comparaison de sa popula-
tion et de ses ressources-3342; si l'on
excepte les Etats-Unis d'Amérique, notre
pays tient le premier rang-3342; non
seulement quant au nombre et à la capa-
cité des élévateurs et entrepôts, mais
aussi quant à leur distribution et situa-
tion stratégique dans les différentes par-
ties du pays d'un océan à l'autre, placés
comme ils le sont aux principaux endroits
de réception du grain-3343 ; capacité to-
tale des élévateurs à grain dans tout le
Canada est de 172,000,000 de boisseaux
-3343 ; inspection de 183,000 wagons
contenant 305,000,000 boisseaux de grain,
l'année dernière à Winnipeg-3343 ; plus
du double de la quantité inspectée l'an-
née précèdente-3343 ; élévateurs admi-
nistrés par l'Etat ont une capacité totale
de 22,500,000 boisseaux-3343; élévateurs
de l'Etat sont les plus modernes au monde
-3343 ; élévateurs d'entreposage occa-
sionnent une dépense de $5,500,000-3344;
recettes l'année dernière ont été de $800,-
000-3344; A96 employés à l'œuvre pen-
dant la saison .des affaires-3344 ; 98
employés permanents-3344; réquisition-
nement des grains en novembre dernier.
-3344; l'abondante récolte a déterminé
ce requisitionnement-3344; Gouverne-
ment constamment sur le qui-vive 'our
appeler l'attention des gouvernements al-
liés sur les ressources du Canada-3344;
sur l'importance de nouer des relations
commerciales avec le Canada-3344; 23
novembre Gouvernement canadien reçut
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de la commission des alliés, une. commande
pour une forte quantité de blé-3344;
quelles que fussent les négociations enta-
mées, et les perspectives qui se présen-
talent, Il était impossible de se procurer
,n seul boisseau delgrain, avant la récep-
ton de la commande définitive en ce sens
-3345; prompte initiative était néces-
saire en prévision de la clôture de la navi-
gation sur les lacs-3345; gouvernement
britannique n'a pas dicté au Gouverne-
ment canadien le mode à suivre dans l'a-
chat du grain-3345; trois rpodes d'achat
possible-3345 ; acheter directement des
cultivateurs de l'Ouest-3345; impossible
d'envoyer un nombre suffisant d'acheteurs
-3345; achat par l'entremise des cour-
tiers-3345; aurait fallu payer de fortes
commissions-3345,; devoir du Gouverne-
ment était d'acheter au meilleur prix pos-
siblç-3345; Gouvernement décida que le
meilleur moyen était de prendre posses-
sion du blé en le réquisitionnant-3346;
ordre fut donné le 27 novembre-3346;
10,000,348 boisseaux ont été requisitionnés
à la tête des lacs-3346 ; 3,321,458 bois-
seaux dans les élévateurs de lEst-3346;
prix courant du Jour fut payé $1,042 pour
la qualité n° 1 Manitoba-3346; quicon-
que a vu son blé réquisitionné n'a rien
perdu de l'argent qu'il avait engagé dans
l'achat du grain-3346; la hâte a joué un
rôle-3346; il fallait qu'une grande partie
du grain fût sortie, dans l'intérêt des na-
tions alliées avant que les lacs fussent
gelés et avec les prix les plus bas pour le
transport-3346 ; c'est un facteur qui a
aussi influencé le gouvernement pour ré-
quisitionner le blé-3346.

Sir Wilfrid Laurier-Aucun gouvernement
ne doit agir ainsi, sauf dans des circons-
tances extraordinaires-3350 ; Gouverne-
ment ne doit pas intervenir dans le com-
merce--3350; nulle part un gouvernement
n'a réquisitionné une denrée, sauf pour
les besoins immédiats de la consomma-
tion-3350; à moins qu'une disette ne
fût menagante-3350; dans le cas actuel
il aurait suffit de faire savoir aux alliés
que le Canada avait une abondante ré-
colte, et de laisser ensuite la mère patrie
et les nations alliées s'approvisionner par
les voies commerciales ordinaires-3350;
Gouvernement s'est procuré 13,000,000 de
boisseaux de blé alors qu'il y en avait
100,000,000 de boisseaux à vendre-3350;
quelle raison avait-on de bouleverser le
commerce comme il l'a été à ce momént-
là-3350 ;_ cette conduite n'est pas mo-
tivée-3351; tout parait avoir été fait de
façon fort irrégulière-3351; prise d'une
telle mesure n>était pas du tout néces-
saire-3351; déposer toute la correspon-
dance-3351.

Hon. F. Oliver-Facilités d'entreposage du
grain en Canada-3354; la situation qui
existe nous amène à nous demander si le
Gouvernement a fait preuve d'un bon
jugement et s'il a bien servi les intérêts
du pays dans le choix des endroits où Il
a placé les élévateurs-3354; dans la dé-
pense nécessitée par leur construction et
dans les résultats généraux de sa politi-
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que pour les producteurs de grain-3354;
gouvernement aurait dû prendre charge
des élévateurs de tête de ligne- 33§4;
seul moyen de garder une maîtris'e effi-
cace sur le mouvement et la distribution
des gra-ins--3354; construit des élévateurs
sans plan d'ensemble-3355; but n'a pas
été atteint-3355; gouvernement aurait
dû en construire à Québec et à Saint-Jean
-3355; faire venir le grain pendant l'hi-
ver-3355; cela aurait donné de l'ouvrage
à nos chemins de fer-3355; pour n'avoir
pas dépensé cet argent où et quand il
l'aurait fallu, le grain est resté dans
l'Ouest, où nous n'en savons que faire-
3355; réquisitionnement du blé-3355;
rien, pas plus de ce côté de l'Atlantique
que de l'autre, n'autorisait cette mesure,
si nous en jugeons par tous les précé-
dents que l'on ait jamais établis-3355;
récolte s'offrait à qui voulait l'acheter et
la payer-3355 ; ministère britannique du
commerce a envoyé un câblogramme au
Canada pour nier toute participation du
gouvernement britannique au réquisition-
nement de ce blé-3356.; déplorable que
cette saisie de blé ait eu lieu à la veille
de la clôture de la navigation-3356.

M. Wright--Quantité de grain emmagasinée
pour le compte des cultivateurs dans les
élévateurs .de Fort-William n'est jamais
très considérable - 3'35-8; cultivateurs
n'ont rien perdu dans le réquisitionne-
ment du blé-3358; Gouvernement a fait
son devoir-3358 ; s'est conformé aux con-
ditions de la commande-3359; Gouverne-
ment a fait tout ce qui lui était possible
de faire-3359 ; cultivateurs de l'Ouest
ont obtenu, en. général, un prix plus élevé
pour leur grain que si le Gouvernement
n'était 5as intervenu-3359 ; en faisant
mettre du grain en entrepôt il en a fait
hausser le prix, et cette hausse s'est main-
tenue longtemps, puis le prix est revenu à
l'état normal et y est resté-3359.

Hon. A. Meighen-Attaques mal fondées--
3360 ; le Gouvernement, muni de certains
renseignements confidentiels, s'est trouvé
dans la nécessité d'acheter, à court délai,
une grande quantité de blé, avec la pro-
babilité d'avoir à en acheter encore d'au-
tres quantités considérables, dans un ave-
nir rapproché-3360; avons été avisés par
des hommes d'affaires bien connus-3360 ;
résultat de la consultation fut que, pour
remplir fidèlement ros fonctions d'agent
de la commission des Alliés, nous ne pou-
vions faire autrement que réquisitionner
ce blé-33.60; dans le cas contraire les
immenses profite qui seraient allés à l'in-
termédiaire, auraient été enlevés aux
alliés pour qui nous agissions-3361;
pour s'opposer à ce que l'on a fait, il faut
ou avoir des raisons d'ordre -politique ou
bien être intermédiaire, marchand ou spé-
culateur-3362 ; si le blé avait été acheté
ouvertement, il s'en serait suivi une
hausee-3363 ; spéculateurs n'ont pas ep-
caissé les bénéfices qu'ils eussent faits si
les choses s'étaient passées autrement-
3363 ; Gouvernement a aussi donné l'ordre
de ne retarder le chargement d'aucun
navire ni le départ du grain des éléva-
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teurs de Fort-William-3365 ; du, réqui-
sitionnemeht du blé il n'en est surgi au-
cun dérangement appréciable-3365.

M. Turriff-Façon inaccoutumée avec la-
quelle le Gouvernement a réquisitionné le
blé dont les alliés avaient besoin-3367;
il y avait dans l'Ouest plusieurs centaines
de cultivateurs qui ne voulaient pas ven-
dre leur bté à cette époque-3368; l'a-
vaient expédié à Fort-William dans l'in-
tention de ne le vendre qu'au printemps-
3368 ; le réquisitionnement lýur g fait
perdre. de l'argent-3368 ; il aurait été fa-
cile d'acheter des cultivateurs qui vou-
laient vendre et de cette façon le Gogver-
nement se serait procuré du blé à un prix
plus bas pour ses clients, les Alliés-
3369 ; aussitôt que le Gouvernement se fut
assuré du blé, il entreprit de donner sa-
tisfaction aux minoteries et aux commer-
çants-3369 ; up grand nombre de petits
meuniers ont aussi souffert considérable-
ment de cette façon arbitraire de s'empa-
rêr du blé-3370.

'M. Martin (Régina)--Contrôle gouverne-
mental du mouvement des grains a été
dans une large mesure établi par l'admi-
nistration libérale-3372.; relativement au
réquisitionnement du blé, il aurait fallu
en même temps voir aux facilités de trans-
port pour l'expédition de ce grain-3374 ;
sur le blé réquisitionné 7,000,000 de bois-
seaux sont encore en Canada-3374; la
commission des grains, avec son person-
nel d'agents, aurait pu se procurer ce
grain sans payer un sou à l'intermé-
diaire-3374.

M. Buchanan-Elévateur régional de la
ville de Calgary-3375 ; emplacement in-
explicable- 3375; aurait dû être placé
plus au sud, sur l'embranchement du
Nid-de-Corbeau du Pacifique-Canadien-
337'5 ; aurait pu servir aux expéditions du
grain vers l'ouest et vers l'est-3375 ;
élévateur à Lethbridge aurait favorisé les
expéditeurs à l'est de Fort-William-
3376 ; Calgary est l'endroit le moins con-
venable par rapport à la zone de la cul-
ture du blé dans l'Alberta--3376.

Sir George Poster-La plus grande partie
du grain qui a été libéré au bénéfice des
meuniers de l'Ontario est allée à des éta-
blissements qui avaient besoin de 10,000,
20,000 ou. 40,000 boisseaux de blé afin de
continuer les affaires, fournir du pain à
la population de la région et faire hon-
neur aux obligations qu'ils avaient con-
tractées de livrer à leur clientèle une cer-
taine quantité de farine de semaine en
semaine ou de mois en mois-3377 ; cons-
truction des élévateure-3378 ; jamais
nous n'avons obéi à des préoccupations
d'intérêt politique dans le choix de l'em-
placement-3378 ; l'élévateur de Vancou-
ver-3'78 ; nous sommes partis avec l'idée
que, du moment que le canal de Panama
serait ouvert à la navigation, nous au-
rions là une route disponible tout le long
de l'année pour l'écoulement de notre blé
et des autres produits de l'Ouest sur lee
marchés de l'Europe, par cette route de
Vancouver via le canal de Panama-3378;
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j'ai foi en l'avenir de cette route com-
merciale, car s'il en était autrergent, je
n'aurais jamais prêté mon appui au pro-
jet de construire un élévateur soit à
Calgary, soit à Vancouver-3378 ; ne nous
élevons pas trop contre les élévateurs-
entrepôts de l'Ouest, on ne les a pas
construits pour une couple d'anrrées seu-
lement, mais en vue de l'avenir-3379.

Monument à madame Latour, à Saint-Jean,
N.-B.-3482.

MONUMENT AU ROI ÈPOUARD VII.

Hon. R. Lemieux-Félicite le Gouvernement
de cette décision-3480 ; Montréal a érigé
un monument à la mémoire du regretté
monarque-3480 ; l'artiste à qui fut con-
fiée l'exécution de ce monument s'est sur-
passé en cette circonstance en nous don-
nant une magnifique statue du vieùx roi
-3480; heureux d'apprendre que le Gou-
vernement fédéral a décidé de faire ériger
cette statue dans un endroit très central,
de façon à ce que la vue de ce monument
soit réellement une inspiration pour tous
les Canadiens qui vénèrent la France, qui
respectent l'Angleterre et qui aiment le
Canada et la Couronne britannique-3480.

Hon. R. Rogers-Monument fera honneur
à la ville d'Ottawa et au pays tout entier

-3480 ; l'entreprise a été adjugée à M.
Allward-3480.

MONUMENT CHAMPLAIN A OTTAWA.

Sir Thomas White-$3,000 pour payer ce
qui manquera pour ce monument-3292.

Ministère des Finances et conseil de la Tré-
sorerie-Dépense casuelle--3283.

MINISTERE DU TRAVAIL-LOI CONCER-
NANT LES ENQUETES DANS *LES
CONFLITS INDUSTRIELS.

Hon. T. W. Crothers-Les dispositions de
la loi des enquêtes dans les conflits indus-
triels sont appliquées à toutes les indus-
tries qui fabriquent des munitions de
guerre-3721.

MILICE ET DEFENSE-ALLOCATIONS
DE SERVICE ACTIF.

Sir Sam Hughes-Résumé de l'œuvre du
ministère de la Milic,-1405 ; tâche que
nous avons entreprise ne le cède à nulle
autre dans l'histoire du Canada-1406;
trois grandes entreprises ont été exécu-
tées au Canada-1406; construction du
Pacifique-Canadien-1406; du Transcon-
tinental-1406; opérations financières qui
se rattachent à la guerre-1406; problè-
me autrement compliqué que les deux
premiers-1406; peuple canadien a réso-
lument fait face à la situation-1406;
après quelques mois d'instruction les sol-
dats canadiens ont passé les mers-1406 ;
commandes de la milice ont été données
sur soumissions-1406; indépendamment
de nos prédilections politiques-1406;
avons constaté l'existence de trois caté-
gories de prix en matière de guerre-
1406; prix en vogue avant la guerre-
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1406; légitimes prix du temps de paix-
1407; *rix de guerre légitimes-14017;
prix de guerre exorbitants, fruit de coa-
litions commerciales-1407 ; notre système
a été de donner un bénéfice juste et légi-
time-1407; fait l'impossible pour empê-
cher le gonflement des prix-1407 ; au
commencement de la guerre les compa-
gnies des Etats-Unis, avec lesquelles il
fallait traiter, ne voulaient pas s'engager
à livrer de produits en vertu de contrats
passés au Canada ou tous autres pays bel-
ligérants-1407; fallait stipuler que les
effets seraient livrés à quelque personne
non belligérante aux Etats-Unis-1407;
qui transférerait alors ces marchandises
au Canada ou à la Grande-Bretagne-
1407; j'ai choisi le colonel J. Wesley Al-
lison à titre de conseiller, de guide, de
mentor dans les diverses questions se
rattachant à la guerre qu'il nous faudrait
régler-1407 ; homme absolument désin-
téressé et d'une parfaite intégrité-1407;
par suite dun arrangement avec le mi-
nistre des Douanes, ces marchandises en-
trèrent directement au pays puis furent
expédiées à destination en Angleterre ou
à nos camps canadiens-1407; achat des
pistolets automatiques et des revolvers
Colt-1407; commission de 10 p. 100 a été
payée sur les revolvers du même genre
en 1909 et 1910-1408 ; en 1914 il n'y a
eu aucune commission-1408; c'est l'ar-
me dont on se sert dans les tranchées-
1408; Gouvernement a obtenu le plus
bas prix payé par un gouvernement-
1408; Canada a payé le même prix que
les pays qui achètent 200,000 de ces re-
volvers-1408 ; -gouvernement anglais de-
manda d'acheter des cartouches-1409 ;
maisons américaines demandaient $37.50
à $42 par mille-1409 ; grâce à l'influence
du colonel Allison nous avons obtenu les
cartouches à $33 le mille-1409 ; colonel
Allison a constamment refusé d'accepter
la moindre commission relativement à
tous les achats qu'il a effectués-1409 ; a
aussi épargné des centaines de milliers
de dollars au pays dans l'achat des ca-
mions automobiles-1409; m'a enseigné
comment il faut s'y prendre pMur obtenir
les prix du gros-1410 ; sur 476 camions
nous avons économisé une somme globale
de $1,066,240-1410; ce que l'on appelle
le système Hughes-1410; Allison a pu
économiser $1,600,000 sur les achats que
le Canala a fait aux Etats-Unis pour $5,-
814,056-1410; question des fusées-1410 ;
en 1914 pas une seule compagnie cana-
dienne ne put se décider à .entreprendre
la fabrication de ces articles de première
nécessité--1410 ; avant la guerre le prix
de la matière première était de $1.90-
1411; après la déclaration de la guerre
les manufacturiers demandaient $6 la
pièce-1011; colonel Allison réussit à faire
baisser les prix à $5.10, puis plus tard à
$4.90-1411; prix le plus bas, qu'aucune
compagnie américaine ait jamais chargé
au gouvernement anglais-1411 ; grâce
à une organisation systématique le
prix fut ensuite réduit à $4.25--1411;
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réalise une économie de 600.000 pour
le gouvernement anglais--i11; pelle qui
a servi au creusement des tranchées pour
nos soldats-1412; fut inventée aux
manouvres suisses de 1912-aL1412; c'est
de cette pelle que se servent les Fran-
Qais, les Prussiens et les Anglais-1412;
prix a été réduit à $1.35-1412; aucifn
droit d'invention n'a été payé-1412; va-
leur du fusil Ross-1412; Canadiens ar-
més du fusil Rose, ont tenu à Saint-Ju-
lien comme jamais des soldats n'ont tenu
dans aucune guerre-1413 ; deux régi-
ments anglais, armés de Lee-Enfield ont
été obligés de se retirer après avoir tiré

.à peine quelques coups, parce que leurs
fusils étaient bloqués-1413; à Festubert,
la troupe canadienne avec le fusil Ross
a accompli le seul progrès qui a été fait
sur toute la ligne-1413; baïonnette Lake
donne aussi entière satisfaction-1414;
texte du rapport du colonel R. A. Helmer;
directeur de la mousqueterie-1414; à
Saint-Julien 2,000 Canadiens ont pénétré
dans un bois où il y avait 7,000 Aile-
mands-1414; mille Allemands seulement
en sont sortis vivants-1414; fusil Ross
n'a jamais été mis de côté=--1414; aussi-
tôt que nous aurons des fusils Ross _en
quantités suffisantes, toutes les troupes
canadiennes en seront munies-1414; le
recrutement-1415; ordre fut donné à
tous les officiers recruteurs de prendre du
service dans un'des bataillons d'outre-
mer, ou de se retirer-1415; écoles d'ins-
truction-1415 ; plusieurs regrettent de
n'avoir pas commencé pendant leur jeu-
nesse à s'exercer au maniement des ar-
mes-1415; l'instruction militaire forme
de meilleurs hommnes-1415; promotions
dans l'armée-1415; s'il y a des faveurs
à accorder, c'est aux jeunes gens qui sont
au front-1415 ; soldats rendus en Angle-
terre n'ont pas droit à plus d'égards que
ceux qui sont encore au Canada-1415 ;
promotions ont lieu sur la proposition
du chef de corps-1416; nous n'interve-
nons en aucune façon-1416; l'enrôle-
ment au Canada-1416 ; 263,114 soldats
et 10,468 officiers-1416 ; pour les mar-
chandises fournies à la milice il n'y a pas
de liste de fournisseurs attitrés-1416 ;
toujours refusé de se laisser influencer
par le favoritisme ou les motifs politiques
-1417; avons réalisé le programme que
nous nous étions tracé pour l'instruction
de nos volontaires-1418 ; volontaire
bien discipliné vaut mieux que le soldat
dont l'instruction laisse à désirer-1418.

M. Carvell-Favoritisme 'existe à la milice
-1418 ; certaines personnes ont été ins-
crites sur la liste des fournisseurs sur
l'ordre du ministre-1419 ; contrats des
jumelles et des pansements pour les sol-
dats-1412 ; achat de chevaux-1420 ; fa-
çon dont on achète le bois-1426; on ne
peut rien acheter qui se rapporte aux ap-
provisionnements de guerre, sauf si l'on
tient compte du favoritisme politique-
1421 ; distribution des faveurs ministé-
rielles va jusqu'à donner des commissions
de lieutenants-1421; le colonel Allison-
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1422; ministre a essayé de laver le colonel
Allison de tout soupçon de malversation
-1422; aurait mieux fait d'attendre
qu'une accusation fut portée contre le
colonel avant d'entreprendre sa défense-
1422; achats de vêtements pour les sol-
dats-1422; prix changé sur les étiquettes
-1423 ; échantillons portés dans le bureau
du colonel Allison-1423 ; but était de
tromper le Gouvernement canadien-1423;
achat des revolvers Colt-1423 ; gaspillage
de milliers de dollars-1423 ; colonel Alli-
son a payé $18.50 ce qu'il aurait dû avoir
pour $15.05-1423 ; président de la com-
pagnie Colt a juré qu'il avait fait un pré-
sent au colonel Allison-1424; dans toutes
les opérations du ministère de la Milice
on est sûr que le colonel Allison est là-
1424; fusil Ross-142,5 ; j'ai appuyé le
projet de fabriquer des fusils au Canada-
1425 ; ministre aurait pu pousser dasn-
tage la fabrication au Canada de muni-
tions de guerre-1425; Gouvernement pos-
sède à Québec de splendides ateliers qui
auraient pu être utillsés-1425 ; témoi-
gnag:es de soldats-1426; pour le tir en
embuscade, le fusil Ross est très recher-
ché à cause du viseur-1426; pour l'ac-
tion le fusil Ross est abandonné pour le
Lee-Enfleld-1426; bien aise d'apprendre
que tout l'embarras tient aux munitions-
1426; après la guerre, le Canada sera doté
d'un système de milice tout autre que celui
existant par le passé-1427; devra être,
mis sur une base différente de ce qu'il a
été depuis cinq ans-1429.

M. Copp-Achat du foin-1430; libéraux
n'ont pas seulement eu la chance de faire
une seule soumission-1430; affaires sont
administrées au point de vue du parti-
1430; entrepreneur pour le foin n'a eu la
commande qu'à la condition expresse de
ne pas acheter une seule balle de foin aux
libéraux-1430.

M. Bradbury-Canada a déjà été appelé à
participer à d'autres guerres-1431; lors
de la guerre des Boers les conservateurs
n'ont pas eu d'entreprises pour équipper
les troupes canadiennes-1431; dans le
cas actuel presque toutes les fournitures
du premier contingent out été vendues par
des libéraux-1431; le 108e régiment de
Selkirk-1431; casernes qu'il occupe ont
été louées d'up libéral-1431; améliora-
tion de cette propriété--1431 ; politique
est restée étrangère au choix des officiers
dans l'Ouest-1432.

M. Kyte-Il existe une liste de favoris.dans
le département de la Milice-1432; liste
contient environ huit mille- noms-1433 ;
aucune comparaison entre cette guerre et
celle des Boers-1433 ; dans le cas des
Boers les contribuables du Canada n'ont
rien eu à payer pour notre participation
à la guerre-1433 ; aujourd'hui ces mêmes
contribuables ont le plus grand intérêt à
surveiller les dépenses de la présente
guerre-1433 ; un millier de Canadiens ont
pris part à la guerre sud-Africaine-
1433 ; dans la guerre actuelle le premier
ministre veut envoyer 500,000 hommes-

250.
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1433 ; recrutement dans la Nouvelle-
Ecosse-1433-; c'est avec une légitime
fierté que je êonstate que depuis quelques
jours, aucune partie du pays n'a fourni
plus ,de volontaires à l'armée que la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse-1433.

M. McKenzie-Situation est changée depuis
la guerre-1436; on pe fait pas de distinc-
tion de parti lorsqu'on demande des sous-
criptions-1436; soldats grits sont aussi
patriotes et courageux que les soldats
torys-14f6; on devrait diviser les fa-
veurs également à ceux qui y ont droit-
1436.

M. Douglas-Re'crutement du 151e bataillon
-1439; officiers n'ont nullement voix au
chapitre dans le choix de leurs capitaines
et lieutenants-1439 ; chacun de ces der-
niers doit au préalable recevoir un certifi-
cat de M. Crawford, le député local d'Ed-
monton-sud--1439 ; nul subalterne ne peut
obtenir de commission soit dans le 138e,
soit dans les anciens bataillons du 57e et
du 66e, sans avoir au préalable été piston-
né par M. Percy Abbot, un des dispensa-
teurs des faveurs à Edmonton-1439 ;
major De Blois Thibaudeau se plaint
qu'on lui refuse l'autorisation de recruter
un bataillon canadien-français dans le
district d'Edmonton-1439 ; télégrammes
sur ce sujet-1439 ; sir Sam Hughes a ré-
pondu qu'il n'y a pas assez de Canadiens
français pour former une compagnie en-
core moins un bataillon dans la région
indiquée-1440.

M. Martin (Regina)-Aucune soumission
publique n'a été demandée à Regina de-
puis août 1914 pour les fournitures aux
soldats-1440; des hommes d'affaires de
la ville de Regina qui contribuent des
centaines de piastres à de multiples cais-
ses patriotiques, ne purent obtenir, de
commandes pour la valeur d'un seul dol-
lar du ministère de la Milice-1441; vol
de foin et d'avoine dans la ville de Re-
gina-1442; preuve à l'enquête Davidson
-1442; enquête aurait dû aller plus loin
-1442; Gouvernement payait 60 cents
le minot d'avoine qui valait 48 à 50
cents-1442; dénoncer le favoritisme qui
existe non seulement à la milice mais
dans chacun des départements-1443.

M. Middlebro-Dans le comté de Grey-nord
au cours de la guerre il fut accordé sept
commandes-1443 ; une seule a été obte-
hue par des conservateurs-1443.

M. Boulay-Surpris d'entendre l'opposition
se plaindre du patronage dans le départe-
ment de la Milice-1443; les années der-
nières, je me suis plaint, mais pré-
cisément parce qu'on ne favorisait pas
assez les conservateurs-1443; donnait
trop à nos adversaires au détriment des
conservateurs-1443 ; camp militaire de
Rimouski a été transporté à Lévis-1444;
temps que nous traversons sont difficiles
1444; dans l'administration de son dépar-
tement le ministre s'est montré à la hau-
teur de la situation-1444; n'hésite pas à
déclarer que du côté de nos adversaires,
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il n'y a pas ici, un homme capable de le
remplacer-1444.

M. Sinclair-Remontes devraient être ache-
tées par les autorités canadiennes-1446;
département de la Milice et non des
agents anglais, devrait s'occuper de cette
question-1446 ; cultivateurs de l'est de
la Nouvelle-Ecosse n'ont pas eu l'occa-
sion de vendre leurs chevaux-1446.

M. Hughes (King, I.P.-E.)--Gouvernement
aurait pu s'entendre avec les gouverne-
ments anglais et français pour éviter
toute confusion dans les achats-1446;
gouvernement anglais a acheté 500,000
chevaux aux Etats-Unis, pour lesquels il
a payé $125,000,000-1446; cultivateurs
ne peuvent plus vendre leurs chevaux-
1446.

M. Pardee-Il y a dans Ontario des milliers
de chevaux qui pourraient servir à la
guerre-1448; ces chevaux valent ceux
qu'on peut se procurer dans toute autre
partie du monde-1448.

M. Robb-Si les Anglais ont perdu confiance
dans les chevaux canadiens, c'est qu'on
les fit acheter par des gens qui ne s'y en-
tendaient d'aucune façon-1449; achetè-
rent de vieilles rosses, qui ne pouvaient
servir-1449; des centaines de mille che-
vaux ont été expédiés des Etats-Unis par
voie du Canada-1449.

M. McLean (Queen, I.P.-E.)-Chevaux qu'on
a achetés dans les Provinces maritimes
étaient d'aussi bonnes bêtes qu'on pou-
vait acheter dans un pays quelconque-
1450.

Hon. . Murphy-Vente de chevaux à la
commission française de remonte-1451;
ingérence d'entremetteurs entre le Gou-
vernement et le cultivateur-1452; agents
désignés par le Gouvernement fédéral
n'entendaient rien à ce commerce-1452;
mécontement chez les cultivateurs-1452.

MONTREAL-NOUVEL EDIFICE DU RE-
VENU.

Hon. R. Lemieux-Serait malheureux de dé-
truire le vieil édifice-2957; c'est un des
plus beaux souvenirs de Montréal-2957;
situé sur un terrain historique-2957.

Hon. R. Rogers-Prendra soin de le conser-
ver-2957; nous trouverons à l'utiliser
de quelque façon pour un service adminis-
tratif-2957.

M Turriff-Classification des différents édi-
fices publics-2957; localité qui n'a pas
une population de 5,000 âmes ne devrait
pas avoir un édifice public-2958; deux
côtés de la Chambre feraient bien de s'en-
tendre sur une politique définie à cet
égard-2958.

MONTREAL-'-NOUVELLE CASERNE.

Hon. R. Lemieux-Crédit de $100,000 pour
une caserne sur le "champ de course de
Bel-Air, Lachine"-2956; terrain couvre
134 acres-2956.
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Hon. R. Rogers-Crédit $50,000-2956; sta-
tion postale dans la partie nord de la di-
vision Saint-Laurent de Montréal-2956.

MONTREAI-STATION POSTALE "A".

Hon. R. Rogers-Crédit de $125,000 pour
acquitter la balance due sur l'immeuble
de l'hôtel Carslake-~2956; cour d'échi-
quier a fixé le coût à $288,000-2956.

MONTREAL-BUREAU DE POSTE GENE-
RAL.

Hon. R. Rogers-$28,000 pour parachever le
paiement de la réclamation de l'entrepre-
neur; montant de l'arbitrage $24,744-
2955; M. Joseph Bourque, entrepreneur-
2955.

Mont-Laurier-Edifice public-2955.
Moosejaw-Ligne télégraphique de Wood-

Mountain-3803.
Murray-Bay-Réparations au quai-3323.

NAPANEE-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-Coût $60,000-2967.

New-Westminster-Edifice public, fourni-
tures, etc.-3009.

NOMINATION DE M. CROSSLEY SHER-
WOOD.

M. Turriff-Ce -crédit de $1,600 devrait
être supprimé--4264; commis du service
parlementaire-4264; M. Sherwood n'a
pas passé l'examen et n'est pas éligible
à un emploi permanent-4264; lettre de
M. Wm Foran, secrétaire de la commis-
sion du service civil-4264; aux examens
M. Sherwood n'a pas réussi à obtenir le
nombre de points requis-4264; aux ter-
mes de la loi sur le personnel, M. Sher-
wood n'a pas les qualités requises pour
obtenir de la .commission du service civil
le certificat dont il a besoin-4264; ce
jeune homme tient un établissement de
commerce très prospère à Ottawa-4264;
d'autres qui ont réussi dans leurs exa-
mens seraient bien aises d'accepter cet
emploi-4265; lettre du greffier à M.
l'Orateur-g.4265; autre correspondance à
ce sujet-4266 ; dans l'intérêt de l'admi-
nistration ce crédit devrait être éliminé
-4266.

Hon. R. Rogers-Position exige de son ti-
tulaire des connaissances spéciales--4266;
M. Sherwood remplit ces fonctions à la
satisfaction de toute la députation-
4266; on voit dans cette nomination une
intervention politique; mais M. Sherwood
n'a pas eu à se servir d'influence politi-
que-4266; ses aptitudes pour cette char-
ge justifient amplement la proposition de
l'Orateur au ministre des Finances-4266;
lettre de M. Colwell, chef de M. Sher-
wood-4267.

Sir Wilfrid Laurier-Nous avons une loi
sur le personnel. Je demande seulement
que cette loi soit observée envers et con-
tre le personnel-4268; nominations de-
vraient être faites conformément à la loi
que nous avons posée à ce sujet-4268;
cette nomination est une exception à la
loi sur le personnel. Elle a été faite à la
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demande de monsieur l'Orateur, et j'ap-
pelle l'attention de la Chambre sur la
manière dont elle a été faite-4268; ne
peut comprendre qu'on puisse laisser de
côté la loi du service civil, et que, pour
une raison ou pour une autre, on puisse
se mettre au-dessus de cette loi et obte-
nir un emploi du parti au pouvoir-4269;
je ne crois pas que des nominations aient
été faites dans de pareilles circonstances
par l'ancien gouvernement-4269.

Sir Thomas White-Il serait -impossible de
nommer cet homme à la charge qu'il occu-
pe sans l'autorisation du Parlement-
4à70; si donc la Chambre donne son ap-
probation à ce crédit, la loi sur le per~ -
sonnel se trouve abrogée quant à cela,
mais c'est que le Parlement y aura con-
senti-4270; c'est pourquoi je ne saurais
être d'opinion qu'une irrégularité soit
commise-4270; c'est un cas exceptionnel
qui se présente, le cas d'une personne ab-
solument compétente, mais incapable, je
le présume de passer un examen-4270;
ce qui a été fait ici a eu lieu cinquante
ou cent fois depuis 1908-4270.

M. l'Qrateur-Serait-il possible que M. Sher-
wood, qui remplit son devoir ici le matin,
l'après-midi et le soir puisse se préparer
pour l'examen du service civil?-4272;
je soumets cette considération à la Cham-
bre et je pense que tout député qui désire
être juste, admettra qu>il ne serait pas
facile à M. Sherwood de se préparer. à
l'examen-4272; l'Orateur est responsa-
ble de la bonne administration de .ce
département. Voici un homme qui est
parfaitement compétent. Ses fonctions
sont très importantes-4272 ; je crois
que c'est une chose qui peut être décidée
par les membres de la Chambre aussi
bien que par la corimission du service
civil-4272.

Hon. Wm Pugaley-Une nomination comme
celle-là est de nature à décourager des
centaines de fonctionnaires publics qui
ont subi des examens préliminaires, mais
qui ne peuvent être promus et voir aug-
menter leur traitement de $900, sans
subir de nouveaux examens et être pro-
posés par leurs chefs de service-4273.

1V. Sinclair-Loi de 1908, engagement d'ex-
perts--4273 ; 220 ont été nommés en ver-
tu de l'article 21-4273; nombre alar-
mant-4273.

Hon. G. P. Grahamn-Gouvernemen't devra
ou faire abroger la loi du service civil ou
la respecter davantage-4276 ; si elle ne
doit pas être applicable au personnel de
la Chambre mieux vaut la modifier et
décréter qu'elle ne vise point les fonc-
tionnaires de la Chambre-4276.

M. Turriff-L'expédition en Colombie An-
glaise par voie du canal de Panama-
4277; les règlements actuellement en vi-
gueur font semble-t-il, qu'il est à peu près
impossible de transiter les marchandises,
à moins d'avoir à New-York un représen-
tant de la douane canadienne pour veiller
à leur, transbordement sur les navires
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qui doivent leur faire passer le canal-
4277; non seulement le canal de Panama
est nécessaire pour le transport des mar-
chandises fabriquées dans l'Est et utili-
sées en Colombie-Anglaise, mais il met-
tra les marchands de villes du littoral
dans une bien meilleure posture pour faire
l'exportation en Chine, au Japon et dans
beaucoup d'autres pays-4277; les export-
tateurs et les consommateurs de la Colom-
bie-Anglaise peuvent acheter des mar-
chandises américaines, en acquitter les
droits de douane, et les faire rendre à
Vancouver à beaucoup meilleur marché
qu'ils peuvent acheter les marchandises
canadiennes qui' leur arriveraient par
voie ferrée sans payer de douanes-4280;
tant que cet état de choses existera, le
mécontentement sera inévitable dans la
Colombie-Anglaise, et l'on verra s'accen-
tuer un certain sentiment d'inimitié, qui
existe déjà entre l'Est et l'Ouest-4280.

Hon. J. D. Reid-Privilèges de transit en-
tre le Canada et les Etats-Unis-4282;
placer un agent à New-York qui verrait à
ne pas laisser porter par des navires
américains, mais par des navires anglais
seulement, les marchandises destinées à
la Colombie-Anglaise ou à des ports ca-
nadiens serait une cause probable de dif-
ficultés avec les Etats-Unis-4282; affaire
bien difficile à arranger-4283 ; s'il doit
y avoir des communications par eau, par
voie du canal de Panama, entre l'Est et
l'Ouest canadiens, on devrait établir une
ligne de steamers dont les points de dé-
part seraient Montréal et Québec en été,
et Saint-Jean et Halifax en hiver-4284 ;
l'heure n'est pas venue d'aborder pareil
sujet-4284.

M. Boivin-Cas de Albert Ernest Lagrange,
de Frelighsburg-4284; acheta un char-
gement de pores-4284 ; sans le savoir Il
y avait dans le wagon trois ou quatre
porcs qui avaient été importés des Etats-
Unis et sur lesquels les droits n'avaient
pas été payés-4284; wagon fut saisi-
4284; M. Lagrange donna son chèque
pour $1,600 et ensuite on découvrit que les
porcs avaient été passés en contrebande
par Pierre Larose, de Frelighsburg-
4284; ceci se passait en 1913 et M. La-
grange attend encore le remboursement
de son argent-4285 ; département refuse
de lui rembourser-4285.

lon. J. D. Reid-D'après mes renseigne-
ments notre homme faisait depuis les an-
nées une pratique d'acheter des animaux
américains, au grand désavantage de nos
cultivateurs canadiens et au grand détri-
ment du revenu public-4286; de plus,
quoi qu'il sut que le ministère de l'Agri-
culture avait défendu l'importation de
porcs américains, il en faisait une prati-
que depuis des années, au risque de pro-
pager le choléra des porcs et d'autres épi-
démies chez les animaux canadiens-
4286; amende sévère-4286; ce marchand
n'a pas voulu déclater sous serment que
c'était le seul cas d'entrée de porcs en
contrebande .qu'il connût-4286 ; je crois
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qu'il s'en est tiré à bien bon marché-
4286.

NORD-CANADIEN-PRET NE DEVANT
PAS EXCEDER $15,000,000.

M. Knowles--Nous assurerons le succès de
l'exploitation de nos chemins de fer en
développant le pays, surtout l'Ouest-
4112; grandes ressources-4112; l'année
dernière les 15,000,000 d'acres en culture
dans l'Alberta et la Saskatchewan ont
produit plus de $300,000,000-4112; d'a-
près ces données, le rendement total le
toute -la terre arable comprise dans ces
provinces eût été de $3,900,000-4112;

- la guerre terminée, noue aurons une dette
énorme, peut-être $2,000,000,000 dont l'in-
térêt sera d'au moins $50.000,000 par an-
née-4112; voilà donc 175,000,000 d'acres
qui auraient produit, - une année, qua-
tre fois plus que l'équivalent de cette
énorme dette de guerre-4112; des char-
ges spéciales devraient être imposées aux
propriétaires des terres' inexploitées-
4113; jusqu'à ce que ces dernières fussent
mises en culture--4113; spéculateurs las
détiennent pour bénéficier de la plus-value
que leur donnera le travail des autres-
4113; si jamais l'institution d'une com-
mission pouvait être justifiée, ce serait
celle qui nous enseignerait le moyen de
livrer à l'agriculture les vastes régoins
qui appartiennent à la couronne-4113;
après la guerre, 175,000 ou 200,000 soldats
nous reviendront; un très grand nombre
d'entre eux seront aptes aux travaux des
champs--4113 ; pas de raison pour ne pas.
imposer une taxe sur les compagnies et les
particuliers qui gardent des terrains en
réserve, et je ne vois pas pourquoi, non
plus, on n'emploierait pas cet argent pour
exploiter les domaines de la couronne-
4113.

Hon. W. J. Roche-Il est vrai que de gran-
des étendues sont encore inexploitées,
mais il ne faut pas oublier qu'une grande
partie de ces terrains est déjà concédée
et n'appartient plus à la couronne-4114 ;
dans les premiers temps de la Confédéra-
tion, il fallait absolument offrir des avan-
tages exceptionnels pour encourager la
construction de chemins de fer dans
l'Ouest et il en est résulté que de vastes
étendues de terrain ont été aliénées-
4114; la question d'obliger tous les pro-
priétaires à mettre leurs terrçs en culture
est très importante, et relève directement
des autorités provinciales-4114 ; nous de-
vrions remuer ciel et terre afin d'engager
les immigrants à s'établir sur des terres
-4115 ; après la guerre nous aurons une
forte immigration, bien que je ne garan-
tisse pas. qu'elle ressemblera à celle que
nous avons tâché d'attirer. c'est-à-dire à
une immigration d'agriculteurs-4116 ;
question à l'étude par la commission du
développement économique--4116.

M. Turriff-Nul ne doute qu'après la guerre,
le Canada aura une dette colossale et une
grosse somme à payer annuellement pour
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le service des intérêts et du fonds de
remboursement-4116; il Est aussi incon-
testable que nous diminuerons d'autant
l'amortissement de cette dette, si nous
pouvons ajouter à notre population-4116;
ainsi, si la population du Canada se dou-
ble pendant les dix prochaines années,
nos paiements par tête seront- diminués
de moltié-4116; coloniser la partie sep-
tentrionale de la Saskatchewan-4116,;
au lieu de dépenser annuellement une
somme considérable d'argent pour des bâ-
timents publics et autres travaux publics
dans tout le pays, le Gouvernement de-
vrait commencer à accorder, disons,, $1,-
000,000 par année augmentant graduelle-
ment ce chiffre jusqu'à concurrence de
$5,000,000 à $10.000.000 chaque année et
charger un certain nombre de personnes
de l'achat de bestiaux .donnant à des co-
lons de deux à dix bestiaux selon leurs
aptitudes respectives-4117; l'Etat de-
manderait au colon le plein prix du btéail
rendu chez lui, mais sans intérêt durant
trois ans puis durant une couple d'années
demanderait l'intéret-4117; et lorsqu'il
aurait été en possession du bétail.durant
cinq ans, le colon aurait à payer un cer-
tain pourcentage du prix-4117; à la fin
de dix ans, il aura remboursé au Gouver-
nement le prix du btéail plus 5 ou 6 p.
100 d'intérêt selon le taux auquel l'Etat
pourrait emprunter l'argent-4117; de
cette façon, des milliers et des dizaines
de miliers de colons dans cette partie du
pays vivraient avec cette industrie, et à
l'expiration des dix ans pourraient rem-
bourser l'Etat, leurs troupeaux s'étant ac-
crus après trois ou quatre ans-4117.

Hon. Wm Pugaley-Un amendement-4118;
.avant de faire ce prêt le Gouverneur en
conseil demandera à la compagnie de

- donner une option pour acquérir en aucun
temps dans les limites de cinq ans les
voies ferrées et autres, propriétés de la
compagnie et de toutes autres voies fer-
rées et propriétés comprises dans la com-
pagnie du Nord-Canadien à tel prix qu'il
semblera juste au Gouverneur en conseil
dans les circonstances-4118.

M. le Président-Le comité ne peut attacher
au vote d'un crédit aucune condition ni
expression d'opinion-4122; les pouvoirs
dd'comité sous ce rapport sont tellement
circonscrits qu'il semble que la Chambre
elle-même ne puisse donner au comité des
subsides l'ordre ni l'autorisation de pro-
poser un tel amendement-4122 ; l'amen-
dement de M. Pugsley est Irrégulier-
4122.

Hon. Wm Pugaley-Je m'incline de bonne
grâce devant votre décision-4122; mon
but se trouve atteint par la simple repré-
sentation de cette motion-4122; j'espère
'que l'idée que j'ai essayé d'exprimer dans
l'amendement ralliera l'approbation du
Gouvernement-4122; l'opinion publique
au Canada se prononce de plus en plus
fortement en faveur de la nationalisation
de ce réseau-4123; quand ce prêt de
$15,000,000 aura été ratifié, la compagnie
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aura obtenu $70,0'00,000 à $80,000,000 dé
l'Etat à des conditions qui démontrent
que, sans le concours financier de l'Etat,
elle serait tombée en déconfiture-4123;
Gouvernement devrait prendre une option
de la compagnie ou se faire concéder le
droit d'achat-4123; sir W. Mackenzie et
sir Donald Mann ont droit à beaucoiïp
d'éloges pour la clairvoyance dont ils ont
fait preuve-4123; ont droit à uneaide lé-
gitime-4123; Gouvernement doit les
traiter avec équité--4123.

M. Bennett (Calgary)--Devrait s'efforcer
d'empêcher qu'une loi de ce genre fût
présentée durant les derniers jours de la
session-4124; Chambre n'a pas eu assez
de loisir pour étudier cette affaire sous
toutes ses faces-4124 ; la situation-
4124 ; Canada est l'un des plus grands
pays qui existe au monde-4124 ; popula-
tion moins de 8,000,000 âmes-4125; pos-
sédons plus de 35;000 milles de voies fer-
rées-4125; n'existe que quatre pays au
monde qui possèdent un plus long par-
cours de voies ferrées que le Canada-
4125 ; ce sont les Etats-Unis d'Amérique,
les Indes anglaises et les empires d'Alle-
magne et de Russie-4125; en fait de che-
mins de fer, nous occupons donc le cin-
quième rang parmi les nations de l'uni-
vers-412.5 ; l'importance du problème que
nous devons envisager-4125 ; nous pos-
sédons pour ainsi dire quatre grands ré-
seaux de voies ferrées au Canada-4125;
il existe encore dans les provinces du lit-
toral plugieurs petites lignes qui appar-
tiennent encore à des particuliers, et dont
l'acquisition ne coûterait pas cher au pays
-4125 ; nous devrions acheter ces em-
branchements avant de songer à faire
l'acquisition de toutes les autres voies
ferrées-4125 ; le Transcontinental na-
tional qui a coûté jusqu'à présent. $152,-
000,000 au pays, a été,construit surtout
pour des fins politiques-4127 ; nous n'a-
vions pas un réel besoin. du Grand-Tronc-
Pacifique tel qu'il a été construit et il n'y
avait pas plus de raison d'entreprendre
la construction du Nord-Canadien et du
Transcontinental-national qu'il y en au-
rait d'instituer une chambre des lords
au Canada-4127; je suis encore à me
demander comment il se fait que des
hommes d'affaires, des hommes de calcul,
mûris par l'expérience, ont pu concevoir
un pareil projet-4127: nécessité de l'en-
treprise du Nord-Canadien n'a jamais été
clairement expliquée-4127; si j'eusse été
dictateur en 1911 j'aurais suspendu la
construction du Nord-Canadien à l'est des
Grands lacs-4128 ; voie du Transconti-
nental sur une distance de plusieurs
milles doit être enlevée et reconstruite
dans un autre endroit où elle aura quel-
que utilité-4128 ; Gouvernement devrait
voir à ce que tout prêt consenti à ces
lignes soit recouvrable à démande-4131;
cela implique la haute main absolue sur
la situation-4132; que cette condition
soit imposée, pour sauvegarder le crédit
public du Canada-4132; l'administra-
tion du Nord-Canadien ne devrait plus
demeurer aux mains de ceux qui ont créé
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la situation actuelle, mais qu'elle soit
confiée à des hommes qui auront le devoir
de répondre aux besoins du trafic de
l'Ouest canadien et veilleront à ce que
l'argent ne soit pas détourné de son
affectation-4134; qu'on ne commehce
pas de nouveaux travaux qui grèvent le
réseau de trop gros frais-4134; créa-
tion d'une commission compétente, dans
le but de constater tous les faits se ratta-
chant à ce réseau et à d'autres entre-
prises-4134; si on crée pareille com-
mission, il faut le faire avant juin, parce
qu'il ne lui reste que les mois de juin,
juillet, août et de septembre pour faire sa
besogne-4134; faudrait choisir les titu-
laires en dehors du Canada. A mon avis,
Il serait impossible de trouver au pays
des hommes qui ne se laisseraient pas
plus ou moins influencer par les condi-
tions et les circonstances locales, ou qui
envisageraient la question d'un oeil dé-
sintéressé et présenteraient un rapport
de nature impartiale pouvant servir de
base à notre initiative-4134.

Hon. G. P. Graham-Ce que je tiens à avoir
ce sont les actions de la compagnie, non
pas tant à cause de ce qu'elles rapportent
mais à cause du contrôle qu'elles assurent
à leur détenteur sur les opérations-
4142; grâce à ce moyen, le pays, par l'en-
tremise de son Gouvernement, aura la
haute main sur toute décision qui sera
prise-4142; insister auprès du Gouver-
neur en conseil pour qu'il inclût cela dans
les conditions qu'il a le pouvoir d'impo-
ser, lorsqu'il devra accorder cette aide-
4142; nationalisation des chemins de fer
-4142 ; cette perspective ne m'effraie nul-
lement-4142 ; mais si je l'opérais, je
nationaliserais tous les chemins de fer et
non pas une partie seulement-4142.

Sir Thomas White-Disposition statutaire
qui est encore en vigueur-4144; au cas
de défaut de la part de la compagnie du
chemin de fer, le Gouvernement, bien loin
d'être pris à la gorge par la compagnie,
peut demander que les directeurs du ré-
seau du chemin de fer du Nord-Canadien
se démettent de leurs fonctions-4144 ; et
les remplacer par de nouveaux directeurs,
et prendre l'absolue haute main sur le ré-
seau du chemin de fer du Nord-Canadien
-4144; le conseil ainsi nommé peut fore-
clore le droit de réméré, ainsi que le Par-
lement peut en décider, dans les intérêts
de la population du Canada-4144; nous
avons autant de pouvoirs que si nous pos-
sédions toutes les actions du Nord-Cana-
dien et de ses compagnies filiales-4144;
le Gouvernement ne désire pàs dans le
moment administrer le réseau du Nord-
Canadien, parce qu'il lui faudrait voir
aussi à payer ses dettes et administrer ses
finances-4145; la proposition du Gou-
vernement est de venir en aide e la com-
pagnie du Nord-Canadien et à celle du
Grand-Tronc-Pacifique, en leur prêtant la
plus petite somme qui sera nécessaire
pour leur permettre de subsister pendant
la présente guerre-4145; c'est une me-
sure temporaire dont l'objet est de main-

NORD-CANADIEN-PRET NE DEVANT
PAS EXCEDER $15,000,000-Fn.

Sir Thomas Whie-Fin. -
tenir leur crédit à flot, jusqu'à ce que
nous puissions faire l'enquête dont 'ai
parlé-4145; jusqu'à ce que nous soyons
renseignés sur toute la situation de la
compagnie suffisamment pour nous per-
mettre de substituer à ces moyens tem-
poraires une politique permanente qui,
nous l'espérons, résoudra toute la ques-
tion des chemins de fer-4145; le Gou-
vernement fera une enquête complète
dans la situation des chemins de fer-
4145; c'est la meilleure chose à faire dans
les circonstances présentes-4145 ; cette
situation est excessivement compliquée et
est un des problèmes les plus Importants
que le Canada ait jamais- eu à résoudre
-4145; le Gouvernement demandera l'o-
pinion d'experts, et lorsque nous l'aurons,
nous serons en état d'agir-4145; dans
l'intervalle, le fait que ce prêt sera à de-
mande, nous rend maîtres de la situa-
tion-4145 ; à la conclusion de la paix
enfin, nous serons probablement en face
d'une dette de un billion de dollars-
4153; si, en temps de paix, ce serait déjà
une colossale entreprise que de nationa-
liser les chemins de fer canadiens, à plus
forte raison serait-ce une tâche gigan-
tesque en temps de guerre-4153 ; cepen-
darit, il est absolument nécessaire que
nous fassions face à la situation, il est
absolument nécessaire que nous mettions
un terme à cette coutume qu'ont prises
ces deux compagnies de venir chaque
année evant le Parlement pour deman-
der des secours-4153.

M. Pardee-Proteste contre le mode de pro-
cédure suivi pour la présentation de ce
projet-4153; l'affaire aurait dû venir
sous forme de projet de résolution-4153;
administration du Nord-Canadien-4153;
j'aimerais à me convaincre à la faveur
d'une vérification complète et indépen-
dante des livres de la compagnie du Nord-
Canadien que toutes les recettes qui sont
réalisées par ce chemin de fer sont appli-
quées au réseau du4 ýNord-Canadien-
4153; Gouvernement devrait nommer au
conseil d'administration du Nord-Cana-
dien des hommes en qui le public aurait
entière confiance, et qui verraient à ce
que les profits que réalise ce chemin de
fer soient appliqués à l'amélioration du
réseau-4154; de cette façon, le peuple*
saurait exactement où vont ces sommes
et conséquemment il se rendrait compte
si ces allocations sont nécessaires ou non

- 4154.

Hon. F. Oliver-Nous n'avons pas trop
construit de chemins de fer dans l'Ouest
4156; dans certaines régions il en fau-
drait encore-a-4156; solution de nos diffi-
cultés par rapport aux chemins de fer
réside dans le progrès de la colonisation
et le développement du pays en général
-4156.

North-Lake-Port-3307.

NAVIGATION DANS LE SAINT-LAURENT.
Hon. J. D. Hazen-Somme requise pour ter-

miner un vaisseau spécialement fait et
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NAVIGATION DANS LE SAINT-LAURENT

Hon. J. D. Hazen-Fin.
qui servira exclusivement à éprouver et
f balayer le chenal de navigation du
fleuve Saint-Laurent-3599.

NORTH-VANCOUVER-SALLE D'EXERCI-
CES.

Hon. R. Rogers-Coût total $40,000-3009.
Nouvelle-Ecosse-Ports et rivières-3783.

NOUVEL OUTILLAGE DU DRAGAGE-ON-
TARIO ET QUEBEC, Y COMPRIS LE
CHANTIER DE CONSTRUCTION DE
L'ILE VICTORI,.

Hon. R. Lemieux-Dragage nécessaire à
l'entrée de la baie des Ha! Ha !-3338;
importante fabrique de pfte de bois à cet
endroit-3338; il y a quatre navires qui
prennent des chargements pour transpor-
ter de la pâte de bois en Angleterre, en
France et aux Etats-Unis-3338.

Hon. R. Rogers-Ingénieur a été chargé de
préparer un rapport-3338.

Oakville-Edifice public-2967.

ONTARIO-PORTS ET RIVIERES.

Hon. R. Rogers---Crédit $1,051,800-3331.

OTTAWA-AMELIORATIONS A L'EDIFICE
DE L'EST.

Hon. R. Rogers-Crédit $240,000-3781;
remplacer le toit qui n'est pas à l'épreuve
du feu-3781.

Ottawa-Edifices administratifs, aménagé-
ment-2967.

Ottawa-Appareils de sauvetage dans les
édifices publics-3782.

OTTAWA-EDIFICE DES DOUANES.

Hon. R. Rogers-Crédit $530,000-2968;
coût total plus de $2,000,000-2968.

OTTAWA-EDIFICE DU PARLEMENT.

Hon. R. Rogers-Comité de reconstruction
de l'édifice parlementaire-2969; repré-
sentants du Gouvernement sont les hono-
rables MM. Reid, Blondin et le sénateur
Lougheed-2969; plans soumis n'ont pro-
voqué aucune désapprobation-2969; at-
tention spéciale sera portée au sujet de
l'accoustique-2£70.

OTTAWA-EDIFICES DU PARLEMENT ET
ADMINISTRATIFS -POSE DE FILS
METALLIQUES.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $45,000-
2970.

ÔTTAWA-'EDIFICE PARLEMENTAIlRE
CENTRAL.

Hon. R. Rogers-Crédit de $1,500,000-3781;
plans de l'édifice et le mode de recons-
truction devront 'être sujets à l'approba-
tion du comité conjoint nommé par le pre-
mier ministre et le chef de l'opposition
-3781.

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Bu6te.

OTTAWA-NOUVELLE SALLE D'EXER-
CICES.

M. Devln--Députation est unanime à re-
connaître l'insuffisance de la salle d'exer-
cices d'Ot-tawa-2e68 ; il s'y réunit plus
de soldats que partout ailleurs-2968;
salle est loin d'être convenable-2968.

OUTILLAGE DE DRAGAGE POUR LE
SAINT-LAURENT.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $452,715-
749 ; avons quinze dragueurs-749.

Hon. Wm Pugaley-Ces dragueurs repré-
sentent un gros capital-750; Gouverne-
ment pourrait mettre à profit une grande
partie de cet outillage dans les Provinces
maritimes, en hiver-750; dans les ports
qui sont accessibles toute l'année durant
-750.

PAIMERSTON-EDIFICE PUBLIC.

Hon..R. Rogera-Coût tòtal $40,000-2971;
crédit $19,000 paiement final-2911.

PARRY-SOUND-QUAI.

Hon. R. Rogers-Règlement entier et final
de la réclamation de MM. Robinson, Wal-
ton et White relative à leur entreprise du
quai, $1,500-3794.

"Patent Record "-Impression-1453.

PECHERIES.

Hon. J. D. Hazen-Dépenses de l'enquête sur
les demandes d'indemnité en vertu du
traité relatif à la pêche du phoque &
fourrure-3059; environ 1,600 réclama-
tions ont été produites à l'enqute-3059;
M. le juge Audette, de la cour d'Echiquier,
a entendu les réclamants-3059 ; montant
des réclamations $9,200,000-3059; juge
déclare qu'on devrait payer $61,000 à dif-
férents réclamants-3059 ; coût de l'en-
quête $30,000-3059 ; $40 par jour au juge
-3059.

M. Sinclair-Contribution demandée 'en fa-
veur de l'hôpital Greenwich, pour les ma-
rins à Londres--3060; lord Devonport a
demandé au Oanada de souscrire $5.0,000
-3060 ; Gouvernement fédéral devrait ac-
corder $5.000-3060.

Hon. J. D. Hazen-Souscription de $5,000
est modérée-3060; approuve la demande
-3060.

PECHERIES-BUREAU DE RENSEIGNE-
MENTS SUR LES PECHERIES.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $5,000-252.8;
publication .de statistiques mensuelles-
252,8 ; renseignements généraux au sujet
des pêches maritimes-2528.

PECHERIES-ENTRETIÈN D'USINES SER-
VANT A FAIRE DES EXPERIENCES
POUR LA REDUCTION DU CHIEN DE
MER.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $60,0k00-2521;
opérations des usines de Canso et de Port
de Clarke-2521.

M. Turgeon-Serait opportun de rouvrir
l'usine de Shippigan-2521; chien de mer
fait perdre un temps considérable aux
pêcheurs dont il brise les filets-25

2
1.
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M. Chisholm (Inverness)-Usines peuvent
se construire à. bon marché--2522; besoin
d'en construire dans Inverness-2.522;
pêcheurs sont privés de poisson quand le
chien de mer se trouve le long du littoral
-2522.

M. Sinclair-Vente de l'engrais-2523;
Gouvernement devrait fixer un prix pour
les cultivateurs-2523 ; présent mode de
dietribution est mieux que celui de de-
mander des soumissions qui permet l'ac-
caparement-2523.

M. McKenzie- Rémunération devrait être
accordée pour la destruction du chien de
mer-2524; sur deux mille hameçons un
pêcheur a trouvé à trois de ces hameçons
de la morue et un chien'de mer à chacun
des autres--2524 ; essais de réduction du
chien de mer ont été trop dispendieux-
2524; faudrait une bien faible indemnité
pour rendre lucrat)ve cette entreprise-
2524.

M. Davidson-Engrais pourrait être-limité
à deux tonnes-2.525; exécuter les com-
mandes à mesure qu'on les reçoit-2525.

Hon. J. D. Hazen-Canada est le seul pays
où l'on exploite ces fabriques d'engrais--
2526; aux Etats-Unis, on cherche à appe-
ler l'attention du public sur la valeur ali-
mentaire de ce poisson-2526 ; nos popula-
tions répugnent à utiliser ainsi ce pois-
son-2526; on affirme, toutefois, que c'est
un excellent aliment, et qu'on en peut
faire des salaisons fort nutritives et de
bon goût-2,5,26.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-C'est une assez
bonne nourriture-2526; poisson un peu
lourd, mais digestible-252-6; d'une bonne
valeur nutritive-2526.

PECHERIES-PERCEPTION DES DOUA-
NES POUR SERVICE SE RATTACHANT
A L'EMISSION DE PERMIS SOUS LE
REGIME "MODUS VIVENDI".

Hon. J. D. Hazen-Le "modus vivendi"
s'appliquait seulement aux bateaux mar-
chant à la voile et non aux navires mûs
par la vapeur ou par quelque autre agent
de propulsion-252'7; cela a été déclaré
et inscrit aux archives comme étant le
système adopté par le Gouvernement
d'alors-2527; se fait en ce moment un
échange de correspondance sur le sujet-
2527.

PECHERIES--TRAITEMENTS, ETC.
Hon. J. D. Hazen--Pêche dans les eaux de

marée, dans la province de Québec--2477;
département de la Justice et le procureur
général de la province de Québec sont
tombés d'accord sur les questions qui se-
ront soumises aux tribunaux-2478; en-
tendu que le jugement du tribunal de la
province de Québec sera porté en appel
à la cour Suprême du Canada-2478.

M. Sinclair-Rendement des pêcheries n'a
pas été en rapport avec la dépense-2478;
progrès de cette industrie ont été forts
lents, surtout dans l'est du Canada-

4666--]
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PECHERIES-TRAITEMENTS, ETC.--uite.

M. Sinclair-Suite.
2478; est encore au même point qu'il y a
trente ans-2479; nous sommes loins des
marchés canadiens-2479; on ne nous a
Jamais donné l'avantage d'accroître le
volume de notre exportation aux Etats-
Unis-2479; notre position géographique
paralyse les efforts que nous tentons dans
le but de faire épanouir l'industrie de la
pêche-2479 ; Gouvernement fait des frais
très considérables pour obtenir le trans-
port de notre poisson à Montréal, à To-
ronto et aux autres grands centres-2479;
mais l'industrie ne peut pas se développer
parce qu'en ces différents endroits la de-
mande est relativement restreinte-2479;
notre commerce devrait s'étendre aux
Etats-Unis--2479 ; le transport par eau,
le long de la côte orientale, entre Boston
et New-York, coûte peu cher, et c'est là
un facteur assez important-2479 ; le
marché américain est celui qui se trouve
le plus près de nous-2479; les bateaux
rapides nous y transportent en vingt-
quatre heures, en moins de temps qu'il
n'en faut pour se rendre à Montréal en
chemin de fer-2479; il n'est- point de
produit qui s'endommage aussi rapide-
ment que le poisson frais-2479 ; fort
difficile de le transporter au loin, et on
ne peut le faire qu'à l'aide des installa-
tions les plus parfaites, dont le Canada
est dépourvu-2-479 ; compagnies de mes-
sageries devraient transporter le poisson
dans des wagons-glacières--2479; l'ex-
portation du poisson à Boston-2480 ;
nous n'avons pas réellement fait de pro-
grès au cours de trente années, pour ré-
pandre cette industrie-2481; parce que
nous n'avons pas pu atteindre le seul
marché accessible, le marché des Etats-
Unis-2481.

M. Loggie-Dans certaines parties du golfe
Saint-Laurent la saison de pêche au ho-
mard pourrait être prolongée au 10 juil-
let-2484; brièveté de la saison rend diffi-
cile toute pêche fructueuse-2484.

M. Turgeon-Pêche au homard dans les
Provinces maritimes-2485; période de
prohibition a été abrégée au ire juillet-
2485; saison devrait être modifiée dans
le but d'encourager cette industrie-2485 ;
à l'automne le homard est toujours plus
sain-2485; deuxième saison de pêche se-
rait désirable-2485; il y aurait tout bé-
néflee pour les pêcheurs et pour les fabri-
cants de conserves d'avoir une saison ré-
gulière à l'automne et une courte période
de pêche au printemps-2485.

M. Copp-En faveur d'une période de pêche
un peu plus tard-2486; guère de poisson
à prendre vers le 25 mai-2486.

M. Chisholm (Antigonish)--Une anomalie-
2486; le long de la côte ouest du Cap-
Breton, les pêcheurs bénéficient de quinze
jours de plus que les pêcheurs des comtés
d'Antigonish, de Pictou et de Colchester,
et des localités situées sur le détroit de
Northumberland, en gagnant l'ouest-
2486; même genre de homard qu'on cap-
ture-2486; règlement absurde-2486;
pêcheurs demandent la prolongation de
la saison- de pêche-2486.
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Hon. J. D. Hazen--Protection des pêcheries
a été placée sous l'administration du dé-
partement Naval-2487; c'est alsolument
un service naval-2487; dans l'intérêt de
la distribution convenable du travail-
2487; réduction considérable dans les dé-
penses du département-2488; question
de la piscifacture-2489; nous avons 61
établissements qui font une œuvre très
méritoire-2489; surveillance des pêche-
ries-2489; patrouille des eaux dans la
limite de trois milles-2489; 23 bateaux-
patrouilles qui nous appartiennent sur les
deux océans-2489; question du transport
relativement aux affaires des pêcheries-
2489; problème de la plus haute impor-
tance-2489; commerce du poisson dans
le centre du pays a augmenté dans des
proportions considérables-2489 ; à l'heure
actuelle, toutes les villes consomment du
poisson canadier4 qui leur vient du littoral
de l'Atlantique et de la côte du Pacifique
-2490; sauf qu'à certaines saisons, il
faut importer des Etats-Unis des espèces
de poisson qui ne se rencontrent pas dans
les eaux canadiennes-2490; réclame en
faveur des pêcheries du Canada-249Q;
l'exposition de Toronto-2490; une jour-
née des pêcheries-2491; excellente leçon
de choses-2491; moyens à l'étude pour
améliorer le service que nous donnent les
compagnies d'express-2491; moyens de
communications entre les Provinces ma-
ritimes et les Etats-Unis-2491; poisson
expédié de plusieurs endroits à Boston-
2491; n'eut été la situation qu'a créée la
guerre, une ligne de vapeurs pour le
transport du poisson serait en pleine
exploitation-

2 49 1 ; poisson est mainte-
nant admis en franchise sur le marché
américain-2491; une entreprise'particu-
lière pourrait très bien se prévaloir de la
situation avantageuse qui en résulte-
2491; saisons propices à la pêche au ho-
mard-2492 ; à la suite .de la demande
sans cesse croissante et de(la méthode de
mettre le homard en conserve pour l'ex-
pédier sur les marchés de l'Europe et du
monde entier, ce précieux mollusque, com-
nience à se faire rare-2492; si nous n'a-
vions pas établi des lois pour réglementer
la pêche au homard ce mollusque serait
bientôt appelé à disparaitre-2492; per-
mettre de prendre du homard en prin-
temps ou en automne, ce serait en en-
traver la reproduction et compromettre
l'avenir de cette industrie-2493; experts
sont tous opposés à la pèche du homard
en automne-2493; règlements relatifs
aux différents districts dépendent des con-
ditions particulières où ils se trouvent
-2493.

M. Kyte-Prix exigés sur l'Intercolonial,
pour les produits de nos pêcheries, sont
tout à fait hors de proportion-2495 ; pu-
blic voyageur se plaint-2495; Gouver-
nement a eu tort d'unir la division des
pêcheries au département des Affaires na-
vales-2496; l'industrie de la pêche est
assez importante pour faire l'objet d'un
département à part-2496.

M. McLean (Queen, LP.-E.)-Sason de pê-
che à l'île du Prince-Edouard devrait se

PECHERIES-TRAITEMIENTS, ETC.-Suite.

M. MoLean (Queen, I.P.-E.)-Suite.
prolonger a'u delà du 26 juin-2499; l'opi-
nion qui semble prévaloir chez les pé-
cheurs, c'est qu'on devrait prolonger jus-
qu'au 5 juillet la durée de la saison de
la pêche dans le détroit de N4rthumber-
land-2499.

M. McKenzie-Poisson congtitue un aliment
de premier ordre-2499; pain n'a pas
plus d'importance que le poisson-2500;
dans la Nouvelle-Ecosse la pêche se fait
sur le long d'un littoral d'environ 5,000
milles-2500; faut dépenser davantage
dans l'Est si nous voulons mettre les
pêcheries sur un bon pied-2500; faut de
toute nécessité des facilités de transport
-2500; nous relier aux marchés améri-
cains-2500; il faut sur les côtes jusqu'à
Victoria-nord un chemin de fer qui stop-
perait à chaque port de pêcheurs sur l'ile
du Cap-Breton avec un steamer à Hali-
fax ou autre endroit convénable-2501;
nous pourrions alimenter une ligne de ce
genre sans interruption-2501; la boitte
est aussi une question importahte-2501;
Gouvernement devrait établir le long de
la côte, à plus d'un endroit si possible des
stations convenables pour conserver la
boitte, et la vendre aux pêcheurs-2501 ;
ce système a considérablement aidé aux
progrès des pêcheries de Terre-Neuve-
2501.

Hon. C. Marcil-Saison de pêche du ho-
mard sur le littoral de la baie des Cha-
leurs-2503; du 26 avril au 30 juin-
2503; pêche serait plus profitable en
septembre-2504.

M. Chisholm (Inverness)-Pecheurs éprou-
vent des difficultés à se procurer la
boitte dont ils ont besoin pour les fins
de leur industrie-2503; M. McKenzie
a conseillé la seule solution pratique du

problème-2503.
M. Macdonald-Si la période de pêche est

de nouveau raccourcie, les choses se-
raient dans une situation très sérieuse
-2504; patrons hésitent à dépenser de
l'argent-2504.

M. Carvell-Pêche au saumon dans le,
fleuve Saint-Jean-2511; pêcheurs se
servent de filets qui ne sont pas confor-
mes au règlement-2511. il s'ensuit que
le poisson qui devrait remonter la ri-
vière Tobique pour frayer 'devient si
rare qu'on se demande avec inquiétude
si le saumon disparaîtra complètement
-2511; l'un des gardes-pêche est bien
connu pour ses infractions à la loi-
2511.

Hon. J. D. Hazen-Enquête a été faite
-2513; le saumon devient chaque année
de plus en plus abondant dans les eaux
du Saint-Jean et de ses tributaires-
2513; aucune plainte n'a été reçue-
2513.

PECHERIES-SERVICE DE SURVEIL-
LANCE.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $190,000-,
2529; liste des bateaux dans le service
de patrouille-2529; le service de sur-
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Hon. J. D. Hazen-Suite.
veillance fait par les gardes-côtes con-
siste à faire observer les lois et les ré-
glements-2530 ; la mission du service
de protection des pêcheries consiste à
empêcher les navires étrangers de venir
pêcher dans nos eaux-2530; le service
de surveillance ne demande pas de na-
vires rapides-2530.

PEMBROKE-SALLE D'EXERCICES.

Hon. R. Rogers-Coût total $60,000-
2971; crédit $4,000 paiement final
-2971.

PENITENCIERS--IINGSTON.

Hon. C. J. Doherty-Nombre actuel des
détenus dans les pénitenciers du Canada
est de 2,064-2220; l'an dernier 2,008
-2220; coût de l'entretien a été le
même-2220; les libérations pour le ser-
vice militaire ont été très rares-2220;
celui à qui on accorde la libération pro-
visoire sous condition ne reçoit pas l'ab-
solution absolue de sa peine-2221; n'a
pas le droit de quitter le pays-2221.

Hon. F. Oliver-1l faut présumer que celui
qui subit sa peine au pénitencier mérite
son châtiment pour avoir commis quel-
que infraction, au détriment de ses con-
citoyens-2220; c'est' après son élargis-
sement, et lorsqu'il a achevé de subir la
peine à laquellé il a été condamné, que
l'on peut se demander s'il faut accepter
ses services pour la défense du pays--
2220.

M. Edwards-Médecins des pénitenciers-
2222; on devrait leur permettre d'exer-
cer leur profession en dehors des heures
qu'ils doivent donner au pénitencier-
2222; système défectueux-2222; préfé-
rable d'avoir deux médecins dans cha-
que institution-2222; réduire les émo-
luments dans quelques-uns des péniten-
ciers les moins inportants-2223.

M. Boulay-Coût par tête pour les détenus
-2224; trop cher dans le pénitencier de
Saskatchewan-2224; $961 par tête, à
peu près le double de ce que cela coûte
ailleurs dans des conditions analogues
-2224; pas assez d'employés français
dans l'administration du pénitencier de
Kingston-2225; seulement un sur 96-
2225; injustice pour les Canadiens-fran-
gais d'Ontario-2225; au pénitencier de
Dorchester, N.-B., il y a des jeunes gens
de 12 à 15 ans parmi les criminels de
tout âge-2225; pas d'écoles de réforme
pour les jeunes délinquants dans le Nou-
veau-Brunswick-2225; pas dans l'inté-
rêt de la morale bien entendue de mettre
les jeunes criminels parmi les détenus
plus avancés en âge-2225; au péniten-
cier de Dorchester personne ne comprend'
le français-2225.

Hon. C. J. Doherty-Création et entretien
des écoles de réforme appartiennent ex-
clusivement aux provinces-2225 ; dans
certains districts, il y a des juges qui
envoient des enfants au pénitencier-
2226; ils donnent pour raison que dans
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leurs opinions l'état de certaines prisons
est tel qu'ils croient qu'il vaut mieux,
dans l'intérêt de l'enfant, qu'il soit en-
voyé au pénitencier-2226.

M. Proulz-Serait opportun de modifier la
loi criminelle-2226; défendre aux juges
de condamner les enfants au pénitencier
-2226.

M., Michaud-Plusieurs employés au péni-
tencier de Dorchester parlent le fran-
gais--2226; le Nouveau-Brunswick pos-
sède une excellente école industrielle-
2226; très rare que l'on envoie des ado-
lescents au pénitencier-2227.

M. Edwards-Administration du péniten-
cier de Kingston-2227; retraite du Dr
Phelan-2227; a joué le rôle de grapil-
leur'-2228 ; état sanitaire imparfait-
2228; patients manquaient de nourriture
et de soins-2228; servi d'un langage de
malappris--2229 ; cet homme doit-il re-
cevoir une pension de $1,500?-2228;-
devoirs des inspecteurs-2229 ; Douglas
Stewart et W. S. Hughes, inspecteurs,
affirment des choses qu'ils doivent sa-
voir être fausses--2229; protestent d'a-
bord énergiquement contre les critiques
qui ont été faites sur l'administration
du pénitencier de Kingston-2229; blâ-
ment ceux qui ont porté les accusations
-2229; disent qu'elles sont fausses-
2229 ; l'un des signataires de ce rapport
comme inspecteur, et qui sous sa signa-
ture dit que les obligations et déclara-
tions concernant l'administration du pé-nitencier sont fausses, est celui-là qui
est responsable des neuf dixièmes des
déclarations qui Ont été faites au sujet
du pénitencier de Kingston-2229; parle
de W. S. Hughes-2229; a fait des accu-
sations non seulement de vive voix, mais
par écrit-2229 ; comment les détenus
sont -traités à Kingston-2230; passe-
droit révoltant-2230 ; ce qui s'est passé
à la commission d'enquête--2230; bains
froids--2231 ; fonctionnaires acceptaient
de l'argent de la part des amis des for-
gats-2233 ; si imparfaite que fut l'en-
quête elle a eu un bon résultat.-2234 ;
l'institution est mieux administrée au-
jourd'hui, et on l'a prouvé en en faisant
disparaître les détenus qui étaient fous
2234; on aura opéré une autre bonne
réforme quand on aura isolé des crimi-
nels âgés et endurcis les jeunes détenus
que de casser de la pierre à l'année-
2234; si l'on veut que le pénitencier se
rapproche de la 'perfection dont il est
encore si éloigné et que le peuple finisse
par s'acquitter vraiment de son devoir
envers les 2,000 hommes internés dans
nos différents bagnes--2234 ; il importe
de donner aux détenus de quoi exercer
leur jesprit aussi bien que leur corps, et
tant qu'on ne l'aura pas fait, l'adminis-
tration de ces institutions laissera à dé-
sirer-2234.

M. Proulx-.Passe-droits et fonctionnaires
publics à leur retraite-2235; cas du Dr
Phelan, du pénitencier de Kingston et
celui de M. O'Brien, rédacteur des lois &
la Chambre des Communes-2235; un
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rapport a été préparé au sujet de M.
OBrien, mais nous n'avons pas pu nous
le procurer-2235.

lon. C. J. Doherty-Conduite du Dr Phelan
-2238; commission a trouvé qu'il avait
quelques fois manqué de dignité mais .n'a
même pas voulu se prononcer sur ce point
-2239; qu'il a reçu quatre dollars, un
dollar pour chacun de quatre examens
qu'il fit én contravention de soir engage-
ment de ne pas faire de médecine générale
-22,39 ; je ne pourrais pas me justifier
d'avoir congédié un homme comme le Dr
Phelan,- pour ces motifs-2239; système
qui existait à Kingston n'a pas été éta-
bli par le Dr Phelan-2240; il ne peut
en être reponsable-2240; la commission
dit que la responsabilité devrait être par-
tagée entre le médecin et les inspecteurs
-2240; mais il n'en reste pas moins vrai
que l'état de choses, quel qu'il ait pu être,
que la commission a condamné, existait
et cela, aussi que le rapport lui-même
l'indique, à la pleine connaissance des su-
périeurs du docteur Phelan-2240 ; et ceux-
ci n'ont pas exprimé de mécontentement
à ce propos- 2 2 4 0 ; rapport des inspec-
teurs Stewart et Hughes-2243; tout ce
qui m'intéresse, c'est de découvrir un
moyen d'améliorer les choses aujourd'hui
-2243; que quelqu'un ait commis des
fautes Il y a un an, deux ans, ou trois
ans, me parait être une question de peu
d'importance au point de vue de l'admi-
nistration future du pénitencier-22

43 ;
avons fait des efforts pour améliorer les
.conditions-

2 2 4 8 ; espérons pouvoir con-
tinuer-2

2 48; plan complet de nouveaux
règlements ont été préparés--

2 2 4 8 .

M. Copp-D'après M. Edwards des prison-
niers sont traités de la façon la plus in-
humaine par leurs gardiens-2253; nom-
mer une commission royale pour s'enqué-
rir du bien ou mal fondé des accusations
-2253; s'enquérir si les inspecteurs rem-
plissent convenablement leur devoir-
2254; cas de Teonard Hutchinson, à Dor-
chester-22'4 ; fonctionnaire destitué sans
raison-2 2 5 4 .

Hon. R. Lemieux--L'influence de l'alcool sur
la criminalité-2258; étude de M. Le-
mieux, shérif, à la prison de Montréal-
2258; l'alcool est la cause réelle de l'em-
prisonnement du plus grand nombre-
2258; l'Armée du salut et les prisonniers
-2258; a rendu de précieux services aux
prisonniers mis en liberté-2259; à leur
sortie du -pénitencier, les détenus sont ac-
cueillis par les représentants de l'Armée
du salut qui leur tendent une main amie
et secourable-2258; dans nos grandes
villes, l'Armée du salut accomplit une
ouvre merveilleuse-2259; on ne saurait
trouver de meilleure institution pour se
porter au secours des prisonniers à leur
sortie du pénitencier-2259.

M. Lafortune-Presque tous les crimes ont
pour cause déterminante l'ivrognerie-
2259; peu d'exceptions-2259; il se fait
une réforme-2260; depuis trois ou qua-
tre ans, les abus de liqueurs enivrantes
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diminuent ou tendent à, diminuer-2260;
ce qui augmente devant les assises, ce
sont les causes de fraude-2260; misère et
gêne dans les affaires engendrent des
causes nouvelles-2260; défaut de classi-
fication des prisonniers-2260 ; regretta-
ble qu'une reforme ne soit pas faite-
2260 ; jeunes gens ne devraient pas être
mêlés à des criminels de profession-
2260; exposés à devenir plus méchants au
lieu de se corriger-226 0 .

PENSION A J. B. ALLAN.

Sir Robert Borden-Membre de la gendar-
merie à cheval-Q26; blessé en fais'nt
l'arrestation de l'indien La Voix Toute-
Puissante-1026.

PENSION ANNUELLE AUX PILOTES MIS
A LEUR RETRAITE.

Hon. J. D. Hazen-Nombre de pilotes à
Québec réduit de 125 à 75-776; arrange-
ment conclu avec les pilotes-776; pen-
sion de $600 dont la moitié payée par le
Gouvernement-776; texte du contrat-
776.

M. Sinclair-Il n'y a pas de raison pour que
les pilotes de Québec reçoivent des pen-
sions prises danV la caisse publique et
pour que les pilotes des autres parties du
Canada n'en reçoivent pas-777; pour re-
monter le Saint-Laurent un vaisseau doit
employer deux pilotes-777; vaudrait
mieux que le même pilote prit charge du
vaisseau & l'entrée de la rivière pour le
conduire jusqu'à Montréal-777.

Hon. J. D. Hazeg-Enquête minutieuse a été
faite-778; pilotage sur le Saint-Laurent
est dans un état plus satisfaisant qu'il l'a
jamais été pour les armateurs et tous les
autres intéressés-778. .

M. Copp-Pilotage dans les Provinces ma-
ritimes-779; privilèges dont jouissent lçs
pilotes de Québec devraient leur être ac-
cordés-780.

M. Boulay-Si les vaisseaux étaient laissés
à la simple garde du capitaine, les acci-
dents seraient trois ou quatre fois plus
nombreux-780.

PENSIONS-GUERRE EUROPEENNE.

Sir Robert Borden-Crédit de $3,000,000
suffira probablement d'ici à une nouvelle
session-3813.

Pensions payables par suite de la campagne
des féniens, 1866-1870-3812

PENSIONS PAYABLES A DES MILICIENS
PAR SUITE DU SOULEVEMENT DE
18'85 ET POUR SERVICES ACTIFS EN
GENERAL.

Hon. C. Marcil-Recrutement en Canada-
3812; total 320,0*00-3812; chiffres men-
tionnnés par le sénateur Mason-3812;
Canadiens de langue anglaise, nés au pays,
91,200-3812 ; Canadiens de langue fran-
çaige, nés au pays, $14,400-3812; sujets
britaniques, nés hors du Canada, 195,200
-3812 ; nés à l'étranger, 19,200-38.12; ne
serait pas juste de représenter le nombre
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des Canadiens-français enrôlés, par les
chiffres fournis uniquement par la pro-
vince de Québec-3812; beaucoup de Ca-
nadiens-français se sont enrôlés dans les
autres provinces, þrincipalement & Ed-
monton, dans le Nouveau-Brunswick et
dans l'Ontario-3812; on trouve des Ca-
nadiens-français dans presque tous les
bataillons organisés dans ces parties au
pays-3812.

PETERBOROUGH-NOUVEL EDIFICE PU-
BLIC.

M. Burnhan-Construction projetée n'exi-
gera pas de dépenses considérables-2944 ;
revenu public à Peterborough a beaucoup
augmenté-2944 ; recettes des douanes at-
teignent $900,000 ; celles des postes $90,-
000-2944.

Hou. R. Rogers-Crédit est de $45,000-
2971; édifice coûtera probablement $150,-
000-2971.

Petite rivière de l'Est-brise-lames--3324.

PHARES ET SERVICE COTIER, ROUTE
MARITIME.

Hon. C. Marcil-Route est dans le comté de
Gaspé-775; ce serait une économie d'éta-
blir immédiatement une route permanen-
te-776.

Hon. R. Lemieux-Gouvernement provincial
a réparé plusieurs sections-775; avec
$10,000 Gouvernement fédéral pourrait
avoir une route permanente qui lui épar-
gnerait la nécessité d'une dépense an-
nuelle de $1,000-775.

PHARES ET SERVICE COTIER-AGEN-
CES, LOYERS, DEPENSES CASUEL-
LES.

Hon. J. D. Hazen-Le Lady-Grey et le
Minto ont été vendus au gouvernement
russe-751; sont utjlisés à des fins mili-
taires-751.

Hon. C. Marci1--Projet d'un pont sur le
Saint-Laurent, à Montréal-752; sera-t-il
construit entre l'île Sainte-Hélène et le
pied du canal Lachine?-752.

Hon. J. D. Hazen-Je le crois--752; com-
missaires du port font préparer des plans
-752; à la façon dont le commerce du
port de Montréal grandit, ces travaux se-
ront nécessaires dans l'avenir-752.

PILOTES A LEUR RETRAITE.

Hon. J. D. Hazen-Crédit de $2,400-3599;
montant requis pour 'payer, au taux de
$300-par année, les pensions, à partir de
la date de leur retraite, aux pilotes sui-
vants: Elzéar Godbout, Théophile Corri-
veau, Alphonse Pouliot, Emilio Couillard,
Treffié Delisle, Pierre Pepin, Dumas et
Alfred Gaudreau-3599.

Pointe-à-Pizeau-Reparations au quai-
3792.'
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PONT INTERNATIONAL ENTRE SAINT-
LEONARD, N.-B., ET VAN-BUREN,
MAINE.

Hon. C. Marcil-Pont sur la rivière Resti-
gouche entre Campbellton et la province
de Québec-3797; les conseils de comté
de Bonaventure et de Restigouche, les
municipalités voisines ainsi que plusieurs
chambres de commerce ont fait des dé-
marches.auprès du département afin d'ob-
tenir la construction de ce pont-3797;
le regret de constater que l'on n'a encore
rien fait-3797; communications difficiles
-3797; Campbellton est le centre du ré-
seau de l'Intercolonial dans cette région
-3797; service se fait au moyen de bacs
à fonds plats, qui ne peuvent traverser
la rivière qu'à certaines heures-3797; la
construction d'un pont s'impose--3797.

Hon. R. Rogers-La nécessité de ces tra-
vaux s'impose-3797; on devrait les faire
exécuter dès que la situation financière
s'améliorera-3797; dans les circonstan-
ces actuelles, il n'y a pas d'espoir que ni
le département des Travaux publics ni
les deux provinces intéressées se lancent
dans cette entreprise coûteuse-3797.

Hon. R. Zemieuz--QuestIon des ponts in-
terprovinciaux à construire entre Vau-
dreuil, l'île Perrot et Sainte-Anne-3798;
Gouverpement pourrait s'entendre avec
le Grand-Tronc pour élargir son pont de
façon à y assurer la circulation des voi-
tures et des piétons--3798; l'inconvénient
de l'absence d'un pont dans ces parages,
surtout, aujourd'hui que l'automobilisme
est à la mode-3798 ; Gouvernement pour-
rait facilement régler la difficulté en exi-
geant du Grand-Tronc, comme une des
conditions du prêt qu'il demande au Par-
lement l'usage de ses piles, sous réserve
de l'approbation des ingénieurs-3798.

Hon. C. Marcil-Ministre voudra bien se
rappeler que la population de l'île de
Montréal est d'environ 700,000 âmes,
qu'elle augmente rapidement, qu'elle sera
bientôt de 1,000,000 d'àmes-3798; elle ne
peut sortir de l'île, de ce côté, sans tra-
verser cette rivière-3798; on pourrait
faire, relativement au pont du Grand-
Nord à l'île Bizard, un arrangement com-
me celui auquel on a fait allusion par
rapport au Grand-Tronc-3798.

M. Maclean (York-sud)-Il serait temps
d'adopter une loi à ce sujet-3798; le
principe a une grande portée-3798; il
faudrait reconnaître à la commission des
chemins de fer le pouvoir d'obliger un
chemin de fer à permettre à une munici-
palité ou à une province de participer
avec lui à la construction d'un nouveau
pont-3798; faudrait même décréter
qu'une province ou une municipalité
pourra s'adresser à la commission des
chemins de fer et lui faire décider qu'un
pont déjà construit et appartenant à un
chemin de fer devra servir aux fins de
voirie publique, s'il est assez solide-3798.

M. Descarries-Il est possible d'établir des
voies de communication, »ar voiture et à
pied, entre la terre ferme et l'île de Mont-
réal, au sud; à l'ouest et au nord de cette
dernière-3799 ; en utilisant à cet effet,
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les ponts de la compagnie du Pacifique-
Canadien, entre Lachine et la réserve de
Caughnawaga, ceux du Pacifique-Cana-
dien et du Grand-Tronc, entre Sainte-
Anne de Bellevue et Vaudreuil, et celui du
Graàd-Nord-Canadien, au nord de l'lle
Bizard-3799 ; un comité spécial pourrait
étudier ces projets-3799 ; préparer une
résolution à ce sujet-3799; il n'y aurait
pas d'argent mieux utilisé que celui qui
serait employé à la réalisation de ces tra-
vaux-3799; un pont entre Sainte-Anne
et Vaudreuil est absolument nécessaire
pour établir les communications entre la
province de Québec et celle d'Ontario-
3799.

M. Morris-Il est universellement reconnu
aujourd'hui que Montréal est la métro-
pole commerciale du pays et quand on
songe qu'il n'y a qu'une seule voie ou-
verte aux voitures pour y arriver, on se
rend compte du peu de progrès que nous
avons fait-3801; des motifs d'intérêts
interprovinciaux, internationaux et les in-
térêts locaux exigent cette amélioration-
3801; nécessité d'un pont entre Lachine
et Caughnawaga-3801.

Hon. R. Rogers-Rends compte de l'impor-
tance du projet-3801; s'il y a des tra-
vaux pour la construction de ponts, en
quelque lieu du Canada, dont l'exécution
soit à désirer, ceux-là occupent le pre-
mier rang-3802; un grand obstacle-
3802; entreprise provinciale-3802; elle
est du domaine de Québec et d'Ontario-
3802; si les provinces de Québec et d'On-
tario mettent ce projet à l'étude, je m'uni-
rai volontiers à elles à titre de représen-
tant du ministère des Travaux publics-
3802; si la loi actuelle ne nous permet pas
de faire autre chose, nous pourrons tou-
jours trouver le moyen d'accorder des
subventions aux provinces pour venir en
bellton au comté de Bonaventure-3802;
aide à une telle entreprise-3802.

M. Michaud-Pont interprovincialde Camp-
l'importance de Campbellton-3802; elle
alimente le nord du Nouveau-Brunswick
et l'est de la péninsule de Gaspé-3802;
l'absence de moyens de communication
avec les alentours soumet les habitants
de cette ville à de grands inconvénients
-3802.

Police à cheval du Nord-Ouest-681.
Port-Burwell-Réfections des jetées-3794.
Port-Dover-Améliorations au port-3335.
Port-Lewis--Réparations au quai-3792.

PONT DE QUEBEC.

Hon. J. D. Reid-Crédit de $3,450,000-
3596; rapport de M. C. N. Monserrat,
l'ingénieur en chef-3596; travaux ont
avancé rapidement-3597; détails des
travaux exécutés à l'atelier et sur place
-3597; jusqu'à date les dépenses ont
été de -$18,257,621 dont $10,473,346 pour
le nouveau pont-pont sera achevé cet
automne-3597.
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Hon. R. Rogers-Somme de $700,000 re-
quise en vue de l'exécution des travaux
stipulés dans le marché conclu avec MM.
Quinlan et Robertson-3723; compren-
nent la construction d'un barrage en bé-
ton de 1,600 pieds de longueur et d'une
hauteur moyenne de 20 pieds, avec deux
écluses dont l'une de 450 pieds et l'au-
tre de 3,50- pieds de longueur, par 60
pieds de largeur aux murs d'entrée, cha-
que écluse donnant une hauteur de 15
pieds d'eau sur seuil, à l'étiage-3723;
le barrage aura pour superstructure
deux rangs de palplanches saentrepliant
et 4out le blocage consistera en déblais
retirés du lit 'de la rivière-3723; une
vanne sera installée dans le barrage,
pourvue de vanteaux pour régler le"ni-
veau de l'eau dans une mare formée par
le barrage-3723.

PORT DE TORONTO-AMELTORATIONS.

Hon. R. Rogers-Crédit $600,000 ;-3494;
travaux avaient été confiés à la Cana-
dian Stewart Company-3494 ; enquête
faite sur l'entreprise-3494 ; avons ren-
voyé plusieurs des inspecteurs pris en
faute pour ne pas avoir fait connaître
les défectuosités de l'ouvrage-3494;
entrepreneurs feront l'entière reconstruc-
tion de certains ouvrages-3494; il n'en
coûtera pas un sou àu pays-3494 ; les
entrepreneurs ont compris qu'ils étaient
en faute, ils se sont engagés à refaite
l'ouvrage conformément à l'avis de la
commission-3494.

Port-Stanley-Reconstruction de la jetée
-3794.

Port de Vancouver-Améliorations-3781.

POSTES.

Hon. T. C. Casgrain-Pour payer les com-
mis du service ambulant pour travail
supplémentaire aux ports de Québec et
d'Halifax pour le dépouillement du cour-
rier anglais-3700.

POSTES.

Hon. T. C. Casgrain--Pour autoriser le
paiement d'une année d'appointement à
la veuve de John Linahen, commis du
service des chemins de fer dans le dis-
trict de Montréal, mort le 22 mars 1914,
de pneumonie contractée dans l'exerqice
de ses fonctions, $800-3700.

Sir Wilfrid Laurier-Nécessité d'une règle
générale en pareild cas-3701.

S4r Robert Borden-Pas facile de trouver
un principe fondamental qui pourrait s'ap-
pliquer dans tous les caE-3701.

Hon. C. J. Doherty-La question qu'il y a
lieu dWexaminer est de savoir si nous de-
vons faire choix du régime qui est en
vigueur dans une province et l'appliquer
à tout le pays, ou si nous devons faire
des emprunts aux lois des 4ifférentes
provinces et en .faire un tout qui s'ap-
pliquerait à tous nos employés qui per-
draient la vie ou seraient blessés dans
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l'accomplissement de leurs fonctions, afin
que, sous le régime d'une 1t1 générale
sur les accidents du travail, ils se trou-
vent à l'égard de lEtat dans la même
situation. qu'un employé ordinaire à l'é-
gard de son patron-3702; ce que nous
avons de mieux à faire, c'est d'adopter
un système pour l'administration fédé-
rale, en choisissant les particularités les
plus louables des différentes lois, ce qui
nous mettrait en mesure de mettre sur
le même pied tous Vos serviteurs dans
les différents coins du pays-3702.

Sir Wilfrid Laurier-On devrait résoudre
le problème méthodiquement, et le régi-
me qui devrait prévaloir devrait recon-
naître qu'il y a lieu d'accorder une in-
demnité à tout employé qui est blessé ou
qui perd la vie dans l'accomplissement
de ses fonctions-3702; l'indemnité de-
vrait être proportionnée aux appointe-
ments-3702.

POSTES-APPOINTEMENTS ET ALLOCA-
TIONS.

Hon. T. C. Casgrain-Revue de l'admini-
stration des Postes-2115; augmentation
des dépenses provient de circonstances in-
dépendantes de notre volonté-2115; dé-
partement n'épargne rien pour diminuer
la dépense-2115; reconnaissons qu'une
rigoureuse économie est nécessaire-2115;
depuis la Confédération il ne s'est pas
écoulé une année pendant laquelle la dé-
pense de ce département n'a pas accusé
une forte augmentation sur l'année précé-
dente-2115; pays se développe et il faut
donner à a population un service postal
plus parfait, plus étendu-2115; en 1897
dépense était de $3,789,478 et en 1912 de
$9,172,035-2115; pendant cette période il
ne s'est pas produit de réforme de nature
à accroître beaucoup la dépense du dé-
partement-2115; depuis quatre ans il y
a eu une augmentation considérable-
2115; poste rurale-2115; aux Etats-Unis
il y a 44,373 lignes postales qui coûtent
$49,825,000-2116; sous tous les rapports
notre service est supérieur à celui des
Etats-Unis-116 ; il existe au Canada
3,337 itinéraires ruraux-2116; depuis
trois ans la création d'itinéraires ruraux
a accru de $985,000 les dépenses du minis-
tère-2116; depuis trois ans les boîtes
ont coûté $305,000-2117 ; il y a en tout
19,000 receveurs du courrier et 23,000
fonctionnaires des postes-2117; toutes les
entreprises se rapportant au transport du
courrier sont adjugées par soumission pu-
blique-2118; ce que l'on nous reproche
surtout, c'est que les prix sont trop bas--
2118; modifications importantes en vertu
des lois de 1£12, 1913 et 1914-2121; on a
aboli la 4e classe de $400 à $700-2121;
on a établi un minimum de $500 et un
maximum de $900-2121; a ktre minimum
de $1,000 a été porté à $1,40-2121; au-
tres augmentations de traitement aux
fonctionnaires des postes-2121; résultat
a été d'augmenter les dépenses de $600,-
000 par an-2121; ce n'est pas la faute
de l'administration, ces mesures ont été
adoptées à l'unanimité et sans critique-
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2121 ; en 1914, un changement important
a été fait dans le service de la poste, par
les chemins de fer-2122; au lieu de payer
les compagnies tant par mille de voie, on
les paye à raison de 16 cents par wagon-
mille pour transporter un wagon moitié
messageries et moitié dépêches-2122; 4
cents par wagon-mille pour des wagons de
bagage quand l'espace occupé ne dépasse
pas 15 pieds, 9 cents de 16 à 30 pieds et
16 cents quand le wagon est plein-2122;
différence dans la dépense du départe-
ment comme résultat de ce changement,
est d'environ $1,200,000-2122; taux ont
été sanctionnés par le Parlement-2123 ;
notre -tarif sur les chemins de fer de l'Etat
est le même que sur les autres chemins de
fer du pays-2125; chemins de fer des
Etats-Unis regoivent 20 cents par mille,
au lieu de 16 cents-2125; avons raison
de dire que l'arrangement conclu avec les
compagnies est raisonnable-2125; com-
pagnies du chemins de fer du Canada,
parce qu'elles ont regu des subventions de
l'Etat, ne' sont pas tenues d'accorder au
Gouvernement des tarifs plus réduits que
ceux qu'elles accordent aux particuliers-
2126; l'expansion des villes est aussi res-
ponsable d'une partie de l'augmentation
dans les dépenses-2126; demande d'aug-
menter le nombre des facteurs-2126; au-
cune raison de refuser des facteurs aux
citoyens d'un faubourg qui est devenu an-
nexé à une ville-2126; service de livrai-
son à domicile est accordé à une ville de
12,000 âmes donnant une revenu postal de
$20,000-2126 ; changement des bureaux
de postes-2127; un grand nombre de bu-
reaux dont le directeur et les employés
regoivent une commission pourraient être
convertis en bureaux-succursales-2127 ;
ce qui permettrait au département de
toucher de plus fortes recettes-2,127 ; sou-
vent les receveurs de la postè sont trop
rétribués en égard à l'importance du bu-
reau et aux devoirs qu'ils accomplissent-
2127; une des réformes que je cherche à
opérer-2127; indépendamment des causes
extraordinaires mentionnées, les dépenses
du département augmentent d'une année
à l'autre de 11*65 p. 100 par suite des dé-
penses ordinaires-2128; dépense rendue
nécessaire par le développement du ser-
vice dans tout le pays-2128; en 1914 le
nombre des employés au ministère des
Postes était de 3,703, aujourd'hui Il est de
3,640-2129; bureau de poste de Montréal
est le plus important du pays-2130; son
personnel est de 1,248-2130; nombre des
employés est très restreint-2130 ;'recette
du bureau en 1914 a été de $1,590,395-
2130; renseignements sur les affaires de
l'hôtel des Postes de Montréal-2131; suc-
cursales dans la ville ont grandement re-
médié à l'accumulation du travail-2131:
n'oublierai pas, dans les nominations à
faire dan's le service des postes, ceux qui
reviendront blessés de la guerre-2134 ;
bureau de poste de Quebec-2134 ; recettes
de $213,563 en 1915-2134; l'augmenta-
tion des affaires justifiait une augmenta-
tion de 55 à 60 p. 100 dans le nombre
des employés--2135; sur les nominations
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faites 133 étaient temporaires, 35 pour
remplir des vacances, et 80 étaient addi-
tionnelles-2134.

Hon. G. P. Graham--L'administration de air
William Mulock aux Postes, passera pour
une des meilleures que nous ayons eues
au Canada dans toutes les branches du
service public-2135; il a pu non seule-
ment subvenir aux frais du 'service, mais
encore mettre à la caisse une jolie re-
cette-2136; a établi le port à 2 cents-
2,136 ; accroissement du volume des af-
faires par tout le pays-2136; Gouverne-
ment actuel a encombré l'administration
d'un nombre inusité de fonctionnaires-
2136; sous le régime libéral Il y a eu
augmentation de 1,385 employés en quinze
ans-2136; depuis 1911 l'augmentation est
de 1,432-2136 ; renseignements sur le
personnel des principales villes-2137;
ministre actuel réduit graduellement le
personnel-2139; sur ce point Il faut le
féliciter-2139.

Hon. J. D. Hazen-Affaires du bureau de
poste de Saint-Jean-2139; commis sont
nommés sur la recommandation du direc-
teur de la poste-2139 ; l'augmentation a
été amenée par des motifs publics et non
pas pour des questions de parti-2140.

M. Burnham-L'expansion du commerce-
2140; avons eu un- développement énorme
dans les facilités accordées au public, tels
que le service des colis postaux et la
poste rurale-2140; depuis 1911, le com-
merce du pays a augmenté de plus de 25
p. 100-2140; en découle naturelement
que le nombre des employés nécessaires
pour exécuter les travaux dans tous les
services, autant publics que particuliers,
devait augmenter de 25 p. 100-2140.

M. Sinclair-Si l'on augmentait un peu l'al-
location que reçoivent les courriers, il est
fort probable qu'on les induirait à se ser-
vir d'automobiles au lieu de voitures, du
moins durant la saison d'été-2141; ce
changement constituerait en plusieurs en-
droits une amélioration appréciable pour
le service de la poste-2141.

M. Edwards-Poste rurale-2143; l'établis-
sement de ce service a été un bienfait in-
appréciable pour la population des cam-
pagnes-2143; la population dans un bon
nombre de nos centres ruraux a parfaite-
ment le droit de demander au Gouverne-
ment qu'il consacre une faible portion de
ses revenus afin de lui procurer un bon
service des postes-2143; quel autre en-
couragement plus appréciable que celui-là,
le Gouvernement du pays pourrait-il bien
offrir à la population de nos campagnes,
surtout dans les régions de colonisation
où les habitants sont fort clairsemés?-
2143; même dans les régions où le dépar-
tement dépense plus qu'il ne reçoit afin de
fournir un bon service des postes, c'est
son devoir de le faire-2143; courriers
employés sur les longues lignes devraient
être mieux payés-2144.

Hon. P. Oliver-La concurrence a fait ad-
juger des entreprises de transport à bas
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prix-2144; les adjudicataires ont perdu
le bénéfice du transport des colis, puis la
construction des chemins de fer a énor-
mément ajouté à la tâche de certains
courriers-2144; la question de leur sa-
laire devrait être soumise à l'étude-
2144.

M. Macdonald-Lignes postales déterminées
pour des, raisons politiques-2146; sur-
veiller les rapports de ceux qui sont char-
gés de ce service dans la Nouvelle-Ecosse
-2146.

M. Paquet-Service postal inauguré en 1915
sur le Transcontinental entre Chaudières
et station Monk-2151; améliorations sé-
rieuses nécessaires-2151; commis de
malle sur le wagon-poste--2151; faire le
triage immédiat-2151.; assurer une meil-
leure distribution-2151.

Hon. C. Marcil-Lettres à l'adresse de sol-
dats canadiens au front devraient être
expédiées en franchise-2152; difficultés
survenues à Montréal au sujet de colis à
expédier au front-2152.

Hon. T. C. Casgrain-Aucune possibilité
d'expédier des lettres aux soldats au front
sans les affranchfr-2'152; la convention
postale exige que les lettres soient affran-
chies, et à moins que la convention postale
soit modifiée, ce qui n'est pas facile dans
le moment, il nous est impossible à l'heure
qu'il est d'accorder ce privilege-2152 ;
l'Angleterre elle-même ne le possède pas
-2152.

M. McKenzie-Un ministre des Postes ne
devrait pas se jeter dans les dépenses de
la distribution rurale quand son départe-
ment accuse un déficit-2155 ; pour qu'une
partie quelconque du pays se paie le luxe
de la distribution rurale, il faut qu'on ait
tout l'argent voulu pour y pourvoir-
2155; dans mon comté, tant que nous
n'aurons pas un service postale quoti-
dien là où la chose est praticable, il n'y a
pas de raison d'avoir la poste rurale-
2155; si l'on nous accorde des bureaux de
poste à une distance raisonnable, disons
deux milles ou deux milles et demi, nous
n'avons pas à nous plaindre-2155.

M. Schaffner-Triste chose que d'avoir des
déficits-2156; mais s'il est un départe-
ment où il soit désirable qu'il Wen pro-
duise, c'est bien dans le ministère des
Postes-2156; la population des villes
devrait consentir de bonne grâce à payer
sa quote-part afin que les habitants de la
campagne puissent jouir de quelques ac-
commodements-2156 ; trouver des moyens
pour garder nos jeunes gens et nos jeunes
filles sur la ferme-2156; l'un des meil-
leurs moyens, c'est de leur procurer les
journauk quotidiens-2156; suis d'avis
que nous devrions développer le service de
la poste rurale-2156 ; même s'il devait en
résulter des déficits, car il n'est rien au
monde qui soit de nature à causer une
plus grande satisfaction à notre popula-
tion-2156.
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Hon. T. C. Casgrain-Crédit est de $7,943,-
152-2846; taxe de guerre-2847; n'im-
pose aux receveurs aucun travail supplé-
mentatre-2847 ; vente de ces timbres ne
sera donc pas comptée pour la commis-
sion, qui continuera d'être calculée d'après
le chiffre de la recette ordinaire, sans y
comprendre cette taxe-2847.

M. Chisholm (Inverness)-Transport des
dépèches-2849; adjudication de l'entre-
prise n'est pas accordée au plus bas sou-
missionnaire-2849; éliminèr les libéraux
-2849 ; bureaux de poste ouverts par
favoritisme-2849.

Hon. T. C. Casgrain-L'habitude est d'ac-
cepter la plus basse soumission-2850;
on ne s'occupe pas de savoir si c'est un
conservateur ou un libéral-2850; c'est
ainsi que j'entends administrer mon mi-
nistère-2850.

M. Maclean (Halifax)-Affaire Joseph
Duffy-2850; offre.secrète, un peu moin-
dre que le plus bas soumissionnaire-
2850; préjudiciable au bien public-2850;
condamne l'adjudication des entreprises
sans concurrence-2851; sans publicité-
2851.

M. Girard-Administration actuelle des pos-
tes-2851; multiplié énormément le systè-
me du service des malles rurales-2851;
a donné à la classe agricole la plus
grande amélioration du service postal, qui
lui ait encore été donnée-2851.

M. Robb-Ce qui s'est passé dans le comté
de Huntingdon-2852; plus bas soumis-
sionnaire ne satisfit pas les faméliques
politiques de la localité-2852; méthodes
de manipulation-2852.

Hon R. Rogers-Administration postale sous
le régime libéral-2852; lettre du bureau
central de renseignements du parti libé-
ral-2.862; lettre de C. M. Goddard-2852;
service postal employé pour développer
les idées politiques et l'organisation du
parti libéral-2853; surprise de voir les
libéraux discuter le favoritisme politique
-2853.

M. Pardee-Fait universellement établi-
2853; les deux partis politiques expédient
des pamphlets électoraux pour être dis-
tribués dans tous les comtés-2853; sous
le régime libéral le bilan des postes s'est
soldé par des excédents-2854; aujour-
d'hui malgré la vente des timbres de
guerre le déficit est de $2,194,000-2854;
coutume pernicieuse dans l'octroi des en-
treprises-2855 ; fait fi du système de
l'adjudication des entreprises sur soumis-
sions-2855.

M. Béguin-Contrats pour le service de la
distribution rurale dans les comtés de
l'Assomption et Montcalm-2856; dans la
plupart des cas on a négligé d'accorder
le contrat au plus bas soumissionnaire-
2856; prédilection sans égard à la ques-
tion de justice-2857; routes Laurentides,
Saint-Roch de l'Achigan, Sault Saint-Lin
et Rawdon-2857.
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Hon. T. C. Casgrain-Système de soumis-
sions a été appliqué dans le département
des Postes depuis que j'en ai pris la di-
rection-2858; nous sommes tenus de de-
mander des soumissions pour toute entre-
prise dépassant $200-2858; prix maxi-
mum fixé par le département est de $30
par mille-2859.

Hon. Wm Pugsle/--Jamais convenable de
mettre de côté le plus bas soumission-
naire et d'adjuger l'entreprise à un autre
-2860.

M. Copp-Dans chaque comté il y a un dis-
tributeur des faveurs ministérielles-
2861; le plus bas soumissionnaire ne de-
vrait pas être mis de côté à cause de
ses opinions politiques-2861.

M. Sinclair-Dépenses du département des
Postes depuis 1911-2863; de $9,932,504
elles ont augmenté à $17,486,727-2863;
le personnel-2863; remerciés de leurs
services depuis 1911, 1,507-2863;' ont
donné leur démission 3,806-2863 ; nom-
més 9,900-2863 ; augmentation de 4,533
en deux ans-2863.

Hon. T. C. Casgrain-Renseignements sur
l'augmentation de $6,430,000 dans les dé-
penses depuis 1912-2864; résultat accu-
mulé de l'établissement de la poste ru-
rale durant les trois années, $855,000-
2864; augmentation annuelle due aux
traitements plus élevés autorisés pour le
service extérieur par les lois adoptées de-
puis 1912, $630,000-286-4; sommes
payées aux compagnies de chemins de fer
à la suite de l'augmentation des tarifs
depuis février 1914, $1,180,000-2864;
traitements des facteurs nommés entre
1912 et 1915, $92,000-2864; traitements
des fonctionnaires nommés permanents
entre 1912 et 1915, et qui étaient aupara-
vant payés au moyen de crédits votés
par le Parlement, au lieu d'être pris sur
le revenu du service, $163,000-2865; ex-
cédent payé pour boîtes de la poste ru-
rale en 1914, sur 1912, $305;000-2865;
l'augmentation moyenne pour les trois
années précédant 1912 a été d'environ
11.65 p. 100 en ajoutant ce pourcentage'
aux dépenses de 1912, on obtient pour les
trois années suivantes environ $3,205,-
000-2865; recette de cette année est
évaluée à $18,693,165. -2865.

Hon. R. Lemieueo-Système des zones pour
les colis postaux-2867; moyen employé
par une maison de Toronto pour évader
la loi-2867; wagon spécial passe d'une
zone dans l'autre-2867; maison paie le
·tarif de la zone locale seulement-2868;
pas jute pour les marchands de la lo-
calité et ce ne l'est pas non plus pour le
trésor public--2898.

Hon. T. C. Casgrain-Impossible d'interdire
cette pratique sans amender la loi-2868;
Gouvernement n'a pas le monopole pour
les colis et les imprimés comme pour les
lettres-2868 ; même difficulté existe aux
Etats-Unis et en Angleterre-2868.
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M. McCraney-Compagnies de chemins \de
fer devraient soumettre au département
des Postes les noms qu'elles se proposent
de donner à leurs stations-2868; compa-
gnies de chemin de fer semblent croire
qu'elles ont le droit de choisir les noms
des localités situées sur le parcoure de
leurs lignes-2868; elles ne l'ont pas du
tout-2,868; une ville ou un village a
droit au nom qu'il porte comme un parti-eulier-2868; nécessité d'une améliora-
tion sous ce rapport-2869.

M. Gauvreau-Publicité du ministère des
Postes-2870; l'Echo des Bois Francs-
2870; publié à Victoriaville, reçoit des
annonces pour les contrats de malle ru-
rale et autres contrats du département, à
être accordés pour les endroits les plus
reculés de la province de Québec--2870;
difficile pour le public de soumissionner-
2870; lacune qui vaut la peine d'être ei-
gnalée-2870; journal qui n'a pas 500
exemplaires de clrculation-2870.

DEVELOPPEMENT ET EXTENSION DU
COMMERCE CANADIEN.

Bir George Poster-Àugmenter les commis-
sariats du commerce-3717; dépendra
des circonstances et des progrès de la
guerre-3718; nouveaux commissariats
en Russie, à Pétrograde et à Omsk-
3718; nous préparons un commissaire du
commerce pour l'Italie-3718; commis-
sion du commerce visitera l'Italie, la
France, la Belgique et le Royaume-Uni-
3718 ; six commissaires avec titres hono-
raires mais dépenses payées-3718 ; créer
un bureau de renseignements commer-
ciaux-3718; le département n'a pas l'in-
tention de se lancer dans la création d'un
bureau immédiatement complets çle ren-
seignements commerciaux, mais plutôt
de procéder judicieusement par une mar-
che progressive depuis un -commencement
modeste qui ira en s'agrandissant--3718;
faudra une somme considérable d'argent
même pour un modeste commencement-
3718 ; gouvernement anglais a fait un
choix très complet d'articles de la produc-
tion allemande et autrichienne et a pré-
paré une très grande exposition de ces
objets-3718 ; j'ai pu obtenir son consen-
tement pour que cette exposition soit
confiée au département du Commerce et
de l'Industrie du Canada-3718; l'objet
de cette exposition, c'est de montrer aux
manufacturiers et aux producteurs de la
Grande-Bretagne et du Canada, car elle
aura lieu également ici, la nature, la qua-
lité et le coût des articles que fournis-
saient en si grandes quantités l'Allema-
gne et l'Autriche à la Grande-Bretagne,
au Canada et à toutes les autres puis-
sances autonomes d'outre-mer-3718; la
nécessité d'entreprendre des travaux de
recherche relativement à certaines caté-
gories de produits et à différentes indus-
tries est parfaitement comprise et appré-
ciée au Canada-3718; il est nécessaire
d'utiliser nos produits qui se gaspillent
de toute façon et qui acquièrent une va-
leur Inestimable dès que les recherches
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du chimiste et du savant ont découvert
les qualités qu'ils possèdent et l'emploi
que l'on peut 'en faire-3719; alors, Ils
pourront servir à alimenter des industries
productives; nos manufacturiers les utili-
seront et ils contribueront à accroître la
richesse du pays-3719.

8ir Wilfrid Laurier-Ce qui est tout aussi
important, sinon plus, c'est l'instruction
technique-3720; le succès des Allemands
a surtout dépendu de leur système d'ins-
truction technique-3720; il ne faut pas
fonder d'espoir sur autre chose que sur
la diffusion de la science-3720.

PRET AU GRAND-TRONC-PACIFIQUE.

Sir Thomas White-Prét n'excédant pas
$8,000;000 remboursable à demande, por-
tant intérêt payable tous les six mois au
taux de six 'pour cent (6 p. 1-001) par an-
3817; devant servir au paiement des dé-
penses faites ou de la dette contractée
pour solder l'intérêt des valeurs de la
compagnie du chemin de fer Grand-Tronc-
Pacifique, au comblement du déficit de
l'exploitation, à l'achat de matériel rou-
lant-3817; le remboursement du prêt
devant être garanti par hypothèque gre-
vant l'entreprise de la compagnie du che-
min de fer-3817; les conditions à être
stipulées au contrat hypothécaire devant
être approuvées par le Gouverneur en
conseil, et l'emploi de la somme prêtée de-
vant être conforme aux prescriptions du
Gouverneur en conseil-817; division de
Winnipeg à Prince-Rupert, a été exploitée
avec succès et sans interruption depuis le
6 septembre 1914-3817; bien que le
Grand-Tronc-Pacifique soit Incontestable-
ment d'un type élevé, Il n'est pas compa-
rable au Grand-Tronc entre Montréal et
Toronto-3817; beaucoup, de ponts sur
chevalets, -par exemple, devront être rem-
placés par des ponts en acier-3817; fau-
drait encore 4 à 5 millions pour en faire
un chemin de fer du type exige-3818;
situation du Canadien-Nord-3818 ; re-
cettes nettes de la compagnie du Nord-
Canadien pour l'exercice de 1915, clos le
30 juin dernièr, étaient de $6,623,000-
3818; pour l'exercice de 1916, elles sont
de $9,770,000-3818; pour 1917, M.
Hanna calcule que les recettes nettes at-
teindront $11,500,000-3818 ; pour 1918,
$13,700,000, pour 1919, $15,120,000, et
pour 1920, $17,7000,000-3818 ; chemin de
fer de Duluth & Winnipeg et au Pacifique
-818; déclaration de M. Hanna-3818;
ce chemin de fer a encore beaucoup aidé
au Nord-Canadien en ouvrant un débou-
ché pour le grain à Duluth, quand les élé-
vateurs de Port-Arthur se trouvèrent en-
gorgés-3818; le Nord-Canadien n'a ja-
mais transporté de grain à Duluth quand
Il y avait place à Port-Arthur-D8'18.

Hon. G. P. Graham-Ne vois pas la situa-
tion avec autant d'inquiétude que beau-
coup de gens envisagent l'avenir des che-
mins de fer au Canada-3619; guerre va
diminuer leur trafic-3819; principe fon-
damental qui devra guider nos compa-
gnies de transport sera l'immigration au



INDEX ANALYTIQUE-1916

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

PRET -AU GRAND-TRONC-PACIFIQUE-
Suite

Hon. G. P. Graham-Suite.
Canada-3819 ; aucune crainte pour l'ave-
nir à leur sujet-3819; aujourd'hui nous
faisons face à une situation financière
particulière-3819 ; compagnies semblent
se trouver dans une situation dont les
difficultés n'emportent sur celles que d'au-
tres industries doivent surmonter, parce
que nous savons tout à leur propos et
parce que leurs proportions sont plus
gigantesques que celles d'un grand nom-
bre d'autres industries-3819 ; en réalité,
un grand nombre des industries du Ca-
nada -se trouvaient dans un état précaire,
lorsque la guerre a éclaté--3819 ; au lieu
de leur causer du tort, la guerre a été
une bonne aubaine pour elles, au point
de vue des finances-3819 ; mais ce n'est
pas ce qu'elle a été jusqu'à récemment
pour les compagnies de transport-3819 ;
deux principes dans la construction d'un
chemin de fer-3819; construire la voie
qui coûte le moins cher possible et l'amé-
liorer avec les bénéfices-3819; dans sa
première construction, le Nord-Canadien
a adopté les 'derniers principes-8819 ;
lorsqu'il s'agit de construire, le Grand-
Tronc-Pacifique et le Transcontinental dé-
cidèrent de construire immédiatement une
voie du type le plus parfait-3820 ; on ne
pourra dire que plus tard, à fur et me-
sure que les jours s'écouleront, de quel
avantage cette construction eupérieure est
pour la population-3820 ; but était de
fournir à la population un transport au
prix le plus modique possible-3820; tout
le monde reconnaît, aujourd'hui, que le
Grand-TroncePacifique et le Transconti-
nental forment le chemin de fer
le plus parfait qu'on trouve, en Amé-
rique-3820; afin de retirer un, béné-
fice de sa construction qui nous a coûté
cher, il est nécessaire qu'elle ait beaucoup
de trafic à transporter-3820' cela ren-
dra nécessaire le développement complet
de l'Ouest aussi rapidement que possible,
avec tous les progrès, Inhérents-3820;
cela exigera que les industries et l'agri-
culture de l'Est se développent dans la
plus large mesure-3820; cela leur rap-
portera des bénéfices, en retour, sous la
forme de taux de transport abaissés-
3820; le Gouvernement a prouvé, au
cours des derniers mois écoulés, qu'il
peut transborder le grain, à un tarif
moins élevé qui celui réclamé jusqu'alors.
Le taux de 6 cents par boisseau depuis
Armstrong jusqu'à Québec, est moins
élevé que ne l'a jamais été celui réclamé
auparavant par les chemins de fer-3,820;
bénéfice a été réalisé-3820 ; cela prouve
amplement que la construction d'une voie
de cette nature, si on lui fournit le trafic
voulu, est, pour le présent du moins, plus
avantageux à la population que ne l'est
une voie ferrée dont la construction a
coûté moins cher-3-820 ; si nous n'offrons
pas aux nouveaux venus les moyens de
transport qui leur permettront d'obtenir
le meilleur prix de leurs produits, nous
diminuons la valeur de leur travail quo-
tidien-3821; nous ne leur offrons aucun
encouragement-3821; lorsque nous com-
prendrons, comme nous le comprenons,
que le progrès de tout le pays dépend
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d'abord sur l'homme qui tient la charrue
et sur les produits de l'agriculture, nous
comprendrons mieux la nécessité de per-
mettre au cultivateur d'obtenir tout ce
qu'il peut du sol et de son travail quoti-
dien-3821; cet homme sera le meilleur
agent d'immigration que nous puissions
désirer-3821; si nous faisons cela- je
n'ai aucune crainte, quelles que puissent
être nos difficultés temporaires, sur le ré-
sultat final dans le pays et pour la des-
tinée du Canada-3822; j'ai confiance que
le Canada progressera tellement de toutes
manières que nous aurons besoin de toutes
nos lignes de chemin de fer dans quelques
années-3822; situation du Nord-Cana-
dien-3822; dans quelques années, et nous
n'aurons pas à attendre bien longtemps,
nous aurons besoin des lignes du Nord-
Canadien pour faire nos transports dans
toutes les parties du Canada-3822 ; ligne
du Nord-Canadien à l'ouest des Grands
lacs passe dans un meilleur territoire que
celui de toutes les autres lignes qui tra-
versent l'Ouest-3822; embranchements
couvrent aujourd'hui près de 5,000 milles
des meilleures régions dans les provinc'es
des prairies-3é22 ; je puis ne pas approu-
ver quelques-uns des projets de la compa-
gnie du Nord-Canadien, et je crois qu'il
est temps que nous cessions de lui avancer
de l'argent-3822; mais quant au résul-
tat final, je crois que, vu que cette ligne
traverse le meilleur territoire dans l'Ouest,
l'exploitation s'en fasse par l'Etat ou par
une compagnie-3822 ; nous en aurons be-
soin dans l'avenir, et le plus grand be-
soin-3822; Gouvernement a l'intention
de nommer une commission pour étudier
la situation des chemins de fer-3822;
faudra eue la commission soit composée
d'hommes prévoyants--3822; porté à
croire qu'on pourrait, en se consultant
avec les têtes des différentes compagnies
de chemins de fer, trouver une solution à
ce problème, sans le secours de cette
commission qui va coûter beaucoup d'ar-
gent-3822.

Hon. R. Lemieux-Foi en l'avenir de mon
pays-3825 ; réseaux de voies ferrées ont
beaucoup cohtribué au développement de
ce pays-3825; début du Pacifique-Cana-
dien-3825 ; Sir Charles Tupper avait
alors prédit que les récoltes du Nord-Ouest
finiraient par donner 100 millions de bois-
seaux-3825; causé tout un émoi-3825;
journaux de parti avaient tourné Sir
Charles en dérision-3825; un jour le
Pacifique-Canadien se trouva aux abois-
3825; lord . Strathcona et lord Mount-
Stephens entrèrent en pourparlers avec
le gouvernement--3825; gouvernement
avait refusé un jour de' faire une avance
de $25,000,000-3825; compagnie était
sur le .point d'être mise en faillite-3826;
crédit du pays serait atteint-3826; l'on
fit l'avance de fonds-3826; l'argent fut
remboursé avant l'époque stipulé au con-
trat-3826; aujourd'hui la compagnie du
Pacifique-Canadien est certainement la
corporation la mieux administrée de tout
le continent américain et peut-être du
monde entier-3826; notre Transcontinen-



DEBATS DES COMMUNES

SUBSIDES-DISCUSSION GENERALE-Suite.

PRET AU NbRAND-TRONC-PACIFIQUE-
Suite

IHon. R. Lemieux-Suite.
tal-National peut certainement être sauvé
-3826; l'heure de la nationalisation est
arrivée-3826; pourquoi faire de nou-
veaux prêts, alourdir le fardeau de notre
dette au sujet de deux chemins de fer
qui sont condamnés-3826; l'heure a
sonné où le Canada doit prendre posses-
sion de ces réseaux de chemins de fer-
3826.

Hon. P. Oliver-Proposition du gouverne-
ment comporte du paiement pour du tra-
vail accompli, comptes en souffrance et
autres dettes--3828; question de l'achève-
ment des embranchements n'est pas seu-
lement d'une iportance égale, mais de
beaucoup plus grande au bien-être du
pays, au succès de l'entreprise du Nord-
Canadien et à la garantiede l'argent en-
gagé qu'aucune des autres considérations
-3828; des milliers de colons ne seraient
pas allés s'établir où ils sont actuellement
s'ils n'avaient pas eu l'espoir que la ligne
serait achevée dans un délai raisonnable
-3828; c'est au Gouverfiement de faire
en sorte que cette difficultée soit réglée
-3829.

Hon. A. Meighen-Il y a dans l'Ouest des
régions qui ont besoin d'embranchements
-3829; ce serait certainement notre de-
voir, si c'était en notre pouvoir de faire
terminer tous les embranchements néces-
saires-3829; si certaines provinces in-
sistent pour que la compagnie construise
ces voies ferrées, elles n'ont qu'à aug-
menter la garantie accordée afin que la
compagnie retire de la vente de ces obli-
gations des sommes qui suffiront à para-
chever la construction de ces lignes-
3831.

Sir Thomas White-Renseignements sur la
situation financière du Nord-Canadien-
3833; emploi de la vente des $45,000,000
d'obligations garanties par l'Etat-3833 ;
comment on disposera de l'emprunt de
$15,000,000-3833; le Nord-Canadien a
besoin d'une somme immédiatement dis-
ponible de $32,000,,00-3834; somme due
aux entrepreneurs $5,912,407, dettes di-
verses $13,997,338-3824; effets à payer
$7,300,000-3834; nous ne lui prêtons pas
une somme suffisante pour rétablir entiè-
rement sa situation %financière-3835;
compagnie devra se tirer d'affaire avec
cela pendant l'année prochaine. jusqu'à
ce que nous tenions cette enquête et que
nous soyons en état d'examiner toute la
situation-3835.

M. Turriff-Politique de MM. Mackenzie et
Mann-3841; obtenir des subventions et
des garanties-3841; faire des émissions
dépassant de beaucoup les sommes con-
sacrées à la construction du chemin de
fer-3841; soutirer de l'argent des che-
mind de fer pour le consacrer à leurs inté-
rêts personnels du dehors-3841; gouver-
nement est obligé de payer l'intérêt sur
$80,000,000-3842; compagnie a $92,000,-
000 de dettes-3842; doit y avoir quelque
chose qui va mal quelque part-3842;
le prêt proposé ne fera que retarder le
jour de la reddition des comptes--3842;
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il faudra toujours finir par racheter ce
chemin de fer-3842; situation sera pire
si vous laissez l'administration du Nord-
Canadien entre les mains du syndicat
Mackenzie et Mann-3845.

M. Maclean (Yor4-Sud)-Déclatation de
guerre a servi à dévoiler non seulement
le mauvais état des affaires de nos com-
pagnies de chemins de fer, mais aussi
une très fâcheuse situation-4001; pré-
judiciable à l'intérêt du pays-4001; si-
tuatlon à laquelle il faut absolument re-
médier-4001; Canadiens devront se ren-
dre compte que la situation de nos che-
niins de fer est fondamentalement vi-
cieuse-4001; aveu de M. Smithers, pré-
sident du Grand-Tronc-4001; seule solu-
tion possible de nos difficultés est que le
Gouvernement fasse l'acquisition du
Grand-Tronc-Pacifique à dater du premier
janvier prochain-4001; entreprise rui-
neuse à soutenir-4001; suggère de rem-
bourser à sa compagnie le capital que les
actionnaires y ont engagé--4002; de re-
lever la compagnie de ses engagements-
4002; M. Smithers tient à rejeter sur la
nation, le fardeau de l'entreprise-4002;
l'impasse où se trouve la compagnie et
la situation qui a surgi depuis la guerre
prouvent que le système en vogue, qui
consisteen ce qui regarde les chemins de
fer, à faire servir et le trésor et les légis-
latures et le Parlement, aux fins ambi-
tieuses d'hommes ambitieux, est irrémé-
diablement mauvais, et que nous devons
sans désemparer y mettre fin-4002-; ja-
mais nous ne retrouverons une si belle
occasion de rectifier la situation qui s'est
développée dans notre système de che-
mins de fer-4002; le remède, c'est lEtat
propriétaire-4002; temps est opportun
d'introduire cette réforme--4002 ; félicite
le Gouvernement d'avoir annoncé comme
prochain le régime de l'exploitation des
chemins de fer par l'Etat, et son inten-
tion de pourvoir à ces services au moyen
d'une commission qu'il nommera et qui
aura pour mission de s'enquérir et de
conseiller-400,2; la population du Cana-
da a arrêté dans son esprit ce qu'elle se
propose de faire-4002; elle est prête à
assumer la responsabilité d'appliquer
cette cure de l'exploitation par l'Etat au
problème des transports qui surgit pré-
sentement et que les circonstances de la
guerre ont aggravé-40.02; pire chose qui
puisse nous arriver, c'est la continuation
du régime actuel-4002; diverses ma-
nières de procéder--4002 ; solution la
plus facile serait la nationalisation du
Pacifique-Canadien--4002 ; je traiterais le
Grand-Tronc d'une façon différente de
celle que j'adopterais à l'endroit du
Nord-Canadien -4002; Grand-Tronc a
confessé faillite dans le cas de l'entreprise
du Grand-Tronc-Pacifique-4003 ; Grand-
Tronc sera dégagé de ses engagements
s'il remet à notre charge non seulement
le Grand-Tronc-Pacifique, mais encore
l'ancien Grand-Tronc-4003; je ne crois
pas que nous devrions prendre sur nos
charges la compagnie du Grand-Tronc-
Pacifique et libérer l'ancienne compagnie
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du Grand-Tronc de ses engagements-
4003; compagnie perdra tout si le Gou-
vernement exige ce qu'il a le droit d'exiger
d'elle-4003; c'est le bon moment d'ac-
quérir le réseau du Grand-Tronc et celui
du Grand-Tronc-Pacifique-4004 ; quant
au Nord-Canadien l'Etat en est déjà le
propriétaire pour les quatre dixièmes-
40,05; ce cas est aisé comparativement
au Grand-Tronc-4005; Pacifique-Canai-
dien est le meilleur transcontinental diu
monde-4006; compagnie du Pacifique-
Canadien ne se présente pas ici à titre
de suppliante-4006 ; elle craint que si
l'Etat prend possession de ces réseaux, le
Pacifique-Canadien n'en éprouve de graves
préjudices et que ses ressources ne péri-
clitent-4006 ; je dirais aux actionnaires
de cette compagnie: "Vous gagnez sur
votre capital 7 p. 100 de dividendes pro-
venant du trafic, et & p. 100 de bénéfices,
produit de la vente des terres et d'autres
entreprises"-4006; "nous vous garanti-
rons 7 p. 100 pendant vingt ou vingt-cinq
ans et alors nous vous rembourserons les
tires si vous nous cédez le chemin de fer"
-4006; je crois que les actionnaires ac-
cepteraient cette proposition-4006; l'er-
reur fondamentale dans la situation des
chemins de fer au Canada, c'est le double-
ment inutile dans la construction des
lignes-4007; cela n'aurait jamais dû
être permis-4007 ; la dépense inutile du
doublement dans la construction est ag-
gravée par le doublement inutile et cri-
minel du service-4007 ; chose que la na-
tionalisation corrigera-400q7; trafic n'est
pas suffisant pour justifier l'existence de
ces divers services-4007; confierais l'ad-
ministration de tous ces chemins de fer à
une commission de trois ou de cinq des
meilleurs experts en matières de chemin
de fer qu'il soit possible de trouver au
pays-4008 ; on pourrait enlever l'exer-
cice du droit de suffrage aux employés du
réseau 'de l'Etat-4008 ; faire disparaître
tous les trains Inutiles-400!9 ; guerre nous
enseigne à mettre fin au système du "pa-
tronage" en ce qui regarde nos institutions
publiques-4009 ; faut réformer notre ser-
vice public-4009.

M. Stevens-Nationalisation des utilités pu-
bliques en Canada-4015 ; c'est l'idéal
que nous devons chercher à atteindre-
4015; problème épineux-4015 ; en pre-
mier lieu nous devons considérer les effets
indirects sur le pays en général d'un
bouleversement de ce genre, et en opérant
la nationalisation des voies ferrées-4015;
nous devons, autant que possible, éviter
de bouleverser le commerce ou de dislo-
quer les divers Intérêts en jeu-4015 ;
proposition du Gouvernement de nommer
une commission pour étudier le projet,
est sage et prudente-4016 ; certains dé-
putés répètent sans cesse que toutes nos
difficultés de chemin de fer sont à l'ouest
des montagnes Rocheuses-4016; dans la
Colombie-Anglaise, le Nord-Canadien tra
verse un territoire très fertile-4016;
meilleures terres. arables du Canada-
4016 ; à l'ouest des montagnes Rocheuses,
il y a de grandes étendues de terre sus-
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ceptibles d'une mise en valeur qui donne
de l'occupation non seulement à nos che-
mins de fer actuels mais à d'autres qui
ne sont pas encore construits et devront
l'être-4016; construction du Nord-Cana-
dien sur le littoral du Pacifique n'est pas,
comme d'aucuns voudraient nous le faire
croire, une charge inutile-4017; en pré-
sence de la construction du Pacifique-
Canadien, alors que le vaste territoire
de l'ouest ne comptait que 170,000 âmes,
on peut bien affirmer que la construction
du Nord-Canadien n'était pas chose in-
judicieuse, au point de vue commercial et
qu'elle avait tout espoir de succès-4017;
statistiques sur les ressources de la Co-
lombie-Anglaise--4018; nous avons d'ex-
cellentes garanties pour toutes les som-
mes d'argent qui se dépensent dans la
Colombie-Anglaise-4023; que personne,
en cette enceinte ou au dehors, ne doit
douter le moindrement que la Colombie-
Anglaise paiera toutes ses dettes--4023.

M. Turriff-Gouvernement de la Colombie-
Anglaise se lance dans de grandes dé-
penses lorsque son revenu suffit à peine
à en solder la moitié-4023; nul ici, ne
pense que le gouvernement provincial et
le Gouvernement fédéral ont fait un heu-
reux placement en fournissant à la com-
pagnie du Nord-Canadien le moyen de
prolonger son réseau depuis les monta-
gnes Rocheuses jusqu'à Vancouver, puis-
qu'une grande partie de la voie ne fait
que doubler la ligne du Pacifique-Cana-
dien-4024; je ne sais si l'on pourrait
nationaliser les chemins de fer canadiens
et en entreprendre l'exploitation avec
quelque chance de succès-4025; les le-
çons qui se dégagent de la guerre tant au
Canada qu'à l'étranger me font dire que
si l'on venait à nationaliser nos chemins
de fer, Il faudrait les faire relever d'une
commission étrangère à toute influence
polittiue-4025; le mieux serait de natio-
naliser tous les réseaux du Canada-4025.

M. Cockshutt-Jamais le Grand-Tronc n'a
voulu construire le Grand-Tronc-Pacifi-
que-4027; un expédient politique qu'on
lui Imposa-4027; de sorte que la cons-
truction des deux extrémités onéreuses
du chemin a été le résultat de visées
politiques dont les libéraux doivent gar-
der la responsabilité-4027; le Nord-Ca-
nadien n'a pas été une créature du Gou-
vernement actuel--4027 ; entreprise pour
'laquelle Il est difficile de trouver des
fonds-4027; sir Thomas White, ministre
des Finances, a fait face à la situation
avec un sens éclairé des affaires-4027;
la nationalisation des voies ferrées-4027;
responsabilités financières qui Incombe-
ront à ce Gouvernement ou à tout autre
gouvernement qui s'occupe d'étudier un
projet aussi vaste que l'est celui de la
nationalisation des chemins de fer du
Canada-4028; je puis calculer approxi-
mativement qu'il en coûtera de $2,000,-
000,000 à $2,500,000,000, soit environ qua-
tre ou cinq fois notre contribution à la
présente guerre, pour nationaliser les che-
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mins de fer du Canada-4028; la pre-
mière lueur que j'ai vue poindre dans la
situation des chemins de fer depuis vingt
ou trente ans c'est le projet de faire tenir
une enquête par une commission qui se
renseignera sur les mesures à prendre
pour l'exécution des engagements finan-
ciers ou autres de nos chemins de fer-
4028; sur ce qu'il en coûterait pour une
continuation du régime actuel, ou encore
le rachat des voies ferrées, pour en faire
une grande entreprise nationale-4028;
à mon avis, cette dernière solution est la
meilleure, la plus sage et la plus sûre-
4Q28; dans une nationalisation des che-
mins de fer du Canada, la question ou-
vrière est une de celles dont il convient
de tenir compte et de faire le plus, grand
cas attendu que l'on aura besoin pour ce
service de 200,000 hommes peut-être à
prendre dans les range des ouvriers les
plus habiles de ce pays-4029; si ces
hommes sont tous placés sous une seule
commission et qu'il survienne quelque
difficulté entre eux et elle, il est fort pos-
sible qu'il se déclare une grève générale
suspendant la circulation dans toute l'é-
tendue des voies ferrées du Canada-
4029; c'est là une aLffaire sérieuse, contre
laquelle il convient de se prémunir-4029;
je ne suis pas opposé à la nationalisa-
tion des chemins de fer, car je crois sin-
cèrement que c'est la seule bonne solu-
tion possible que l'on puisse voir-4031;
c'est une solution difficile, mais c'est la
seule rationnelle-4031; tant que le rap-
port ne nous sera pas soumis, je ne vou-
drais pas dire que toutes nos lignes de
chemins de fer devraient devenir des li-
gnes de l'Etat-4031; mais presque tous
les pays éclairés du monde sont proprié-
taires des voies ferrées. Il y a présen-
tement dans le monde entier 230,000 mil-
les de chemin de fer de l'Etat-4031; tout
récemment, pendant la guerre, l'Angle-
terre a pris possession de certaines lignes
de chemins de fer dans les îles britan-
niques, et l'Etat les administre et les
exploite lui-même, d'une façon satisfai-
sante-4031; ce qui a été fait dans d'au-
tres pays peut l'être au Canada-4031.

M. Macdonald-Construction du Transcon-
tinental était nécessaire-'4033 ; si la guer-
re n'avait pas paralysé le mouvement
d'immigration au Canada, et mis obstacle
à l'essor du pays dans la région 'traversée
par ce chemin de fer, nous aurions été
amplement et complètement justifiés d'a-
voir construit ce réseau-4033 ; si la com-
pagnie se retire, c'est pour la même rai-
son qui lui a fait abandonner la section
de l'ouest, c'est, que les directeurs qui
ont le contrôle de son administration sont
domiciliés en Europe-4035; c'est qu'ils
ont perdu la direction -prépondérante de
M. Hays, dont les négociations ont ame-
né la construction du Grand-Tronc-Paci-
fique-4035; aujourd'hui la guerre a fait
peur à ceux qui contrôlent le chemin de
fer et ils veulent tout lâcher-4035 ; tant
qu'on n'aura pas relié les Provinces ma-
ritimes à la partie occidentale du système,
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personne 'n'est en mesure de prédire le
résultat-4035.

Hon. Win Pugaley-Le Transcontinental
quoique inachevé, joue aujourd'hui au Ca-

'nada un rôle important dans le commerce
du transport-4035; l'administration de
l'Intercolonial profite de cette vole beau-
coup plus même que si on avait construit
sur l'Intercolonial une voie parallèle-
4035 ; confiance en son avenir-4035;
même avec une voie double, l'Intercolo-
nial ne peut rivaliser avec le Transconti-
nental, qui a des rampes si faciles-4035.

Hon. A. Meighen-Les finances du pays
sont paralysées parce que nos amis de la
gauche ont entrepris de construire des
chemins de fer dans des régions où il n'y
a pas de traftc-4036; il nous en coûte-
rait une somme d'environ $240,000,00-0, à
l'heure actuelle, si nous voulions faire
l'acquisition de ce chemin de fer de Win-
nipeg à la côte du Pacifique, et assumer
les dettes qui le grévent-4034; je préfé-
rerais la possession des ,$200',000,000 qu'il
a coûtés au pays-4036; quant au Nord-
Canadien nous avons reçu quelque chose
en retour des sommes qui ont été accor-
dées à cette entreprise-4037 ; l'année
dernière, ce chemin de fer a transporté
près de 40 p. 100 du grain de l'Ouest, tan-
dis que le Transcontinental n'en a trans-
porté qu'à peu près 8 p. 100-4037 ; cette
voie ferrée, ce facteur essentiel nous a
coûté environ $42,000 par mille, et d'ici à
ce qu'elle soit complétée, elle nous coû-
tera $44,00 par mille-4037; le Nord-
Canadien a coûté $21,000 par mille, mais
malgré cela, elle a transporté de 33 à 40
p. 100 du grain de l'Ouest, tandis que
l'autre voie ferrée ne sert au transport
du quart environ de cette quantité-
4037 ; ce chemin de fer n'a pas même
remboursé ses frais d'exploitation ou ac-
quitté ses obligations fixes-4038; on a
fait preuve de pauvres qualités d'adminis-
tration dans la construction de cette voie
ferrée et dans l'élaboration du projet-
4038.

Hon. F. Oliver-Il est des circonstances où
il convient d'instituer une commission
dans un but particulier, mais cette ques-
tion de savoir si le pays va subir les res-
ponsabilités qui lui sont attribuées par
suite de la construction des deux grands
transcontinentaux qui s'appellent le Nord-
Canadien et le Grand-Tronc-Pacifique,
n'est pas de celles qui doivent donner
lieu à l'institution d'une commission-
4040 ; ce sujet est tellement vaste, telle-
ment important pour le pays, que le Gou-
vernement chargé de l'administration des
affaires publiques est tenu de s'en occu-
per lui-même-4040; l'entretien du Grand-
Tronc-Pacinque-4041; depuis le jour où
cette entreprise du Grand-Tronc-Pacifique
a été proposée dans cette Chambre, l'op-
position d'alors, conduite par ae premier
ministre actuel, n'a jamais cessé un ins-
tant de chercher des arguments pour dé-
crier le projet au Canada et à l'étranger
-4042 ; les trois grands desiderata de
l'exploitation du Grand-Tronc-Pacifique
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Hon. F. Oliver-Suite.
dans l'Est sont: l'accès à la tète des
Grands lacs à Fort-William, l'accès à la
mer, à Québec, et l'accès au grand réseau
de réception et de distribution de la com-
pagnie du Grand-Tronc dans toute l'éten-
due des provinces de l'Est-4044; nul
n'aurait été assez iisensé pour entre-
prendre de construire un grand chemin
de fer-seulement de Winnipeg à la côte
du Pacifique-4044; un tel chemin aurait
été un chemin régional, un chemin de co-
lonisation, et dans ces circonstances, la
dépense qu'a causée l'établissement du
Grand-Tronc-Pacifique n'aurait certaine-
ment pas été justifiée-4044; ce n'est
qu'à titre d'entreprises transcontinentale
que cette dépense énorme était garantie,
et lorsque les conservateurs ont déprécié
l'entreprise, ont assumé l'exploitation de
la ligne de Winnipeg à Québec et de Win-
nipeg à Thunder-Bay- ils ont absolument
ébranlé le système du Grand-Tronc dans
les provinces de l'Est jusqu'aux provinces
des prairies dans l'Ouest-4045; il n'y
avait pas raison de le faire. Ils avaient
détruit l'entreprise tout comme s'ils
avaient refusé de poser les rails entre
Cochrane et Québec-4-045 ; nationalisa-
tion des chemins de fer-4047; le pro-
blème des chemins de fer ne sera pas
résolu si l'Etat en prend possession; il ne
fera que commencer-4047 ; préféré que
le Gouvernement se fût présenté avec
une politique définitive concernant les
deux compagnies de chemins de fer, qui
aurait été de nature à leur permettre de
passer la crise financière actuelle-40,47 ;
aurait été sage de la part du Gouverne-
ment de présenter une politique définie
de nature à placer ces entreprises sur des
bases solides afin qu'elles pussent devenir
des lignes transcontinentales permanentes
pouvant offrir une concurrence appré-
ciable pour le bénéfice du Canada-4047.

Prince-Rupert-salle d'exercices-3009.

PROCEDURES DEVANT LA COMMISSION
INTERNATIONALE.

Hon. Wm Pugsley-Un des tribunaux les
plus Importants du pays-102-3 ; s'occuper
de questions qui surviennent entre le Ca-
nada et des Etats-Unis--1023 ; litiges con-
cernant les droits relatifs aux eaux limi-
trophes, l'érection de digues, etc.-1023;
faudrait rien négliger pour assurer à ce
tribunal et -à ses décisions le respect des
deux pays--1023 ; ceux nommés devraient
être avocats et se consacrer exclusive-
ment aux travaux de la commission-
1023; position a une durée de dix ans-
1023; il ne convient pas du tout que des
membres de cette commission s'occupent
à la fois de décider des questions impor-
tantes qui Intéressent les deux nations et
de plaider des causes devant une cour de
comté ou devant la cour Suprême de
quelque province-1023.

Bir Robert Borden-Avons donné les mêmes
instructions que nos prédécesseurs avaient
données aux commissaires qu'ils avaient
nommés-1024; commissaires ne peuvent
pas compter, comme les juges, sur une
pension de retraite-1024; si on exige
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Sir Robert Borden--Suite.
qu'ils consacrent tout leur temps aux tra-
vauix de la commission, il faudra aug-
menter considérablement la rémunéra-
tion que la loi leur accorde-1025.

PROTECTION DES EAUX SEPTENTRIO-
NALES DU CANADA.

Hon. J. D. Hazen-Crédit $50,000-3055;
expédition Stefansson, départ 21 juillet
1913-3055; membres de l'expédition di-
visés en deux groupes-3055; l'un devait
explorer la mer de Beaufort, la Terre de
Bank et l'île du Prince-Patrick-3055;
l'autre la côte septentrionale du Canada
jusqu'aux rives de l'île Victoria-3055;
l'an dernier nous avions les plus grandes
craintes sur le sort de Stefansson-3056;
depuis il est revenu sain et sauf-3056;
le navire Karluk pris dans les glaces-
3056; broyé le il janvier 1914-3056;
huit personnes perdirent la vie en cher-
chant à atteindre l'île Herald-3056 ; qua-
tre navires au secours des naufragés-
3056; survivants trouvés sur l'île Wran-
gel-3056; trois membres du groupes des
natfragés sont morts durant leur séjour
sur l'ile-3056; le, groupe du sud, qui
avait établi sa base à la pointe Collinson,
poursuivit avec succès les travaux de
l'expédition dans le cours de l'hiver de
1913-1914-3056; c'est là que M Stefans-
son le rejoignit le 14 décembre 1913-
3056; 22 mars 1914, M Stefansson s'ache-
minàit sur la glace vers la mer de Beau-
fort-3056; en septembre les explorateurs
se mettaient en marche pour le sud de
la Terre de Bank-3056; s'établirent au
cap Kellett pour l'hiver-3056; 20 février
M. Stefansson pertait en exploration vers
le nord-3056 ; dans les îles au nord du
Prince-Patrick, des traces de l'expédition
McClintock en 1854 furent découvertes-
3057 ; 18 juin une, terre fut découverte
qui n'est indiquée sur aucune carte-
3057; possession au noin de l'empire bri-
tannique-3057; gibier abonde dans cette
région-là-3057; retour à Kellett le 8
août 1915 ; M. Stefansson se rendit à
l'île Herschell et fit rapport au Gouver-
nement sur les travaux du groupe du
nord-3057; retourna à Kellett pour pré-
parer l'expédition de l'hiver 1915-1916-
3057.

PROTECTION DE FORETS DU MANITOBA
ET AUTRES PARTIES DE L'OUEST.

M. Martin (Regina) -Conduite de R. H.
Kay à la réserve Riding-Mountain--872;
dix-sept personnes ont obtenu des homes-
teads dans cette région à la condition de
voter pour le candidat conservateur-872;
chacune de ces personnes a aussi payé
$100 à Kay-872.

Hon. W. J. Roche-Kay n'est pas du tout
à l'emploi de l'Etat-872 ; a exigé de quel-
ques Galiciens ine certaine somme pour
marquer les bornes de leurs homesteads
-872; l'affaire a été soumise au minis-
tère de la Justice-872; a intenté une
poursuite contre Kay-872.
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PROTECTION DES PECHERIES.

Hon. J. D. Hazen--Crédit de $375,000 pour
réparation et entretien des navires-
$30,000- pour l'achat de nouveaux vais-
seaux-3041.

PROTECTION DES TROUPEAUX DE REN-
NES.

Hon. W. J. Roche-Cet essai a été un In-
succès dés le début-875; expérience date
de plusieurs années-875; reste une seule
renne-875.

Quarantaine-Loi relative à l'hygiène dans
les travaux publics--l03.

QUEBEC -AGRANDISSEMENT DU BU-
REAU DE POSTE.

Hon. R. Rogers-Somme de $175,000 com-
plètera les travaux-2958.

QUEBEC-TRAVAUX AU PARC SAVARD.

Hon. R. Rogers-Crédit $18,00-2958; pa-
villons d'isolement pour les maladies con-
tagieuses, et salles de désinfection-2958.

QUYON-QUAI.

Hon. R. Rogers-Règlement complet et final
de la réclamation de T. et J. Moran con-
cernant leur entreprise de la construction
du quai, $843-3793.

Regina-Améliorations du port-3782.

REFONTE ET PUBLICATION DES RAP-
PORTS, ARRETES MINISTERIELS ET
CORRESPONDANCE CONCERNANT
LES LOIS PROVINCIALES DEPUIS
1915.

Hon. C. J. Doherty-L'importance qu'il y a
de conserver la législation concernant les
différentes provinces-1032; lois votées
par les provinces doivent toujours être
examinées minutieusement-1032.

REPARATIONS AU STEAMER DE L'ETAT
LE MONTMAGNY.

Hon. J. D. Hazen-Navire a été coulé dans
une collsion-780; faudra $2,7,977 pour
le renfiouer-781; réparations coûteront
$70,000-781.

RETIRER DE LA CIRCULATION LES
MONNAIES ETRANGERES.

Sir Thomas White-Le long de la frontière
et au Canada en général la monnaie amé-
ricaine est acceptée pour la valeur qu'elle
représente-677; Gouvernement cherche à
.éliminer la monnaie américaine du pays
-677; pas à propos de faire une en-
quête pour débarrasser notre pays de la
monnaie étrangère-677; notre monnaie
en général n'a pas cours aux Etats-Unis
-677; pas à propos de faire une en-
tente avec le gouvernement américain à
ce sujet-677.

RIDEAU - HALL - COMBUSTIBLE ET
ECLAIRAGE.

Hon. R. Rogers-Allocation de $17,000 que
le Parlement autorise depuis nombre d'an-
nées-301

4 ; payable au Gouverneur gé-
néral lui-même 3014; la dépense du com-
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bustible et de l'éclairage ne se fait pas
par les soins du ministère-3014.

Hon. R. Lemieux-Société Royale du Ca-
nada fut fondée à Rideau-Hall par feu le
marquis de Lorne-3014; reçoit une lé-
gre subvention du Gouvernement fédéral
-3014 ; une institution nationale-3014 ;
Gouvernement devrait lui procurer quel-
que pièce dans les édifices de l'Etat, où
elle pourrait avoir ses séances et installer
sa bibliothèque- 014.

Hon. R. Rogers-Chacun reconnaît l'impor-
tance de la Société royale du Canada-
3014 ; quand les choses auront repris leur
cours normal, pous nous occuperons de lui
trouver un local plus convenable que celui
qu'elle occupe à l'heure actuelle-3014.

Rivière aux Français-prolongement du
brise-lames--8725.

RIVIERE DES FRANCAIS-DIGUE, REPA-
RATIONS ET ENTRETIEN.

Hon. R. Rogers-Rapport sur cette entre-
prise-3332; servira à. faciliter le flottage
des billots jusqu'aux différentes scieries
sur le lac Niplesing-3332; maintenir
l'eau à un. certain niveau-3332.

Rivière Laguerre-améliorations-3328.

RIDEAU-HALL-AMELIORATIONS, MOBI-
LIER, ETC.

Hon. R. Rogers-Travaux d'amélioration de
la façade coûteront $175000-3014.

Rivière à l'Esturgeon-Améliorations--3335.

RIMOUSKI-AMELIORATIONS DU PORT.

Hon. R. Rogers-Crédit de $150,0'00-3324;
entreprise réellement importante-coût
total probable $426,5516-3324 ; faire un
bassin à flot de marée-lorsque les tra-
vaux seront terminés, le commerce de Ri-
mouski se développera rapidement-3825;
commerce de bois très important à cet
endroit-3325.

Hon. C. Mar'cil-Commerce qui se fait à
Rimouski ne justifie pas une dépense de
ce genre-3325 ; perte de temps pour les
paquebots d'arrêter au quai-3326 ; mi-
nistre va au delà des besoins-3325; on a
plus gaspillé d'argent dans le port de
Rimouski que dans aucun autre port de
la province-3325.

M. Boulay-Rimouski est l'un des ports les
plus importants dans le bas du fleuve-
332.6; grand commerce de bois-3326;
permettre aux navires de venir prendre
au quai leur cargaison-3:326; l'entreprise
a été donnée avant la guerre et il faut
que ces travaux soient terminés-3326.

Hon. C. Marcil-Qual ne sera utilisé que
pour le trafic local-3327; vouloir faire
de Rimouski une ville rivale de Montréal
et de Québec, ou encore s'imaginer que les
vapeurs d'outre-mer, pressés d'atteindre
Québec ou Montréal au plus vite pour y
débarquer leurs marchandises ou leurs
voyageurs, vont perdre leur temps à. s'ar-
rêter à Rimouski, c'est de la haute fan-
taisie-332,7.
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RIMOSUKI-AMELORATIONS DU PORT-
Suite.

Rivière Rouge-:-brise-glace-3335.
Rivière Rouge-ecluse et digue de Saint-

André-3335.
Rivière-du-Loup (en haut) -Ecluse et

digue-3328.
Rivière-du-Loup (Fraserville) - améliora-

tions du port-3327.

RIVIERE DE L'ESTURGEON-AMELIORA-
TIONS SUR LA RIVIERE.

Éon. R. Rogers-Travaux aux environs du
lac du Diable, d'Onoway et du lac Sainte-
Anne-3468; crédit est de $9,500-3468.

Rivière Stickine-Améliorations-3336.

ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU
NORD-OUEST.

Sir Robert Borden-A l'époque de la décla-
ration de la guei're, l'effectif fut porté à
1,200 sous-officiers et gendarmes-710;
à peu près 300 ont obtenu leur libération
et se sont enrôlés dans le corps expédi-
tionnaire-711; réduit l'effectif à 950 et
nous l'amènerons à 900-711; il y a dix
postes de division et 253 détachements
-711; dispositions arrêtées entre le Cou-
vernement fédéral et les provinces-711 ;
service de la gendarmerie coûte $75,000
par année aux provinces-711; travail
accompli pendant l'année-711; gendar-
merie a manifesté l'ardent désir de s'en-
rôler en masse dans le corps expédition-
naire-711; nous avions des raisons qui
nous en empêchaient-711; ordre général
publié à ce sujet-712; ne s'appliquait
pas aux réservistes impériaux-712; dé-
cret du mois d'août 1914 a eu bon effet
sur la population étrangère-712.

Sir WUfrid Laurier-Caractère de la gen-
darmerie se maintient au niveau très
élevé qu'il a toujours été-712; tâche de
la police diminue dans les vieilles pro-
vinces du Manitoba, de l'Alberta et de la
Saskatchewan-713; nous serons obligés,
pendant quelques années encore, à, main-
tenir un cordon sur la frontière entre le
Canada et les Etats-Unis-713.

M. Macdonald (Pictou)-Situaton des
étrangers dans l'Ouest est satisfaisante
-713; sentiment à l'égard des étrangers
qui habitent dans l'est du Canada-713;
sentiment d'incertitude et le méfiance-
713; il existe au sein de notre popula-
tion des gens qui sont en rapport avec
l'ennemi-714; nous devrions exercer la
plus sévère contrainte sur tous ceux dont
l'attitude est louche-714.

Sir Robert Borden-Le décret du conseil
porte que les personnes qui vaquent paisi-
blement à leurs occupations ordinaires
ne seront pas dérangées, à moins qu'elles
fournissent les informations à l'ennemi,
ou qu'elles commettent d'autres actes
d'un caractère illégal ou criminel-714;
je ne sais quelle attitude prendre autre
que celle-là à .l'égard de personnes qui,
en venant dans ce pays, n'ont fait à vrai
dire, que répondre à notre invitation et
qui se livrent paisiblement à leurs occu-
pations de tous les jours-715; Gouver-
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nement toutefois n'a pas oublié qu'il pou-
vait y avoir parmi ces gens de nationa-
lités étrangères beaucoup de personnes
mal intentionnées-715; et'c'est pourquoi
un décret du consèil a été rendu le 3
septembre 1914 défendant l'usage ou la
possession d'armes à feu, de poudre, de
projectile ou d'explosif dangereux par
des étrangers de pays ennemi-715; d'au-
tres règlements ont aussi été établis---715.

M. Macdonald (Pictou)-Serait d'urgence
de conférer aux autorités de la police les
pouvoirs les plus étendus à l'égard des
personnes de -nationalité ennemie-715.

Hon. R. Lemieux-Faut envisager les choses
telles qu'elles existent-716; deux espions
dans la région çle Murray-Bay-716; pen-

- dant que l'on essayait les sous-marins
construits à Montréal-716; l'espion
Mundschein à Québec-716; acheté une
partie de l'île d'Orléans qui, à son extré-
mité fait face à la batterie de Beaumont
laquelle garde la ville de Québec-7,16;
rôle d'espion fait partie du patriotisme
allemand-716; il faut nous garder cons-
tamment-716.

M. Martin (Regina)-Livre du colonel Steele
-716; "quarante années dans l'Ouest ca-
nadien"-716; gendarnerie à cheval a
préparé les voies à la colonisation et à
la civilisation-716; nécessaire d'exercer
la plus stricte vigilance à l'endroit des
étrangers de nationalité ennemie, mais
ces étrangers ont aussi droit à certaine
considération-717; faut leur enseigner
à bien exercer leur sympathie-71.

Saint-AIphonse--Agrandissement du quai-
3328.

SAINTE-ANNE-DES-MONTS - DEBARCA-
DERE.

Hon. R. Rogers-Coût total $115,000-3328.
Sainte-Anne-de-la-Pocatière - Agrandisse-

ment du quai-3328.
Sainte-Anne-de-Saguenay-Prolongement du

quai-3329.

SAINTE-AGATHE-DES-MONTS - EDIFICE
PUBLIC.

Hon. R. Lemieux-Dépense très utile-2959;
n'existe nulle part au Canada un endroit
où nos militaires revenus du champ de
bataille pourraient se rétablir aussi bien
qu'à Sainte-Agathe-2959; place destinée
à devenir aussi fameuse que Saranac dans
les Adirondacks-2959.

SAINT-JEAN (ILE D'ORLEANS)-PRO-
LONGEMENT DU QUAI.

Hon. R. Rogers-Crédit est de $23,400-
3330.

SAINT-JEAN, N.-B., NOUVEAU BUREAU
DE POSTE.

Hon. R. Rogers-Coût jusqu'à date $521,000
-2952; somme de $94,000 suffira au pa-
rachèvement de l'édifice-2952; coût esti-
matif de l'architecte en chef $475,000-
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2952; entreprise adjugée à,Rhodes-Curry
pour $381,850 sans les meubles-2952.

Hon. Wm Pug&tey-Président de la compa-
gnie Rh'odes-Curry, Limited, est le séna-
teur Curry-2952; nul membre du Sénat
ou de la Chambre des communes n'a le
droit, en tant qu'actionnaire ou directeur
d'une compagnie autorisée, de faire de
marchés de travaux publics avec le Gou-
vernement-2952; serait passible d'une
amende de $200 pour tout et chaque jour
qu'il a siége au Sénat depuis l'adjudica-
tion de cette entreprise-2953.

SAINT-JEAN-INSTALLATION DE TETE
DE LIGNE--RECONSTRUCTION D'UN
ELEVATEUR A GRAIN.

Hon. J. D. Reid-Remplacer l'élévateur dé-
truit par le feu en août 1914-3761; élé-
vateur aura une capacité de 500,000 bois-
seaux-3761; crédit demandé est de $500,-
000-3761.

SAINT-JEAN-OUEST, N.-B.
Hon. R. Rogers-Somme de $2,000-38781;

é édifice d'inspection médicale-3781.
Sainte-Cécile-du-Bieextension du quai et

anéliorations du port-3329.

SAINTE-CROIX-AGRANDISSEMENT DU
QUAI.

M. Fortier-Travaux commencés depuis huit
ans-quai dessert cinq à six paroisses-
3329; cultivateurs n'ont pas d'autre moyen
d'expédier leurs produits agricoles sur le
marché-3329.

Saint-Germain-de-Kamouraska-qual-3330.
Saint-Irénée-prolongement du quai-3330.
Sainte-Petronille (île d'Orléans)-quai-

3330.

SALAIRES ET ALLOCATIONS DES GAR-
DIENS, DE PHARE.-

Hon. J. D. Hazea-Dépenses de ce chef sont
de $449,999-752; l'on établit constam-
ment dé nouveaux phares--752; nous
avons en Canada un service de phares
égal à ceux d'aucun autre pays au monde
-753; nos phares ont la supériorité sur
ceux des Etats-Unis-753; nous suivons
de près les perfectionnements modernes-
753.

Hon. C. Marci71-Importance qu'il y a d'éta-
blir des stations de sauvetage en bas du
fleuve-753; danger de naufrages dans
.ces régions-753 ; suggérerais d'en mettre
une sur les côtes de la Gaspésie, dans le
voisinage du cap Rosier-754; d'autres au
bas bout de l'ile d'Anticosti et à la Pointe-
au-Père--754.

SASKATCHEWAN-EDIFICES PUBLICS.

Hon. R. Rogers--Crédits représentent $725,-
500-2974.

SHAWVILLE-EDIFICE 'PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Coût total $31,000-2958.
Sherbrooke-aile à l'édifice public-2958.
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SERVICE DES CADETS.

Sir Robert Borden-Credit de $100,0100-
3667; service des cadets est très impor-
tant-3667; cadets reçoivent Une certaine
instruction militaire & un âge où ce qu'ils
apprennent leur restera toujours-3667.

Hon. R. Lemieux-Le principe sur lequel
ce service est basé en Canada, en Angle-
terre et en France qui l'a copié de l'An-
gleterre est excellent-3667; ces exercices
sont hygiéniques en temps de guerre et ,en
temps de paix-3668; le jeune homme y
apprend à être viril-3668; en France,
sur le front et sur les derrières de l'ar-
mée, les cadets ont été d'un très grand
secours dans le service des hôpitaux et
dans d'autres travaux liés à l'administra-
tion de ces grandes armées-3668.

Hon. F. OUver-Il y a .dans le pays beau-
coup d'hommes qui voudraient et désire-
raient s'enrôler dans la milice locale,
comme protection, militaire, ou dans la
milice active, ou dans un corps ressem-
blant à celui des cadets-3668; on ne pa-
rait pas vouloir encourager un mouve-
ment de .ce genre-3668 ; ces corps ne re-
çoivent ni solde, ni armes, ni uniformes,
ni rémunération quelconque, excepté le
privilège de s'enrôler et de faire -les exer-
cices sans armes-3668; préférable de
placer le crédit que l'on nous demande
pour les cadets, pour des adultes qui se-
ront prêts à rendre des services-3668.

M. Turriff-Une garde de 150 hommes s'est
plainte de ne pouvoir obtenir des officiers
ni des fusils pour leurs exercices-3669.

Sir Robert Borden-Nous éprouvons quel-
que difficulté à fournir d'uniformes et
autres effets d'équipement le grand nom-
bre de ceux qui s'enrôlent, et ce sont les
fusils qu'il nous est le plus difficile de
trouver-3669 ; ce n'est pas une question
d'argent, mais c'est une question de fusils
-3669; nous ne savons où nous en procu-
rer ailleurs que dans cette fabrique de
Québec qui me parait avoir fait un tra-
vail joliment effectif-3669 ; le fusil Ross
-3670; trouve mauvais que l'on cherche
à faire accroire à la Chambre ou au pays,
'à nos troupes surtout, que le fusil dont
elles sont armées ne vaut pas grand'chose
-3671; on a*bien peu de raison de cher-
cher à jeter du discrédit sur l'arme dont
nos troupes sont armées-3671.

M. Stevens-En Angleterre il est difficile de
distinguer un soldat canadien, parce
qu'un grand nombre ne portent aucun
insigne particulier-3673; on a émis l'avis
qu'on devrait avoir un insigne qui serait
commun à tous les bataillone, afin qu'on
pût distinguer nos soldats canadiens-
3673; hommes rejetés (30 p. 100) pour
quelque défaut physique secondaire-
3674 ; plusieurs des défauts secondaires
qui font rejeter des hommes pourraient
disparaître avec un peu d'exercices phy-
siques-3674; des instructeurs spéciaux
devraient être- employés pour s'occuper
des hommes qui sont susceptibles d'être
enrôlés et leur donner quelques semaines
d'entraînement spécial-3674; en quel-
ques semaines bon nombre de ces recrues
présenteraient toutes les conditions vou-

1274



I

INDEX ANALYTIQUE-1916

SUBSIDES--DISCUSSION GENERALE-Suite.

SERVICE DES CADETS-Suite.

M. Stevena-Suite.
lues-3674; à partir de maintenant on de-
vrait accorder toutes les commissions aux
hommes qui ont déjà servi au front-
3674.

M. Macdonald-Problème qui consiste à se
procurer des armes suffisantes pour équi-
per les troupes me parait très sérieux-r-
3675 ; oblige chaque fabrique à travailler
à son maximum de capacité-3675 ; serait
temps d'en finir avec ces critiques cap-
tieuses à propos du fusil Ross-3675;
nous avons au Canada une fabrique où
nous manufacturons une arme qui est
bonne- ; qui permet à nos gens
d'aller prendre part à ce conflit et qu'il
est Important que nous ayons au Canada
en temps de guerre-.

M. Maclean (Halifax)-Elections provin-
ciales de la Nouvelle-Ecosse-3675; pren-
dre des mesures pour que les 5,000 sol-
dats de cette province, en garnison un
peu partout dans la province, puissent
exercer leur droit de suffrage-3675.

Sir Robert, Borden-Autant qu'il est possi-
ble d'aider à la législature à établir un
système qui permettra aux soldats d'en-
registrer leurs votes, nous sommes dis-
posés à lui donner tout notre concours
-3676.

M. Burnham-Sentiment public au Canada
-3680; les efforts du parti libéral darAs
cette Chambre, pour éteind-re l'esprit mi-
litaire dans le pays, est la première cause
de notre manque de préparation-3680;
avant le 4 août ils disaient que c'était
folle de se préparer à la guerre-3680;
c'est presque un miracle que nous ne
soyons pas trouvés en présence d'un dé-
sastre irréparable-3680.

M. Loggie-Approuve l'idée qu'en certaines
circonstances il serait très à propos de
rappeler des sous-officiers capables, de
leur donner des commissions et de les em-
ployer au pàys à l'instruction des recrues
dans les bataillons en voie de formation
-3683 ; félicite le Gouvernement du bon
travail qu'il a accompli dans ces terribles
hostilités-3683; à nous de chercher à
atteindre les vues exprimées par le pre-
mier ministre-3684; qu'avant le nouvel
an, un demi million de volontaires cana-
diens se soient enrôlés-3684.

Hon. F. Oliver-Qualité du fusil Ross, mo-
dèle 111-3685 ; on a attaqué la valeur
de ce fusil-3685; enquête devrait être
faite-3685; afin de décider si ce fusil est

le meilleur que nous puissions nous pro-
curer pour le service actif-3686.

Sir Robert Borden-Des modifications ont
été faites au fusil Ross-3686; Gouver-
nement au cours des premiers mois de la
guerre; a acheté. 100,000 de ces fusils, et
s'est plaint que la livraison ne se faisait
pas assez vite-3686'; le fusil Ross, pour
une tir juste à longue distance, est peut-
être la meilleure arme au monde--3686.

Sir Robert Borden-Punition dans la milice
-3690; renseignements demandés par
MM. Macdonald et Knowles-3690 ; ordres
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de l'adjudant-général de ne plus appli-
quer de punitions en campagne, excepté
la détention-3690.

M. Currie-Désapprouve entièrerpent que
l'on discute cette question devant la
Chambre-3691; cela nuit à la discipline
-3691; on peut attacher un soldat insur-
bordonné-3691 ; la pratique dans toutes
les guerres-3691; en Angleterre on a
abandonné la punition n° 1 parce que l'on
a les prisons de détention-3691; n'avons
pas de prison de détention en Canada-13691; le fait que -deux cas seulement
de punitions, de ce genre ont été mention-
nés parle hautement en faveur des offi-
ciers canadiens, et de la discipline qu'ils
maintiennent, spécialement lorsque l'on
considère le nombre de soldats qui font
l'entrainement-3691.

SERVICE DES IMPRESSIONS PUBLIQUES.

Hon. J. -D. Reid-Nomination de Frederick
Cook au poste d'imprimeur adjoint du
Roi et de contrôleur de la papeterie, au
traitement e $4,000 par année-4251.

M: MacNutt-Perception des droits de doua-
ne-4251; cas de D. J. Lowe-4251; sur
un achat de $20.60 on a exigé $6.18 de
droit soit 30 p. 100-4251; droit plus
élevé que celui autorisé par la Chambre
-4251.

Hon. J. D. Reid-Articles en plomb sans dé-
signation particulière sont frappés d'un
droit de 30 p. 100-4251; s'il y a eu
erreur, nous rembourserons la différence
-4252.

M. Vervmle-Article du Labour World-
4253; rejeter arbitrairement pour des rai-
sons futiles ceux qui veulent faire leur
devoir, ne peut que tendre à détourner de
l'enrôlement volontaire-4253; tous nos
volontaires doivent passer un nouvel exa-
men médical et le nombre de ceux qui
reçoivent leur déchage est considérable
'-4253; certains bataillons ont perdu les
uns 20 p. 100 de leur effectif, les autres
25 p. 100 et plus en certains cas-4253 ;
à quoi attribuer ce zèle et cette rigueur?
-4253; perte d'argent et gaspillage Inu-
tile-4253; texte de l'artiele-4253.

Hon. R. Rogers-Je ne me rends pas comp-
te que pareil état de choses existe même
à Montréal-4255; ministère s'est évertué
à enrôler le plus de recrues possible;
nous ne négligeons rien à cet égard et
nulle part peut-être nos efforts sont-ils
plus persévérants que dans la ville de
Montréal-4255; signalerai les observa-
tions du député à qui de droit-4255.

Hon. F. Oliver-J'ai les Informations les
plus précises que les conditions dont parle
le- député de Maisohneuve existent dans
d'autres parties du pays--4256; des offi-
ciers, désireux de former leurs bataillons
rapidement n'étaient pas exigeants sur la
qualité des hommes qu'ils acceptaient-
4256; lorsqu'ils avaient rempli leurs ca-
dres, ils commençaient à faire ce qu'ils
appelaient l'émondage-4256; des soldats
qui ont été acceptés lorsqu'ils n'auraient
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pas dû l'être ont été subséquemment ren-
voyes-4256; en agissant de cette faqon,
ces officiers ont causé un tort non seule-
ment aux soldats, mais à la milice en
général et à la cause-4256.

M. Wright-Il est certain qu'un nombre
considérable de volontaires qui ont passé
le premier examen médical sont finale-
ment rejetés au deuxième-4256; l'officier
responsable. dans ce cas-là serait le mé-
decin, et je suis d'avis que l'accusation
que des hommes impropres au service ont
été acceptés est injuste pour la profession
médicale-4256; après qu'un soldat a
subi l'examen et 4 été enrôlé, plusieurs
causes peuvent empêcher son acceptation
finale-425'6.

SERVICE DES MAREES.
Hon. J. D. Hazen-Construction des stations

de marées et des steamers d'exploitations,
$35,000-3054; on dresse des tableaux
annuels des marées pour l'Est canadien,
la côte du Pacifique et la baie d'Hudson
-3054.

SERVICE A VAPEUR ENTRE SAINT-
JEAN, N.-B., ET DIGBY.

Hon. Wm Pugsley-Quelle quote-part des
$2,641,934 que le ministre demande à
voter pour son département ne sera pas
utilisée?-2993.

Sir George Poster-Je ne connais pas un
seul des services que nous avons approuvés
qui ne gagnera pas la subvention entière,
à $100 près, si aucun accident n'arrive
aux bateaux-2993 ; vaisseaux pour le
service postal ne gagneront pas la sub-
vention de $1,000,000-2993; n'est pas
probable que le même nombre de voyages
aient lieu cette année-299.3 ; contrat n'est
pas encore signé--2&93.

M. Turriff-Taux de transport-2994; com-
pagnies de paquebots qui encaissent cette
suþvention de $1,000,000- prélèvent, pour
le transport du blé de l'autre côté de
l'Atlantique, des taux de cinq à. dix 'fois
plus élevés que par le passé-5994 ; autre-
fois, le coût du transport du blé était gé-
néralement de 5 cents et n'excédait que
très rarement 6 cents-2994; au cours de
la dernière saison, les compagnies l'ont
porté à 42 cents,-2994; déraisonnable
qu'on leur accorde la même subvention
qu'autrefois-2994.

Hon. Win Pugsley-La plus grande partie
du blé canadien est maintenant expédiée
par les ports canadiens-2995; Portland
est rempli de navires qui transportent du
grain canadien en Europe-2995; ports
canadiens obtiennent une très faible par-
tie de ce trafie-Z995; personne ne sait
combien de temps durera la guerre et la
question du transport des produite cana-
diens, plus particulièrement des produits
alimentaires, pour l'approvisionnement des
Iles-Britanniques, devient de plus en plus
grave-2995; les navires neutres hésitent
à courir le risque d'être coulés par des
sous-marins et laissent entendre qu'il y
a assez d'argent à gagner dans d'autres
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entreprises-2995; & l'heure présente,
plus de la moitié de l'approvisionnement
des Iles-Britanniques est transporté dans
des navires neutres-2995; Canada est
extrêmement bien situé pour construire
des navires sur les deux océans et sur
les Grands lacs - 2995; Gouvernement
pourrait assurer l'établissement de chan-
tiers maritimes-2995.

M. Schaffner-Si des navires transportent
beaucoup de blé, au prix de 40 ou 45
cents, ils n'ont pas besoin d'être subven-
tionnés-2995.

Sir George Poster-On a dirigé sur Saint-
Jean et sur Halifax des navires qu'il a
fallu détourner de leur route, à cause de
l'impossibilité physique de les charger à
l'un ou l'autre de ces ports-2995;. ces
derniers se trouvent encombrés de na-
vires transportant des munitions de
guerre et des approvisionnements desti-
nés à la Grande-Bretagne et à ses alliés-
2995; la préséance qu'il a fallunécessai-
rement donner & ces transports, cette ac-
cumulation de trafic créé de ce chef ont
été les raisons pour lesquelles un plus
grand nombre de vaisseaux ne se sont pas
rendus à ces ports-2995; Il a fallu diri-
fer sur Portland pour y être chargés des
navires qui devaient prendre d'abord la
route d'Halifax-2996; question du trans-
port est la plus complexe qui se présente
aujourd'hui par tout l'nnivers-2996; Gou-
vernement étudie cette question et tout
ce qui s'y rattache-2996.

Service à vapeur entre l'île du Prince-
Edouard et le continent-2988.

SERVICE NAVAL.
Hon. J. D. Hazen-Protection des eaux sep-

tentrionales du Canada-3059 ; achat du
Polar Bear-3059; provisions pour l'ex-
pédition Stefansson-3059.

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL-DE-
PENSES CASUELLES.

Hon. C. Marcil - L'imporfance d'utiliser
Gaspé comme une station pour le service
des naufrages--745.

M. Hughes (King,, I.P.-E.)-Insuffisance du
charbon aux endroits de la côte qui ne
sont pas desservies par des chemins de
fer-745 ; petits bateaux ont beaucoup de
difficultés à obtenir du charbon des
mines-745; on les fait attendre si long-
temps pour leur chargement qu'ils de-
vront abandonner les opérations du trans-
port du charbon-74-5.

Hon. J. D. Hazen-Principale source de
toutes les difficultés--746; compagnies
houillères sont propriétaires des quais-
746; compagnies sont constituées sous le
régime des chartes provinciales, nous
n'avons aucune autorité sur elles-746.

M. Chisholm (Antigonish)-Gouvernement
devrait exercer certaine juridiction rela-
tivement aux opérations ayant pour objet
l'exploitation de la houille, branche im-
portante de notre industrie et de notre
commerce-747; le Gouvernement a con-
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clu des arrangements assez favorables à
l'expédition du charbon par chemin de
fer-747; il peut améliorer le sort des
compagnies de charbonnages, quand
même elles n'auraient de mines que dans
la Nouvelle-Ecosse-747.

SERVICES MARITIME ET FLUVIAL-VA-
PEURS ET BRISE-GLACES.

Hon. J. D. Hazen-Dépenses seront de $995,-
545-717; steamer Montmagny sera ren-
floué-717; cette dépense sera de $27,000
-718; vingt-sept vapeurs sont affectés
au service maritime fluvial-718.

SERVICE NAVAL.

Hon. J. D. Hazen-Entretien et maintien
des navires-3024; école navale et bassin
de radoub à Halifax et à Esquimalt-
3024; réserve de marins volontaires, cré-
dit de $1,q00,000-3024; travail accompli
au ministère du Service naval par suite
de la guerre-3025; mesures prises pour
faire face à toutes les éventualités que
l'on pouvait prévoir-3025; texte du rap-
port à ce sujet-3025 ; travail qui s'ac-
complit au ministère-3025; surveillance
sur la mer de Behring à la demande de
l'amirauté-3025; deux sous-marins ca-
nadiens-3025 ; stations navales pour lo-
ger les surnuméraires et autres marins
-3025; vente du brise-glace Earl-Grey
à la Russie-3025; fait une traversée de
3,000 milles en 14 jours-3026; composi-
tion des effectifs-3026; volontaires de la
réserve navale-3026; ont rendu de bons
services sur mer et sur terre-3026; dé-
partement a servi d'agent recruteur pour
l'amirauté-3026; trouver un grand nom-
bre d'hommes pour servir de pilotes dans
le service aérien de la. marine royale-
3026; dragage des mines-patrouille-
3026; "télégraphie sans fil et censure-
3026; commerce avec les ennemis-3026;
commerce avec les neutres-3026; saisie
de navires ennemis-3026; défenses co-
tières-3026; service des renseignements
de la marine-3026; défense des ports-
3026; service d'examen à Halifax et à
Québec-3026; s'assurer qu'aucun navire',
dans une Intention hostile, ne puisse pé-
nétrer dans le port-3026; Halifax com-
me base pour les navires de la flotte de
l'Atlantique-3026; travail accompli dans
la division du ravitaillement-302 7;
achats représentant plus de $1,200,000-
3027; approvisionner à quelques jours
d'avis, les navires canadiens et impé-
riaux-3027; secours de même nature a
été apporté aux gouvernements japonais,
russe, français et australien-3027; ap-
provisionnements de combustible ont été
maintenus sur les deux littoraux-3027;
63,000 tonnes de houille canadienne pour
livraison directe aux navires-3027; 50,-
000 tonnes destinées au service Impérial
-3027; transports canadiens-3027; vu
à la manutention de plus de 300,000 ton-
nes de marchandises-3027; expédié qua-
rante cargaisons de bois, 125 millions de
pieds-3027; département de la radiotélé-
graphie-3027; Gouvernement exerce un
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contrôle absolu sur tous les marconigra-
phes-3027; prévoyance du Gouverne-
ment-3027; situation géographique du
Canada donne à nos stations une grande
importance stratégique-3027; pas sage
de divulguer les détails des améliorations
apportées au service depuis la guerre-
3028; cent huit stations autorisées ont
été fermées--3028; dix-sept stations en
opération pour des fins commerciales ou
navales-3028; tous les télégraphistes sur
mer ou sur terre sont Inscrits parmi les
volontaires de la réserve navale cana-
dienne-3028 ; somme dépensée l'année
dernière $512,805-3028 ; forte part de
cette dépense provient des fonds destinés

à la guerre-3028; moment serait mal
choisi de livrer au public un état relatif
aux vaisseaux et à leur tonnage-3029.

Hon. Wm Pugsley-Ancien Gouvernemept
mérite d'être félicité pour l'établissement
du service radiotélégraphique et l'acqui-
sitioti de deux bâtiments de guerre-3029;
rendu au Canada de protéger ses côtes
depuis que la guerre est déclarée-3029;
marine canadienne et le rapport du vice-
amiral KIngsmill-3029; déclaration ex-
traordinaire-3029; Niobé n'a pas été te-
nu en bon état pour faire face à toute
éventualité-3029; était réellement dé-
sarmé à Halifax-3029; Rainbow était
tenu en armement parce qu'il devait être
employé au service de surveillance de la
mer de Behrlng-3029; vice-amiral Kings-
mill rend témoignage à la valeur du ser-
vice rendu en Canada par le Rainbow-
3030 ; construction de sous-marins au Ca-
nada-3030; compagnie Vickers-Maxim a
reçu une commande dui gouvernement bri-
tannique-3030 ; sujet de regret d'appren-
dre que le Gouvernement, au lieu d'en-
treprendre la construction de bateaux de
surveillance et d'établir des arsenaux ma-
ritimes sur les côtes de l'Atlanti4ue et du
Pacifique, a acheté des navires de cette
catégorie-3030; Canada pourrait cons-
truire rapidement des bateaux-automobi-
les--3030; que le Gouvernement accorde
des encouragements railsonnables pour
ces constructions et il fera ce qui dans
l'avenir sera reconnu comme étant d'une
valeur inestimable pour la défense du
Canada et le service de l'empire-3030;
devrait prendre les moyens de rendre à
notre marine marchande son ancienne
splendeur-3031; existe d'innombrables
moyens d'encourager l'industrie de la
construction des navires au pays-3031;
l'une des méthodes les plus pratiques, ce
serait de permettre l'entrée en franchise
de tous les matériaux qui entrent dans la
construction des navires--3031; d'alléger
quelque peu la tâche de ceux qui sont dis-
posés à se lancer dans cette, nouvelle
industrie-3031; si le Gouvernement con-
sent à enlever les droits sur les machines
à vapeur et les chaudières des modèles les
plus modernes, plusieurs capitalistes du
Canada sont prêts à se mettre à l'œuvre
sans délai-3031.

M. Turriff-Gouvernement admet librement
les navires construits dans la Grande-
Bretagne-3034. devrait aussi exempter
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tout ce qui entre dans la construction des
navires-3034; cette industrie fournirait
de l'emploi à nos ouvriers-3034; augmen-
terait notre production et' notre .trafic-
3034.

M. Maclean (York-Sud)--On devrait enga-
ger tous les chantiers de construction du
Canada à construire des vaisseaux qui
contribueraient à diminuer les besoins Ziu
transport maritime et à faire baisser le
fret-3035; Gouvernement devrait faire
quelque chose pour encourager cette in-
dustrie-3035; l'occasion se présente de
créer une grande industrie de construc-
tion navale-30&5; la loi ou la politique
qui aurait ce résultat serait approuvée du
public-3036; rôle que le Canada peut
jouer dans la construction des aérostats
-3036; six cents hommes travaillent à
cette industrie à Toronto-303-6; cons-
truit -à Toronto les plus beaux aéroplanes
dont la Grande-Bretagne se sert pour la
guerre en Europe-3036.

Hon. J. D. Hazen-Si la guerre devait se
prolonger, il faudrait peu de temps à des
navires marchands de 7,000 ou 10,00
tonneaux, pour gagner ce qu'ils auralet
coûté-3036; ces navires coûteraient fort
cher-3036; prix de l'acier est très élevé

3036; ce n'est pas un obstacle insur-
montable-3036 ; sous-marins achetés par
le Gouvernement, sont en excellent état-
3037; les deux ont coûté $1,150,000-
30-37; gouvernement anglais en a fait
construire vingt au coût de $10,000,000-
3037; Gouvernement canadien a fait un
marché avantageux-3037; école d'avia-
tion & Toronto-3038; 176 sur 206 élèves
ont traversé l'océan-3038; on les em-
ploie aujourd'hui en qualité d'aviateurs-
3038- tout ce que nous pouvons faire
pour aider aux aviateurs canadiens sera
accompli-3038 ; construction de navires
-3039; depuis plusieurs années les droits
sur les matériaux qui entrent dans la
construction des navires ont été les mêmes
sous le Gouvernement actuel que sous les
ministères précédents-3039; droits im-
posés pour accroître le revenu et pour des
fins de protection-3039; si l'on suppri-
mait entièrement les droits sur les chau-
dières et les machineries qui entrent dans
la construction des navires modernes, cela
ne suffirait pas à ehgager nos industriels
à construire beaucoup de navires-3039;
il faudrait leur accorder une aide supplé-
mentaire pour qu'ils puissent réussir dans
les conditions normales-3039 ; présente-
ment, si un certain nombre de capitalistes
entreprenaient de construire des navires,
il y aurait grande chance pour eux de
rentrer dans leurs fonds en très -peu de
temps, vu les prix de transport élevés-,-
3039; mais pour créer l'industrie des
navires au Canada, en face de la concur-
rence qu'elle aura à rencontrer de la part
des chantiers maritimes de l'autre côté de
l'océan, il faudra faire plus que d'admet-
tre en franchise les différents rticles qui
entrent dans la construction des navires
-3039 ; l'admission en franchise désorga-
niserait en quelque sorte les industries
canadiennes, et n'atteindrait pas le but
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que l'on vise-039 ; la question de savoir
si le Parlement doit accorder des primes,
mérite un sérieux examen-3039.

SERVICE NAVAI-SALAIRE D'UN ASSIS-
TANT AU SURINTENDANT DES PE-
CHERIES.

Hon. J. D. Hazen--M. Ward Fisher sera
l'assistant surintendant-3604; le docteur
Joseph Bernier, le chandler, sera com-
mandant du vapeur Princesa et inspecteur
des pêcheries-3604; il succédera à. feu le
commandant Wakeham-3604; ce der-
nier a rendu de grands services-3604.

Hon. R. Lemieux--Perte du docteur Wake-
ham atteint tout le Canada-3606; l'un
des meilleurs fonctionnaires qu'aucun.
gouvernement n'a jamais eus à. son ser-
vice-3606; dans les régions éloignées du
Golfe son nom est connu dans tous les
foyers-3606; son opinion faisait auto-
rité sur la navigation d'hiver-3606; était
excessivement bien servi dans les con-
naissances des pêcheries-3.606.

Hon. C. MarcU-Le commandant Wakeham
et son prédécesseur, l'honorable Pierre
Fortin, premier commandant de La Cana-
d4enne, ont rendu des services précieux à
la population du littoral du golfe Saint-
Laurent-3606 ; nous jugerons le docteur
Bernier à ses ouvres-3606.

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL.

Hon. J. D. Hazen-Pour la construction de
deux vapeurs afin de remplacer le navire
du Gouvernement canadien, le Quadra,
$150,000-3698 ; le Quadra a sombré dans
le port de Nanaimo, 'à la suite d'une col- e
lision avec un navire du Pacifique-Cana-
dien-3599.

Service à. vapeur entre l'île du Prince-
Edouard, Cap-Breton et Terre-Neuve-
2987.

Service à vapeur entre Pictou et Mon-
tague-2987.

Service à. vapeur entre Mulgrave et Guys-
borough-2987.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LA TERRE
FERME ET LES ILES DE LA MADE-
LEINE.

Sir George Foster-Vapeur Améa prendra
la place du ybilU-2087; crédit pour ce
service $18,000-2987.

SERVICE A VAPEUR ENTRE KENORA ET
FORT-FRANCES.

Sir George Foster-Seul service intérieur
que nous subventionnons-2986; seul
moyen d'établir des communications avec
l'île Pelée-2986.

SERVICE A VAPEUR ENTRE HALIFAX
ET SPRY-BAY.

Sir George Foster-C'est le service de la
côte sud-est de la Nouvelle-Ecosse-2985.
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SERVICE A VAPEUR ENTRE HALIFAX,
BAIE MAHONE, ILE TANCOOK ET LA
RIVIERE LA-HAYE.

Sir George Foster-Subvention par voyage
-2984; service côtier d'Halifax à l'ouest
-2984.

t service à vapeur entre Saint-Jean, N.-B.,
et St. Andrews, N.-B.-2992.

SERVICE A VAPEUR, ENTRE QUEBEC ET
LE BASSIN DE GASPE.

Hon. R. Lemieux-Ce service constitue la
seule route régulière du trafic pour les
pêcheurs entre Matane, Gaspé et les
grands centres-2989 ; Gouvernement de-
vrait obliger les propriétaires des navires
à vapeur à faire escale dans les ports peu
importants, car le service en question a
été créé dans ce seul but-2989.

M. Boulay-Navire devrait faire escale aux
Méchins-2989; n'accoste pas au quai,
tout simplement parce que les proprié-
taires ne le veulent pas-2989 ; gens de
l'endroit sont éloignés de toutes commu-
nications par voie ferrée-2989; dépen-
dent entièrement de ce service-2990.

Sir George 'Foster-Service a été Inauguré
tout particulièrement pour le bénéfice des
ports de peu d'importance et qui ne pos-
sèdent pa's de communications par voie
ferrée-2990; nous surveillons attentive-
ment les agissements des compagnies-
2990 ; du moment que nous recevons des
rapports que leurs navires ne font pas
escale en ces endroits, nous les rappelons
immédiatement à l'ordre-2990.

M. Boulay-Subside pour une compagnie de
navigation entre les ports de Rimouski à
Matane et la côte nord-2992; commu-
nication avec la côte nord ne peut se
faire que par eau-2992.

Sir George Foster-Il n'est pas possible
d'accorder de nouvelles subventions pen-
dant la guerre-2992.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LE CANADA,
L'AUSTRALIE, NOUVELLE-ZELANDE.

84r George Foster-Grâce à ce service, on
,exporte une grande quantité de pommes
en Australie et en Nouvelle-Zélande-
2663.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LE CANADA,
LA CHINE ET LE JAPON.

Hon. R. Lemieux-A-t-on proposé à notre
- Gouvernement une révision de notre trai-

té avec le Japon?-2663; fait quelque
proposition au sujet de l'immigration-
2663; états publiés accusent une Immi-
gration japonaise considérable au Canada
-2663.

Sir George Foster-Il ne se poursuit pas de
négociations à l'heure actuelle entre le
Japon et le Canada-2664.

Service à la vapeur entre Montréal, Québec
et Manchester (Ang.),' durant la saison
de navigation et entre Saint-Jean, Hali-
fax et Manchester durant la saison d'hi-
ver-2660.

Service d'hiver entre Saint-Jean, Dublin et
Belfast-2660.
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LA CHINE ET LE JAPON-,Suite.

Service A vapeur entre Victoria et San-
Francisco-2664.

SERVICE A VAPEUR ENTRE ANNAPOLIS
ET LONDRES OU HULL, ANGLE-
TERRE.

Hon. Wm Pugsley-Leurrer la population
d'un crédit de $29,000,000 que le Gouver-
nement' n'a pas l'intention d'utiliser-
2653; pas nécpssaire à l'administration-
2653 ; nombre de navires pour le service
desquels on a voté des subventions, les
années précédentes, ont été requisition-
nés par le gouvernement anglais-2653;
impossible de' supposer que le besoin de
subventions aussi considérables se fera
sentir, cette année-2653.

Sir George Foster-Ne crois pas qu'un seul
des crédits demandés pour le service des
dépêches ne sera pas réellement employé
-2654; service des dépêches sur l'Atlan-
tique est encore un peu désorganisé-
2654 ; meilleurs vaisseaux ont été réqui-
sitionnés par le gouvernement anglais
pour son usage-2654.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LES PORTS
CANADIENS DE L'ATLANTIQUE ET
L'AUSTRALIE ET LA NOUVELLE-
ZELANDE.

Sir George Foster-Cette ligne a sorti du
Canada, l'année dernière pour $5,420,000
de marchandises--2655; elle en a pris
en outre une certaine quantité aux Etats-
Unis, mais rien ne part des Etats-Unis
sans que l'on ait pourvu aux besoins de
la consommation canadienne, autant que
faire se peut-2655.

Service à vapeur entre le Canada et Cuba
-2'57.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LE CANADA
ET TERRE-NEUVE.

8ir George Foster-Crédit est de $70,000-
2657; valeur des marchandises portées
l'an dernier $1,752,000-266.

SERVICE A VAPEJUR ENTRE LE CANADA
ET LES ANTILLES OU L'AMERIQUE
DU SUD.

Sir George Poster-Meilleur service que
nous ayons jamais eu entre le Canada et
les Antilles-2ý657 ; 80 p. 100 des vais-
seaux de la Royal Mail Steamship Com-
pany, ont été réquisitionnés par les gou-
vernements alliés au service de la guerre
-2657; valeur des marchandises trans-
portée l'an dernier $3,507,835-2658.

SERVICE A VAPEUR ENTRE LE CANADA
ET L'AFRIQUE-SUD.

Sir George Poster-Valeur de la totalité
des transports pendant l'année $5,220,000
-2658; coûât du service $146,000-2,658.

SERVICE A VAPEUR ENTRE HALIFAX,
SAINT-JEAN, TERRE-NEUVE ET LI-
VERPOOL.

8ir George Foster-Chiffre des transports
l'an dernier, $4,231,681, a. dépassé ceux
de toute autre année précédente-2659;
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la plupart des navires qui ont été réquili-
tionnés sont des vaisseaux anglais, de
sorte que nous n'aurions nullement le pou-
voir de les réquisitionner-26-63; le gou-
vernement britannique possède parfaite-
ment ce droit-2-663; meilleure manière de
résoudre le problème des transports, c'est
plutôt que les autorités qui s'occupent du
réquisitionnement des navires à Londres,
soient en rapports suivis avec le repré-
-sentant du Canada-2663; afin de pouvoir
le consulter à ce propos-2663; c'est-à-
dire s'il y a eu un navire qui ait été ré-
quisitionné sans que des communications
eussent été .échangées entre le Gouverne-
ment canadien et les autorités à Londres
-26,63.

Service téléphonique pour les feux et ba-
lises-780.

SERVICE DES SIGNAUX.
Hon. J. D. Hazen-Fonctionnaires techni-

ques du ministère ne croient pas qu'il
soit utile d'établir une station de sauve-
tage à la baie des Chaleurs--767; navire
pourrait se mettre en communication par
télégraphie sans fil, soit avec Québec, soit
avec Farm-Point-767.

Shédiac--édifice public--2952.

SITUATION DES CHEMINS DE FER DU
CANADA-$150,000 POUR FAIRE UNE
ENQUETE ET OBTENIR UN RAP-
PORT.

M. Nesbitt-L'opinion est assez répandue
dans le pays que les recettes ne sont pas
entièrement employées aux fins du che-
min de fer-4158 ; je crains moins que la
nomination d'un séquestre nuise au cré-
dit national que d'autres semblent le
craindre-4158; toutefois, nous sommes à
une époque critique pour la finance, et il
se peut que la nomination d'un séquestre
pour un chemin de fer de l'importance du
Nord-Canadien soit préjudiciable- au cré-
dit du pays-4158; cela étant, la commis-
sion que le ministre se propose de créer
vaincra, à n'en pas douter, la difficulté
de surveiller l'exploitation du chemin de
fer est d'en connattre exactement les
avantages et les inconvénients-4158;
puisque nous ne prendrons pas possession
de ce chemin de fer et que nous ne le con-
fierons pas à un séquestre, ce qu'il y a
probablement de mieux à faire, c'est de
nommer cette commission-4159; pourvu
qu'elle ait qualité pour s'acquitter de sa
tàche-4159 ; nous devrons être en mesure
dans un an de connaître exactement ce
que nous de*rons faire à l'égard des voies
ferrées du Canada-4159.

Sir Thomas White-Efforts extraordinaires
tentés avec succès pour favoriser le com-
merce d'exportation du Canada-4159;
pendant les onze mois finissant en février
1915 les exportations canadiennes de blé
et de farine sont élevées à 90,000,000 de
boisseaux-4159; pendant la période ter-
minée en février 1916 les exportations ont
été -e 180,000,000 de boisseaux-4160;
ainsi, nos exportations de blé et de faripe
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CANADA-150,000 POUR FAIRE UNE
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PORT-Buiter

Sir Thomas White-Suite.
du Canada ont doublé, tandis que les ex-
portations de produits similaires -venant
des Etats-Unis ont baissé de 36,000,000 de
boisseaux à 11,000,000-4160; malgré le
nombre insuffisant des vaipseaux transat-
lantiques, le Cqnada a pu augmenter ses
exportations dans une mesure extraordi-
naire-4160.

Hon. P. Oliver-Au commencement du mois,
il y avait à l'ouest des Grands lacs un
surplus de 125,000,000 de boisseaux de
grain à exporter-4160; le surplus qui
existait au commencement du mois, a em-
pêché les habitants de l'Ouest d'augmen-
ter l'étendue des terres en culture, cette
saison-ci, comme ils l'auraient fait s'ils
avaient pu s'en défaire-4160; c'est pour
cela que le pays n'a pas, aux yeux des
immigrants, le même attrait que si l'on
pouvait mettre en culture une plus grande
partie des terres4160.

Hon. G. P. Graham-Exploitation du Trans-
continental-4163; Gouvernement n'a ja-
mais présenté de budget au sujet de ce
chemin de fer-4163; si le Gouvernement
se propose d'exploiter la ligne d'une façon
permanente, Il devrait demander un cré-
dit comme la chose se pratique régulière-
ment-4163.

Hon. J. D. Reid-En vertu du statut, on
peut défrayer toutes les déþenses de l'ex-
ploitation à même le fonds consolidé-
4163; Gouvernement a l'intention de se
procurer l'argent nécessaire de la même
manière que pour l'Intercolonial-4163;
nous attendons pour appliquer ce système
qu'on ait achevé l'organisation-4163;
quand nous pourrons faire l'essai de la
voie dans des conditions raisonnables,
nous pourtons nous rendre compte de ce
qu'il nous en coûtera pour l'exploiter
aussitôt que nous serons en mesure de
calculer les frais de l'exploitation, nous
en ferons un item régulier du budget-
4163.

SOCIETE ASTRONOMIQUE DU CANADA.
Sir Thomas White-$2,000 pour lui aider à

continuer ses travaux-3291.

SERVICE A LA VAPEUR DEPUIS L'OU-
VERTURE JUSQU'A LA FIN DE LA
NAVIGATION DE 1916 ENTRE LE
BASSIN DE GASPE ET DALHOUSIE
OU CAMPBELLTON.

Sir George Poster-Subvention réduite à
$15,000-3283; deux voyages par semai-
ne-ý283.

Service à la vapeur de Sydney, N.-E., au-
tour de la côte est du Cap-Breton, Ha-
milton et retour à Sydney par les lacs
du Bras-d'Or-3283.

STATIONS AGRONOMIQUES.
Hon. J. D. Èazen-Entretien de la station

centrale-1453; établissement de nouvel-
les stations annexes-1453; crédit total
$864,000-1453; cinq mille dollars con-

1 --14-- 1
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sacrés à des études sur la culture du lin
-1453.

M. Carven-Station agronomique de Frede-
ricton-1455; a coûté $100,000-1455; au
point de vue de l'instruction les résultats
n'en sont pas tels que nous voudrions--
1465 ; au Nouveau-Brunswick on est loin
de pratiquer l'élevage comme on devrait
le faire-1155; l'élevage n'y a pas la
dixième partie de l'importance qu'il de-
vrait avoir-1155; ce n'est pas en allant
faire un tour à la station agronomique
que les cultivateurs apprendront à prati-
quer l'élevage-1155 ; mieux vaudrait cou-
per court à la dépense de Fredericton
-1455.

M. Girard-Aux fermes expérimentales on
fait des expériences que les cultivateurs
ne peuvent pas faire-1456; avantage que
le public en retire-1456; recommande au
Gouvernement de continuer les expérien-
ces-1457; dans toutes les branches de
l'industrie agricole-1457; les fermes de
démonstration-1457; peu dispendieuses
et sont propres à éclairer les cultivateurs
sur les meilleurs modes de culture-1457;
popularisent le travail d'éducation prati-
que-1457; l'élevage des chevaux et du
bétail-1458 ; défaut de l'organisation pro-
vinciale-1458; ce sont les sociétés agri-
coles et non le Gouvernement qui paient
les dépenses-1458; gouvernement de
Québec néglige le travail de sélection-
1458 ; dans Québec vous trouverez rare-
ment des animaux de race pure-1458;
gouvernement provincial ne surveille pas
le travail des sociétés d'agriculture et des
cercles agricoles-1468 ; qui achètent sans
contrôle, les reproducteurs qui leur plai-
sent, en faisant succéder toutes les races
les unes aux autres suivant leur caprice
-1458; aussi est-ce le devoir du Gouver-
nement fédéral de continuer son travail
pour remédier à l'incapacité de Québec
-1458; ferme de démonstration au lac
Saint-Jean-1460; circonstances spéciales
qui concernent ce district-1460; métho-
des suivies dans les autres fermes expé-
rimentales de Québec ne sont pas appli-
cables au lac Saint-Jean-1460; trente
mille âmes sont intéressées dans cette
affaire-1460.

M. Paquet-Urgence de stimuler la produc-
tion au Canada-1460; condition écono-
miques créées par la guerre donnent à
la question agricole une importance toute
nouvelle-1460; l'établissement des so-
ciétés de coopération-1461; opinion d'un
économiste belge-1461; si les cultiva-
teurs sont devenus puissants c'est à l'as-
sociation qu'ils le doivent-1461; Dane-
mark fut sauvé grâce à l'application du
système coopératif-1461 ; féliciter le GÔu-
vernement canadien d'avoir organisé des
centres de contrôle laitiers-1461; man-
que de reproducteurs de race est, à l'heu-
re présente, un des principaux obstacles
qui s'opposent au développement de l'in-
dustrie animale, dans plusieurs régions
du Canada-1461; Gouvernement fait
une distributionr importante d'animaux re-
producteurs'de race-1461; avantages de
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M. Paquet-Suite.
la politique du ministre de l'Agriculture
-1461; production de la viande commenc
ce à répondre à la consommation-1462;
grâce à la loi fédérale la province de
Québec a amélioré ses institutions agri-
coles-14é2; meilleur moyen d'encourager
nos écoles d'agriculture-1462; jeunes
gens qui ont fait des études classiques
ont embrassé la profession agricole-
1462 ; donner à ces jeunes gens des posi-
tions qui conviennent à leurs études-
1462; de toutes les mesures adoptées pour
venir en aide à l'agriculture canadienne,
il en est peu qui ont une valeur plus
grande que la loi d'instruction agricole,
présentée au Parement fédéral en 1913
-1462.

M. Lapointe (Kamouraska) - Approuve
l'oeuvre accomplie par le département de
l'Agriculture au sujet des fermes expéri-
mentales-1463; l'établissement de Sain-
te-Anne de la Pocatière-1463; a produit
des résultats merveilleux au point de
vue du développement agricole dans le
district-1463; ce serait rendre justice
que de donner les mêmes avantages à la
région du Saguenay et du lac Saint-Jean
-1463; n'a pas le même climat-1463;
conditions du sol sont différentes de celles
du côté sud du Saint-Laurent-1463;
Gouvernement devrait favoriser surtout
les élèves des écoles d'agriculture dans
la distribution des emplois pour l'ensei-
gnement agricole-1463 ; distribution par
le gouvernement provincial du subside fé-
déral accordé pour l'agriculture-1463;
Québec est soumis à un traitement spé-
cial qui n'est rien moins qu'une insulte
pour la province-1463 ; toutes les autres
provinces exercent la discrétion la plus
absolue dans la distribution de cet octroi
-1464; un employé du département de
de l'Agriculture fédéral a été nommé pour
contrôler et surveiller la distribution du
subside fédéral dans Québec-1464; pro-
tente contre cette espèce de protectorat-
1464.

M. Boulay-Regrette qu'il n'y ait pas plus
de cultivateurs parmi les députés-1464;
ferme d'expérimentation dans Matane-
1464; espère qu'il y en aura une dans le
comté de Rimouski-1464; ces fermes
sont peu dispendieuses et donnent de bons
résultats-1464; taxe imposée par le gou-
vernement de Québec súr les fabriques de
beurre et de fromage-1464; moyen ra-
dical de nuire à cette industrie-1464;
c'est un non sens quand on donne des
octrois pour encourager cette industrie,
de lui faire ensuite payer une taxe-i464;
l'inspection des patates-1465; depuis
1911 le Gouvernement a nommé 28 ins-
pecteurs-1465; pas un seul de Rimouski
-1466; ce comté est celui qui fournit le
plus de patates de la province de Québec
-1466; un seul inspecteur canadien fran-
çais son salaire est $75 par mois-1465;
les autres reçoivent $100-1466.

Hon. J. D. Hazen--Inspecteurs plus nom-
breux au Nouveau-Brunswick parce que
la maladie était plus répandue-1466;
quant aux appointements payés on a sul.
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vi la coutume établie par le ministère-
1467; province de Québec a imposé une
taxe de $15 par fromagerie-1467; je ne
connais rien au sujet de cet impôt-1467.

M. Devl4-Station de démdnstration serait
utile dans le township d'.Aylmer-1469;
l'incendie a dévasté de grandes étendues
de terre-1469; d'où il a été impossible
de rien tirer depuisl--1469.

M. Knowles-Si ces stations agronomiques
sont de quelque utilité, peu importe que
leur établissement tourne à l'avantage
politique du Gouvernement-1469; con-
vient que la gestion de ces stations soit
confiée à des fonctionnaires de l'Etat-
1470; non pas aux distributeurs de fa-
veurs, aux clients conservateurs-1470.

M. McCoig-En 1914 les récoltes d'Ontario
ont été presque complètement détruites
par la légionnaire grise (army-worm)-
1470; Gouvernement pou'rait prêter aide
à nos cultivateurs, en prévision d'une
nouvelle invasion de la légionnaire grise
-1470; si les stations de démonstration
sont utiles, 41 faudrait les établir dans les
diverses localités-1470.

M. Burnham-Cultivateurs d'Ontario ne
sont pas jaloux de l'aide que l'Ouest re-
çoit-1470 ; centre des provinces de l'Ouest
a plus besoin d'aide que toute autre par-
tie du Canada-1470; nous sommes réu-
riis en confédération-1470; obligés de
leur prêter de l'argent ou autre chose
-1470.

M. Turrff-Dans l'Ouest nous payons notre
part des dépenses publiques aussi bien
qu'ailleurs-1470; .nous ne sommes pas
en arrière d'aucune autre région du Ca-
nada-1470; ces terrains pour donner
des leCons de chose n'ont pas été deman-
dés-1470.

Hon. J. D. Hazen-L'établissement de la
ferme expérimentale centrale a été si
populaire dans tout le pays que les culti-
vateurs des autres parties du Canada ont
demandé l'établissement de fermes dans
les différentes provinces--1471; de plus en
tenant compte de la grande diversité de
notre sol et de notre climat, la ferme
centrale ne pouvait pas se livrer à. toutes
les expériences qui montreraient ce qui
convient le mieux dans toutes les parties
du pays-1471; fermes de démonstration
s'occupent des différents travaux mais sur
une échelle moints vaste - 1471; font
toutes les expériences pour déterminer les
variétés de récoltes que l'on doit culti-
ver et comment elles doivent l'être dans
les localités particulières où la ferme se
trouve située-1471.

M. Copp-Cultivateurs retirent-ils des béné-
fices des fermes expérimentales propor-
tionnés aux dépenses qu'elles entraînent?
-1472; profits des fermes devraient être
plus considérables-1472; exploitation de
la ferme 'de Fredericton l'an dernier a
coûté $50-,000-1472; le revenu s'est élevé
à $2,173-1472; inspecteurs devraient
contrôler les dépenses des fermes expéri-
mentales-1-473.
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M. Butherland-Dépenses faites par le Gou-
vernement pour les stations agronomi-
ques, sont eles qui donnent les meil-
leurs résulta 1474; publicité donnée
aux rapports et aux bulletins de ces insti-
tutions fait plus de tort à la province
d'Ontario qu'on le croit généralement-
1474 ; j'admets que les provinces de
l'Ouest qui offrent tant d'avantages à
l'agriculture aient besoin de pareilles ins-
titutions-1474; mais je maintiens que la
province d'Ontario a à souffrir de la pro-
pagande faite en faveur des provinces de
l'Ouest en vue d'y attirer les immigrants
-1474; dans'le dernier rapport la seule
mention faite 41e la province d'Ontario
concerne la station agronomique centrale
qui ne représente aucunement la situa-
tion agricole de la province en général-
1474 ; étrangers pourraient se faire une
fausse idée de nos ressources-1474;
Gouvernement devrait s'occuper davan-
tage d'Ontario-1475; Ontario fait depuis
des années un travail que le Gouverne-
ment fédéral accomplit pour les autres
provinces-14715; province a envoyé des
agents d'immigration en Grande-Bretagne
-1475 ; cherchent aux Etats-Unis à se
procurer des ouvriers de ferme-1475;
plus dificile dans Ontario que dans toute
.autre province de faire face au besoin
urgent de maintenir la production agri-
cole-1475 ; devrait. établir des stations
agronomiques dans l'Ontario afin que
nous obtenions notre juste part de publi-
cifé--1475.

M. Buchanan--Pour que les cultivateurs
tirent tout le parti possible des stations
agronomiques, il faut qu'ils puissent y
aller régulièrement afin de se rendre
compte des résultats des essais auxquels
on s'y livre-1476; devrait organiser des
voyages d'études 1476; se mettre au
courant des expériences qu'on exécuterait
sous leurs yeux-1477. -

STATIONS DE SAUVETAGE.

M. Boulay-Serait important d'avoir une
station de sauvetage dans le bas du fleuve
Saint-Laurent-3057; depuis la côte de
Gaspé jusqu'à Rimouski il n'y a pratique-
ment aucun bateau qui peut être utilisé
pour secourir les -naufragés-3057; moyen
de diminuer les dangers de la navigation
dans le Saint-Laurent-3068; changement
dans le mode d'embarquement et de dé-
barquement des pilotes à la Pointe-au-
Père-3058 ; pilotes ne devraient pas être
débarqués au Mnéme endroit où ils sont em-
barqués-3068 ; Matane pourrait être uti-
lisée polir le débarquement des pilotes-
3058.

Hon. J. D. Hazen-Fonctionnaires du dépar-
tement ne voient pas la nécessité d'établir
une station de sauvetage près de la
Pointe-au-Père-3058 ; il y a presque tou-
jours à Rimouski deux bateaux en va-
peur: l'Eureka, un bateau-pilote, et le
Lady Evelyn, qui transportent les dépê-
ches des transatlantiques-3058 ; ces ba-
teaux font un service tout aussi efficace
qu'un équipage de sauvetage spécial-
3058 ; approuve l'idée du changement con-
cernant les pilotes-3058 ; faudrait un
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nouveau bateau mais nous hésitons à
faire cette dépense dans les circonstances
actuelles-3.0518.

Stewart-réparations au quai-3336,

SURF-INLET-REPARATIONS AU QUAI.

Hon. R. Rogers-Fait rayer crédit (e $6,800
-3336; pas nécessaire de reconstruire ce
quai-3336; rapport de l'ingénieur réglo-
nal-3336.

Sutherland-station pépinière de Forest-
3783.

SYDENHAM-EDIFICE PUBLIC.

M. Edwards-Entreprise coûtera $5,000-
29,71; c'est le premier édifice qui sera
construit dans le comté de Frontenac avec
l'argent du trésor fédéral-2971; il n'y a
guère de comtés dans tout le Canada, qui
puisseht se vanter de n'avoir pas au
moins un édifice fédéral-2971.

SUBVENTION AU CLUB ALPIN DU CA-
NADA.

Hon. Frank Oliver-Renseignements sur le
camp d'internement du parc de Jasper-
885.

Hon. W. J. Roche-Deux cents personnes
sont internées-8,85 ; aussi 200 à Banff et
200. à Field-885; internés travaillent et
reçoivent 25 cente par jour-885.

Hon. F. Oliver-Ces gens n'ont pas commis
de crime contre les lois du pays-8'85;
opportun de les Interner-88,5; je crais
que les obliger à travailler pour 25 cents
par jour implique des principes que nous
ne pouvons pas admettre-885.

gim. R. Lemieux--Rapport de M. Piché,
chef de la division de la sylviculture de
Québec-88ý6; meilleur système à adopter
relativement à la protection contre les in-
cendies de forêts-c'est celui en vogue
dans la province de Québec-886; opinion
de air Clifford Sifton-886; Québec est à
la tête de toutes les auùtres provinces en
matière de protection contre les incen-
dies de forête-886.

Surveillance dee tarif de fret sur les lacs et,
l'océan-32'83.

Loi sur les céréales du Canada-traitements,
loyers, gages et dépenses casuelles-3283.

TEMISKAMING-NORD--QUAI.

Hon. C. Marcil--Il y a quelques années le
parti conservateur a protesté énergique-
ment contre la construction de quais dans
les eaux de l'intérieur-3323.

Hon. G. P. Graham-Nous en sommes ren-
dus au point où nous fermons les yeux
peut-être sur certains scrupules au sujet
de la ligne de démarcation entre l'auto-
rité fédérale et l'autorité provinciale-
3324; dans une large mesure la naviga-
tion relève de l'autorité fédérale-3324;
le lac Temiskaming et la chaine des lacs
sont des réservoirs d'eau importants et
qui se jettent dans la rivière Ottawa par
des cours d'eau variés-3324; il y a des
circonstances et des conditions dans les-
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quelles l'autorité fédérale n'empiéterait
aucunement sur les prérogatives provin-
ciales, en construisant sur ces grands
lacs, particulièrement là ou la navigation
est importante et considérable, des quais
pour de gros steamers comme l'on en voit
un grand nombre sur ces lacs la saison
de navigation-3324.

Hon. C. Marcil---C'était la politique de M.
Tarte, lorsqu'il était ministre des Travaux
publics-3324.

TERRES ET PARCS FEDERAUX.

Hon. W. J. Roche-Rachat de la propriété
contiguë à Silver-Falls, sur la rivière
Winnipeg, dominant un emplacement de
force hydraulique, de la capacité de 60,-
000 chevaux-vapeur, $102,824--3002.

TERRES ET PARCS FEDERAUX-SERVI-
CE EXTERIEUR.

Hon. F. Oliver-Observation sur la gestion
des terres du domaine fédéral-2180; de-
puis 1911 la dépense s'est accrue-2181;
travail a diminué-2181; raisons que l'on
avait de maintenir la dépense à un cer-
tain chiffre en temps de paix ne sont
plus valables maintenant que la guerre
est déclarée-2181 ; situation qui sera
faite après la guerre-2182; développe-
ment agricole de l'Ouest contribue à celui
du commerce et de l'industrie dans les
autres parties du pays-2182; situation
actuelle dans l'Ouest-2182; Gouverne-
ment devrait consacrer ses deniers à l'exé-
cution de travaux pouvant faciliter l'ac-
cès des terres boisées dans le nord de
l'Alberta-2184; terres boisées de la ré-
gion de l'Athabaska-2184; très fertiles
-2184.

Hon. W. J. Roche-Renseignements sur l'ad-
ministration du ministère de l'Intérieur-
2186 ; on ne peut juger du travail de ce
département par le nombre des conces-
sions de terre-2186; même si les de-
mandes de terre et l'octroi de titres ont
diminué, faudrait-il pour cela désorga-
niser notre service en renvoyant les fonc-
tionnaires des différentes agences des ter
res?-2186 ; leur personnel a d'autres tra-
vaux et, à part cela, ce serait une injus-
tice à faire à ces employés qui ont des
familles que de les renvoyer dés que l'ou-
vrage diminue-2186 ; 160 fonctionnaires
se sont enrôlés et 40 seulement ont été
remplacés-2187; nous parvenons à nous
en dispenser en doublant la tâche de ceux
qui restent-2187; cela vaut mieux que
de renvoyer des employés lorsque l'ouvra-
ge diminue-2187.

M. Bennett (Calgary)--Fonctionnaires de
l'Ouest ont beaucoup d'ouvrage-2194;
nouveaux bureaux des terres sont ou-
verts par suite du développement des che-
mins de fer-2194 ; traitements ne sont
pas suffisants même en temps de guerre
-2194.

Hon. Wm Pugsley-N'ai jamais voulu parler
des traitements qui sont accordés aux fonc-
tionnaires du service civil qui occupent
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Hon. Wm Pugaley-Suite
des fonitions publiques dans l'Ouest-
2195; le chiffre de notre immigration
étant tombé de 400,000 à 40,000, le dé-
partement, de l'Intérieur n'a nullement
besoin de garder à son service le même
nombre d'employés que celui qu'il fau-
drait si les immigrants avaient continué
à arriver au pays en aussi grand nombre
qu'auparavant-P495.

M. Boulay-Hon. F. Oliver critique les dé-
penses du Gouvernement, mais demande
des subsides pour différents chemins de
fer de l'Ouest-2197; aurait pu se dispen-
ser d'insister sur ce sujet-2197; lorsque
les ressources du pays sont mises à con-
tribution afin de faire face aux besoins
actuels de la guerre-2197; a raison de
demander dp diminuer les dépenses tou-
chant les parcs fédéraux-2197; l'Ouest
est prévilégié--2197; Etat pale des mon-
tants fabuleux pour entretenir les forêts
-2197; Gouvernement ne donne pas un
sou pour ces mêmes fins à la province de
Québec-2197; parcs fédéraux ne profi--
tent qu'h l'Ouest-2197;. Gouvernement
pourrait nous donner un peu de ses fa-
veurs sous ce rapport-2198; avong aussi
besoin de parcs nationaux dans l'Est
pour attirer les touristes-2198; députés
de l'Ouest dénoncent une politique qui les
favorise-2198; s'il faut chaque année
dépenser des sommes si considérables
pour supporter des charges, sous prétexte
que ces terres appartiennent au .gouver-
nement fédéral, je ne vois pas pourquoi
on ne s'en désaisirerait pas à l'avantage
de gouvernements provinciaux-2198;
cartes imprimées par l'ordre du ministre
de l'Intérieur devraient aussi être impri-
mées en frangais--2198; immigrants qui
nous viennent de France et de Belgique
pourront connaître les noms de notre pays
-2198.

TERRES ET PARCS FEDERAUX-ARPEN-
TAGES, IMPRESSION DES PLANS,
ETC.

Hon. W. J. Roche-Arpentages cette année
coûteront $176,300-86,9; programme des
travaux-869.

Traitementa-Division des impressions et de
la papeterie-678.

TERRES ET PARCS FEDERAUX-DE-
PENSES CASUELLES.

M. Martin (Regina)-Reglements concer-
nant les homesteads devraient être publiés
dans les journaux les plus répandus de la
province et même en dehors de la pro-
vince-862; inspecteurs de homesteads
sont trop nombreux-863.

Hon. W. J. Roche-Avec l'augmentation de
l'immigration, il a fallu un plus grand
nombre d'inspecteurs-863; lorsque les co-
lons résident à de grandes distances des

.. agences, il est préférable d'envoyer des
inspecteurs sur les lieux-863; éviter aux
colons la nécessité de faire un long voy-
age pour obtenir leurs titres-86A.

M. Turriff-Dans les régions nouvelles il y
a un surcroît d'ouvrage-864; mais dans
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TERRES ET PARCS FEDERAUX-DE-
PENSES CASUELLES-Buite.

M. Turriff-Suite.
les parties déjà habitées de l'Ouest, la di-
minution du travail d'inspection compense
l'augmentation dans les régions nouvelles
-- 864; de sorte que tout l'ouvrage peut
aussi bien s'accomplir .sans accroissement
du nombre des inspecteurs-S864.

M. McCraney-Tous ceux qui ont un fils au
front sont en faveur d'un mode quelconque
de service universel-864; je crois que
toute la députation pense comme moi que,
si cela est nécessaire pour la défense de
la patrie et pour triompher dans cette
guerre, nous devrions avoir la conscrip-
tion ou tout ce qu'il faut pour obtenir ces
résultats-865; serait imprudent de ne
rien dire en public de nature à porter
ceux quj habitent un pays où le service
militaire est obligatoire à penser qu'ils
peuvent venir dans un pays en guerre
sans y être astreints à prendre les armes
-65; représentations qui sont une source
d'ennuie--865; province du Manitoba étu-
die le problème de -l'enseignement des
langues autres que la langue anglaise
dans ses écoles-865; Mennonites ont pris
l'habitude d'établir des écoles privées où
l'on enseigne que l'allemand-865; lettre
de M. P. M. Lowe, secrétaire du ministère
de l'Agriculture en 1873-865 ; partie dan-
gereuse de la lettre de M. Lowe avait
trait à la question de l'instruction pu-
blique-866; privilège absolu de prati-
quer ses principes religieux-865; même
privilège s'étend à l'instruction des en-
fants dans les écoles-865; Mennonites
établissent leurs droits en Vertu de cette
lettre-865; erreur d'un employé de l'Etat
pouvant causer de graves malentendue-
86.5.

Hon. W. J. Roche-Nous n'avons pas de
conscription au Canadà et nous ne nous
proposons pas d'en avoir-866; lettre du
ministre de l'Intérieur sur ce sujet datée
du 8 janvier 1916-806; nécessaire de dé-
mentir les bruits absurdes que l'on faisait
courir aux Etats-Unis dans le but d'em-
pêcher les émigrants de se diriger vers
de Canada- 866; inspecteurs de home-
steads n'ont jamais eu autant de travail
que l'an dernier-868.

TERRES ET PARCS FEDERAUX-ETUDES
ET TRAVAUX EN VERTU DE LA LOI
D'IRRIGATION.

Hon. W. J. Roche-Crédits sontde $200,000
-878; ne pourvoient qu'aux opérations
absolument nécessaires-878; inspection
des systèmes d'irrigation-878; poursuite
des études hydrauliques-878; achève-
ment de la classification des terrains-
879.

TERRES ET PARCS FEDERAUX-PARCS
CANADIENS NATIONAUX.

Hon. W. J. Roche-Nos parcs canadiens
sont dans l'Ouest-880 ; rendent de grands
services-880 ; attirent nombre de tou-
ristes étrangers-880; une des meilleures
réclames que puisse avoir le Canada-
880; administration du parc Buffalo-
880; enquête a été ordonnée à cet en-
droit--880; plus de 2,000 bisons dans ce
parc-881; faudra tôt ou tard partager
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Hon. W. J. Roche-Suite.
ce grand troupeau-881; crédit des parcs
nationaux est de $349,670, soit une ré-
duction de $300,000-882.

TERRES ET PARCS FEDERAUX.

Sir Wilfrid Laurier-Détestable habitude
que de se faire ouvrir des crédits dont le
chiffre dépasse celui des dépenses que l'on
projette-851; budget du Gouvernement
est basé sur une dépense de $1'58,9158,730
-851; ministre des Finances dit qu'il
entend débourser $125,000,000-851; tort
de demander 33 millions de trop-851.

Hon. Wm Pugsley-Enrôlement des fonc-
tiqnnaires publics-851; salaire est-il payé
à ceux qui suivent les cours des écoles
d'entraînement-851; jeunes gens peu-
vent difficilement acquitter leurs propres
dépenses et perdre leurs appointements-
851; devrait y avoir une pratique uni-
forme dans tous les ministères' 852.

M. Turriff-Régime actuel n'est pas juste
-852; tous les fonctionnaires devraient
être traités également-852; pourquoi
faire une distinction entre ceux qui se
sont enrôlés avant le 1er novembre et
après cette date-853.

Hon. R. Lemieux-Promotions après l'enrô-
lement-853; si un fonctionnaire s'enrôle
conserve-t-il son droit à une promotion
dans son ministère?-853; pas juste de
faire de distinction parmi les hommes de
cette grande famille nationale, qui se bat-
tent dans les tranchées-853.

Hon. W. J. Roche-Ceux qui se sont enrôlés
avant le 1er novembre 1915 touchent à la
fois leurs appointementset leur solde-
851; ceux qui se sont enrôlés après cette
date n'ont droit qu'à leur solde et à l'écart
entre celle-ci et le chiffre de leurs appoin-
tements - 851; fallait prendre sur les
fonds de guerre les appointements de
ceux qui remplacent les employés civils
partis pour le front-853; c'était faire
une trop large saignée à ces fonds-854;

'fallait remplir les conditions du contrat
passé avec ceux qui ont été les premiers
à partir-854 ; serait une injustice de ré-
duire leur traitement-854; quant à ceux
dont l'enrôlement est postérieur au 1er
novembre, il ne leur est point fait d'in-
justipe, puisqu'ils savent d'avance ce
qu'ils vont recevoir-854; quant aux pro-
motions ceci concerne la commission du
service civil-854.

Sir Robert Borden-Un décret du conseil a
été adopté dans les premières semaines
de la guerre stipulant que les employés
du service civil au Canada, qui s'enga-
geaient pour faire du service en Europe,
recevraient leurs appointements pendant
la période de temps qu'ils serviraient leur
pays au front-855; à cette époque, on ne
prévoyait pas que la guerre durerait aussi
longtemps-855; nous avions sous les
yeux l'exemple des municipalités, des che-
mins de fer et autres organisations dans
tout le Canada qui se proposaient de faire
exactement la même chose-855; pays ne
pouvait pas se montrer moins généreux-
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855; conditions ont été changées, mais les
hommes partant pour le front y vont
dans des conditions qu'ils ont bien com-
prises avant de s'enrôler-856.

Hon. G. P. Graham-Situation difficile, qui
demande d'être étudiée avec une sérieuse
considération-857; j'estime que le Gou-
vernement a agi raisonnablement en ré-
duisant la somme de façon à ce que ceux
qui s'engagent ne soient pas plus payés
qu'avant leur départ-857; et, si la guer-
re continue, peut-être un autre pas en
avant devrait être fait-857 ; afin que
tout homme au Canada, soit sur le même
niveau au point de vue du sacrifice qu'on
lui demande de faire pour le pays-857.

M. Devin-Gouvernement ayant fait une
entente avec certains jeunes gens avant
leur engagement au début de la guerre,
ce ne serait pas honorable de revenir sur
cette entènte-857.

Hon. C. Marcil-Devrait respecter tous les
engagements qui ont été pris-859; si
nous voulons encore appeler 250,000 hom-
mes, le Gouvernement devrait faire con-
naître d'avance toute modification qu'il
se propose de faire au régime existant
-858.

M Nesbitt--Conditions établies le 1er no-
vembre dernier sont justes et raisonnables
-8.59; Gouvernement a quelque peu cédé
à un moment d'excitation lorsqu'il a con-
tracté ses premiers engagements-859.

Hon. W. J. Roche-Crédit des terres et
parcs fédéraux est de $465,000-861; dé-
penses dans le ministère de l'Intérieur
ont été réduites de plus de $1,500,000
-841.

TORONTO-EDIFICES MILITAIRES.

Hon. R. Rogers-Crédit $128,000-2972; ca-
serne de la troupe permanente pour rem-
placer l'immeuble vendu à la ville-2972.

TORONTO-STATiON POSTALE "A".

Hon. R. Rogers-Ancien crédit de $455,000
que nous rétablissons-2971; nouvelle
station postale près du terminus, comme
partie de l'aile est, de la nouvelle gare
commune-2971.

Hon. G. P. Graham-La présente gare de
Toronto est à peu près la plus mauvailse
imitation d'une gare moderne qu'on puis-
se trouver dans une grande ville d'Amé-
rique-2972; un étranger a besoin d'un
guide pour ne pas être écrasé, par un
train-2972; vu les démêlés entre les
compagnies de chemins de fer, ce n'est
que récemment que les travaux ont
été sur le point de commencer-2972;
j'espère que les compagnies de chemins
de fer se mettront à l'œuvre au plus vite
pour ériger la gare commune et les autres
installations-2972; Toronto a certaine-
ment besoin de ces améliorations-2972;
personne ne s'oppose à ce qu'on traite
Toronto avec justice et à ce qu'on lui
donne ce dont elle a besoin pour le bien
public-2972.
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M. Copp-Nécessité d'un quai à Sackville-

3310; trafic souffre de ce manque de faci-
lités--3310; de l'ancien quai, il est im-
possible d'expédier le bois de service ou
de faire la manutention des gros change-
ments de bois qui autrefois arrivaient à
ce quai, à destination de la ville voisine
d'Amherst-3311 ; nous n'avons réellement
pas les installations et les facilités vou-
lues, et le quai neuf s'en va pour ainsi
dire en ruijpe, sans être utilisé-3311.

TRANSPORTS MARITIMES.

Sir George Poster-Transports maritimes et
réglementation de tarifs--3247; toute la
difficulté vient de ce que les navires sont
rares-3248; c'est à cela qu'est due ld
hausse des prix-3248; marine marchande
s'est trouvée par suite de la guerre, dans
une déplorable confusion-3248; celle des
puissances teutoniques a été absolument
balayée de la surface des mers-3248;
marine marchande employée en vue de
soutenir les opérations de la guerre-
SZ48 ; au transport des troupes et des mu-
nitions.-3248 ;,Grande-Bretagne a dû non
seulement fournir à ses propres besoins,
mais encore ,procurer e la France, à
l'Italie, & 'tous ses alliés, les bâtiments
qu'on lui demandait-3249; nombre de
navires ont été détruits par l'adversaire-
3249; les nouveaux navires construits de
moie en mois pourront à. peine remplacer
les navires détruits par les opérations de
la guerre-3249; la demande existant
pour le transport des produits a été
sans précédent dans l'histoire du monde-
3249; on se ferait une idée incomplète de
la situation, si l'on ne tenait compte, non
seulement de cette disette de 'navires et de
cette destruction de vaisseaux, mais en-
core de la diminution de la valeur de la
marine marchande-3249; l'encombrement
et la confusion résultant de cette situa-
tion dans les grands ports mondiaux a ré-
duit la valeur de cette-marine, parfois de
moitié-3249; en présence de ces considé-
rations, affirmer qu'un gouvernement ou
une société, est responsable du relèvement
des prix de transport, c'est formuler une
proposition qu'on ne saurait prouver et
qui est déraisonnable-3250; Canada n'a
pas ,plus souffert que les autres pays-
3250; relèvement des tarifs a eu lieu dans
tous les pays-3250; maîtrice des tarifs
de fret-3250; sur l'océsan, il n'y a pas
de système établi-3250 ; au point de vue
international il est impossible, à moine
d'entente entre les nations, d'obtenir le
contrôle des tarifs-3250; Canada peut
établir un tarif sur le navire partant de
tel ou tel port-3250; alors ce navire
transportera des marchandises d'un port
où il n'y a aucune restriction de ce genre
-3260; ce serait plus avantageux pour
ces navires d'abandQnner le service sub-
ventionné du Canada et d'aller dans des
ports où ils ne seraient soumis à aucune
condition, pour y transporter du fret au
prix courant de façon à gagner plus d'ar-
gent-3250; nous avons jusqu'à un cer-
tain point maintenu les prix des navires
subventionnés dans de justes limites-
3250; tarifs sont inférieurs à ceux des
lignes non subventionnées-3251; l'affrè-
tement des navires par le gouvernement
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n'aurait 'aucun effet appréciable pour sou-
lager la situation au Canada-3251; seifl
moyen de faire face à la situation-3251;
maintenir un tarif normal et. laisser à
chacun la .chance d'obtenir l'espace qu'il
pourra à, bord des navires disponibles
-3251; moyen de résouere le problème
-3253; augmenter les moyens de trans-
port par la construction des navires-
3253; construction des navires. présente
des difficultés--3253; ce serait certaine-
ment une politique très hasardée de con-
sacrer des millions de dollars des deniers
publics à l'achat ou à la construction de
navires, aux prix exorbitapts qui ont
cours aujourd'hui-3253; prix qui ren-
draient impossible l'exploitation avanta-
geuse de ces navires, si une baisse'surve-
nait à la fin des hostillté-3253; Gouver-
nement a fait des démarches pour faire
constriire des navires en bois-3253 ; reçu
qu'une seule réponse-3254; demande
d'une subvention de $90 par tonneau-
3254; n'avons pas accepté cette offre-
3354; pas reçu une seule offre raison-
nable- 3254; construction de navires
d'acier-3254; meilleure offre demandait
une subvention de $126 à $135 par ton-
neau-3254 ; un pays dont la production
est si grande et augmente sans cesse se
trouve dans une position fâcheuse s'il ne
construit pas et n'a pas à sa disposition
un grand nombre de bâtiments de com-
merce pour son propre usage-3254; Ca-
nada devrait avoir un nombre raison-
nable et toujours croissant de bâtiments
marchands-3254; devrait chercher un
moyen d'acquérir une bonne flotte mar-
chande-3255; subvention à, l'entreprise
privée a ses inconvénients-3255; ce que
les Etats-Unis projettent d'accomplir-
3255; mettre une subvention de 50 mil-
lions à la disposition d'une commission-
32.55; pour encourager la construction
des navires--3256 ; commission détermi-
nera les types des navires, leur mode de
construction et leur tonnage-3256; com-
mission aura la direction du commerce
maritime - 3255; droit d'accorder des
primes aux navires marchands-3255;
réglementer les tarifs de transport-
3255; ayant ces $50,000,000 à sa disposi-
tion, elle peut faire des marchés pour la
construction et l'achat des navires aux
Etats-Unis,,de même que pour l'achat des
navires à l'étranger, ces navires devant
être inscrits aux Etats-Unis et faire par-
tie de la marine marchande américaine-
3255 ; en faisant ainsi des marchés pour
la construction et l'achat de navires, la
commission est autorisée A devenir action-
naire de ces navires, mais .elle doit avoir
soin, en chaque cas, d'acquérir la majorité
des actions afin de pouvoir toujours res-
ter maîtresse de la situation - 3255;
Chambre de commerce de New-York a
formulé un autre plan qui pourrait être
appliqué au Canada-3257; Gouverne-
ment fédéral pourrait être représenté par
trois ministres dans une commission-
3257; cette commission exercerait une
surveillance et des attributions générales
à. l'égard des navires à être construits-
3257; c'est elle qui déterminerait le type
de ces navires, qui veillerait à leur équi-
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pement en hommes à tout ce qui s'y rap-
porterait et, dans la mesure poesible en
réglementerait les tarifs-3257; elle se-
rait autorisée à, faire des marchés avec
des compagnies pour la construction de
navires conformément aux plans et aux
règlements déposés aux chantiers mari-
times du Canada, et l'on paierait aux
constructeurs l'écart entre le coût de la
construction au Canada et dans les ports
européens; cet écart ayant été déterminé
avec un soin minutieux par la commis-
sion-3257 ; ceci serait fait dans le but
de permettre aux armateurs de faire
construire leurs navires au Canada au
même prix qu'en Europe-3267 ; dans le
cas où la construction coûterait, en Eu-
rope, tant de moins par tonne qu'au Ca-
nada, la subvention consisterait en cet
écart dans le coût, quel qu'il fût-3257;
de cette façon, les armateurs canadiens
seraient, pour la concurrence à venir, sur
le même pied que ceux dont les navires
auraient été construits en Europe-3267;
la subvention devant être payable pen-
dant dix ans, la construction des navires
pourrait se poursuivre la faveur de ces
conditions pendant dix 'ana-&2.56; la
commission se renseignerait d'une ma-
nière précise sur la différence qu'il y a et
dans le prix de la construction et dans le
prix de la navigation-3256; et paierait
cette différence seulement, rien autre
chose-325.6; à ces fins, nous devrione
mettre à la disposition de la commission
$15,000,000 ou $20,000,000- et donner à. la
commission le droit de garantir les obli-
gations des navires jusqu'à 50- p. 100 de
la valeur de ces navires-3256; ces obli-
gations porteraient un intérêt de 5 p. 100
et la Commission nationale pour son tra-
vail et sa surveillance retirerait J p. 100
-3256; dans dix ans nous aurons fait
l'expérience de la construction navale en
payant une prime équivalant à la diffé-
rence dans le prix de la construction au
Canada et dans le prix de la navigation-
3256; cette dernière subvention devant se
payer tant que le navire serait navigable
-3256 ; attirerait et. encouragerait les
placements de capitaux dans les cons-
tructions navales-3256 ; garantie ne se-
rait donnée qu'à la condition que les
obligations -seraient soumises à un plan
d'amortissement qui aboutirait à leur ac-
quittement avant une date fixée-3256;
j'ai la certitude que si ce ,projet se réali-
sait d'une façon permanente, le Canada
fabriquerait lui-même l'acier nécessaire
à ces vaisseaux en acier, ce qui dévelop-
perait davantage nos aciéries-3257.

Hon. Wm Pugsley--Gouvernement aurait
dû énoncer une proposition de son crû sur
ce qu'on devrait faire, non pas de créer
une marine marchande dans dix ans-
3258; Gouvernement a manqué de clair-
voyance-3258; au début de la guerre
aurait dû acheter des navires partout où
la chose aurait été possible-3259; na-
tionalisatin d'une entreprise maintient
les prix dans de raisonnables limites-
3259 ; grandes compagnies font mille pour
cent de plus qu'elles n'étaient satisfaites
de gagner avant la guerre-3259; si le
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Gouvernement avait commencé la cons-
truction des navires au début des hosti-
lités, nous aurions aujourd'hui un grand
nombre de navires prêts pour le service
-3260; qui coopéreraient au transport
des produits canadiens-3260; un citoyen
de Saint-Jean, bien au courant de la cons-
truction des vaisseaux et de leur fonc-
tionnement, dit que si on eût accordé un
encouragement raisonnable, compris le
dégrèvement des machines voulues pour
la production de l'énergie auxiliaire, des
hommes se seraient rencontrés qui au-
raient entrepris la construction de navires
en bois et avant longtemps on en aurait
pu construire un grand nombre-3261;
deux cents navires en bois, avec une ca-
pacité de 2,000 tonneaux respectivement,
constitueraient une importante addition
à la marine du commerce du Canada-ý
3261; que le Gouvernement présente de-
main un projet pour commencer immé-
diatement' la construction des navires
d'acier et de bois en nombre réellement
suffisant pour faire face aux conditions
actuelles 'et remplacer la 'marine mar-
chande qui disparaIt de l'océan en ce qui
concerne le Canada, et Il recevra de nous
la considération la plus sérieuse-3262.

M. Maclean (York-Sud)-Grave problème
qui intéresse le pays tout entier-3262;
trop longtemps que le Gouvernement de
parti existe en ce pays-3262; dans la
crise actuelle nous devrions avoir un
gouvernement national à, la tête des af-
faires-3262; le seul moyen de donner
une véritable solution à ces questions de
transport, c'est d'obtenir le concours des
deux partis et d'adopter une politique vé-
ritablement nationale, politique qui aura
l'appui d'un Parlement réellement na-
tional-32631 nous devrions nationaliser
nos voies ferrées-3263; adopter une, po-
litique nationale relativement au problè-
me du transport transocéanique-3263 ;
va falloir régler la difficulté au moyen de
la nationalisation des navires-3263 ; inu-
tile d'instituer une commission des che-
mins de fer pour la, réglementation des
tarifs, si nous ne pouvons réglementer
également les tarifs de transport sur mer
qui sont maintenant établis par les mo-
nopoles-3264; nos soixante ans d'expé-
rience dans la construction des chemins
de fer et le commerce. maritime sont là
pour démontrer que cet avantage dont le
public a droit de jouir ne peut lui être
assuré qu'au moyen de la nationalisation
et de la réglementation de l'Etat-3264.

M. Turr4ff-Les cultivateurs et les tarifs
de transport-3266 ; c'est le coût de trans-
port qui détermine ce que le cultivateur
regoit-3266; si nous voulons encourager
la construction maritime au Canada on
devrait admettre en franchise tous les
matériaux qui entrent dans la construc-
tion d'un navire-3266; cette manière se-
rait plus avantageuse que de subven-
tionner cette Industrie-3266 ; un autre
facteur important, c'est le fret à procu-
rer aux vaisseaux qui reviennent-3266;
en enlevant le droit supplémentaire de 7J
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p. 100'imposé sur la marchandise anglai-
se, l'activité augmenterait entre les deux
pays-3267.

Hon. P. OUver-Armateurs de l'Atlantique
constituent aujourd'hui la coalition la plus
puissante, la plus monstrueuse dont le
monde ait jamais *été témoin-3269; aug-
mentation dans les taux de transport est
disproportionnée au changement dans la
situation-3269; depuis 1914 le prix du
grain s'est élevé à Liverpool, mais il
s'est abaissé au Canada, tandis que le
coût du transport maritime allait en aug-
mentant-3270; il me parait incontesta-
ble que si le coût du transport était resté
le même qu'autrefois, le Canada eût bé-
néficié de la hausse du blé en Angleterre
-3270; cette augmentation très considé-
rable du coût du transport ma-itime pen-

- dant la durée de la guerre nous plonge
dans le plus profond embarras-3270;
pendant la durée de la guerre, il convient
assez peu de faire des conjectures sur ce
qui pourra peut-être survenir après la
conclusion de la paix-3270; eu égard
aux conditions qui prévalent en ce mo-
ment, je considère que les nations alliées,
compris le Canada, doivent ne faire por-
ter leur pensées que sur une seule chose:
la victoire-3270; quand nous aurons
triomphé de l'ennemi, il sera temps de,
faire des projets et de songer à l'avenir
-3270.

M. Sinclair-Il n'y a pas si longtemps nous
pouvions nous vanter qu'il n'y avait pas
un pays au monde, pas même l'Angleterrê,
qui possédait autant de navires compara-
tivement à sa population que la Nouvelle-
Ecosse,3271; avons commencé à des-
cendre peu de temps après 1867-3271;
une des causes qui ont contribué à dé-
truire chez nous l'industrie de la construc-
tion navale, a été l'augmentation que le
tarif a produit dans les p-ix de la cons-
truction-3271; pourvons-nous reprendre
la suprématie maritime que nous avons
perdue?-3271; province se féliciterait
de toutes mesures qu'on pourrait prendre
aux fins de ressusciter les chantiers mari-
times-32,71; au début de la guerre le
Gouvernement aurait pu faire - comme
l'An'gleterre-3272; réquisitionner les na-
vires dont il avait besoin pour la guerre
et le commerce et obliger les armateurs à
travailler pour lui-3272; navires enre-
gistrés au Canada devraient être sous la
haute main du Gouvernement canadien-
3373; notre tarif protecteur élevé nous
embarrasse et ne nous permet pas de ri-
valiser, en ce qui a trait à la construction
des navires avec la Grande-Bretagne,
libre-échangiste--3273; France est un
pays soumis à un régime de protection-
3273 ; tout coûte à ce point cher qu'elle
ne peut construire un navire, le mettre à
l'eau et faire soutenir la concurrence
avec le reste du monde dans cette indus-
trie-3273; projet qui existe aux Etats-
Unis et que le ministre du commerce a
prôné, ne semble pas pratique-3274; nul
capitaliste ne voudra agir de concert avec
le Gouvernement-3274; aujourd'hui, une
grande activité se manifeste aux Etats-
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Unis, dans la construction des navires-
3274; depuis un an, ils ont diminué leur
tarif. Ils ont rendu plus facile à un
homme la tâche de la construction des
navires-3274; ils n'ont jamais payé de
prime, mais ils ont ouvert l'enregistre-
ment aux Etats-Unis, des navires étran-
gers, ce qui a bien son avantage-3274.

M. Bennett (Simcoe-Est) - Regrettable
qu'une grande quantité de ,notre grain
ait été transportée par voie de Buffalo
par le passé-32ý75; j'ai entendu dire que
les trois quarts de notre grain du Nord-
Ouest pour l'exportation passait par Buf-
falo-3275; désavantage dont souffrent
les navires canadiens sur les Grands lacs
-32715; après que le grain a été trans-
porté dans l'Est il vient une accalmie
dans le trafic des vaisseaux canadiens-
3275; vaisseaux américains s'emploient à
transporter du minerai provenant d'en-
droits du lac Michigan-3276; bateau ca-
-nadien se mettrait en contravention avec
les règlements de cabotage s'il faisait ce
trafic-3276; pour chaque vaisseau cana-
dien sur les Grands lacs il y a 40 ou 50
vaisseaux américains d'un tonnage beau-
coup plus considérable-3276 ; personne
ne veut plus aujourd'hui dépenser ses
capitaux à construire des vaisseaux de
2,000 ou 3,000 tonneaux-3276; bateaux
américains peuvent aujourd'hui trans-
porter 500000 boisseaux et réaliser
$25,f000 par voyage-3276; qu'un seul
moyen pour le Canada de faire les trans-
ports sur les lacs, c'est de fournir les
vaisseaux-3276; si nous voulons que
notre grain soit transporté par nos vais-
seaux et nos voies ferrées, il n'y a qu'un
seul moyen, c'est d'avoir un plus grand
nombre de bateaux canadiens-3277; ex-
emple du préjugé qui existe contre les
vaisseaux sous pavillon canadien-3277;
la Canada Steamship Company a fait en-
registrer aux Etats-Unis son plus grand
steamer-3277; veut avoir le droit de
transporter des minerais américains pen-
dant les mois d'été, ce qui ne lui serait
pas permis si ces vaisseaux étaient enre-
gistrés au Canada-3277; à Montréal les
conditions naturelles sont contre nous-
3277; ce n'est que tard dans l'automne
que se fait le gros du transport des
grains, et après le 15 novembre, la navi-
gation se ferme dans le Saint-Laurent in-
férieur, non pas parce qu'elle y est Im-
possible, mais parce que les taux exces-
sifs des assurances sont presque prohibi-
tifs-3277; la conséquence est que les
grains sont transportés à Buffalo-3277;
élévateurs à l'extrémité sud du canal de la
baie Georgienne.-3277; compagnie du
Pacifique aurait pu transporter le grain
jusqu'à Saint-Jean, et la compagnie du
Grand-Tronc en aurait aussi transporté
à Portland-3277; de cette fa4on le gros
du trafic en transit aurait été divisé entre
deux points canadiens-3277; un point
sur la frontière et Mldland, ou un autre
port de la baie Georgienne où l'on aurait
établi des élévateurs-3277; fortement es
faveur d'un encouragement à la cons-
truction des navires en Canada-3279.

M. Loggle-Afin d'encourager la construc-
tion des navires il vaudrait mieux donner
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une prime-327-9; imprimerait un plus vif
essor à l'industrie-3279; depuis le com-
mencement de la guerre des centaines de
navires de Riga, construits en Russie,
font le service sur la rivière dans mon
comté--3279 ; ce sont des vaisseaux de
400 à 600 tonneaux de registre et ils
rendent de grands services au commerce
du bois-3279 ; mettre le constructeur
canadien en aussi bonne situation que
celui de Riga qui engage ses capitaux
dans un navire et l'envoie ici faire con-
currence à notre commerce-3279.

TRAVAUX PUBLICS.
Hon. R. Rogers--Depuis la guerre budget

général du ministère a été réduit de $48,-
000,000 à $34,000,000-2942 ; n'avons dé-
pensé que '$19000,000-2942; budget pré-
senté cette année est de $27,000,000-
2942; espérons économiser $10,000,000 sur
cette somme-2942; preuve que le dépar-
tement tient compte de la situation pré-
sente-2942.

Bon. Wm Pugsley-Dépenses aux Travaux
publics en 1915 ont augmenté trois fois le
montant dépensé en 1910-2943; impré-
voyance excessive dans la dépense des de-
niers publics-2943; grave erreur de gar-
der dans le budget supplémentaire des cré-
dits qu'on ne se propose pas de dépenser
-2943; demanderai au ministre de sup-
primer de son budget la somme de $10,-
000,000 dont il n'a pas besoin-2944.

M. Burnham-Inopportun d'accepter cette
proposition-2944 ; avoir à 'recommencer
tout en neuf plus tard-2944.

Hon. R. Rogers-Après avoir de bonne foi
porté ces sommes au budget, après avoir
avec franchise annoncé qu'à cause de la
guerre, beaucoup d'entreprises seraient
différées jusqu'au temps où les affaires
reprendraient leur cours normal, la même
bonne foi nous oblige à laisser ces sommes
au budget-2945; ce serait de la part du
ministère des Travaux publics un acte de
mauvaise foi que de rayer du budget des

. articles que l'on y a mis dans les circons-
tances mentionnées--2945; chose a été de
règle sous l'ancienne administration-
2945.

M. Turriff-Si on refuse de supprimer les
crédits pour les édifices publics, le jour
n'est pas éloigné où nous ne serons pas
en état de construire des édifices publics,
malgré le besoin urgent qu'on pourra en
avoir-2947; dépense des millions de dol-
lars pour des édifices publics quand on
pourrait obtenir autant de facilités pour
la moitié du prix en louant des bureaux
-2947; ce qui se pratique aux Etats-
Unis-2-947; adopté un type d'édifice pu-
blic suivant certain modèle-2947; coût
a été réduit de moitié-2947 ; ville d'une
certaine population obtient un édifice
d'un certain modèle et coûte un certain
montant-2947; système semblable de-
vrait exister au Canada-2947.

Hon. R. Rogers-Depuis le début de la
guerre les architectes ont eu le temps
d'étudier la solution de l'importante ques-
tion de régler la construction des édifices
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publics-2948; avons fait préparer des
plans modèles pour les édifices publics
destinés à des villes dont l'importance et
la population différent du tout au tout-
29-48; lorsque nous recommencerons à
faire construire des édifices de la Puis-
sance, ces plans serviront de modèles-
2948; examen des crédits est un témoi-
gnage d'économien et d'appréciation de la
situation actuelle-29-48 ; propose de rayer
le crédit de $100,000 concernant l'agran-
dissement des édifices du Parlement à Ot-
tawa-2949; adopté-2949.

TRAVAUX PUBLICS-CREDITS EN GENE-
RAL, AMELIORATIONS, ETC.

Hon. R. Rogers-Crédit de $120,000-3010;
liste des travaux-3010.

Hon. Wm Pugsley-Ferme de Frederic3on-
3010; relativement peu impoitante et le
Gouvernement y a dépensé *50,000 pen-
dant l'année-3010; dépense extrabrdi-
naire pendant la guerre-3011.

Hon. R. Rogers-Fredericton est la capitale
du Nouveau-Brunswick, ville Importante
-3011; a fallu faire des travaux impor-
tants-3011.

TRAVAUX PUBLICS - DIVISION DU
GENIE.

Hon. R. Rogers-Crédit de $435,000-3474;
appointements des ingénieurs, inspecteurs,
surintendants, dessinateurs, employés et
messagers du service extérieur-3474.

TRAVAUX PUBLICS - EDIFICES DU
GOUVERNEMENT-EAU.

Hon. R. Rogers - Crédit $47,000 - 3016;
somme payée pour l'eau dans les, édifices
du Gouvernement par tout le Dominion-
3016.

Travaux public&-Yukon--édifices publics-
3017.

TROIS-RIVIERES-NOUVEL EDIFICE PU-
BLIC.

Hon. R. Rogers - Crédit $45,000 - 2959;
plans sont A peu près les mêmes qu'en
1911-2959.

TROIS - RIVIERES - REPARATIONS AU
QUAI.

Hon. R. Rogers-Crédit $20,000-3330; quai
utilisé énormément pour les expéditions
de charbon-3330.

UNION INTERPARMmNTAIRE DE LA
PAIX.

Sir Robert Borden-Crédit de $200-999;
l'union interparleme'ntaire de la paix doit
faire autant d'efforts cette année qu'en'
tout autre temps-1000.

UNIVERSITE McGILL.

Bir Thomas White-$2,000 pour l'entretien
d'un bureau régional concernant le cata-
logue international de la. littérature scien-
tifique-3292.

Valleyfield-Quai-3330.
4666-19
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VANCOUVER-NOUVEL EDIFICE DE DE-
TENTION.

Hou. R. Rogers-Coût total $350,000-3009.
VegreviUe-Edifice public-3009.

VERDUN-EDIFICE PUBLIC.

Hon.' R. Rogers-Crédit $35,000-2959; po-
pulation de 20 à 30 mille âmes-2959.

Hon. G. P. .Graham-Il ne serait pas mal à
propos. en érigeant un édifice à Verdun,
à l'heure présente, d'y attacher un mémo-
rial de quelque sorte, ne serait-ce qu'une
inscription rappelant la bravoure de nos
soldats dans la lutte gigantesque qui se
livre dans cette ville de France àlaquelle
Verdun emprunte son nom-2959.

Hon..R. Rogers-Ce sera en effet chose très
convenable d'attacher à cet édifice une
tablette de quelque forme qui. rappelle à
notre souvenir tout au moins le nom de
la ville où se livre cette lutte formidable
-299.

VERIFIÇATION PAR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA, DES RECETTES ET DE-
PENSES DU NORD-CANADIEN ET DU
GRAND-TRONC-PACIFIQUE.

Hon. P. Oliver-Deux questions qu'il serait
bon d'examiner-4168; il semble à désirer
que, si la ligne de la baie d'Hudson est
exploitée par l'Etat, elle se prolonge vers
le sud-ouest jusqu'à Regina ou Moosejaw
-4168; il y aurait'toutefois un avantage
à tirer de l'immédiate possession de l'em-
branchement de Hudson-Bay-Junction au
Pas-4168; la chambre de commerce de
Québec a fait une autre proposition, celle
d'assurer au Transcontinental son entrée
à Montréal par la ligne d'embranchement
du Nord-Canadien qui part de Harvey-
Junction-4168; par cette route, la dis-
tance de Winnipeg . à Montréal serait
moindre que par celle de Cochrane, North-
Bay et Scotia-Jonction-4168.

Hon. J. D. Reid-La commission qui va pres-
que tout de suite se mettre à l'œuvre
étudiera sans doute la situation des che-
mins de fer dans sa totalité, tant pour ce
qui regarde l'Ouest que pour les autres
parties du Canada-4169; il n'est pas
douteux que, dans ses recherches, elle
s'occupe de cette affaire-4169.

VICTORIA-rBATTMENT D'IMMIGRATION.

Hon. R. Rogers-Pour couvrir la part de
l'Etat dans le coût du posage d'un pavage
permanent en asphalte sur le chemin Dal-
las et la rue Simcoe. 1,345-3783.

VICTORIA-HARBOUR.

Hon. R. Rogers-Entreprise pour le brise-
lames accordée à sir John Jackson, $1,-
797,000-3725 ; construction des quais
accordée à Grant, Smith et compagnie,
$2,444,000-3725.

VICTORIA-NOUVELLE SALLE D'EXER-
CICES.

Hon. R. Rogéra-Crédit $40,000 pour com-
pléter les travaux-3009; coût total $340,-
000-3009.
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Hon. R. Rogers-Coût total de l'observa-
toire $69,000-3009.

WALKERVILLE-EDIFICE PUBLIC.

Hon. R. Rogers-Coût de l'entreprise $78,-
000-2973.

M. Nesbitt-Dans la construction des édi-
fices publics on devrait toujours tenir
compte du chiffre du revenu à percevoir
-2978; Gouvernement devrait prendre
pour règle, de n'ériger que des édifices
d'une certaine catégorie dans les villages
et les petites villes-2973.

WINNIPEG-BUREAU DE POSTE.

Hon. R. Rogers-Receveur pour la trans-
mission des effets postaux $6,000-3782.

WINNIPEG-ANCIEN EDIFICE DE L'IM-
MIGRAION.

Hon. R. Rogers-L'utiliser pour le service
postal, $50,000-3782.

Winnipeg-Quais-3335.

YARMOUTH - HARBOUR - AMELIORA-
TIONS.

Hon. R. Rogers-Crédit $64,000-3300.

YUKON-ADMINISTRATION.
Hon. G. P. Graham-Population du Yukon a

diminué-1372; Gouvernement devrait ré-
duire les dépenses à cet endrolt-1372.

Hon. W. J. Roche-Ne payons pas de trai-
tements aussi élevés qu'autrefois-1373.

M. Thompson (Yukon)--Difficile de gouver-
ner un pays aussi éloigné que le Yukon-
1373; pendant six mois de l'année le Yu-
kon est séparé du monde habité-1373;
pendant une grande partie de l'année le
thermomètre est à 64 au-dessous de zéro
-1373; dans ces conditions les fonction-
naires ont besoin d'un congé plus long
que ceux qui habitent l'est du pays-1373;
territoire est vaste-1374; population est
clairsemée-1374 ; population hardie et
aventureuse-1374; bonnes écoles ont été
établies-1374; l'aide du gouvernement fé-
déral est nécessaire-1374; M. John
Black est l'administrateur du Yukon-
1375; agit aussi comme juge en l'absence
de M. Macaulay-1875.

YUKON - APPOINTEMENTS ET FRAIS
RELATIFS A L'ADMINISTRATION DU
TERRITOIRE.

M. Thompson (Yukon)-Territoire du Yu-
kon est d'environ 200,000 milles-980;
peu peuple-980 ; difficile de régler les
frais d'administration-980; fluctuations
que subit notre population-980; faut
construire des routes-960 ; subventionner
des compagnies de navigation-980; pays
en retour reçoit la pleine valeur de ce
qu'il dépense au •Yukon-980; en 1911
population était de 9.,000-980; produi-
sons de quatre à cinq millions d'or par
année-980; obtient environ 80 p. 100 de
cet or par le dragage-980; d'autres ter-
rains aurifères du Yukon attendent les
orpailleurs et leurs engins hydrauliques-
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980; transport coûte cher-980; dans le
passé, seul le gravier le plus riche a pu
être exploité avec profit-9,80; industrie
se régularise-980; l'exploitation devient
moins coûteuse-980; on exploite aussi du
minerai d'argent qui rend de $200 à $300
la tonne-981; gisements d'antimoine très
riches,-81; grande demande pour l'anti-
moine-981 ; immense zone de cuivre dans
le voisinage de Whitehorse--981; vastes
territoires susceptibles d'être exploités
comme pâturages-981; perspectives bril-
ladites et encourageantes-981.

M. Macdonald (Pictou)-Canada paie $443,-
000 pour administrer une .population de
neuf mille âmes-981; ce crédit est très
élevé-9,81; serait peut-être à propos de
confier l'administration intérieure du Yu-
kon à la Colombie-Britannique-981; ad-
ministration du Yukon coûte $44 par tête
-982.

M. Thornpson (Yukon)-Grande difficulté
est de faire concorder les dépenses d'ad-
ministration avec l'abaissement du chiffre
de la population-982; à son entrée dans
la Confédération la Colombie-Britannique
ne comptait pas plus de 25,000 blancs et
on lui donna six représentants à la
Chambre-982; Yukon est assujetti à
une taxe directe de 2J p. 100-982; l'an
dernier le Yukon a donné $210,000 au tré-
sor fédéral-9-83 ; contribue sa part à la
civilisation canadienne-983 ; ses écoles
sont excellentes-983; service des postes
est bien organisé-984 ; sur ce point nous
sommes traités de la même manière que
le reste du Canada-984.

VOIES ET MOYENS.

EXPOSE BUDGETAIRE.

Sir Thomas White-Propose formation en
voies et moyens-839; dernier budget an-
nongait un vaste projet d'impôts géné-
raux et spéciaux-839; but était de por-
ter à 150 millions le revenu global du
Dominion-839; réalisation dépasse les
espérances-839; à l'expiration du 31
mars 1916, le revenu sera d'au moins
$170,000,000-839; excédera nos prévi-
sion de vingt millions-839; diminution
accentuée dans les douanes a cessé-839;
commencement du présent exercice fiscal
au 10 février les droits ont rapporté 82
millions-840; droits d'accise 19 millions
-840; postes 14 millions; taxes spéciales
3 rhilllions-840; augmentation des droits
de douanes a donné 19 rmillions-840;
frais de l'administration civile 1915-1916
-840; dépenses ordinaires ont été de
$93,600,000 diminution de 13 millions sur
l'année précédente-840; dépenses à
compte du capital $30,500,000 diminution
de 7 millions-840; coût de la guerre éli-
miné, l'état financier du Gouvernement
s'est amélioré-840; empiunt de guerre
1915-1916-840 ; Parlement a voté un pre-
niler crédit de 50 millions puis l'an der-
nier 100 millions de dollars--840; cette
année il faudra un crédit additionnel de
250 milllons-840; l'effectif de nos trou-
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pes a été porté à 50,000, 100,000 puis 250,-
000 hommes-840; cet effectif a été auto-
risé jusqu'à 500,000 hommes-840 ; jus-
qu'à la fin de janvier 1916 la guerre a
coûté 158 "millions au Canada-840; nos
dépenses de guerre se sont rapidement
accrues-840; émissions d'emprunt 1915-
1916--40; opérations sur les marchés de
Londres et de New-York-840; succès de
l'emprunt canadien-841; fut couvert
deux fois et plus-841; fit une réparti-
tion de 100 millions de ces valeurs-841;
depuis le mois de juin jusqu'à ce jour'
le Gouvernement a pu acquitter toutes les
dépenses de guerre qu'il a faites, et cela,
sans l'aide du trésor impérial-841; l'ac-
croisement de nos recettes et les em-
prunts placés aux Etats-Unis et au Ca-
nada ont fait qu'il n'a p»s été nécessaire
de négocier du sterling depuis le mois de
juin dernier-841; résultats de l'exercice
1915-1916-841; recettes de toutes sortes
170 millions-841'; dépenses ordinaires
125 millions-841; Gouvernement a pu
consacrer l'excédent de 45 millions air
paiement du principal de nos dépenses,
pour la guerre-841; dette nationale est
de 580 millions, augmentatIonwde 131 mil-
lions pendant l'année-841; conditions:
économiques--841; affaires se sont pliées:
d'une façon remarquable au changement
de conditions-841; plus grande récolte
dans l'histoiie du Canada-841; change-
ment dans la balance de notre commerce
international-8 42; -balance en notre, fa-
veur à la fin de l'exercice atteindra 200
millions-842; commerce total de l'année
a été de $1,200,000,000-842; première
fois dans l'histoire du pays que le com-
merce total du Canada atteint un chiffre
aussi élevé::842; -notre stabilité com-
merciale continue à se maintenir-842;
,nous ne devons jamais perdre de vue ce
fait que nous participons à une grande
guerre, la plus grande dans l'histoire du
monde, qui continue à augmenter en in-
tensité, sans signe de ralentissement et
sans perspective de fin prochaine-842;
au contraire, tout semble indiquer qu'elle
durera tant que l'un des adversaires ne
sera pas épuisé et ne succombera pas
sous les ressources supérieures de l'autre
-842; pour gagner la guerre d'une façon
tellement décisive que l'on puisse être
assuré d'une paix stable, l'empire devra
utiliser toutes ses forces en hommes et en
argent-842;, à ce point de vue, notre
véritable politique est d'augmenter nos
forces financières eh redoublant d'effort
pour. accrottre la production et en exer-
çant dfe rigoureuse économie pour rédui-
re au minimum toutes les dépenses super-
flues-842; nous aurons à faire face à.
des charges de plus en plus loutdes--842 ;
charges financières cette ainée seront
plus grandes que celles de l'année précé-
dente--842; question à considérer est
avant tout de savoir où trouvèr l'argent
nécessaire-O842; deux sources, l'impôt et
l'emprunt-842 ; Gouvernement est bien
décidé à ne pas avoir recours. à l'émis-
sion d'un papier non garanti-843 ; notre
réserve d'or est de 115 millions ou 64 p.
100 de notre présente circulation-843;
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continuerons à réduire nos dépenses ordi-
zaires et de capital dans la mesure du
possible-843; dépenses cette année se-

'ront d'environ 160 millions-843; aurons
probablement un excédent de 35 millions
-843; faudra alors emprunter 215 mil-
lions pour la guerre--843; dans les an-
nées de paix que nous réserve l'avenir,
grace à la prospérité dont il jouira par
suite du développement de ses inépuisa-
bles ressources, le Canada sera parfaite-
ment en mesure de pourvoir au service
de l'intérêt et au fonds d'amortissement
de la dette dont nous nous serons grevés
pour la défense çu pays et de ses libertés
-843; légitime de-deMander à l'impôt
sans affaiblir notre force economique--
844; changements au tarif-844; élever
les' droits sur les pommes à 90 cents le
baril-844; imposer un 'droit d'un demi-
cent par gallon de pétrole brut-844 ; l'im-
position d'une taxe directe sur le revenu
est considérée inopportune pour le mo-
ment -845;, ceux qui font la fabrication
des munitions de guerre-845; appelés à
contribuer-845; juste qu'une partie de
leurs profits soit affectée au bénéfice de
l'Et -845; a été décidé d'imposer une
conti lbution sur les profits dépassant une
certaine proportion pour cent du capital
engagé dans tous les genres d'affaireg' et
d'industrie-845; y compris les chemins
de fer, les compagnies de navigation, les
entreprises d'utilité publique, les établis-
sements ,financiers et commerciaux, les
minoteries, les mines et les entreprises
industrielles-846; durée de l'impôt sera
limitée au 3 août 1917-845; produira
probablement de 25 à 30 inillions-846;
texte des résolutions concernant les chan-
gements au tarif et les nouvelles taxes-
846; taxe égale au quart des profits nets
-846; compagnies autorisées sont taxées
sur une base plus élevée que les indi-
vidus ou les sociétés-846; meilleure po-
litique financière à adapter en temps de
guerre-848; mieux consentir un taux
d'intérêt élevé à longue échéance que de
recourir à des émissions répétées-848 ;
succès marqué du récent emprunt cana-
dien nous permet d'espérer qu'une grande
partie des sommes dont nous aurons be-
soin à l'avenir pourra être prélevée ici
même-848; encourager l'épargne parmi
le public-849; autoriser la vente d'obli-
gations de l'Etat, de $100 rachetables en
cinq ans-849; se vendront au pair-849);
Gouvernement se reservera le droit de
traiter l'émission suivant les exigences
publiques-849; Gouvernement étudie li-
gne de conduite à suivre après la guerre
-849 ; favoriser la venue d'immigrants
raisonnables-849; avenir du Canada dé-
pend du développement de ses immenses
ressources-849; victoire finira par nous
sourire-850; cette lutte, nous sommes
capables de la poursuivre jpsqu'au bout
-850.

M. Maclean (Halifax) -Situation financière
actuelle et en perspective est des plus
graves-927; aura un retentissement sur
le bien-être futur du pays-927; notre ba-
lance du commerce-928 ; ne faut pas con-

VOIES ET MOYENS-Buite.
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clure tiue nous devenons une nation cré-
ancière & cause de l'excédent des exporta-
tions sur les importations en marchan-
dises, durant lVexercice en cours-928 ;
fournitures de guerre ont été pour beau-
coup dans ie volume de nos exportations
928; nous ne devrions pas trop compter
sur la continuation de ce genre d'exporta-
tions-928; l'Allemagne peut toutefois
continuer la guerre plus longtemps que si
elle était un pays importateur avec des
balances internationales à équilibrer-
928; efforts économiques imposés à l'An-
gleterre sont énormes-928; conseille pu-
bliquement l'économie individuelle-928;
choses nécessaires doivent être fabriquées
en grande partie. en Angleterre-929;
dans le cas où le conflit se prolongerait,
les commandes de guerre diminueront au
Canada-929; Gouvernement a eu rai-
son de faire un emprunt de 100 millions
en Canada-929; cet emprunt a obtenu
un grand succès au point de vue du Gou-
vernement, mais non pas au point de vue
du contribuable--929; Il a été obtenu un
grand succès parce qu'un grand nombre
de gens, qui sont habituée à effectuer des
placements de cette nature, ont souscrit
pour des raisons d'affaires et par patrio-
tisme et parce que nom grandes institu-
tions financières ne se sont pas laissées
tirer l'oreille pour souscrire de fortes
sommes-929; mais cet emprunt est loin
d'être avantageux, ai l'on tient compte du
nombre peu considérable de souscriptions
qui ont été faites par le petit spéculateur
et qui représentent l'épargne populaire et
un placement permanent-929 ; prospectus
du Gouvernement s'adressait plutôt aux
gros souscripteurs qu'aux petits capita-
listes-930 ; durait dû entreprendre une
vaste campagne d'éducation-930 ; cen-
taines de Canadiens auraient été heureux
d'accepter cette mission-930 ; le budget
-930 ; excédent obtenu par l'imposition
de nouvelles taxe 930; non à la suite
d'économie dans l'administration-930; si
l'on tient compte de toutes les dépenses
domestiques ou civiles, le surplus n'est
plus que de $5,000,,000 en chiffres ronds-
930; et si l'on y inclut toutes les dé-
penses relatives à la guerre, on se trouve
en face d'un déficit d'à peu près $125,-
000,000-930; revenus proviennent du
peuple et non du Gouvernement-930; au-
rait été facile de réduire les dépenses or-
dinaires à 75 millions, au chiffre où elles
étaient en 1907-931; impôts douaniers
provoqués par la guerre ont rapporté
$50,0009000-931; notre situation n'est
guère meilleure qu'auparavant-931; sur-
ta)xe de 7^ p. 100 n'aura pour ainsi dire
rien ajouté au revenu et aura entravé le
commerce-981; a grevé inutilement le
-commerce-931; réveil de l'industrie ou
la réduction du chômage ont défendu non
pas des impôts douaniers de l'an dernier,
mais des péripéties d'une calamité mon-
diale-932; faut aussi attribuer l'élan
de l'agriculture non pas au tarif nais
aux efforts des hommes et aux 'bénédic-
tions du ciel-932; tenant compte de
toutes les dépenses le déficit en 1915 a
été de $104,647,520-932 ;en 1916 de
$125,000,000-932; celui de 1916 sera
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probablement de $245,000,000-932; arri-
vons en trois ans à une augmentation de
$48ý5,000,000, dans la dette publique-932;
à l'expiration de l'exercice 1916-1917
notre dette atteindra $81500,000-932;
après la guerre viendra une période de
reconstruction qui sera probablement ac-
compagnée d'une crise monétaire au Ca-
nada-932; et dans le monde entier-932 ;
même avant la guerre le Gouvernement
aurait dû faire une sévère économie-
932; éliminer autant que possible les dé-
penses imputables sur le capital-932;
contrôler rigoureusement les dépenses de
guerre-932; prévenir au moyen d'impôts
l'accroissement indu de la dette nationale
-933 ; maison J. P. Morgan s'est rensei-
gnée sur 46 revenu et la dépense du Ca-
nada-933 ; ses agents ont été abasourdis
en constatant les vastes sommes d'argent
dépensées sans profit-933 ; crédits de-
mandés pour les dépenses ordinaires ne
donneront pas aux étrangers une haute
idée, de notre esprit d'économie-933; au
Canada le Gouvernement dépense de
grosses sommes d'argent qui non seule-
ment ne rapportent rien de tangible, mais
sont un facteur de démoralisation-933;
source des faveurs ministérielles et de la
corruption électorale-933; l'économie
nationale est une vertu publique-933;
revue de l'administration des Postes-
934; du ministère de l'Intérieur-935 ; du
ministère des Travaux publics-935; ces
derniers crédits devraient être diminués
de 12 millions-935 ; ministre des Fi-
nances devrait dire à chaque ministère
quelle somme il pqut dépenser-936; fa-
voritisme dans les dépenses de la guerre
937; aurait dû organiser un service de -

surveillance efficace qui auait rendu im-
possible les prix et les brofits exorbi-
tants-937 ; chose encore plus nécessaire
pour les dépenses de la guerre que 'pour
les dépenses ordinaires-937; Gouverne-
ment prêche l'économie au peuple mais
ne la pratique pas lui-même-937; en
Angleterre des comités ont été nommés
avec mission d'étudier les moyens de fa-
voriser l'économie nationale-937; de res-
treindre les dépenses civiles et militaires
-937; quand la guerre sera finie et que
nous reprendrons la suite de notre déve-
loppement national, nous désirerons de
ne pas être méprisés par les immigrants
-938; non plus que par les capitalistes
du dehors pour une dette nationale dont
nous n'aurons pas cherché à réduire les
proportions-938 ; faudrait obtenir par
des impôts un revenu additionnel appli-
cable aux dépenses de la guerre-938;
c'est le temps pour tous les Canadiens de
faire des sacrifices et de pratiquer l'abné-
gation-938 ; sur la question du tarif on
aurait pu remanier plusieurs articles-
938; sans augmenter les prix sur les den-
rées alimentaires qui sont excessifs au
Canada-938 ; l'imposition des bénéfices
réalisés par les compagnies manufactu-
rières et commerciales-939; tout système
d'impôts est impopulaire et prête à la
critique-939 ; la principale objection qui
milite contre l'imposition des profits, telle
que proposée, c'est qu'elle constitue une
taxe qu frappe le commerce, au lieu de
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frapper la rtchesee accumulée ou le re-
venu dérivé de cette accumulation de ri-
chesse-939; après la fin de la guerre, le
pays devra demander des recettes à d'au-
tres sources que le tarif-939; mieux vaut
s'appliquer maintenant à élaborer quelque
bon système d'impôts-939; opposé au
caractère rétroactif des propositions du
Gouvernement-939; serait plus sage de
ne pas permettre que des profits injustes
soient réalisés par les fabricants des
fournitures de guerre plutôt que de
compter sur des méthodes douteuses de
restitution par des projets de taxes ordi-
naires-940; devrait être facile de déter-
miner ce qui constitue un profit équitable
-940; nouvelles taxes auront pour résul-
tat de détourner les capitalistes du pays
-940 ; taxe empêchera l'écoulement des
capitaux américains vers notre pays-
941; capitalistes escomptent avec raison
des profits plus élevés que 7 p. 100-941;
projet d'impôt n'atteindra pas ceux qui
ont hérité de grosses fortunes-941;
ceux qui détiennent des placements de
tout repos-941; injuste que cette caté-
gorie de capitalistes échappe à l'impôt-
941; mieux aurait fallu taxer tous les
profits réalisés en temps de guerre-942 ;
nous ferions aussi bien d'adopter dès
maintenant un large système d'impôts
basé sur le revenu, et qui atteindrait tout
le monde dans une proportion équitable
et sans injuste préférence-942.

Sir George Poster-Un impôt ne pèse pas
également sur les épaules de tout le mon-
de et a rarement le don de plaire-943:
mais je suis convaincu que les sept mil-
lions sept cent mille Canadiens restés au
pays sont prêts à payer sans récrimina-
tion ce qu'il en peut coûter pour aider
aux deux, trois ou quatre cent mille des
leurs qui sont déjà rendus ou doivent se
rendre sur le champ de bataille, à nous
y faire honneur-943; si la balance du
commerce indique un avantage quand elle
est favorable, le Canada a eu cet avan-
tage l'année dernière-943; succès de
l'emprunt canadien-943; sur les 100 mil-
lions souscrits, $75,000,000 venaient des
capitalistes de moindre importance-943;
vingt-cinq millions venaient des banques
des compagnies d'assurance et des grands
possesseurs de fonds accumulés-943 ; les
25,000 souscripteurs représentent une
proportion considérable de la population
canadienne--943; au moyen d'obligations
la petite épargne pourra encore contri-
buer à la guerre en réalisant un bon inté-
rêt-944; méthode de comptabilité du
Gouvernement-944; modifications appor-
tées-944; manière très équitable de grou-
per les dépenses--944; notre devoir est
d'apporter le plus entier concours à l'exer-
cice de la plus stricte économie-945;
à l'élémination de toute dépense inutile-
945; la clientèle politique-946; il y a
maintenant des dépenses-il y en a eu
depuis la Confédération jusqu'à nos jours
-qui ont été inscrites dans le budget et
qui n'étaient ni utiles ni opportunes-
946; la chose a eu lieu Éous tous les ré-
gimes et elle a probablement lieu sous le
présent régime-946; tant que nous n'a-
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dopterons pas une autre ligne de con-
duite relativement à l'autorisation des dé-
penses pour travaux publics, nous serons
exposés aux mêmes ennuis et aux mêmes
reproches-946; toute demande concer-
nant une entreprise ou amélioration pu-
bliques devrait-être soumise à une com-
mission compétente d'ingénieurs et d'hom-
mes d'affaires qui renseigneraient le Gou-
vernement par un rapport sur cette de-
mande-946; il faudrait exiger que la de-
mande fût motivée par la nécessité, l'in-
térêt public, ou l'utilité à venir, avant
d'être approuvée et de figurer dans le
budget-946; je ne crois. pas que nous
parvenions jamais à ménager nos res-
sources nationales, ainsi que nous y som-
mes tenus &' titre de dépositaires, ni à
nous borner à des travaux publics, utiles
et nécessaires, tant que nous n'aurons
pas une organisation semblable-946; me-
sures budgétaires-947 ; nous voulions
obtenir un revenu pour la continuation
de la guerre-947; nous avons cherché à
le faire coincider avec la durée de la
guerree-947; -projet de résolution ne l-
mite pas le bénédee à 7 P. 100-947; ne
permtet de.-retenir que 7 p. 100 de ce bé-
néfiee, puis il partage le surplus dans la
proportion de une sur quatre-947; l'im-
pôt sur le revenu-947; en temps de
guerre, il faut plus de loisirs que les mi-
nistres en ont pour étudier un vaste pro-
jet d'impôts bien répartis-947; situation
économique-948; conclusion de la paix
marquera une ère nouvelle-948 ; devoir
du Gouvernement est de songer sérieuse-
ment à la situation qui sera faite au Ca-
nada-948; le problème le plus important
se posera le jour où, nos soldats étant re-
venus de la guerre, l'on entreprendra le
rétablissement sur de nouvelles bases des
relations de notre pays et de l'empire
avec les nations alliées et le monde entier
-948; songer à la situation qui nous sera
faite à la fin de la guerre-948; suprême
bataille économique qui se livrera de-
main sera la plus formidable qui se soit
jamais livrée en notre pays et dans le
monde entier-948; l'argent ne compte
pour presque rien dans la richesse mon-
diale et que, abstraction faite de ce qu'il
représente, il n'a absolument aucune va-
leur-949; la richesse, le capital de l'uni-
vers réside en ce que l'argent représente
-949; à l'heure actuelle le monde entier
subit des pertes incalculables-949; ja-
mais on ne vit de guerre aussi désas-
treuse-949 ; on ne peut attendre la fin de
la guerre en se berçant de la trompeuse
illusion que la conclusion de la paix amè-
nera une ère de prospérité-949; c'est
une mauvaise idée que de dire que trois
ans après la guerre le Canada comptera
de 12 à 15 millions d'habitants-949;
c'est le moyen de nous ménager une pro-
fonde déception et une grande humilia-
tion-950; après la guerre où recruterons-
nous les immigrants?-950;. l'Allemagne
et la situation économique du monde-
951; travail d'expansion pacifique-951;
aujourd'hui tous les pays alliés compren-
nent qu'il faut mettre fin à cette guerre
éconoique-951 ; faudra préparer de nou-
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velles conventions et de pouveaux traités
-951; 'nous aurons. . aire face à un
ensemble de conditions qui différera com-
plètement de celui qui existait au début
de la guerre--952; le 31 mai de cette
année la guerre aura coûté 43 milliards
-952; grande partie de ce montant énor-
me devra être acquittée par les pays in-
téressés et par l'univers pendant plusieurs
générations-952; des millions d'êtres hu-
mains ont été tués, enlevés à la force pro-
ductrice du monde-952; qu'il s'agisse du
capitaliste ou de l'ouVrier ou bien d'ins-
titutions d'éducations morales ou spiri-
tuelles, l'ouvre de reconstruction qu'il
faudra entreprendre dépasse toute ima-
glnation-952 ; faudra prendre soin d'une
armée d'invalides-952,; payer des pen-
sions aux soldats-952; voir aux blessés
-952; opérations après la guerre-953;
gens réfléchis disent que l'année dans la-
quelle commencera la conférence pour
faire la paix, sera la plus rude et proba-
blement la plus fatale de toute la pé-
riode, au point de vue des affaires-953;
se fera aussi des changements dans les
sociétés-953 ; anciennes distinctions de
classes ont été oubliées-953; verra un
mbnde tout différent à cause des change-
ments survenus dans les classes sociales
-963; viendront ensuite la culture des
terres- et des changements dans les mé-
thodes 'de production-963 ; avons devant
nous une période de remaniement, de ma-
laise, de dislocation-953; aurons appris
deux choses dans cette guerre-953; ce,
que c'était que de ne pas être préparés
dans les choses mllitaires-953; l'autre
est la coordination, la coopération de
toutes les parties de l'empire britannique
sur les champs de bataille, sur terre et
sur mer-953 ; coordination et coopéra-
tion dans les questions d'approvisionne-
ments, de matières brutes, et de tout de
ce qui peut embarrasser l'ennemi et venir
en aide à l'Angleterre et à ses alliés-
953; c'est une leçon d'une valeur incal-
culable-953 ; on saura en profiter dans
le champ économique, com"ie dans le
champ militaireet naval-953; faut tra-
vailler tous ènsemble à une mobilisation
saine et méthodique des ressources et
des forces du Canada-954.

M. Buchanan---L'appel aux armes ne s'a-
dresse pas seulement aux fins du Canada,
mais aux Canadiens en général-955;
population de l'Ouest a bien répondu à
cet appel-955; ce que l'on pense chez
nous des taxes de guerre-955; prêt à
faire comme -les autres, mais on veut que
la taxe pèse sur ceux-là qui peuvent la
subir avec moins de gêne-95-6,; seule une
taxe sur le revenu pouvait avoir ce ré-
sultat-956; aurait dû exiger davantage
des établissements 'où se fabriquent les
munitions-956; population de l'Ouest
souffrira surtout du drolt additionnel im-
posé sur les pommes-956; faudrait sup-
primer tout le système de favoritisme po-
litique-956; Gouvernement devrait faci-
liter à tous l'occasion de se porter concur-
rents pour les adjudications de l'Etat-
957 ; surtout en matière de fournitures
pour la mi-lice-957; l'agriculture au Ca-
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nada-957; dernière récolte a été une
aubaine pour les cultivateurs-957 ;
tenaient à se procurer des fonds afin de
payer leurs dettes--967; impossible de
faire face à ces obligations parce ýiu'ils ne
peuvent vendre leur blé-957; prépara-
tifs de transport insuffisants-957; ce qui
a été fait en Australie-9'58; a pris aussi
des mesures pour la manutention du blé
à son arrivée en Angleterre-958 ; favo-
rise la banque agricole-958; cultivateur
veut aussi faire des emprunts à court
terme-959; devons aussi avoir des mar-
chés plus vastes pour les produits de nos
agriculteurs de l'Ouest-959; idées expri-
mées par l'assQciation des cultivateurs de
l'Alberta-9&9; agriculteur canadien paie
35 à 50 p. 100 de plus pour son outillage
que le producteur américain-959; mar-
chés américains sont meilleurs- que les
nôtres-959; nouveaux élévateurs sont
nécessaires-960; il y a une congestion de
grain dans l'Alberta-960; dans plusieure
localités le blé est dehors-9,60; nous ne
demandons rien qui sorte de l'ordinaire-
960; seulement une solution aux pro-
blèmes que nous avons à résoudre, d'an-
née en année-960; ensuite les prairies de
l'Ouest verront surgir une population qui
produira des richesses incalculables-961;
-pour le bénéfice du pays et qui aideront à
faire progresser le Canada tout entier-
961; cultivateurs de l'Ouest demandent
que l'on fasse disparaître les droits sur le
blé--961; sont prêts à entrer en concur-
rence ouverte avec le monde entier rela-
tivement à. leur blé-9-61; on refuse de
leur accorder leurs justes demandes--961;
différence de traitement à l'endroit des
habitants de provinces différentes n'est
pas de nature à faire régner l'harmonie,
en notre pays--961.

M. Currie (Simcoe-Nord-Félicitations aux
députés au sujet du splendide esprit
d'union dont ils ont fait preuve pendant
cette grande guerre-1033 ; Chambre des
communes du Canada a donné à. tout
l'empire un exemple d'accord politique-
1033; dans la Chambre impériale l'esprit
de parti y règne encore-1033 ; conduite
du chef de l'opposition dans les circons-
tances actuelles lui a donné dans l'his-
toire politique du Canada un nom qui ne
sera jamais oublié-1033; ministre des
Finances mérite des félicitations-1034;
avons assisté à une reprise des affaires-
1034; le soldat canadien-1034 ; on a eu
la preuve qu'il se conduit dans la bataille
à l'égal de n'importe quel soldat de l'Eu-
rope 'continentale-1034; ministre des Fi-
nances a fait facilement un emprunt de
100 millions du peuple canadien-1034; il
y a deux ans personne ne se serait ima-
giné qu'il fût possible de trouver cette
sommé en Canada pour des fins militaires
-1034; pourrait aisément lever 500 mil-
lions s'il le faut-1034 ; la taxe sur les
compagnies-1034; particularité qui pour-
ra susciter quelque opposition est celle de
lui donner un effet rétroactif-134 ; ne
trouve aucun exemple de cette rétroacti-
vité dans' l'impôt-1034; existe au Ca-
nada un grand nombre de compagnies sur
lesquelles les étrangers ont la haute main
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-1035; quelques-unes sont entre les
'mains des Allemand&-1035; hommes de
responsabilité ont affirmé devant la
Chambre des communes d'Angleterre, que
l'industrie du nickel au Canada était
sous la maîtrise des intérêts Krupp aux
Etats-Unis-1035 ; faudrait veiller à ce
que les matériaux se rattachant à cette
industrie soient fabriqués au Canada-
1035 ; Gouvernement pourrait faire une
enquête sur les affaires de la compagnie
internationale de nickel-1035; Allemands
ont décidé de se livrer, à la fin de cette
guerre, à une concurrence commerciale
acharnée contre les Alliées-1035; victo-
rieuse ou vaincue, l'Allemagne, enclavera
l'Autriche dans son empire-1036; on se
prépare déjà à la lutte commerciale-
1035; coup d'oeil rétrospectif sur la situa-
tion de l'Allemagne et sur ses agisse-
ments-1035;, au lieu d'envoyer dans les
différents pays des diplomates de la
vieille école, ils envoyèrent leurs hommes
d'affaires les plus adroits-1036; com-
merce de l'Allemagne augmenta par sauts
et par bonds-1036; puissance de l'Etat
était mise à la disposition du marchand
allemand pour obtenir le commerce étran-
ger-1036; consuls de l'Allemagne étaient
réellement des voyageurs de commerce-
1036; l'Allemagne espère recommencer
cette guerre commerciale de pénétration
paisible-1036; de façon à se procurer de
l'or pour racheter sa monnaie de papier-
1036; après la guerre nous devons faire
tout en rotre pouvoir pour conduire notre
lutte commerciale avec les mêmes mé-
thodes que les Allemands-1036; Canada
ne recevra aucune acquisition territoriale
-1036; seule chose. que nous pouvons re-
tirer de la guerre, c'est du commerce-
1036; ceux qui resteront quand la guerre
sera terminée devraient s'efforcer de faire
en sorte que ce pays, après avoir été sti-
gné à blanc par la guerre, n'ait pas à
supporter pendant des années un fardeau
de dettes-1036; comme l'a fait la Tur-
quie, sans avoir la possibilité de s'assurer
quelque compensation et une méthode de
rénovation par le moyen de notre com-
merce extérieur-1036; personne ne sait
quand finira cette guerre-1036; colonies
et l'empire doivent conclure une union so-
lide avec les pays alliés dès mantenant
relativenilent aux questions commerciales
-1037; opérations auxquelles la 1ère
division de l'armée canadienne a participé
au front-1037; organisation fait grande-
ment honneur au ministre de la Milice-
1037; marine britannique nous a trans-
portés sains et saufs en Angleterre-
1038; nous ne devons pas perdre de vue
que le succès de la guerre actuelle repose
entièrement sur la puissance de la ma-
rine britannique-1038; produits de la
ferme ne vaudraient pas, à l'heure qc-
tuelle, 15 cents du dollar, n'était la supé-
riorité de la flotte anglaise-1038 ; soldats
canadiens à Salisbury-Plain-1039; beau-
coup de contre-temps-1039; corvées en-
levaient tous les jours aux bataillons la
moitié de leurs soldats-1039; ont rempli
leurs devoirs fidèlement et avec joie-
1039; avons travaillé nuit et jour à orga-
niser le camp-1039 ; non seulement pour
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nous-mêmes, mais pour l'armée de Kit-
chener-1039; nos hommes recevaient 25
cents par Jôur des'entrepreneurs anglais-
1039 ; Gouvernement canadien a fait à
ces entrepreneurs un don équivalent à
$1.10. par jour par homme1039 ; entre-
preneurs étaient payés par le gouverne-
ment anglais-1039; devraient remettre
au Gouvernement canadien les salaires
des soldats qu'ils ont ainsi fait travailler
-1039; se trouvera toujours des exploi-
teurs pour s'insinuer entre les autorités
coloniales et le gouvernement impérial-
1039; arrivée des Canadiens en France-
1040; première station fut dans l'an-
cienne ville de Hazebrough, dans les
Flandres-1040; l'Angleterre n'avait pas
plus de 350,000 soldats en France lorsque
nous y arrivâmes-1040; contingent cana-
dien constituait une addition appréciable
-1040; avant d'entrer dans les tranchées,
nous étions logés dans des maisons de
ferme en grande partie démolies par les
obus-1040; canons allemands produisent
des dégàts à dix milles de distance-1040 ;
cultivateurs des Flandres n'ont pas fait
entendre une seule plainte contre nos sol-
dats qui se sont conduits en gens bien
élevés-1040; les tranchées se font la
nuit-1041; dans les tranchées la disci-
pline est sévere-1041; hommes sont obli-
gés de se tenir éveillées la nuit-1041;
commandement "au repos" une demi-
heure après le lever du soleil-1041; il
n'est.-pas au monde de soldats mieux dis-
ciplinés que ceux que le Canada a envoyés
en France-1041; excellence des aliments
fournis & nos soldats-1041; troupes an-
glaises sont aussi bieâ nourries que les
nôtres-1041; Gouvernement canadien qui
solde le coût de tout ce qui est fourni
là-bas aux soldats du Canada-1041 ; cet
état de choses devrait être porté davan-
tage à la connaissance de la population de
la Grande-Bretagne--1041; soldats cana-
diens sont mieux payés que ceux des
troupes anglaises-1041; solde de l'offi-
cier anglais est beaucoup plus élevée que
celle de l'officier canadien-1041; comme
nous payons nous-mêmes tout ce que l'on
fournit à, nos soldats, ceux-ci devraient
être commandés par des compatriotes-
1042; devrions avoir quelque représen-
tant au sein de la commission c4argée du
ravitaillement et de la direction de nos
troupes en Angleterre-1042; soldats des
Indes' sont dans le même cas-1042;
Indes ont un représentant dans le cabinet
anglais-1042; débat avec les autres mi-
nistres les affaires qui intéressent les
Indes et les sujets qui relèvent de la
gueïre-1042; question' de promotions est
plutôt de nature à causer des difficultés
-1042; officiers anglais qui commandent
les troupes estiment que les promotions
dans nos troupes ne relèvent que d'eux
seuls-1042; statut relatif à l'armée re-
met toutes les questions qui se rappor-
tent aux troupes entre les mains des
gouvernements respectifs des colonies
qui envoient des armées au secours de
l'empire-1042; désagréable pour un
jeune homme qui a été en service actif
continu durant la guerre, de constater que
l'on retarde son avancement alors qu'on
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a promu des officiers qui n'ont pas été au
front-1042; certains lieutenants qui, .du
Canada, ne se sont jamais rendus , au
front, conhmandent, aujourd'hui, des régi-
ments, tandis qu'un grand nombre de
jeunes gens qui ont servi au front-dont
quelques-uns sont gradués de notre Col-
lège militaire royal-n'ont pas encore été
promue1042; description de là grande
bataille au cours de laquelle nos Cana-
diens se sont tant distingués-1043; .cou-
rage des soldats canadiens français-
1043 ; annales mllitairer des Canadiens'
français sont glorieuses-1043; je vois
avec regret que l'on s'efforce de soulever
les passions dans notre pays à l'aide de
préjugés qui datent du dix-septième siècle
1043; ceux qui cherchent à provoquer la
mégintelligence ici, devraient aller passer
quelques jours dans 'les tranchées-
1043: toutes ces distinctions de races et
de religions ont été oubliées par nos sol-
dats qui combattent au front-1043 ; dé-
vouement de ceux qui meurent là-bas
devrait servir d'exemple à leurs compa-
triotes restés au pays-1043; vous voyez
des prêtres catholiques prier pour nos.
orangistes-1043 ; bel exemple donné au
monde entier-1044; autre chose à faire
qu'à semer la discorde-1044 ; bataille de
Saint-Julien-1044; troupes canadiennes
ont occupé les tranchées françaises au
nord de la ville d'Ypres--1044; toute la
Belgique est au pouvoir de l'ennemi-
1044; à l'exception d'une zone de-20 par
30 milles-1044 ; attaque formidable le 19
avril-1044; l'adjudant Dansereau-1044 ;
un brave--1044; première apparitioni du
gaz-1045 ; les Turcos perdirent 20 p.
100 de leurs hommes-10:45; Canadiens
eurent à soutenir l'action d'arrière-garde
-1045; nul exploit n'est consigné dans les
annales de l'armée anglaise qui surpasse
celui du bois de Saint-Julien-1045;
charge du 10e et du 16e-1045 ; il est
tombé dans cet engagement de 60 à 70 p.
100 de ces régiments-1045; avons cette
nuit-là, arrêté l'élan de l'enneri-1045 ;
dans cette bataille il y avait en face des
Canadiens 250,000 Allemands-1045; par
conséquent vingt contre un-1045; si l'ar-
mée allemande eût percé les lignes, elle
aurait atteint Calais en deux joure-1045;
ma conduite au front-1046; on.s'est per-
mis quelques commérages-1046; celui
qui sait si j'ai accompli mon devoir là-
bas, c'est le brigadier général Turner,
V.C., qui a été avec moi pendant toute la
durée du combat-1046 ; et qui a partagé
avec moi le même abri durant une partie
des derniçrs douze jours de la bataille,
quand nous étions au plus épais, nuit et
jour-1046; texte d'une lettre du général
R. E. W. Turner-1047; seulement deux
hommes qui se sont mis en travers pour
m'empêcher d'obtenir les décorations que
j'aurais pu recevoir-1047; où une "men-
tion" dans les dépéches-1047; ce sont le
général Alderson et le ministre de la Mi-
lice ici-1047; l'un était à six milles en
arrière de 'la ligne de combat et l'autre
au Canada-1047; préfère accepter le
jugement de celui qui est resté à côté de
moi dans les~tranchées et des hommes qui
ont combattu t mee côtés-104.7 ; service
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national n'est pas la conscription-1047;
service national existe en France-1047;
mère qui berce l'enfant dans son berceau,
sait qu'il devra combattre pour la France
et elle s'en glorifie-1047 ; serait à désirer
que le Canada ait eu le bonheur de 'jouir
du service militaire national avant la dé-
claration de la guerre-1047; Allemands
n'ont pas la moindre chance de vaincre les
Français sur le champ de bataille-1048;
qualités sociales et discipline sont très dé-
veloppées-1048; Français défendaient
près de 400 milles de front-1048 ; les an-
glais 35 milles-1048 ; service obligatoire,
existe en France-1048 ; si nous avions eu
le même système au début des hostilités,
nous n'éprouverions pas les difficultés de
l'heure présente--1048 ; Canada a besoin
de 500,000 hommes-1048 ; nous réussi-
rons, quand même il faudrait prendre des
mesures spéciales-1048.

M. Nesbtt-Au début des hostilités les ha-
bitants de ce pays n'ont pas saisi la gra-
vité de la situation-1051 ; pensée des
femmes-canadiennes-1051; ont fpit une
admirable et splendide organisation-
1051; depuis deux ou trois mois les ha-
bitants de ce pays se sont rendus compte
de leur tàche-1052; Gouvernement est
tenu de donner l'exemple de l'économie-
1052; pourrait réduire le budget des tra-
vaux publics-1052 ;' mauvaise politique
d'insérer des sommes dans le budget
qu'on n'a pas l'intention de dépenser-
1052 ; en trois ans la dette publique s'est
accrue de 243 millions-1053; change-
ments au tarif-1053; jamais la popula-
tion n'a réclamé un nouveau droit sur
les pommes-1053; Colombie-Britannique
même sans ce droit peut faire concur-
rence-1054 ; nouveau droit sur le pé-
trole pèsera lourdement sur certaines
compagnies de chemins . de fer-1054;
taxe sur les compagnies-1054 ; s'oppose
à l'effet rétroactif-1054; toute taxe Im-
posée à l'industrie finit par tomber dans
le passif du dernier consommateur-1054;
Gouvernement veut atteindre ceux qui
sont en état de payer-1055 ; personnes
qui ont organisé les grandes compagnies
échappent à la taxe-1055 ; organisateurs
ont empoché des millions--1055 ; taxe de-
vrait s'appliquer aux grands capitalistes
-1055; pays aurait approuvé de prendre
la moitié des profits réalisés par les
fournisseurs de munitions-1056; taxe
sur les compagnies d'assurance étrangé-
res--1056; toutes devraient être placées
sur le même pied-1056; notre politique
d'immigration est mauvaise-1057 ; de-
vrions avoir avec les provinces une en-
tente pour placer les immigrants à des
endroits convenables-1057; leur donner
un certain entraînement agricole-1057;
pourrait y avoir dans les provinces de
grandes fermes où les immigrants pour-
raient apprendre les rudiments de l'agri-
culture-1057 ; dépenses dans tous les
ministères devraient être réduites au mi-
nimum-1057; peuple consentira de grand
cour à solder les dépenses raisonnables
nécessaires pour mener la guerre à bon-
ne fin-1057; mais s'objecte & ce que les
dépenses ordinaires augmentent de 87
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millions à 158 millions en quatre ans-
1057; l'industrie du nickel au Canada-
1057; pas un seul allemand possède une
direction ou des intérAts dans la com-
pagnie du nickel-1057; directeurs de
cette compagnie sont prêts à se soumet-
tre à toute enquête que l'on voudra ins-
tituer pour faire disparaître tous doutes
à cet égard-1057.

M. Armstrong (Lambton-est)-A l'avenir
Il faut bannir de la Chambre toute po-
lémique acrimonieuse-1061; faut espérer
que ces polémiques disparaîtront dans
une large mesure des comtés ruraux-
1061; budget favorise les intérêts agri-
coles et les ouvriers-1061; ils n'ont pas
à porter le fardeau des nouveaux impôts
-1061; l'économie dans tous les services
de l'Etat-1061; Gouvernement a affirmé
qu'il n'a pas l'intention de construire de
nouveaux travaux publics, tant qu'il
n'aura pas les fonds voulus pour cela-
1061; droit sur les pomme8-1061; po-
mologistes de l'Ontario ont fait valoir
l'urgence d'un relèvement de droit sur les
pommes-1062; l'arboriculture fruitière
est une de nos principales industries-
1062; il y a $127,000,000 engagés dans
cette industrie-1062; concurrence amé-
ricaine-1062; Canada offre d'incompara-
bles facilités à l'arboriculteur-1062;
gouvernement de la Colombie-Britanni-
que a envoyé des pétitions demandant ce
droit sur les pommes-1062; Canada ex-
porte annuellement 1,200,000 barils de
pommes-1063 ; augmentation de droit sur
les fruits n'a pas augmenté le prix pour
le consommateur-1063; droit sur le pé-
trole-1063; espère que le Gouvernement
permettra aux chemins de fer d'utiliser
le pétrole comme pouvoir moteur et de'
l'importer en franchise-1063 ; combus-
tible pour locomotives-1063 ; prendre des
précautions pour empêcher les feux de
forts--1064; prix de la gazoline-1064;
gazoline de la qualité canadienne entre
toujours en franchise à l'exception' du
droit de 7J p. 100 imposé à la dernière
session comme taxe de guerre-1064; la
gazoline que l'on emploie en grande par-
tie aux Etats-Unis n'est pas autorisée à
entrer chez nous, en raison de sa'qualité
plus lourde-l1064; la gazoline canadienne
coûte 2 cents de plus par gallon à manu-
facturer et elle est de beaucoup préfé-
rable-1064; la gazoline utilisée dans un
grand nombre de régions des Etats-Unis
est de cinq degrés Inférieure au produit
canadien-1064; en tenant compte de la
capacité du gallon et de la qualité, même
avec la taxe de guerre, le prix de la gazo-
line n'est pas plus élevé 'dans les centres
principaux du Canada que dans les loca-
lités correspondantes des Etats-Unis-
1064; consommation de la gazoline a aug-
menté considérablement-1065; majeure
partie de la gazoline, que l'on raffine au
Canada, est fabriquée gràce à l'huile brute
qui est importée des Etas-Unis-1065;
rendement de l'huile brute dans les
champs pétrolifères de l'Ontario n'est pas
encore considérable-1065; malheureuse-
ment, la production de l'huile brute n'a
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pas suivi l'augmentation du nombre des
machines qui sont mues par la gazoline
-1065; en réalité, quelques-unes des
grandes soyrces d'huile brute qui est uti-
lisée pour la fabrication de la naphte aux
Etats-Unis ont vu diminuer considérable-
ment leur rendement-1065; prix de la
gazoline a augmenté considérablement-
1065

M. Rosa (Middlesex-Ouest)-Si nous vou-
lorts lever une armée de 500,000 hommes,
il faut que nous prenions des mesures afin
que nos soldats aient l'esprit en repos
avant qu'ils n'aillent exposer leurs vies
sur les champs de bataille-1067; bien
que les allocations que nous garantissons
aux familles des soldats soient assez gé-
néreuses, elles ne sont pas basées sur de
justes principes-1067 ; allocations de sé-
paration devraient être en rapport avec le
nombre d'enfants-10&7; traitement de
nos officiers n'est pas très libéral-1068;
faudrait l'améliorer- 1068; le tarif -
1068; cultivateurs mécontents que le Gou-
vernement aitimposé un droit supplémen-
taire sur les pommes1069; ne faut pas
oublier qu'il existe une classe populaire
pour laquelle la pomme est un article
d'absolue nécessité-1069; faire 1payer ce
fruit plus cher au pauvre ouvrier qui en
a besoin-1069 ; emprupts contractés par
le Gouvernement-1569; eût mieux fait
de réduire les dépenses et il n'aurait pas
eu besoin d'emprunter 45 millions aux
Etats-Unis-1069; provinces et municipa-
lités canadiennes empruntaient alors à
New-York au taux de 6. p. 100-1069; cré-
dit du Canada étant censé être supérieur
à celui des autres institutions cana-
diennes, le Gouvernement aurait dû obte-
nir de meilleures conditions-1069; en
payant 5 p. 100, -plus une commission de
à de 1 p. 100 aux coirtiers, le Gouverne-
ment met les municipalités canadiennes
dans l'obligation de payer un intérêt plus
élevé sur leurs emprunts-1069 ; à cette
même époque l'Angleterre empruntait à
,4j p. 100-1069; taxes Imposées aux
compagnies-1070; quelque chose qui pa-
rait injuste-1070; aucune distinction
entre les différents genres de compagnies
-1070; aucune différence lorsqu'il s'agit
d'imposer la taxe-1070; compagnies qui
fabriquent des munitions de guerre n'ont
pas concouru à, la prospérité du pays--
1070; ont réalisé des milliers de dollars-
1070; grandes Installations commerciales
ont contribué au' développement du Ca-
nada-170; industries ordinaires ne peu-
vent pas supporter aussi facilement le
fardeau de nouveaux impôts-1070; in-
dustriel ordinaire devrait être soumis à
un régime différent lorsqu'il Wagit de
prélever 'de nouveaux impôts pour subve-
nir aux frais de la guerre-1070; distinc-
tion devrait aussi être faite entre les com-
pagnies à fonds social et les sociétés sim-
ples-1070; bénéfice de 7 p. 100 n'est pas
une rémunération suffisante pour le capi-
tal engagé-1070; dans Ontario on peut
prêter ae l'argent à, 6, 7 et 8 p .100 sur des
garanties de~tout repos-10471; société
simple est exempte de tout impt-1071;
c'est injuste1071; seul projet juste et
équitable-1071; ce serait l'impôt à base
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variable sur le revenu qui a été établi en
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis -
1071; en commençant à $800 ou à, $1,000
et en augmentant au fut et à mesure que
le revenu s'accroiterait-1071; l'avenir
du Canada-1071; -problème du crédit
rural en Belgique et ailleurs ont obtenu
un immense succès-1072; faut aider au
cultivateur de l'Ouest dans ses achats-
1073; devrions nous empresser de suivre
l'exemple des Américains-1073; établir
en ce pays 'un système de crédits ruraux
-1073; nous possédons tous les rensei-
gnements nécessaires-1074; Gouverne-
ment aurait dû exproprier les manufac-
tures de munitions en existence-1076; en
établir de nouvelleg-1076; fabriquer des
munitions à un prix moins élevé-1-076;
Gouvernement a péché par son extrava-
gance-1076; régime des faveurs met
obstacle à notre participation à la grande
guerre de libération-1078; la France et
l'Angleterre - 1080; nous donnent de
grands exemples d'union et de concorde-
1080; que ce soit à notre idéal-1080.

M. Bellemare-Situation, même aut point de
vue de notre pays, va s'aggravant-1080;
Canada a noblement répondu à, l'appel-
1080; nous avons contribué plus que gé-
néreusement à la défense de l'empire-
1080.; cee sacrifices n'ont pas été faits en
pure perte-1081; cause des alliés ne con-
cerne pas seulement les pays d'Europe;
mais nous, au Canada, n'en sommes pas
moins en danger-1081; les adversaires
de la participation du Cahada à la guerre
se voient par la force des choses, obligés
de modifer leurs vues à ce sujet-1081;
en maintenant le principe fondamental
d'une politique d'autonomie nationale
avant tout, je ne-peux faire autrement que
de tolérer la ligne de conduite suivie jus-
qu'à, ce jour par l'adninistration-1081;
faut agir avec circonspection et prudence
-1081; ne faut pas oublier que nous de-
vons songer à notre propre sécurité natio-
nale--1081; somme de 250 millions avec
un effectif de troupe autorisé de 500,000
hommes me parait un peu fort-1081;
éviter une trop grande augmentation de
la dette nationale qui peut compromettre
notre avenir-1081.

M. Lantôt-Où le Gouvernement veut-il me-
ner le peuple de ce pays avec ses dépenses
de guerre déréglées et incontrôlées ?-1081 ;
ce que je disais en mars 1915-1081; no-
tre aide doit être proportionnée à nos
ressources-1082; Gouvernement en por-
tant notre armée à 500,000 hommes nous
met sur un pied d'égalité avec les pays
d'Europe-1082; bataille de Langemarck
-1082; crime d'avoir envoyé nos soldats
se battre presque sans armes et sans
munitions-1082; l'Angleterre ne nous a
jamais demandé de tels sacrifies-1082 ;
nous aurions rendu 100 fois plus de ser-
vice aux alliés en mettant tous nos ate-
liers à fabriquer des munitions de guerre
-1082; faire des obus au prix coûtant-
1082; hommes qui travaillent dans les
champs du Canada, aident à la victoire
tout aussi efficacement que ceux qui s'ex-
posent aux balles de l'ennemi-1082; Ca-
nadiens-français s'enrôlent trop pour le
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traitement qu'ils reçoivent de la majorité
de ce pays-1083; dans Ontario, ils ne
peuvent plus jouir des droits que les
pères de la Confédération leur ont accordés
-1083; langue française devrait être sur
un pied d'égalité avec la langue anglaise-
1083; obligations contractées depuis le
commencement de la guerre dépasseront
nos ressources-1083; discours de l'hono-
rable M. Patenaude (2 février)-1084;
campagne de 1911-1084; nouvelles taxes
-1085; taxe sur l'industrie et le com-
merce ne prendra pas fin en 1917-1085;
sera renouvelée et augmentée-1085; mé-
contentement chez les manufacturiers-
1085; peuple paiera plus que le manufac-
turier-1085; achats du foin-1086; ins-
pection a été mal faite à Montréal-1086,
faire accepter de la marchandise infé-
rieure-1086; embargo sur le foin-1086;
plusieurs petits commerçants furent rui-
nes-1086.

M. Boulay-La gauche fait souvent des re-
proches amers aux nationalistes-1129;
libéraux semblent avoir oublié qu'ils ont
aussi dans leurs rangs deà nationalistes
-1129; député de Laprairie-Napierville
(M. Roch Lantôt) est de ce nombre-
1129; le droit de modifier ses opinions-
1129; le commerce dans Laprairie-1129;
cultivateurs sont trop exigeants lorsqu'ils
veulent vendre leur foin $19 et $20 la
tonne-1129; dans Rimouski on ne se
plaint pas et cependant il ne se vend qu'à
$15 et $16 la tonne-1129 ; bien aise de
vendre à ce prix-1129; embargo sur le
foin exporté aux Etats-Unis permet que
le profit reste aux cultivateurs canadiens
-1129; empêcher les Américains d'expé-
dier notre. foin en Angleterre-1129; le
budget-1129; crise économique que nous
traversons-1130; deux des facteurs puis-
sants de l'augmentation du coût de la vie
-1130; immigration trop nombreuse de
juifs et de journaliers-1130; manque de
cultivateurs et exode de ces derniers vers
les villes-1130; immigration des juifs
est un' véritable fiéau-1130; sur 75,681
dans le Canada, on n'en trouve pas ua
seul qui soit établi sur une terre pour y
faire de la culture-1130; pas un seul ne
rend de service à notre patrie-1130; de-
vrait fermer la porte à tout immigrant
qui ne viendra pas au Canada pour y
faire de la culture-1130; pour diminuer
coût de la vie il faut diminuer le nombre
de bras oisifs-1130; budget de la guerre
-1130 ; parait bien lourd pour notre
pays--1130 ; Angleterre devrait voir à
l'entretien de nos soldats dès qu'ils ont
quitté le pays--1180; les dépenses de l'au-
tre côté ne devraient pas être supportées
par nous-1130; n'avons pas de cause
valable pour porter notre armée au chif-
fre de 500,000 hommes, lorsque nous n'en
avons encore que 70 mille sur le théâtre
des hostilités-1130; trop de soldats can-
tonnée à l'avance-1130; j'aimerais mieux
trouver un peu plus de prudence chez le
Gouvernement, à l'intérieur du pays-
1130; laisse circuler trop librement des
Individus qui paraissent jouer des rôles
d'espion-1131; Allemands employés dans
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le service civil-1131; simple acte de na-
turalisation ne change pas les sentiments
du cœur-1131; pas juste pour le pays
que le Gouvernement retienne à son ser-
vice un seul sujet d'origine allemande-
1131; situation des Canadiens-frangais
-1131; victimes d'une injustice inqua-
lifiable-1131; manière dont notre langue
est proscrite dans presque toutes les pro-
vinces de la Coi.fédération-1131; som-
mes ici depuis trois cents ans et plus et
nous sommes considérés comme des in-
trus-1131; pas compris par nos compa-
triotes anglais-1131; on nous empêche
de nous' enrôler autant que nous le vou-
drions, en nous persécutant dans nos éco-
les-1132; cependant lorsque le décompte
sera fait après la guerre, on constatera
que le nombre des Canadiens-frangais et
des Canadiens-anglais nés au pays qui se
sont enrôlés sera à peu près égal-1132;
Rimouski a déjà fourni plus de deux
cents recrues-1132; j'aimerais que l'en-
rôlement fût encore plus actif-1132; ce
ne sont pas les harangues de MM. Bou-
-rassa et Lavergne qui empêchent le re-
crutement-1132; il n'y a peut-être pas
actuellement 2 p 100 de la Dopulation qui
pensent comme eux-1132; nos dépenses
-1132; devrions suspendre la construc-
tion du chemin de fer de la baie d'Hud-
son-1132; , suspendons les travaux du
havre de Saint-Jean-1133; Halifax don-
ne un magnifique port d'hiver-1133; dé-
penses énormes du port brumeux de Saint-
Jean sont une cause directe du retard
de la navigation d'hiver dans le Saint-
Laurent-1133; l'expérience a démontré
jusqu'à présent que les transatlantiques
pourraient sûrement tremonter jusqu'à
Rimouski ou au Saguenay et même jus-
qu'à Québec tout le mois de décembre de
chaque année--1133.

M. Vervifle-Nous vivons dans un pays dé-
mocratique-1133; attaquer l'immigration
juive manque particulièrement de justice
1133-ces gens voient à se faire naturali-
ser aussi rapidement que les lois du pays
le leur permettent-1133; le budget et les
taxes-1134 ; pain comme première né-
cessité-1134 ; augmentation du coût de
la vie-1134; avec un baril de farine de
196 livres on fait 28'0 livres de pain-
1134; à Montréal ce pain coûte par baril
$14.5ý6-1134; à Chicago $12.76-1134; à
Liverpool, Angleterre, $6.94; à Chicago
les salaires sont de 2'0 p. 100 plus élevés
qu'à Montréal-1134; farine vendue meil-
leur marché à Londres qu'à Winnipeg-
1134; quelque chose qui cloche 'quelque
part-1134 ; trust du pain opère à Mont-
réal-1135 réalise des profits énormes-
1135; ces sociétés ne paient pas de nou-
velles taxes-1135 ; pas raisonnable de les
laisser exploiter les masses populaires du
Canada-1135; avec l'entrée libre du blé
nous forcerions les meuniers à vendre la
farine à meilleur marché-1135; fardeau
excessif de la taxe indirecte-1136; favo-
rable à l'idée d'établir un autre système
d'impôts-1136; en faveur de la taxe di-
recte-1136; pas de système plus équi-
table-1136; s'il est impossible d'imposer
la taxe directe, imposons la taxe sur le
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revenu-113' ; système actuel pèse lour-
dement sur les épaules de la çlasse la plus
pauvre-1137; pensions militaires-1137;
devrions adopter en même temps un sys-
tème général de retraite pour les vieil-
lards-1137; quelques millions de plus
ou de moins ne feraient guère de diffé-
rence-1137; je uis de ceux qui dans
cette Chambre se sont prononcés contre la
guerre-1137; toujours été opposé à la
guerre et je ne m'oppose pas à la partici-
pation du Canada à la guerre actuelle-
1137; mon excuse est la même que celle
que nous a donnée le président de la
Fédération ouvrière d'Amérique, à la der-

,nière convention-1137; a déclaré qu'il
avait changé d'opinion sur- la question,
depuis qu'il avait vu tous les ouvriers de
Grande-Bretagne et de France se rallier
autour du drapeau pour la défense de la
civilisation-1137; je n'oserai, pas blà-
mer ceux qui ne s'enrôlent pas-1138; je
m'incline devaùt tout soldat, je rends
hommage à son courage-1188; classe ou-
vrière s'est très bien montrée dans cette
guerre- 1138; compris que cette guerre
est la guerre du droit eontre la force,
guerre-de la liberté-1138.

M. Davidson-Représentant de Maisonneuve
(M. Verville) élu comme député ouvrier
-1138; pourrait défendre la cause ou-
vrière de façon distincte et indépendante
des principes du libéralisme-1138; il
blâme le présent tarif qui est fort avan-
tageux pour l'ouvrier-1138; conduite de
l'opposition est dirigée par un comité con-
sultatif composé en grande partie de gens
du dehoi-s-1138; cette manière d'agir
n'est pas démocratique-113-8; tend à
faire table rase de la responsabilité-
1139; pas permis à l'opposition de penser
par elle-même-1139; M. A. K. Maclean
dit que la pomme est une denrée princi-
pale-1139; M. Buchanan, que c'est un
fruit de luxe-1139; contradiction dans le
langage des députés libéraux-1139;
même différence pour l'impôt sur les com-
pagnies-1139; Gouvernement a fait
preuve d'une initiative heureuse-1140;
d'abord a inauguré la campagne en faveur
d'une production plus intense-1140; a
tenu compte, dans l'établissement de son
tarif, des' besoins du cultivateur, tout en
indiquant à ce dernier le moyen de s'as-
surer des récoltes plus abondantes-1140;
prêté $13,000,000 aux cultivateurs de
l'Ouest pour les aider à acheter des grains
de semence-114'0; cas d'un Gouverne-
ment qui distribue ses bienfaits--1140 ;
pour la première fois dans le pays, un
ministre des Finances a eu le courage de
taxer les puissants-1140; parti libéral
n'a pas traité avec justice et équité les
industriels du Canada-1140; protection
met la classe industrielle en état de réa-
liser des bénéfices-1141; lui incombe de
payer, pour la sécurité du Canada, un
impôt plus élevé que celui qu'on exige du
petit rentier-1141; classes industrielle et
commerciale du pays seront heureuses
d'acquitter ce qu'on exige d'elles-1141;
le tarif-1142; pommes de terre se ven-
dent cher dans le pays, non à cause du
tarif, mais parce que la récolte a presque
entièrement manqué l'été dernier-1142;
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libéraux en &,baissant le tarif voudraient
faire porter tout le fardeau par les cul-
tivateurs--1142; gloire et grandeur du
pays doivent avoir pour base le dévelop-
pement de l'agriculture-1142.

M. Pacaud-Notre situation et la guerre-
1145 ; en prenant part à ce combat ter-
rib'e le Canada ne lutte pas seulement
pour lui-1146; mais pardessus tout afin
de préserver dans 'univers toutes les
grandes forces morales menacées, mises
en péril-1146; ministre des Finances a
révélé une situation qui pousse l'opinion
publique à réclamer des modifications ra-
dicales-114,6; en ce qui a trait à nos dé-
penses nationales- 1146 ; en trois ans
avons ajouté 485 millions à notre dette-
1146; à la fin de 1917 aura atteint
$1,000,000,000-1146; l'intérêt seulement
exigera 50 millions par année-1146; né-
cessité de*faire des économies-1146; en
face d'une crise nationale-1146; devrait
avoir le courage d'échapper à l'influence
du patronage de parti-1146 ; la guerre et
la province de Québec-1147; pris toute la
part qu'elle y devait prendre-1147 ; s'est
montrée fidèle à ses traditions-1147; de-
puis six ans la province de Québec est en
proie à l'agitation politique la plus vio-
lente-1147 ; on ne cesse de répéter aux
Canadiens français que le Canada ne doit
pas prendre part aux guerres de l'empire
-1147 ; que nos obligations se bornent à
défendre nos frontières-1147; doctrines
du parti nationaliste-1147 ; ces agita-
teurs n'ont pas réussi à ébranler la loyau-
té des Canadiens français-1147; dévoue-
ment et la fidélité envers la couronne bri-
tannique n'ont pas chancelé-1147; ha-
bitants de la province de Québec continùe-
ront à combattre pour le Canada et l'em-
pire-1147.

M. Michaud-Canada est aujourd'hui mieux
connu qu'avant la guerre-1148; dans les
Flandres et en France aucune-nation n'a
plus fait que nos soldats canadiens-
1148 ; avant de chercher des immigrés au
pays, nous devons mettre celui-ci dans
une bonne situation fInancière-1148 ; as-
surer le sort des veuves et orphelins de
nos soldats-1148; l'épargne nationale-
1148; classe pauvre qui fait les plus
grands sacrifices-1148 ; en relevant le
tarif, nous lui avons fait la vie plus chère

-1148 ; classe pauvre qui supporte réel-
lement le lourd fardeau de la guerre-
1148; n'avons pas songé un seul instant
à augmenter les salaires-1148; ne comp-
tons pas trop sur l'immigration-1149 ;
après la guerre les pays d'Europe garde-
ront les hommes de 18 à 45 ans--1149;
retourneront à la culture ou aux occupa-
tions industrielles-1149; nous ne vou-
lons pas admettreceux qui ont plus de
40 ou 50 ans ou moins de 18 ans
-1149 ; dans un an notre dette at-
teindra un milliard de dollars-1149;
Gouvernement doit pratiquer l'éco-
nomie-1149; si la guerre. actuelle devait
servir à faire des millionnaires de certains
Canadiens, cela marquerait une biei som-
bre page de notre histoire-1149; Améri-
cains donnent l'exemple en matière de
préparation pour l'avenir-1149 ; Gouver-
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nement s'est efforcé, comme c'était son
devoir, de venir en aide de toute manière
à l'Angleterre-1150; peuple canadien a
donné un bel exemple au monde entier-
1150; l'économie nationale est un des gra-
ves problèmes à étudier en Canada-
1150; avec la diminution des salaires le
coût de la vie pour l'ouvrier a augmenté
de 40 à 50 p. 100-1150 ; devrons avant
longtemps abolir le mur de la protection
-1150; décréter la libre importation des
denrées alimentaires-1150.

Hon. G. P. Graham-Emprunt de 45 mil-
lions aux Etats-Unis-1151; doute que le
Gouvernement ait conclu un excellent
marché-1151; emprunt pour trente-cinq
ans à 5 p. 100 n'est pas avantageux-
1151; l'emprunt canadien qui devait être
de 50 millions n'aurait pas dû être dou-
blé-1151; des fonds placés à un intérêt
plus élevé ont été retirés afin de prêter
de l'argent à l'Etat à un taux plus bas-
1151; balance du commerce n'est pas due
au développement naturel du commerce-
1152; Canada, à l'époque de la déclaration
de guerre, était dans une position criti-
que, financièrement et industriellement-
balance actuelle du commerce est due à
l'abondance de la récolte-1152; aux
énormes commandes pour la guerre-
1152; lorsque le commerce coule libre-
ment entre pays, les affaires sont dans
une meilleure situation-1152; préfère la
période passée, celle de la grande prospé-
rité alors que cette balance était contre
nous-1152; conditions économiques en
général-1152; situation actuelle est pré-
caire-1153; pratiquer l'économie-1153;
Gouvernement doit donner l'exemple au
peuple-1153 ; désapprouve les méthodes
appliquées dans l'achat des fournitures
de guerre-1154; trouver quelque nou-
veau mode de taxation pour faire face
aux lourds fardeaux du moment-1154;
l'impôt est toujours mal vu-1154; l'hom-
me ordinaire paye plus que sa part des
taxes municipales-1154; inégalités dans
le projet de taxes du Gouvernement-
1155; propose de taxel- l'industrie-1155 ;
omet de taxer la richesse-1155; principe
de la rétroactivité-1155; si le principe
rétroactif n'était pas appliqué, le ministre
des Finances ne pourrait pas obtenir son
argent, parce que si la commission des
munitions se montre à la hauteur de sa
tâche dans l'année qui s'ouvre devant
nous, les compagnies ne feront pas de
profits excessifs-1155; et alors si le mi-
nistre des Finances veut-obtenir de ceux
qui ont fait des profits anormaux dans la
fabrication des fournitures de guerre, une
part équitable de ces profits, la loi doit
avoir un effet rétroactif-1155 ; ce prin-
cipe ne oit pas s'appliquer aux indus-
tries qui ne fournissent pas de munitions,
ou de matériel de guerre-1155; injuste
pour l'industrie-1156; coup porté au
commerce du pays-1156 ; opposé à la
taxe sur les compagnies à fonds social-
1156; existent pour le bénéfice du pays
tout entier-1156; cette taxe constitue
une invitation aux compagnies, qui ont
leur siège social en Canada, de les trans-
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férer dans un autre pays- 1156; classe
de la population qui échappera à la nou-
velle taxe-1157; citoyen qui place son
argent sur obligations ne court aucun
risque-1157; il n'en est pas de même
de celui qui place son argent dans l'in-
dustrie-1157; placements de tout repos
ne paient pas un sou de taxe-1157; c'est
la richesse que l'on exempte de taxe-
1157; tout le monde devrait être taxé
également-1157; dans chaque cas la
taxe sera remboursée par la clientèle-
1158; liste de compagnies qui paieront la
taxe et de compagnies rivales qui ne
1laieront rien-1158 ; inégalités dans ce
projet de loi devraient disparaitre-
1158.

M. McKenrie-Avons l'orgueil d'avoir plus
que comblé les plus grandes espérances
que l'on avait fondées sur le Canada-
1159; examen de la eituation financière-
1161; en 1911 il y avait 40 millions en
caisse et le crédit du Canada était excel-
lent-1161; trésor est maintenant vide-
1162; dépenses de 87 millions il y a qua-
tæ ans cnt été portées à 170 millions-
1162; augmentation de la taxe de 5 et 7J
p. 100-1163; ouvrier dans une situation
bien difficile-1163 ; Gouvernement parait
être dominé par les grandes compagnies
-1163; théorie de la politique nationale
était de conserver à notre population le
commerce du pays-1163; et que la con-
currence localb empêcherait la hausee des
denrées-1163 ; c'est ainsi que la poli-
tique nationale a pris naissance-1163;
coalitions financières et fusionnements-
1163; concurrence locale n'est pas efficace
- 1163; Gouvernement prisonnier des
trusts-1163 ; mesure devraient être prises
à l'effet d'assurer aux pauvres, à des prix
honnêtes, les denrées dont ils ont besoin-
1164 ; obliger les trusts à faire honnête-
ment les affaires-1164; avons voté 400
millions pour la guerre-1164 ; regrettable
qu'une si forte partie de cet argent soit
retombée dans le gousset de gens en quête
de profits-1165 ; faut qu'une réforme s'ef-
fectue-1165 ; dépenses totales de l'année
ont été de 333 millions et le revenu de
170 millions-1165; au lieu d'un surplus
de 45 millions il y a un déficit de $163,-
000,000-1165; personnel du service civil
a été augmneté de 12,000 employés-1166 ;
addition de douze millions aux dép"enses
du pays-1166.

M. Hughes (King, IP.-E.)-Nos ressources
sont taxées au maximum-1171 ; l'heure
de faire des économies-1171 ; Gouverne-
ment demande 30 millions de plus qu'il
veut dépenser-1171; époque de prodiga-
lité incontrôlable-1171; comparaison en-
tre les dépenses et revenu de 1896, 1911 et
1915-1172; revue des dépenses des prin-
cipaux ministères-1172; comités de pa-
tronage dans tout le pays-1174; opéra-
tions qui ont choqué l'opinion publique-
1174; fournitures d'obus 1175; faits re-
vêlent l'énormité des pots-de-vin auxquels
ont donné lieu les agissements de la com-
mission des obus-1175; il y au Canada
des hommes qui seront plusieurs fois mil-
lionnaires grâce à certains actes de la com-
mission des obus-1176; achats de che-
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vaux-1176; discréditer les chevaux ca-
nadiens-1176; interdiction de vente aux
Etats-Unis-1177; autorités anglaises ont
acheté 500,000 chevaux pour $125,000,000
aux Etats-Unis--1177; cultivateurs cana-
diens ne peuvent pas en vendre-1177;
bureau devrait être établi à Ottawa où
l'on pourrait se procurer des renseigne-
ments de cette nature-1177.

M. Loggie-Incendie du palais législatif-
1179; sympathie à la famille du député
Law-1179; Canada et la guerre-1179;
faudra dépenser beaucoup d'argent pour
obtenir la victoire finale-1179; notre de-
voir le plus urgent-1179; éliminer du
budget les crédits qui ne seront pas uti-
lisés cette année-1179; faire disparaître
la plaie du favoritisme-1179; plaie s'at-
taque aux parties vitales du pays-1179;
nouvelles taxes- 1180 ; tout le monde de-
vrait être traité de la même manière-
1180; dans le cas de compagnies, il n'est
pas juste de fixer une limite au capital
-1181; ni d'autoriser un bénéfice sans
taxe, de 10 p. 100 dans un cas t 7 p. 100
dans un autre-1181; inégalités, qui ne
devraient pas exister -1181; éliminons
tout ce qui est mauvais. dans le régime du
favoritisme-1182; qu'aucune influence
illégale ne pèse sur les électeurs-1182.

M. Turr4ff-Budget marque une nouvelle
étape dans l'histoire du Canada-1182;
taxe directe sur le capital constitue une
excellente chose-1182; impôt sur les in-
dustries-1183; ministre n'a pas cherché
à servir l'intérêt politique-1183; bud-
get est libre de tout esprit de parti-
1183; ne peut pas dire la même chose des
changements au tarif-1183; droit addi-
tionnel de 50 cents par baril de pommes
protège les pomiculteurs de la Colombie-
Britannique-1183; ministre refuse d'ac-
corder les demandes des cultivateurs de
l'Ouest-1183; personne n'a demandé de
changer le tarif sur les pommes-1184;
truc politique pour aider aux amis du
ministère-1184 ; ,ios pommes se vendent
plus cher que les pommes américaines-
1184; n'ai jamais rencontré un cultiva-
teur cherchant à échapper à sa juste pro-
portion de l'impt-1185; mais il ne veut
pas que le Gouvernement taxe adtant que
possible tous les articles, qu'il achète et
dont il a besoin pour l'exploitation de son
industrie-1185 ; et qu'il lui interdise de
vendre ses produits sur le marché le plus
avantageux-1185; fabrication d'obus-
1185; spéculateurs devraient être soumis
à un impôt spécial-1185; si toutes les
industries' étaient également mises à con-
tribution, on n'entendrait pas une seule
récrimination dans tout le pays,-1185;
mauvaises influences exercent leur pres-
sion sur le Gouvernement-1188; l'atti-
tude des députés libéraux depuis 1914 n'a
pas changê-1188 ; Gouvernement peut
compter sur notre concours absolu en
continuant la guerre-1188; nous som-
mes prêts à aider en tout, mais nous vou-
lons un compte rendu juste et raisonna-
ble de la dépense de tous les déboursés
votés pour des fins de guerre-1188 ; l'im-
pôt sur les industries, tel que proposé est
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injuste-1190 ; par tout le pays les riches
sont virtuellement exempts de la taxe-
1190; opinion du Montreai Financsi
T4nes-1190 ; nom@ de vingt-sept compa-
gnies, leurs profite nets et leur contribu-
tion annuelle imposée par la taxe de
guerre-1190; noms de quatorze grandes
compagnies qui n'auront rien à payer-
1191; compagnies autorisées sont taxées
sur une base plus élevée que les individus
ou les sociétés-1191; injuste d'exempter
de la taxe les compagnies d'assurance sur
la vie et de l'imposer aux autres compa-
gnies d'assurance-1192; injuste de met-
tre une compagnie minière dans la même
classe qu'une compagnie industrielle-
1192; sociétés minières devraient payer
grassement-1192; aucune tentative d'at-
teindre la riche industrie du nickel au
Canada-1192; gros bénéfices sans un
sou de taxe-1193; affinage du nickel de-
vrait se faire au Canada-1193; compa-
gnie internationale de nickel réalise 25
millions par année-1194, compagnie éta-
blie à New-Jersey, a réalisé ces gains
énormes sur le minerai que nous lui four-
nissons-1194; compagnie vend en Alle-
magne-1194; temps que la population du
Canada se réveille-1195; demande au
Gouvernement d'interdire l'exportation du
nickel à moins qu'il ne soit expédié direc-
tement en Angleterre ou aux alliés-1196;
d'interdire l'exportation du nickel aux
Etats-Unis d'où il peut facilement être
envoyé en Allemagne-1196.

Hon. R. Lem4eum-Discours du ministre du
Commerce (sir George Foster)-1197; a
dénoncé la plaie du népotisme politique
et de la corruption-1197; occupe un
rang très élevé dans l'opinion du peuple
canadien-1197; l'élection partielle de
Peel-1197; verdict qui flétrit la corrup-
tion et le favoritisme-1197; la guerre-
1197; peuple canadien, sans distinction
de parti, veut le triomphe des alliés-
1197 ; fières paroles du premier ministre
d'Angleterre-1197; jamais nous ne re-
mettrons au fourreau l'épée que nous
avons tirée après mûre réflexion, tant que
la Prusse n'aura pas été entièrement
écrasée et pour toujours-1197; c'est
aussi l'engagement qu'ont pris les Cana-
diens-1197; preuve des sentiments qui
animent le peuple canadien-1197 ; riva-
lisé d'efforts pour faire affluer l'argent au
fonds patriotique-1198; dans l'emprunt
populaire Gouvernement a obtenu plus de
$100,000,000 au lieu de $50,000,000-
1198; dans la province de Québec il s'est
trouvé des gens qui ont pris à partie le
chef de l'opposition-1198; ils prétendent
qu'il n'est pas conséquent avec lui-même
parce qu'un jour Il a affirmé être absolu-
ment opposé à ce que le Canada se lance
tête baissée dans le tourbillon du milita-
risme européen-1198; trèg facile d'éta-
blir la distinction qui existe entre épouser
la cause du milit risme européen et com-
battre les visées de la caste militaire qui
règne à Berlin-1198; dans le conflit
actuel: nous assistons à la lutte du
progrès contre les forces de l'obscuran-
tisme-1198; lutte à mort entre la liberté
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et la tyrannie-1198; chef de l'opposition
a été conséquent avec lui-même, avec son
passé, lorsqu'il a pris l'attitude que l'on
sait devant tout le pays et particulière-
ment dans sa province natale-1198 Il
n'est pas possible d'être neutre dans le
conflit actuel-1198; ce qui se passe aux
Etats-Unis-1198; peuple américain de-
vait rester neutre-1198; réaction vio-
lente se produit-1198 ; grande question
que les électeurs décideront aux élections
présidentielles-1198; sera de savoir si la
république est une usine ou un sanctual-
re-1198; de savoir si les Etats-Unis
vont servir ou déserter la cause de la
justice, de la liberté et de l'humanité-
1198 ; l'Angleterre et les préparatifs de la
guerre-1198 ; fait patent que nous ne
devons pas perdre de vue-1199 ; flotte
anglaise a sauvé les alliés d'un désastre
prompt et irrévocable-1199 ; procuré le
temps d'organiser les forces pour résister
à la terrible ruée teutonne-1199; c'est
la flotte anglaise qui a sauvé le monde de
sa destruction par les barbares du vingt-
ième siècle-1199; opinion de M. Auga-
gneur, ministre de la Marine en France
-1199; bravoure dont a fait preuve l'a-
ristocràtie anglaise-1199; courage invin-
cible qu'a montré la démocratie fran-
Caise-1199; ressources budgétaires du
Canada-1200 ; guerre va imposer au
pays une dette de plus d'un milliard-
1200; défe..dons, dans cette guerre, les
idées que les alliés représentent-1200;
meilleurs moyens pour le Gouvernement
d'aider au triomphe de la cause des alliés
-1200 ; pratiquer une stricte économie-
1200; rayer toutes les dépenses qui ne
sont pas nécessaires-1200 ; empêcher le
gaspillage des deniers destinés à la guerre
-1200; contrastes frappants dans l'ad-
ministration fédérale de 1910 et 1916-
1200; rayer toutes les dépenses qui ne
-que le Gouvernement revienne aux chif-
fres de 1910-1911 époque de notre pros-
périté-1200; l'estimation totale des dé-
penses était de $132,827,000-1200; au-
jourd'hui elle est, de $188,981,000-1200;
nous avons à répondre à des exigences
extraordinaires-1200 ; guerre va durer
longtemps-1200; réidification de ce pays
va nous coûter de longs efforts--1200;
Gouvernement sage devrait, dans ce
temps de crise, pratiquer l'économie com-
me on la pratique en Angleterre--1200;
imiter l'Angleterre et la France-1200;
devons conserver notre crédit-1200; cer-
tains impôts pèsent lourdement sur les
épaules du peuple-1200 ; à part l'intérêt
sur les obligations du gouvernement fédé-
ra, nous avons à payer celui qui provient
des obligatigns municipales et provinciales
-1200; dettes directes des provinces ne
représentent pas moins de $183,000,000-
1200; responsabilités provinciales direc-
tes et indirectes, consistant surtout en
garanties d'obligations de chemins de
fer, représentent, $195,000,000-1201,;
obligations municipales, pour le pays tout
entier, ont atteint le chiffre fantastique
de $600,000,000-1201; les engagements
contractés par les provinces et les muni-
cipalités représentent un total de $1,000,-
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000,000-1201; ces obligations doivent
être rencontrées par le peuple canadien
et le monde ordinaire du commerce-
1201; autre raison pour pratiquer une
stricte économie-1201; ne cherche pas à
établir au Canada un gouvernement de
coalition-1201; mais le 4 août 1914 si
le premier ministre du Canada avait obéi
à des motifs patriotiques il aurait dit au

~ chef de l'opposition, doyen du conseil pri-
vé, qu'il avait besoin de ses services-
1201; qu'il fallait mettre fin à la politique
de parti pour ne songer qu'à la grand3e
cause nationale-1201; Gouvernement
s'en est tenu à une politique de clocher
-1201; protêt contre l'idée d'une élec-
tion générale-1201; c'est l'effusion du
sang de nos braves (bataille de Saint-Ju-
lien) qui a prévenu la dissolution préma-
turée de ce Parlement-1201; en quatre
ans 25,613 nominations dans le service
civil-1201; armée de fonctionnaires inu-
tiles-1202; situation scandaleuse-1202;
pays perd tous les ans au moins $5,000,-
000-1202; opinion du Civilian du 5 mars
1915-1202; l'économie dans la vie pri-
vée et publique est un principe fondamen-
tal-1204; surtout lorsqu'un pays est en
guerre-1204; que les gouvernants le
chargent et le surchargent d'impôts-
1204; Gouvernement a reçu des avertis-
ments-1204; il y a'un an. sir Edmund
Byron Walker, rappelait qu'il était du
devoir de chaque homme, de chaque fem-
me et de chaque enfant, de faire sa mo-
deste part pour accroitre, par un surcroft
de travail, l'accumulation naturelle des
richesses-1204; il conseillait de ne rien
acheter, ni de rien construire, qui ne fut
indispensable-1204; pas opposé aux im-
pôts lorsqu'ils sont équitables-1204;
avant de taxer la population il faut évi-
ter toutes les dépenses inutiles-1204;
système de castes est inconnu au Canada
-1205; nous avons des classes privilé-
légiées qui sont bien retranchées-1205;
meuniers font partie de notre pseudo-aris-
tocratie canadienne-1205; luttent contre
le dégrèvement du blé-1205; s'opposent
à l'agrandissement des marchés-1205;
pour conserver leurs privilèges bien éta-
blis-1205; en 1911 ministre des Finan-
ces disait que le Canada ne devait ni
commercer, ni trafiquer avec les Améri-
cains-1205; en 1915 il va à New-York
emprunter $45,000,000 de Pierpont. Mor-
gan et des trusts financiers--1205; com-
bien trompeuse est la prédiction d'une
.convention à, venir établissant une réci-
procité de commerce privilégié entre l'An-
gleterre et le Canada-1205; et aussi
combien insensée est l'idée que l'admis-,
sion en franchise du blé mettrait en péril
notre entité nationale--1205; cause' du
mouvement annexionniste de 1849-1205;
abrogation des "Corn Laws", lois régis-
sant le commerce des céréales-1205; C,-
nada et les autres colonies jouissaient
d'un traitement privilégié sur le marché
anglais à l'égard de certaines denrées
principales, y compris le blé-1206; c'est
l'abandon par l'Angleterre de cette politi-
que impériale de traitement privilégié et
son remplacement par le libre-échange qui
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'ont créé au Canada cette agitation con-
tre l'abrogation des "Corn Laws"-1206;
nos négociants ne pouvaient pas concur-
rencer sur les marchés d'Angleterre les
exportations des vieux pays-1206; ma-
nifeste signé par des hommes de to'utes
les nuances politiques prêchait l'annexion
à cause de l'insuccès des tentatives faites
en vue d'établir des relations commer-
ciales plus intimes avec les Etats-Unis-
1206; c'est en 1854 que fut conclu le
traité de réciprocité-1206; congrès l'a-
brogea en 1866 à la suite du différend qui
avait surgi entre l'Angleterre et les Etats-
Unis durant la. guerre civile-1206; réci-
procité commerciale a aidé aux Canadiens
à se créer aux Etats-Unis des débouchés
réels-1206; écouler leurs produits à des
prix rémunerateurs-1206; tarif de 1879
qui servit de base à la politique nationale
comportait une offre de réciprocité-1206 :
ministre des Finances aujourd'hui se
range du côté des minotiers et des ca-
pitalistes-1206; supplie les cultivateurs
de l'Ouest capadieri de patienter jusqu'à
la fin de la guerre-1206; s'entendra avec
le gouvernement anglais sur l'établisse-
ment d'un régime de préférence mutuelle
-1206; ce projet a été rejeté à deux re-
prises par l'Angleterre depuis quinze ans
-1206; après la guerre il s'établira de
nouvelles relations-1206; ne seront pas
de nature à entraver le commerce de la
Grande-Bretagne-1206; déclaration de
M. Runciman, président du British Board
of Trade-1206; question du libre-échan-
ge entre les nations alliées est encore
plus épineuse que celle de la complète li-
berté du.commerce entre les diverses par-
ties de l'empire--1206; devons écarter
toute idée de libre-échange au sein de
l'empire-1206; les nouveaux impôts-
1207; l'effet rétroactif prête à la critique
-1207; opinion de l'honorable M. Fiel-
ding-1207; texte dans le "Journal of
Commerce" 23 février-1207; l'impôt sur
les bénéfices des fabricants de muni-
tions n'est pas suffisamment élevé--1207;
trouve mauvais que l'on assujetisse à
l'impôt le commerce et l'industrle-1207;
pratiquer la confiscation que d'étendre
aux affaires et aux industries légitimes
l'application de l'article à effet rétroactif
-1207; empêcher le placement de capi-
taux dans les entreprises industrielles
-1207; éloignera du Canada les ca-
pitalistes américains-1207; seul ré-
gime juste et équitable est celui
de l'impôt sur le revenu-1207; re-
lations qui existent entre la France et
l'Angleterre-1208; pas facile de com-

. prendre pourquoi l'Angleterre et la Fran-
ce ont été durant tant de siècles hostiles
l'une à l'autre-1208; les deux peuples
ne se comprenaient pas-1208; l'entente
cordiale établie par Edouard VII durera
tant qu'il restera des Français et des'An-
glais-1208; situation au Canada-1209;
l'américanisation est le danger le plus
grave auquel le Canada est exposé-
1209; canadiens-français sont parmi les
plus fermes appuis de l'empire britan-
nique-1209; leur langue et leurs tradi-
tions sont un frein, non pas à l'influence
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britannique, mais à l'américanisation-
1209.

M. Bradwr-Remarques de M. Turriff, sur
les fonctionnaires publics-1210; le tra-
vail de M. Sweeney-1210; ingénieur
brilant-1210; pas allemand mais anglais
at est allé combattre pour l'empire-1210;
deux partis politiques devraient traiter
avec une certaine équité les fonctionnai-
res publics-1210.

Hon. Frank OUver-Résultat que peut avoir
l'administration du Gouvernement sur la
eituation dans le pays-1267; jamais le
Canada ne fut à. même de prospérer au-
tant qu'aujourd'hui-1868; si déplorable
que soit la guerre, elle coïncide avec le be-

* soin d'un développement industriel cormme
on n'en a jamais rêvé dans notre hémis-
phère-1268 ; nous ne profitons pas de tous
les avantages que les circonstances nous
offrent-1268; guerre de 1812 valut au-
Canada une prospérité inouïe - 1268 ;
guerre de Crimée produisit une prospérité
remarqUeale dans l'est du Canada et sur-
tout dans Ontarlo -1268; guerre des
Boers a eu pour nous les mêmes effets
bienfaisants-1268; l'année dernière nous
avons eu la récolte la plus abondante que
ce pays ait jamais produite-1268 ; au
lieu de jouir de la grande prospérité dont
Il pourrait joiir, notre pays ne fait que se
tenir & flot-1268; quelles seront pour
notre population les conséquences des
énormes dépenses que fait le Gouverne-
ment?-1268; situation financière actuelle
n'est pas satisfaisante-1208; avons le
droit de juger la politique du Gouverne-
ment par ses réesul'tats-1369; l'avenir du
Canada dépend du développement de ses
immenses ressources-1269; ne doit-on
pas en dire autant de sa situation pré-·
sente?-1269; c'est surtout dans les
plaines de l'Ouest qu'il faut attendre ce
développement de noe ressources agri-
coles-1269; de 1911 h 1914, la superficie
ensemencée dans les prairies de l'Ouest
n'a pas augmenté-1269; superficie a
augmenté en 1915 à cause des prix de
guerre qui ont prévalu en 1914-1269;
prix ont fait croire au cultivateur, qu'il
pouvait compter sur des profits considé-
rables-126à ; si au lieu d'augmenter sa
production il l'a diminuée, durant les troie
années précédentes, c'est parce que les
prix ne lui permettaient pas de réaliser
un profit raisonnable-1269; Gouverne-
ment actuel a été élu sur un programme
tendantP restreindre le marché des agri-
culteurs-1269 ; eu pour résultat de di-
minuer la production-1269; si la super-
ficie des terres en culture n'a pas aug-
menté, ce n'est pas la faute d'un accrois-
sement de la population--1270; l'immi-
grant ne s'adonnait pas à la culture du*
sol-1270; travail ne lui rapportait pas
des gains satisfaisants-1270; droits trop
élevés-1270; revenu en 1911 a été de 118
millions, en 1912 de 15'0 millions, en 1913
de 168 millions-1270; en 1914 de 163
millions--1270; nouvelle4 taxes-1270;
Gouvernement ne songe pas h diminuer
les dépenses--1271; décida d'ajouter au
fardeau des impôts-1271; créa des taxes
spéciales et distinctes-1271; nouveaux
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impôts ont accru de 50 millions le fardeau
que le pays bortait en 1911-1271; de
plus il faut ajouter 25 millions pour l'in-
térêt de la dette de gtuerre-1273 ; enquête
sur le renchérissement de la vie-1274;
depuis 1911 il y a eu augmentation d'un
tiers dans les frais de subsistance-1274;
moment est mal choisi pour imposer $50,-
000,000 de nouvelles taxes sans tenir
compte des dépenses de la guerre-1275;
nul ne peut dire combien de temps le
conflit durera-1275 ; opposé au droit ad-
ditionnel sur les pommes--12.75 ; popula-
tion de l'Ouest paiera ce surcroit de prix
aux arboriculteurs-1275; émission de pa-
pier-monnaie-1276 ; depuis 1911 l'émis-
sion a été portée de 90 millions à $157,-
000,000-1276 ; augmentation de 75 p. 100
en quatre ans-1276; c'est un emprunt
forcé-1276; Gouvernement a eu l'avan-
tage de cette émission plus considérable
-1278; question agricole-1278; persis-
tance du Gouvernement à interdire l'ex-
portation de notre blé aux Etats-Unis-
1278;, fait perdre de l'argent aux produc-
teurs de l'Ouest-1278; un gouvernegnent
qui refuse d'interdire l'exportation du
nickel aux Etats-Unis ne fera jamais
croire aux cultivateurs que c'est par es-
prit de patriotisme qu'il leur a refusé
d'exporter leurs propres produits'-1278 ;
moyens de transport plus faciles devraient
être accordés aux cultivateurs-1279; on
s'occupe de cette question seulement pour
le tranisport des munitions-1279; blé se
vend plus cher à Londres aujourd'hui-
1279; cultivateur de l'Ouest n'obtient pas
plus pour ses produits qu'il n'obtenait il
y a douze mois-1279 ; différence est ab-
sorbée par le coût du transport maritime
- 1279 ; cultivateur devrait avoir les
avantages que l'on donne au fabricant de
munitions de guerre-1279.

Hon. Arthur Meighen-Surpris de notre
prospérité malgré une guerre qui ab-
sorbe les efforts du sixième environ de
notre population virile et peut-être le
tiers de ses ressources-1280 ; commerce
du Canada a atteint $1,200,000,000-
1280; dépasse de $600,000 par jour les
meilleures recettes d'autrefois-1280; n'y
a jamais eu dans les annales du Canada
moins d'oisiveté forcée qu'aujourd'hui-
1280; salaires n'ont jamais été plus éle-
ves--1280; notre situation financière-
1281; pour 1915 nous avons un revenu de
170 millions avec dépenses ordinaires et
à compte du capital de 165 millions-
1281; excédent $5,000,000-1281; le pio-
chain exercice donnera un excédent de
10 millions-1281 ; rien d'alarmant dans
la situation ordinaire-1281; à ces dé-
penses il faut ajouter les gros déboursés
pour la guerre-1281 ; à venir jusqu'au
moment de la déclaration de la guerre, il
y a eu chaque année un excédent de re-
cettes, depuis que nous sommes aux af-
faires-1281; tableau donnant les dépen-
ses du Canada en 1915-1916-1283;
avons diminué nos dépenses de 24 mil-
lions-1283; jusqu'à l'année dernière
nous n'avons pas augmenté le taux de la
taxe-1284 ; lorsque le parti libéral est
tombé du pouvoir il se proposait d'aug-
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menter les dépenses de 57 millions par
année-1284; dans les circonstances ex-
traordinaires par lesquelles nous passons,
Il faut s'abstenir des dépenses qu'il serait
à propos d'effectuer dans des temps ordi-
naires-1285;. tant que durera la guerre,
le Gouvernement entend ne pas dépenser
un sou de plus que 135 millions pour les
besoins ordinaires et que 25 millions eh
capital-1285; légère modification du ta-
rif-1287 ; mesure presque imperceptible
pour les culti'ateurs--1288 ; propositions
qui exigent des grandes industries de don-
ner à même le surplus de leurs profits ce
qu'il faut pour aider le pays à supporter
cette crise financière causée par la guerre
-1288 ; c'est un impôt de 30 ou 35 mil-
lions dont seront exempts tous les oulti-
vateurs du Canada-1288: nous n'adop-
tons pas une législation qui doit effrayer
le capital du pays-1289: avons besoin
de l'industrie et du capital-1289 ; nous
taxons les profits extraordinaires de l'in-
dustrie-1389: nous ne taxons pas l1'i-
dustrie-1289; tout ce que le Gouverne-
ment pourra accorder comme égalité de
traitement il se propose de le faire-128'9;
quant aux compagnies qui sont surcapita-
lisées nous les placerons aussi exacte-
ment que possible sur le même pied que
les compagnies capitalisées, d'une mâ-
niére plus conforme à leur actif véritable
-1289 ; question du transport-1290 ; à
bord de tous les navires que le gouverne-
ment britannique a requisitionnés pour le
transport des muniitfons et des approvi-
sionnements, les produits de la ferme
occupaient 78.31 pour 100 du tonnage glo-
bal-1290; tandis que les fabricants db
munitions n'ont à leur disposition que
7.67 pour 100-1290; 'Gouvernement fait
·tout en son pouvoir pour protéger les cul-
tivateurs-1290; question du nickel-
1293; nous ne possédons pas 85 p. 100 de
tout le nickel découvert jusqu'à présent,
mais nous produisons environ 85 p. 100
du nickel qui se produit-1293; dès le dé-
but des hostilités, le Gouvernement a fait
une convention avec la International
Nickel Company, sur approbation absolue
du gouvernement britannique-1294; Il
approuve notre politique au sujet du
nickel-1294 dans l'intérêt de la Grande-
Bretagne et de ses alliés-1294; détails
de la convention ne pouvaient être rendus
publics-.1294; texte d'une partie de la
correspondance à ce sujet-1294 ; l'ennemi
n'a pas obtenu une seule livre de nickel
canadien depuis le commencement de la
guerre-1295 ; en tenant compte du sup-
plément de dépenses, la compagnib vend
au gouvernement anglais le nickel à un
prix moins élevé qu'avant la guèrre-
1298; compagnie n'a pas réalisé 25 mil-
lions en un an comme le dit l'opposition,
mais $5,590,000-1298 ; bénéfices repré-
sentant 20 p. 100, ce qui n'est pas exces-
sif pour une compagnie qui porte tous les
ans une partie de son capital au compte
des profits-1298 ; notre situation ,finan-
ciere-1300; avons fait . des dépenses
pour rencontrer les obligations contrac-
tées par l'ancienne administration-1300';
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dépensé 60 millions sur le Transcontinen-
tal-1300; 14 millions pour le chemin de
de fer de la baie d'Hudson-1300; 10
millions pour le pont de Québec-1301;
nous ne portons au passif que la dette de
la .guerre-1301; il y a sept ans.les libé-
raux dépensaient 133 millions avec un
revepu exactement la moitié de ce qu'il
est cette année-1301; remarques de M.
Boulay contre l'immigration juive-1302;
population juive se compose de gens sur
la bonne foi de qui on peust compter-
1302; leur souhaitons la bienvenue sur
nos rives, ainsi que nous l'avons toujours
fait dans le passé--1302.

M. Macdonald (Pictou)-Curieux et étrange
budget-1302; lorsque nous devrions con-
server nos ressources et avoir un régime
d'impôts équitable pour prélever des re-
venus plus grands, le ministre des Fi-
nances frappe l'industrie--1302; dépenses
extravagantes-1303; il y a dans l'admi-
nistration 12,,000 fonctionnaires de plus
qu'en 1911-1303; Gouvernement dépense
18 millions de plus que les libéraux pour
la perception du revenu-1303; curieuses
comparaisons au sujet des dépenses-
1303; moyenne par tête en 1911 était de
16.51-1304 ; en 1914. elle est de $2.4-

1304; partie des impôts de guerre em-
ployée pour l'administration ordinaire-
1304 ; trois millions prélevés de cette façon
par le département des Postes-1304;
peuple n'entend pas qu'on obtienne de lui
de l'argent par de fausses déclarations-
1305; Gouvernement actuel a profité de
l'état florissant où les libéraux avaient
laissé le pays-1306; de 19-00 à,1911 le
commerce n'a pas connu un seul jour de
stagnation-1306; sans les dépenses de la
guerre le Gouvernement actuel en quatre
ans a augmenté la dette nationale de 51
millions-1307; budget de cette année-
1308 ; Gouvernement devrait soumettre
une liste des crédits qu'il fait voter et qui
ne seront pas dépensés-1308,; ces cré-
dits représentent 25 millions pour les-
quels il faudra taxer le peuple--1308; les
taxes de guerre-i1308; petit commerce
sera atteint par cette mesure-1308 ; mi-
nistre épargne le richard-1309 ; déten-
teur d'obligations échappe aux nouveaux
impôts-1309; ministre des Finances de-
vrait Prendre des leçons de Lloyd-George
-1309 ; grands propriétaires, les riches
forcés de verser au trésor 35 p. 100 de
leurs revenus-1809 ; protestaitons des
petites villes industrielles canadiennes-
1310; taxe-aura pour effet de paralyser
l'industrie minière-1311 ; va atteindre la
main-d'ouvre-1311; empêcher l'augmen-
tation des salaires-1311 ; notre situation
finanpière est aussi critique que celle de
l'Angleterre-1311 ; Angleterre a adopté
un mode d'impôts basé sur le principe de
la taxe directe-1311 ; l'Angleterre a des
obligations énormes et des dépenses ex-
traordinaires-1311; ministre des Fi-
nances prend avantage de ce précédent
pour introduire la taxe directe au Ca-
nada, mais il n'ose pas aller jusqu'à l'im-
pôt sur le revenu-1311; cas de l'Angle-
terre n'est pas le même-1311 ; taxe pro-
posée en Canada est injuste-1311; le
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favoritiere-1,314; occasion favorable qui
ne s'était jamais présentée-1314; con-
ception du. devoir qui devrait inspirer le
véritable homme public-1314 ; intérêts
de parti ne devraient pas faire sentir leur
influence dans la distribution des faveurs
gouvernementales-1314.

Sir 1Berbert Ames--En vingt mois le Ca-
nada a dépensé 175 millions en frais de
guerre-1315 ; prélèvera encore 25Ô mil-
lions pour cette année-1315 ; de plus les
dons volontaires depuis le commencement
de la guerre s'élèyent à 25 millions-1315.4
premier entre ces dons est celui du fonds
patriotique-1315 ; Fonds patriotique n'a
pas l'intention de demander au Gouverne-
ment fédéral de prendre à sa charge le
fardeau de pourvoir à ce fonds-1315;
Gouvernement s'occupe du soldat-1315;
Fonds patriotique pourvoit aux besoins
des familles des soldats qui sont allés au
front-1315 ; si la gterre ne dure pas trop
longtemps il ne sera pas nécessaire de de-
mander jamais l'aide du trésor public--
1316; il y a en ce moment cinquante mille
familles qui reçoivent $20 par mois du
Gouvernement fédéral-1316; la somme
que le Fonds patriotique accorde aux fa-
milles des soldats dépend entièrement de
celle que donne le Gouvernement-1316;
celui-ci ne s'occupe que de la femme du
soldat, tandis que le Fonds patriotique
considère si cette femme et la famille du
soldat n'a pas besoin de secours addi-
tionnel pour lui aider A vivre assez con-
fortablement pendant que le mari ou le
père est à l'armée-1316 ; à eux deux, le
Trésor et le Fonds patriotique pourvoient
suffisamment aux besoins de la famille-
1316; Fonds patriotique assiste près de
trente mille familles-1316; l'accueil que
le peuple fait à cette oeuvre-1317; Fonds
a déjà touché 8 millions et penddnt les
douze mois à venir nous -pouvons compter
sur 10 millions-1317; dépenses sont qua-
tre fois plus élevés que l'an dernier-
1317 ; ont été de $573,171 pour le mois de
février seulement-1317 ; avons $2,161,063
en banque-1317; pour aider A ceux qui
reviendront .du front après la guerre, en
attendant qu'ils soient réinstallés dans
leurs occupations ordinaires-1317 ; chif-
fres des contributions et des dépenses
par provinces-1318; peu de personnes
cherchent A se soustraire à ce devoir de
contribuer au Fonds patriotique-1319;
nous préférons faire appel à la bonne vo-
lonté que de demander un impôt sur le
revenu-1319 ; dons volontaires ont un
effet moral et stimulant-1319; soldats
qui sont partis pour le front savent que
leurs femmes et leurs enfants n'auront
pas à souffrir-1319.

M. McCraney - L'élection provinciale du
comté de Peel-1320; M. Fallis et l'achat
des chevaux-1320,; somme de $1,880
qu'il a remboursée devrait être donnée au
Fonds patriotique-1320; cultivateurs de
l'Ouest n'approuvent pas le budget-1320;
demandent la libre export*tion du blé-
1321; cultivateurs- sont désIreux de faire
leur part dans cette guerre-1322; pas
en faveur d'imposer aux cultivateurs un
impôt sur le revenu, parce qu'ils paient



INDEX ANALYTIQUE-1916

VOIES ET MOYENS-Suite.

EXPOSE BUDGETAIRE-Suite.

M. McCraney--Suite.
plus que leur part des taxes qui vont au
trésor public - 1322; rien ne saurait
pousser nos cultivateurs vers une politique
de libre-échange absolu plus que ce bud-
get-1322.

M. Macleau (York-Sud)--Question du nic-
kel-1322; avant longtemps le peuple
laissera savoir qu'il entend que le Canada
ait la haute main sur la production du
nickel-1322; lui permettre de créer une
industrie considérable-1322; temps d'ap-
porter une réforme dans notre politique à
ce sujet-1322; la International Nickel
Company s'efforce de centraliser la pro-
duction du nickel affiné aux Etats-Unis
plutôt qu'au Canada-1322 ; Congrès anié-
ricain a mis un impôt sur le nickel par
importé aux Etats-Unis--1322; compa-
gnie qui prend ces moyens ne 'mérite pas
la confiance et l'encouragement des Cana-
diens-13.23; Canada devrait changer
d'attitude-1323; compagnie a réalisé 10
millions l'an dernier-1323; nickel est si
nécessaire à la guerre que noue devons
assurer au peuple canadien la haute main
absolue sur cette industrie-1323; guerre
a produit- une situation sans précédent
dans l'histoire des Etats-Unis-1323; de-
main les Etats-Unis peuvent se joindre
aux belligérants, demain ils peuvent être
nos ennemis-1323 ; production de notre
nickel est entre les mains d'une compa-
gnie établie aux Etats-Unis--1323 ; cette
compagnie devrait payer sa juste part de
l'impôt de guerre-1323 ; compagnie de-
vrait être obligée de faire au Canada l'affi-
nage du nickel-1323 ; opinion de air
Charles Tupper sur la nécessité pour le
Canada de monopoliser l'industrie du nic-
kel-1324 ; fabrication de l'acier et des
plaques de blindage-1324; l'acier à, base
de nickel sert à tout-1324; aujourd'hui le
Canada n'a rien à voir dans sa fabrica-
tion-1324 ; il nous faut en faire l'impor-
tation des Etats-Unis et payer les droits
de douane sur tout le nickel que nous im-
portons pour le placage et autres usages
-1324; droits d'exploitation que peut
fournir la production du nickel suffit à
elle seule pour payer entièrement la dette
du Canada-1324; imbu de l'idée que les
Allemands ont un intérêt considérable
dans la International Nickel Company-
1325; réussissent toujours à trouver
quelqu'un chez les autres peuples pour les
aider dans leurs deeseins-132-5 ; nouveau
procédé pour l'affinage du nickel-1326;
grande découverte faite au Canada-1326;
la guerre finie, nous ne pourrons pas per-
pétuer l'ancien système de laisser les par-
ticuliers et les étrangers exploiter à leur
guise nos richesses minérales ou autres
-1328.

M. EtMier-Budget devra être amendé dans
ses parties les plus essentielles-1329;
mode de taxation a soulevé des objec-
tions-13&0; sa répartition et sa rétroac-
tivité sont injustes-1330; ministre des
Finances n'a pas été juste dans ses nou-
veaux impts-1330; n'établit aucune dif-
férence entre le gros et le petit industriel
-1330-; l'article qui prête le plus à la cri-
tique-1330; celui qui porte à prime les
stocks arrosés et taxe les corporations
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financières légitimes-o1330; ainsi, upe
compagnie capitalisée à. $1,000,000 d'ac-
tions privilégiées qui constituent un place-
ment réel de la part des actionnaires, et à
$1,000,0,00, de stock ordinaire entièrement
arrosé, peut gagner du 14 p. 100 sur le
capital engagé-1330 ; elle ne paiera pas
de taxe en vertu du projet de loi, parce
que ses revenus ne représentant que 7 p.
100 sur la capitalisation totale-1330 ;
clause rétroactive est sévèrement criti-
quée--1330; l'impôt devrait être réparti
proportionnellement sur tous les citoyens
-1330; 'suivant leur état de fortune-
1330; taxe sur les bénéfices résultant de
la fabrication des munitions de guerre,
aurait dû être de 50 p. 100-1330; abais-
sement des salaires chez Maxim-Vickers
de Montréal-1330; ouvriers ont de la
peine & pourvoir aux besoins de leurs fa-
milles--1330; nouvelle taxe est au détri-
ment des petites industries et de l'ou-
vrier-1330; opinion de lord Shaughnes-
sey et de M. Henry Miles, ancien prési-
dent du Board of Trade de Montréal-
1330; certaines compagnies canadiennes
pourront se retrancher derrière de vastes
étendues d'eau avant que la taxe proposée
n'atteigne leurs profits nets-1330 ; bons
citoyens et les hommes raisonnables ap-
puieront loyalement le projet de taxation
du ministre des Finances, dans la forme
qu'il prendra définitivement et qui sera
considérée la meilleure dans les présentes
conditions-1331; mais en retour, le peu-
ple du pays demandera, avec plus d'éner-
gie que jamais, que les dépenses de la
guerre soient faites sans aucun gaspillage
ni extravagance-1331; l'effet rétroactif
jusqu'à 1914 serait un grand coup aux
intérêts commerciaux du pays-1831; le
seul système de taxation capable, dans les
circonstances actuelles, de remplacer celui
que l'on propose actuellement, est la taxe
sur le revenu-1331 ; après la guerre la
dette nationale sera d'un milliard de dol-
lars-1332; n'ai aucun regret d'avoir ap-
puyé le vote des millions destinés à la
contribution du Canada en faveur des
alliés-1332 ; Canada doit, dans la mesure
de ses ressources, venir en aide à l'em-
pire-1332; serait & propos de réfléchir
sur les conséquences d'un patriotisme
chauffé à blanc-1332; qui pourrait nous
conduire à l'impérialisme que nous avons
dénoncé dans le passé-1332; que nous
répudions encore-1382; premier ministre
a offert 500,000 soldats et a aussi déclaré
que la conscription ne sera jamais impo-
sée au Canada-1332; recrutement jus-
qu'à date a réalisé 2501,000 hommes-1332 ;
population mAle du pays de 19 à 40 ans,
est de 1,32-4,563-1332; l'offre du premieraninistre représente plus du tiers de cette
population-1332; recrutement se prati-
que par de fausses représentations-
1332; la main-d'Suvre-1332; ne pas ou-
blier la production nécessaire aux besoins
de l'armée et du pays-1332; faut de
toute nécessité enrôler des garçons de
ferme dans la grande armée des cultiva-
teurs-1333 ; il est bon de songer à l'ave-
nir-1333; l'administration des. fonds de
guerre-1333 ; ce qui s'est passé depuis
août 1914-1333; scandales qui ont sali
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l'histoire parlementaire-1333; une leçon
-1333; enquête s'impose sur les achats
d'obus et -autres munitions-1333; opi-
nion exprimée par les journaux à ce
eujet-1334; Allemands dans le service
civil-1334; des services publics Impor-
tants du Canada sont entre leurs mains-
1334 ; des Allemands sont employés adl dé-
triment des citoyens britarmiques-1335;
si ces employés avaient conscience de leur
situation, il me semble que leur premier
geste, lors de la déclaration de la gitrre
avec l'Allemagne, aurait dû être la remise
de leur démission temporaire entre les
mains de leur ministre-1335; attaques
contre les Canadiens franqais-1335; re-
marques du 4éputé de Frontenac (M. Ed-
wards)-1335; se plaint que Québec ne
fait pas son devoir-1335; langage vil et
lâche-1336; nous sommes aussi loyaux
qu'à Ontario-1336; en cinq jours la po-
pulation de Montréal a souscrit $2,378,-
854 au Fonds patriotique-1336; conduite
des vaillants soldats canadiens frangais
du 22e régiment dans les tranchées-
1336; témoignage des autorités de l'armée
anglaise-1336.

Bir Thomas White-Dispositions rétroactives
partant du 4 août 1914 dans les résolu-
tions imposant des taxes spéciales à des
particuliers, sociétés et compagnies-
13q4; pris exemple sur la loi ruméro 2
des finances impériales-1394; taxes ces-
seront le 3 août 1917-1394; ayant long
guement étudié la qÜestion. le Gouverne-
ment est d'avis qu'il peut raisonnable-
ment rendre cette loi applicable aux exer-
cices qui se termineropt après le 31 dé-
cembre 1914 au lieu du 4 août 1914-
1394; taxes sur le revenu sont toujours
rétroaotives-1395; mesure de taxation
s'applique au commerce, y compris les so-
ciétés anonymes, pendant les périodes
comptables qui se terminent après le 31
décembre 1914-1397 ; pour régler le cas
des sociétés à fonds social dont le capital
est majoré, je propose une définition de
la somme versée sur les actions de capital
-1397; sommes versées sur les actions
de capital d'une compagnie sera la som-
me payée en argent-1397; quant le ca-,
pital a été mis avant le 1er janvier 1915
pour une considération autre que de l'ar-
gent, la juste valeur d'un capital sem-
blable, à cette date, sera considérée être
la somme -versée sur le capital-1397;
quand le capital aura été émis depuis le
1er janvier pour une autre considération
que de l'argent, la juste valeur du capital
à la date de son émission sera considérée
être la somme versée sur un tel capital-
1397; en appréciant la valeur du capital
émis pour une considération autre que de
l'argent, il faudra tenir compte de la va-
leur de l'actif, réelle et personnelle,
meuble et immeuble, et du p "sif de la
compagnie, à la date à laquelle une telle
valeur sera déterminée-1397; dans au-
cun cas la valeur du capital ne sera fixée
à une somme plus élevée que la valeur
au pair dudit capital-1397; quand la
somme excédera le Pair, on la calculera
dans les réserves de la compagnie-1398 ;
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compagnies qui ont enflé leurs capitau;x
n'échapperont pas à l'impôt-1398; cette
mesure n'est que temporaire et jamais le
Gouvernement n'a songé à lui assigner
une place permanente dans nos statuts-
1399; il faut de toute nécessité prélever
des impôts-1399; si nous'voulons conser-
ver intact le crédit du Canada-1399 ;
avons à faire face à une dépense de $42e,-
000,000 en un an-1399 ; dans le cas où
la guerre prendrait fin cette année-
1399 ; faudra maintenir quand même une
forte armée sur pied-1399; s'écoulera
une assez longue période avant que nos
effectifs militaires ne soient remis sur un
pied de paix-1399.

Hon. R. Lemieux-Opinion de M. Jo-
seph Ward, homme d'affaires de Montréal
-140; comment agira-t-on à l'égard
des sociétés ayant deux membres ou plus
et dont le capital réuni ne dépasse pas
$50,000?-1400; tous les membres de la
société seront-ils imposés?-1400 ; tandis
qu'une société ne comprenant qu'un seul
propriétaire pourrait avoir un capital de
$49,000 et être exemptée-1400; injustice
commise au détriment de la société dont
le capital est souvent réparti entre de
jeunes associés ne possédant guère de ca-
pitaux-1400; devrait taxer que les pro-
fits des membres qui possèdent individuel-
lement $50,000 de capital-1400.

Sir Thomas White-L'association doit être
considérée comme un seul tout-1400;
c'est aux associés à décidei de quelle ma-
nière la taxe sera répartie entre eux-
1400; texte des changements proposés au
projet de 101-1403.

Chambre se forme en comité des voies et
moyens--1848.

Texte résolution changement au tarif-
1849.

M. Clark (Red-Deer)--Proteste contre l'im-
pot sur les pommes-1849; ce droit a
l'air bien mesquin-1849; droit oppose la
Colombie-Britannique aux autres provin-
ces de l'Ouest-1849; Gouvernement con-
teste à la population de l'Ouest le droit
d'écouler son blé là où elle le désire-
1850; cherche à prendre son argent pour
en faire bénéficier les pommiculteurs de
la Colombie-Britannique--1850; ce n'est
pas en aggravant les droits que l'on pro-
gresse-1852.

Sir Thomas White-Industrie fondamentale
pour le Canada-1853; c'est en ce mo-
ment l'agriculture-1853; n'existe aucune
bonne raison pour ne pas encourager la
production des pommes-1853 ; rapport de
de M. A. H. Fleck, inspecteur fédéral en
chef des fruits-1854; l'arboriculteur de
la Colombie-Anglaise n'a cessé de lutter
contre une situation qui le force à vendre
les pommes à un prix inférieur au coût
de production-1854; nouveau tarif amé-
liorera la situation-1855.

M. Knowles-Si le Parlement désire favori-
ser les pomiculteurs de la Colombie-
Anglaise, il devrait le faire aux dépens
de la population du pays tout entierL-
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1855; non aux seuls dépens de la Saskat-
chewan et de l'Alberta-1855; pourrait ac-
corder une prime de 50 cents par baril-
185-5; cette mesure prendrait les allures
d'une politique nationale-18515; on répar-
tirait cette dépense sur le pays tout en-
tier-18,55.

M. Sutherland-Nous voulons que le Canada
soit un jour une grande nation-1857;
apprenons dès maintenant à nous faire
entre nous des concessions mutuelles-
1857; pommes canadiennes sont d'une
qualité supérieure à celle des pommes
américaines-1857; pomme américaine a
meilleure apparence-1858; cette indus-
trie n'est encore qu'à ses débuts en Ca-
nada et est susceptible de prendre' de
grands développements, dans des condi-
tions favorables-1858; arrive fréquem-
ment que les Américains écoulent l'excé-
dent de leur approvisionn'enent au Ca-
nada, à des prix ruineux pour les pro-
ducteurs canadiens, lorsque cela est né-
cessaire pour maintenir les prix sur le
marché américain-1858; si nous voulons
établir une industrie stable, nous ne de-
vons pas permettre qu'elle soit exposée à
une conicurrence de cette nature-1858 ; il
y a lieu de féliciter le Gouvernement qui
a pris ce moyen d'assurer le développe-
ment d'une Industrie importante-1858.

M. Green-Propriétaires de vergers dans
l'Orégon, Washington et Idaho ont planté
des pommiers sur une superficie d'environ
550,000 acres-1859 ; vendent au Canada
leurs pommes de qualité inférieure-1859;
producteurs de la Colombie-Britannique
sont soumis aux prix fixés par leurs con-
currents américaine-18.60; avec le droit
proposé nous pourrons prendre nos dispo-
sitions pour affaires directement avec les
consommateurs, et, pour ces derniers, le
prix des pommes ne sera que très peu
augmenté-1860.

M. Buchanan--Réclb>rocité serait avantageuse
pour les producteurs de fruits de la Co-
lombie-Britannique-1861; si ces indus-
triels étaient forcés de ressentir les effets
d'une concurrence réelle des producteurs
de fruits des Etats-Unis, ils apporteraient
plus de soin A l'emballage de leurs- fruits
1861 ; et ils pourraient alors chercher et
trouver à l'étranger un débouché pour ces
articles-18,61.

M. Stevens-Quatre-vingt-cinq pour cent des
pommes américaines qui sont expédiées
au Canada sont de la marque "C"-1863;
la qualité n° 1 est vendue aux Etats-Unis
-1863; les pomiculteurs de la Colombie-
Britannique, dont la production est limi-
tée, ne peuvent pas soutenir la concur-
rence de la pomme américaine à bonmar-

-ché-1-863- lis ne peuvent pas obtenir un
prix juste et raisonnable pour leurs pom-
mes-1863; cette augmentation du droit
leur permettra de vendre une plus grande
quantité de leur récplte, et de cette ma-
nière la céder à des prix plus bas qu'au-
jourd'hui-1863; pas à meilleur marché,
parce qu'aujourd'hui ils vendent leurs
pommes à perte, mais dans tous les cas
ce droit ne fera pas augmenter le prix-
1863.

VOIES ET MOYENS-Suite.

EXPOSE BUDGETAIRE-Suite.

M. Loggie-Prix moyen des pommes est de
$3 le baril-1866; ce prix devrait
permettre aux propriétaires de vergers
située dans des régions convenables au
Canada, de soutenir avec succès la con-
currence-1866; taxe actuelle de 40 cents
le baril est suffisante sans la porter à 90
cents-186-6; douteux que l'on doive im-
poser un droit protecteur, dans le seul
but de venir en aide à une industrie-
18-67.

M. Douglas-Pommes constituent un article
essentiel d'alimentation-1867; tout ce qui
tend à en accroître le prix atteint toutes
les populations de l'Ouest-1867 ; tarif ac-
tuel représente une protection de 40 p.
100-1868.

M. Turriff-Cultivateurs de l'Ouest ne de-
mandent pas des droits plus élevés-1869;
demandent qu'on les supprime-1869;
sont prêts à soutenir toute concurrence
au monde avec les produits qu'ils ,ont à.
vendre-1869; texte des résolutions adop-
tées par le conseil canadien de l'Agricul-
ture-1869; protestation contre l'augmen-
tation du tarif sur les pommes-1869; It
est possible d'améliorer la situation de la
Colomble,Britanique sans faire intervenir
le tarif-1871.

M. Best-Plusieurs députés croient que les
provinces de l'Ouest constituent la seule
partie importante du Canada-1873;
séances de la Chambre coûtent $6 par mi-
nute-1873; question des pommes a fait
perdre $1,100 au peuple-1873 ; produc-
tion des pommes dans la Colombie-Bri-
tannique est une nouvelle industrie-1873 ;
a besoin de protection-1873 ; vergers
d'Ontario qui longent la frontière améri-
caine-1873; Il pourrit des milliers de ba-
rils de pommes sous les arbres, tout sim-
plement faute de marché pour l'écoule-
ment de ce produit-1878; si la population
de l'Ouest voulait de ces pommes et était
disposé à en payer la juste valeur, on les
lui enverrait-1873 ; l'Ouest ne devrait pas
se plaindre des prix, ce sont les mêmes
en vigueur dans l'Est-1873 ; Gouverne-
ment a raison de protéger les producteurs
de fruits de la Colombie-Britannique, de
l'Ontario et du reste du Canada-1873.

M. McCraney-Mesure ne vise qu'à la pro-
tection-1873; taxe équivaut -à un bonus
de 71 p. 100, 'à l'industrie pornologique'de
la Colombie-Britannique-1874 ; préfère
un bonus à un droit protecteur-1875.

M. Armstrong (Lambton-Est)-Importance
de l'industrie Zomologique-18.75 ; cent
millions de dollars engagés dans cette
industrie en Canada-1875; Colombie-
Britannique achète pour plus de $12,000.-,
000 parannée_ des_ produits de l'Alberta,
de la Saskatchewan et du Manitoba-
1875; droit supplémentaire permettra de
vendre dans l'Ouest les pommes de la
Nouvelle-Ecosse-1 875.

Hon. F. Oler-Si le consommateur ne doit
pas payer davantage, projet de loi n'a
pas sa raison d'être-1879 ; prix des
pommes dans l'Alberta est de $6.75 le
baril-1870 ; si le producteur touche sa
juste part il n'a pas à se plaindre-1879 ;
écart de 65 cents par botte entre le pri:
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raisonable à Edmonton et le montant que
nous devons payer-1881; si ce n'est pas
uns marge suffisante, le pomiculteur de la
Colombie-Britannique devrait embrasser
une autre carrière-1881; n'a aucun droit
de demander au Parlement de taxer toute
la population du Canada dans le but de
permettre à la coalition des producteurs
de fruits et aux còmpagnies de transport
de réaliser plus d'argent-1882.

Bir Thousas White-Droit sur le pétrole-
1883; résultat négatif des changements-
1888; droit sur l'huile d'éclairage n'est
pas augmenté-1884: tendance dans l'ave-
nir sera d'employer plutôt le charbon que
l'huile combustible - 1884 ; l'usage du
charbon a diminué constamment depuis
quelques annéee-1884; l'on a pu se pro-
curer l'huile à bon marché-1884; nou-
velle taxe rapportera un demi-million de
dollars-1885; modification tarifaire ac-
corde une protection fortuite à l'industrie
des charbonnages-1887; en a grande.
ment besoin-1887; l'invasion du pétrole
a sérieusement affecté les industries de
l'Ouest-1887; ei l'importation du pétrole
se continue sur la même échelle qu'au
cours des cinq dernières années, l'avenir
des puissants charbonnages de l'île de
Vancouver sera sérieusement menacé-
1887; rendement des houillèrs en tonnes
et la valeur depuis 1905-1888; état des
importations correspondantes de pétrole-
18&8; l'huile depuis 1910 a pris la place
du charbon-1888.

M. Shepherd-La valeur du charbon rem-
placé par le pétrole en 1914 représente
plus de deux millions de dollars-1888;
principal consommateur fut probablement
le Pacifique-Canadien-1888; pourquoi le
pétrole est parvenn à remplacer le char-
bon?-188ý8; différends ouvriers dans l'île
de Vancouver n'en sont pas la cause-
1888; vraie raison pour laquelle l'impor-
tation a augmenté réside dans l'usage ra-
pidement généralisé d'outillages employ-
ant le pétrole comme combustible selon
des plans conçus et déterminés longtemps
avant la grêve-1889; surtout en ce qui
concerne les compagnies de chemins de
fel et de transport-1889; n'est pas à pré-
sumer que les grands consommateurs qui
ont fait les frais de se procurer des ou-
tillages employant l'huile de pétrole
comme combustible, se remettent jamais
à employer du charbon-1889; cependant
l'imposition d'un droit d'un demi-cent par
gallon sur cette huile aura pofr effet d'en
empêcher l'usage de la part de ceux qui,
sans cela, l'auraient employée-1889; ce
droit atteindra le double but d'apporter
un bon revenu à l'Etat à une époque où
il en a besoin-1891; et de protéger une
industrie qui, si l'invasion du pétrole de
chauffage, continue dans les mêmes pro-
portions que dans le passé, est menacée
de destruction-1891.

Hon. G. P. Graham-Pays semble difficile à
administrer-1891.; vues différentés expri-
mées à la même séance sur le tarif par
des membres de la droite--1891; Ontario
a payé plus de $8,000.000 dans le but
d'obtenir de l'énergie électrique & bon

VOIES ET MOYENS-Suite

EXPOSE BUDGETAIRE-Suite.

Hon. G. P. Graham-Suite.
marché-1891'; Colombie-Britannique de-
mande l'adoption d'une loi dans un sens
contraire-1891; difficile pour les législa-
-teurs de -savoir au juste quoi faire-1891 ;
situation est sérieuse concernant le char-
bon-1891; faudra régler la difficulté de
quelque autre manière-189-1; pétrole de
chauffage va devenir d'un emploi de plus
en plus répandu-1891.; taxe n'est pas
destinée autant à favoriser l'industrie
houillère qu'à grossir le revenu-1892.

M. Carvell--But de cette taxe-1892; em-
pêcher la consommation de l'huile pour
combustible-1892; encourager la consom-
mation de la houille-1892; important
que les houillères de la Colombie-Britan-
nique continuent leurs opérations-1892;
d'autres parties du pays n'ont pas' le
même intérêt à voir exploiter ces houil-
lèrez-1892; en augmentant le prix de
l'énergie le Gouvernement augmente en
proportion le prix de la production-1892;
dans Ontario il ne se trouve pas de
houille-1892; proteste contre le principe
d'une loi au bénéfice d'une partie du
pays-1893.

Sir Thomas .White-Situation géographique
de la Colombie-Britannique diffère de celle
de l'est-18,95; l'effet du tarif n'empê-
chera pas l'usage de l'huile cqmbustible-
1895; aura pour effet d'augmenter pro-
portionnellement l'usage de la houille-
1895 ; tout comme les droits sur la houille
sont à l'avantage des houillères de la
Nouvelle-Ecosse-1895.

Etude des résolutions en comité--1933.
Sir Thomas White-Clause d'interprétation

-1933; les taxes spéciales-1934; em-
prunt de guerre est exempt de taxe-
1935; bill n'est pas une taxe sur tous les
profits, ni sur le capital-1935; nous éta-
blissons un trentième de profits nets qui
serait jugé raisonnable dans les temps
ordinaires-193,5; et nous disons que,
dans le cas de personnes, de maisons com-
merciales ou les compagnies qui, depuis la
déclaration de guerre ou dans une période
de comptabilité close depuis la déclaration
de guerre, n'auront pas pu faire ce pour
cent de profits nets, elles n'auront rien k
payer-1936; puisqu'il y aurait à con-
clure de là qu'elles ont 'souffert quelque
peu du fait de la guerre-1936; dans l'ap-
plication de cette loi en Angleterre le
principe est le même-1936.

Sir Wilfrid Laurier-Distinction faite entre
les compagnies autorisées et celles qui ne
le sont pas est arbitraire et bien peu
juste-1987 ; inégalité de traitement entre
deux compagnies faisant le même com-
merce et réalisant les mêmes bénéfices--
1938.

M. Pardee-Distinction devrait être faite
entre les compagnies financières et manu-
facturières--1938; risque que court une
compagnie industrielle est bien plus grand
-1938.

M. Loggie-En Angleterre il existe une dif-
férence de un p. 100 entre deux catégo-
ries de compagnies-1941; 'taxe pour la
compagnie à fonds social et le particu-
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lier-1941; proportion en Canada n'est
pas raisonnable-1941 ; perception de cette
taxe sera accompagnée de grandes diffi-
cultés-1941; ceux qui auront dans l'idée
que le Gouvernement n'a pas traité leurs
compagnies avec équité comparativement
à d'autres firmes se feront certainement
tirer l'oreille avant de se décider à ac-
quitter ce nouvel impôt-1941.

M. Lalor-L'écart de 3 p. 100 est légitime-
1943; les avantages d'une compagnie à
responsabilité limitée sont certainement
considérables--1943; celui qui fait partie
d'une de ces compagnies n'est responsable
que jusqu'à concurrence de la somme en-
gagée et le reste de son actif est entière-
ment à l'abri-1943 ; les directeurs et les
actionnaires ne sont pas endosseurs indi-
viduellement-1943 ; les actionnaires ne
sont jamais appelés à donner leur endos-
sement-19,43 ; dans le cas d'une société
ou d'un particulier, l'emprunteur est res-
ponsable de toute la somme empruntée et
son capital, de même que tous ses autres
biens, est engagé-1943.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Atteindre le
plus grand nombre de ceux qui devraient
être taxés-1943 ; entremetteurs ont réa-
lisé des bénéfices-1943 ; c'est bien cette
catégorie de personnes que l'impôt de-
vrait atteindre-1943 ; injuste de les
exempter de l'impôt si leurs bénéfices dé-
passent 10 p. 100-1943.

S4r Thomas White-Un article couvre le cas
des particuliers qui ont agi comme entre-
metteurs et fait de gros profits-1943; la
loi, il va sans dire, n'atteindra pas les
entremetteurs dans les petites affaires-
1943.

Bon. G. P. Graham--Après la guerre, cet
essor artificiel dans les affaires disparai-
tra, et les petites compagnies devront voir
à, leurs affaires ordinaires-1946; beau-
coup de ces compagnies moins considéra-
bles auront besoin d'une partie appré-
ciable de leurs profits pour continuer
leurs opérations durant la période de réa-
justement-1946; à moins qu'on n'alloue
à ces compagnies moins importantes une
réserve assez forte, plusieurs d'entre elles
seront en déconfiture après la guerre et
elles imputeront le fait à cette taxe-
1946.

M. McCrea-Système a pour résultat de
fermer la porte à des capitaux qui sans
cela entreraient au pays-1949 ; aussitôt
qu'ils verront que nous imposons une taxe
de 25 p. 100 sur le rendement de leurs
capitaux, les capitalistes s'adresseront ail-
leurs--1950; l'impôt devrait être réparti
de fa1Jon à tomber également sur tous les
citoyens--1950.

M. Niokle-Trois systèmes possibles-1951;
taxer les dépenses-19-51; taxer la pro-
priété-195-1; taxer le revenu-1951; l'an
dernier il a été proposé d'augmenter le
tarif sur toute la ligne-1951 ; libéraux se
sont insurgés contre cette augmentation
-1951; gouvernement d'Ontario a taxé
la propriété-1951 ; violente critique à. la-
quelle le Gouvernement fut en butte-
1951; cette année c'est un Impôt sur le

VOIES ET MOYENS-Suite.
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M. Nickle-Suite.

revenu-1952; un impôt qu'auront à
payer ceux qui peuvent payer, ceux qui
font de l'argent directement ou indirecte-
ment avec la guerre-1952 ; l'homme qui
peut payer est celui qui doit payer-
1952; que c'est le riche qui doit payer
pour maintenir la guerre, et c'est là le
sentiment général au pays-1952.

M. Macdonald (Pictou)-Dans le. cours de
l'automne dernier, par tout le Canada en
général, un grand nombre d'entreprises
ont été lancées et elles sont à la veille
d'être commanditées par des capitalistes
étrangers-1954 ; mais cette fois, je le
crains fort, cette taxe va mettre un sérieux
obstacle sur le chemin de toutes.ces com-
pagnies en voie d'organisation-1954 ; la
politique que le Gouvernement a annoncée
il y a environ un mois, a eu pour résultat
immédiat de décourager absolument toute
tentative de lancer des entreprises indus-
trieles de cette nature-là-195,4.

Sir Thomas White-Cet impôt n'est que
temporaire-1956; est fort improbable
qu'une entreprise puisse être lancée d'ici.
à quelques mois et réalise, avant l'aboli-
tion de cet impôt, des profits nets assez
considérables pour que l'impôt que nous
proposons de prélever puisse compromet-
tre le succès de l'entreprise en question-
1956; la guerre ne peut pas se prolonger
indéfiniment-1956 ; si elle devait durer
encore deux ou trois ans, la civilisation
disparaîtrait de la terre et les ressources
économiques de l'univers seraient com-
plètement épuisées-1956; la paix sera
imposée par le côté qui armera sa supé-
riorité en ressources, en homme%, en mu-
nitions et en argent-1956; Gouverne-
ment est certain de la victoire et n'épar-
gnera rien pour l'assurer-1956.

M. Turriff-Gouvernement devrait pratiquer
l'économie-1964; faire en sorte que les
taxes soient réparties entre les citoyens
,qui ont de l'argent-19.64 ; plusieuu-rs mil-
lionnaires à Ottawa et ailleurs qui ont des
revenus de plus de 100,000 par année
ne paient pas de taxe spéciale de guerre-
1964; c'est le commerçant qui lutte pour
vivre que l'on taxe-1964.

M. Green-Budget frappe assez lourdement
la clause que nous voulons atteindre-
1964; ceux qui sont en état d'acquitter
ces impôte-1964; entreprises minières
ont droit à plus de considération que les
sociétés commerciales ordinaires-1965 ;
Gouvernement a préparé son budget en
conséquence et la resure proposée est
acceptable à tous les mineurs du Canada
-1965; pas une seule de ces compagnies
ne veut se soustraire complètement à la
taxe imposée pour les -ns de la guerre-
19t5 ; grand conflit est avantageux à l'in-
dustrie minière au Canadâ-1965; a fait
augmenter le prix des produits miniers-
1965 ; a fait voir la nécessité d'afRner
notre minerai dans les limites de notre
propre pays-19665.

M. Thompson (Yukon) -L'industrie mi-
nière vient en seconde place dans les
grandes industries du Canada-1970;
fournit plus de trafic à nos chemins de
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fer que toute autre Industrie-1970;. obli-
gée de .nous adresser à l'étranger pour
avoir, les capitaux nécessaires à l'exploi-
tation de nos mines-1970; quel pays n'a
pas s8 taxe de guerre?-1970; ces taxes
ne m'effraient nullement-1970; mineurs
sont des gens aussi loyaux que nous tous
-1970; sont prêts et heureux de payer
ces taxes de guerre-1970; ce n'est pas le
capitaliste qui est atteint, mais les com-
pagnies seulement qui font de gros béné-
fices par la hausse des prix des maté-
riaux-1971; ceux dont les bénéfices sont
minimes n'auront pas à y contribuer-
1971; l'industrie minière acceptera ce bill
-1971.

Hon. F. Oliver-Faut envisager la situation
créée et .pourvoir au service de l'intérêt
sur la dette de guerre-1973; pour une
période d'au moins trente ans-1973; se-
rait déplorable que l'on adoptât un projet
d'impôts- offrant nombre d'inconvénients
et de difficultés à vaincre, alors qu'il nous
faut pourvoir aux besoins d'une situation
permanente-197l3; c'est par une mesure
de nature permanente qu'il faut pourvoir
aux besoins de ,pareille situation et hon
pas par des mesures provisoires-1973;
est-ce que le Gouvernement comprend que
c'est une taxe sur l'entreprise plutôt que
sur la richesse et qu'alors on ne peut pas
la maintenir avec succès pendant la durée
de l'emprunt de guerre-1973 ; en même
temps il dresse un obstacle à l'expansion
des entreprises industrielles et commer-
ciales du pays-1973.

M. Stevens-Question de l'intérêt sur le re-
venu-1976; ,taxe de cette espèce existe
dans toutes les provinces du Canada-
1976; ce régime d'impôt s'adapte tout
particulièrement aux provinces - 1976;
Gouvernement fédéral serait mal avisé
s'il essayait d'envahir ce domaine-1976;
défie les libéraux de faire de cette ques-
tion l'un des articles de leur programme
politiqúe-1976.

Reprise de l'étutle des résolutions en comité
-1984 et 2068.

M. Loggie-Suis persuadé que le ministre
perfectionnerait grandement son projet
de loi, s'il réduisait le min4mum du capital
-2080; Il s'est déjà, assuré le pouvoir
d'obliger toutes les maisons d'affairee
d'avoir- une période de comptabilité--
2080; cela sera une bonne chose pour les
compagnies d'affaires et aussi pour leurs
créanciers, bref pour tout le pays-2080;
je demanderais qu'on abaissât le mini-
mum du capital à $20,00-2080 ; opposé
aussi à l'écart entre les bénéfices autori-
sés de 7 et l p. 100-280.

Ser Wilfrid Laurier-Propose un amende-
ment d'accord avec le principe adopté
dans la loi des Etats-Unis--2080; les pro-
fits d'une compagnie non canadienne se-
ront les profite nets provenant de ses
affaires canadiennes, y compris ses opéra-
tions l'intérieur et à l'extérieur du pays
-2081;' paragraphe 2 de l'article 5 ainsi
modifié est adopté--2081.

Réso&utions adoptées-2104.

VOTE.
ABOLITION DE LA PEINE De MORT.

M. Bickerlike-Propose que le bill n° 9
soit maintenant lu pour la 2e fois et ren-
voyé à un comité spécial, avec instructions
de faire rapport dans le plus court délai
possible-2063.

Rejeté: Pour, 4; contre, 21-2064.

AMENDEMENT AU BIUL MODIFIANT LA
LOI DES PETITES CREANCES RELA-
TIVES AUX CHEMINS DE FER DE
L'ETAT.

M. Hughes (King, I.P.-E.)-Propose que le
bill ne soit pas lu maintenant pour la Se
fois, mais qu'il soit 'renvoyé à un nouvel
Z xamen du comité général pour la discus-

Ion de l'amendement suivant: "Les dites
lois seront supposées avoir eu leur effet-
dans le cas de réclamations relevant de
l'exploitation de tois les chemins de fer et
de tous leurs embranchements et prolon-
gements aux et depuis le' dates respec-
tives auxquelles les dites lois ont été
adoptées, et elles s'appliqueront et.s'éten-
dront de la même manière et d'une'façon
aussi complète qu'elles s'appliquent et
s'étendent aux réclamations relevant de
l'exploitation de l'Intercolonial"-3458.
Amendement rejeté: Pour, 24; contre, 50'
-3467.

BILL TENDANT A FACILITER L'EXECU-
TION DES LOIS PROHIBANT LE TRA-
FIC DES BOISSONS ENIVRANTES.

M. Guthrie-Propose l'amendement suivant:
Substituer le texte suivant à celui de l'ar-
ticle 2: "Nulle patente et nul renouvelle-
ment de patente ne seront désormais ac-
cordés sous l'empire de la loi du Revenu
de l'intérieur pour permettre e qui que ce
soit d'exploiter l'industrie de distillateur,
de brasseur ou de malteur en toute pro-
vince où est en vigueur une loi provin-
ciale interdissant -la vente des spiritueux"
-3-095.

Rejeté: Pour, 28; contre, 43-3096.

DECISION DE M. L'ORATEUR SUR RESO-
LUTION CONCERNANT L'ENSEIGNE-
MENT DU FRANÇAIS DANS L'ONTA-
RIO.

M. P'Orateur-Decide qu'on a eu tort de sou-
lever la question de règlement relative-
ment à la résolution de M. Lapointe (Ka-
mouraska) sur l'enseignement du fran-
çais dans l'Ontario-848.

M. Northrup en appelle à la Chambre de la
décision de M. l'Orateu-3849.

Décision maintenue: Pour, 134; contre, 9-
3849.

DEMANDE D'ENQUETE DANS LES OPE-
RATIONS DE LA COMMISSION DES

' OBUS.

Sir WJifrid Laurier-,Propose la motion sui-
vante: "Qu'il soit nommé un comité de
membres de la Chambre aux fine de
faire une enquête sur tous les achats
d'obus ou autres munitions ou articles
quelconques par la commission des muni-
tions formée par le ministre de la Milice,
tel qu'énoncé en cette Chambre le 15 avril
1915 par le premier ministre, et aussi sur
tout marché passé ou toute commande
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VOTES-Suite.
DEMANDE D'ENQUETE DANS LES OPE-

RATIONS DE LA COMMISSION DES
OBUS-Suite.

Sir Wilfrid Laurier-Suite
donnée par la dite commission pour la

'fourniture d'obus ou autres munitions ou
articles quelconques; avec pouvoir au dit
comité d'interroger des témoins sous ser-
ment et d'ordonner la production de tous
documents, livres, lettres ou papiers, et
aussi de faire rapport de temps à autre à
la Chambre en la manière qu'il jugera
convenable"-1570.

Motion rejetée: Pour, 44 ; contre, 82-2651.

ELARGISSEMENT DES ATTRIBUTIONS
DE LA COMMISSION D'ENQUETE SUR
LES COMMANDES D'OBUS.

M. Carvell-Demande l'ajournement pour
discuter une question précise d'importance
publique urgente, A savoir, l'opportunité,
dans l'intérêt public, d'augmenter les at-
tributions de la commission royale d'en-
quête à propos des commandes relatives
aux fusées, etc., dénommée la commis-
sion Meredith-Duff, en autorisant l'ex-
tension du champ de l'enquête confiée à
la dite commission-3628.

Après un débat la motion de M. Carvell est
rejetée: Pour, 19 ; contre, 46-36,64.

EXONERATION DU BLE.
M. Turriff - Propose résolution suivante :

"La Chambre est d'avis que pour assurer
aux cûltivateurus et à la populaton du
Canada les avantages du marché améri-
cain au sujet du blé, de ses dérivés et des
pommes de terre, il faudrait s'occuper
sans retard d'inscrire ces articles au tarif
douanier canadien, au tableau des articles
admis en franchise"-824.

Rejetée: Pour, 44 ; contre, 77-1124.

PROCEDURE DANS LES CAUSES DE DI-
VORCE.

M. Northrup-Propose la résolution sui-
vante: "La Chambre est d'avis que la pro-
cédure suivie dans les causes de divorce
soumises au Parlement est défectueuse et
que les dépenses excessives qu'elle en-
traine empêche la majeure partie de la
population du Canada d'y avoir recours,
et invite le Gouvernement à s'occuper de
cette question sans délai, afin d'y appor-
ter les réformes nécessaires pendant la
présente session"-792.

Rejetée: Pour, 24; contre, 39-824.

PROHIBITION DES LIQUEURS ENIVRAN-
TES.

M. Steves - Propose la résolution sui-
vante: "La Chambre est d'avis que, en ce
moment où l'empire se trouve en guerre,
la conservation de là richesse et des res-
sources du Dominion et le développement
des forces productrices de notre nation
seraient considérablement favorisés par
la prohibition de la manufacture, de l'im-
portation et de la vente des boissons eni-
vrantes comme breuvage, et qu'une loi
propre à atteindre ce but devrait être
adoptée sans délai"-1518.

M. Beninett (Calgary),Propose l'amende-
ment suivant: Que tous les mots après

VOTES-Suite.
PROHIBITION DES LIQUEURS ENIVRAN-

TES--Suite.
M. Benett (Calgary)-Suite.

"Que", dans la dite motion, soient sup-
primés et remplacés par les suivants: "La
Chambre constatant les progrès accomplis
depuis vingt ans dans les différentes pro-
vinces du Canada par l'adoption de .cer-
taines lois favorisant la tempérance et
prohibant ou restreignant le commerce des
boissons alcooliques; que la restriction et
la réglementation du commerce des bois-
sons alcooliques ne peuvent se faire effica-
cement qu'avec l'entier appui de l'opinion
publique en faveur des lois adoptées à
cette fin; que l'opinion publique n'étant
pas la même dans les diverses provinces;
il est préférable que ces lois, dont la mise
en vigueur dépend de telle opinion pu-
blique, soient en premier lieu déterminées
par les législatures provinciales; que la
question devrait être étudiée d'abord par
les diverses législatures provinciales dans
le plein exercice de leur juridiction res-
pective que ce Parlement devrait, durant
la présente session, adopter une loi prohi-
baht le transport ou l'importation dans
toute province des boissons alcooliques
destinées à des usages ou des fins qui sont
ou pourraient être défendus par la loi de
telle province"-2330.

Accepté: Pour, 66; contre, 46-2345.
Le projet de résolution de M. Stevens, modi-

fié par la proposition d'amendement de
M. R. B. Bennett, est mis aux voix et
adopté: Pour, 104; contre, 15-2476.

RESOLUTION CONCERNANT L'ENSIPI-
GNEMENT DU FRANCAIS DANS
L'ONTARIO.

M. Lapointe (Kamouraska)-Présente la
résolution suivante: "Considérant que de-
puis longtemps la Grande-Bretagne a eu
constamment pour politique, lorsqu'un
pays passait, par traité ou autrement,
sous la souveraineté de la Couronne, de
respecter la religion, les usages et la
langue de ses habitants ainsi devenus su-
jets britanniques; que les sujets de Sa
Majesté d'origine française dans la pro-
vince d'Ontario se plaignent de ce que,
par suite d'une loi récente, ils ont été,
dans une large mesure, privés du privi-
lège d'enseigner le français à leurs en-
fants, privilège dont eux-mêmes et leurs
pères ont toujours joui depuis que le Ca-
nada est passé sous la souveraineté de
la couronne britannique; la Chambre, sur-
tout à cette époque de sacrifices et
d'anxiété universelle, alors que toutes les
énergies devraient concourir au succès de
nos armes, tout en reconnaissant pleine-
ment le principe des droits des provinces
et la nécessité qu'il y a pour chaque en-
fant de recevoir une instruction anglaise
complète, invite respectueusement l'as-
semblée législative à faire en sorte qu'il
ne soit point porté atteinte au privilège
que les enfants d'origine française ont de
recevoir leur éducation dans leur langue
maternelIe"-3848.

Résolution rejetée: Pour, 60; contre, 107-
4000.
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VOTE,-Buite.
VENTE DE CARTOUCHES D'ARMES POR-

TATIVES.
M. McKenzie-Propose motion suivante:

"Qu'il appert, d'après les documents offi-
ciels déposés sur le bureau de cette Cham-
bre, que le ministre de la Milice, depuis le
commencement de la guerre, a vendu illé-
galement et sans pouvoir ni autorisation,
une quantité de cartouches à fusil dépas-
sant 3,0000001, à J. Wesley Allison, qui
prétendait être l'agent de Vickers, Maxim,'
Limited, au prix de $20 par mille car-
touches, que la quantité de cartouches
qu'on avait d'abord l'intention de vendre
était de 5,000,000 et qu'il en a été livré
plus -de 3,000,000; qu'il soit et il est main-
tenant arrêté que l'épuisement de l'ap-
provisionnement de cartouches conservé
par l'Etat exclusivement pour les besoins
de la guerre, et la vente de ces cartouches
à quelque autre que le gouvernement im-
périal, a été un grave danger pour le pays

VOTES--Fin.

VENTE .DES CARTOUCHES D'ARMES
PORTATIVES-Suite.

M. MoKenzie-Suite.
et une infraction aggravée davantage par
le fait qu'il y a fortement lieu de croire
que ces cartouc4es ont été ensuite vendues
aux autorités britanniques à. un prix plus
élevé; que la commission adressée le 3
avril à air William Meredith et à mon-
sieur le juge Duff pour qu'ils fassent en-
quête sur certaines adjdidications de la
commission des obus, soit aussi autorisée
à enquêter sur la vente des cartouches au
dit J. Wesley Allison, ainsi que sur l'allé-
nation de ces munitions par ce dernier et
que, pour les besoins de la dite enquête,
les pouvoirs et l'autorité attribuées à la
dite commission puissent être continués
et étendus, dans la mesure nécessaire"-
4068.

Motion rejetée: Pour, 17 ; contre, 40-4111.
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ALGUIRE, DUNCAN ORESTES (Stormiont).
Préférence à accorder aux soldats de retour

de la guerre, dans les emploie civils-194.

AMES, sir HERBERT BROWN. (.Saint-Antoine,
Montréal.)

Remarques sur le budget-S06 ;le fonde Pa-
triotique-3 06.

ARMSTRONG, JOSEPH E. (Lainbton-E et).
Chemin de fer Niagara-Sante-Catherine-To-

ronto-54, 56; divorce Thompson-60; at-
tributions commission chiemins de fer-64;
culture du lin en Canada-159, 160; re-
marques sur le budget-297, 298 ; l'industrie
pomnologique-3 09.

BARNARD, GEORGE HENRY (Victoria).
Observations sur l'encouragement de l'indus-

trie des constructioas navales-89 ; commie-
sion de la pêche des phoques-138.

BELLEMARE, ADELARD (Maskinongé).
Achat de traverses pour l'Intercolonlal-127;

dragage à, la Riviêre-du-Loup-136; quai
Rivière-du-Loup -149; enseignement du
français dans l'Ontario--187; remarques sur
le budget-298.

BENNETT, RICHARD BEDFORD (Calgary).
Dettes pour graine de semence-32; bill che-

min de fer Canadien-Paciflque-56; plé-
thore de grain dans l'Ouest-9 0; enquête
dans les achats d'obus-103; prohibition
des liqueurs enivrantes-1&6; amendement
à la motion Stevene-166; enseignement du
français dans l'Ontario-186, 187; l'ensei-
gnement technique.-190; traitement juges
Saskatchewan-210; prêt au Nord-Canadien
-254, 265 ; traitements des fonctionnaires
de l'Ouest-283; vote, amendement, résolu-
tion prohibition des liqueurs enivrantes-
313.

BENNETT, WILLIAM H. (Simeoe-Est).
Chemin de fer Niagara-Sainte-Catherine-To-

ronto-54; vote des femmes dans les élec-
tions fédérales 197; achats de la Grande-
-Bretagne au Canada-237; -transporte ma-
ritlines et réglementation de tarifs--288.

BEST, JOHN (Duifferin).
Emploi de M. S. Genest-1,37; enrôlement des

employés des postes en Canada-139; cir-
culation des trains date Dufferin et Grey-
Nord-25; remarques sur le budget-909.

BICKERDICE, ROBERT (Saint-Lausrent, Mont-
réal).

Bill abolition de la peine de mort-62; statis-
tiques relatives à la peine de mort-126;
naturalisation des étrangers .145; vote, bll
concernant abolition peine de mort-312.

BLAIN, RICHARD (Peel).
Compagnie du téléphone Canada Western-

,58; bis Armée du Salut de l'Est et de
l'Ouest du Canada-59; bill, loi des assu-
rances-63; attributions commission des
chemins de fer-64.

BLONDIN, hon. PIERRE EDOUARD (Ch&am-
plain).

Commission géologlque-226; bureau d'épreu-
ves à Vancouver-232; sables bitumineux
de l'Alberta-233; mines et commission
géologique-245; exploitation de la tourbe
-246.

BOIVIN, GEORGE HENRY (Shefford).
Primes aux volontaires de la campagne des

féênlens--91; ferme expérimentale de Fara-
ham-139; juge expert de beurre et fro-
mage dans -la province de Québec-143;
juges de la province de Québec--143; juges
du district de Montréal-143; loi de la Co-
lombie-Britannique concernant les compa-
gnies à fonds social-144; prohibition des
liqueurs enivrantes-167; enseignement du
français dans l'Ontario-186; achat de spé-
cimens pour le musée-226; ces de A. E,
Lagrange-253.

BORDEN, air ROBERT LAIRD (Halifaax).
Remarques sur l'adresse-9; ajournementspour mercredi des Cendres et Pâques-31;,

élargissement des attributions de la com-
mission d'enquête sur les commandes' d'o-
bus--33; un cinquième du budget 1916-1917
-45 ; crédit de $250,000,000 pour la guerre
-47; acquisition de lignes de chemin de
fer entre la ville de Québec, Nairn-Falls,
Lyster et Salnt-Jean-des-Chaillons..53; bll
corporation de Brantford-58; bll société
de la Croix Rouge-60; attributions com-
mission des chemins de fer-64; pensions
militaires-GO; comité pour préparer réso-
lution condoléances mort sir Charles Tup-
per-67; billets de retour pour les soldats
sur l'Intercolonial-67; commissions Meri-
dith-Duff et Davidson-67; le colonel Day
-67; constitution d'une commission d'en-
quête dans la fourniture des obus-67, 68;
reconstruction du palais législatif-68, 91;
recrutement au Canada-68; recrutement à
Montréal-6S; déclaration du ministre de
la Milice sur les commandes du matériel de
gnerre-70; décorations militaires-70; dé-
gâts à la bibliothèque du Parlement-70;
décret nommant une commission d'enquête
sur les opérations de la commission des
0 bus--70; extension de la durée du Parle-
ment-70, 72; Incendie du palais législatif
d'Ottawa-71; Indépendance du Parlement
et emprunt de l'Etat-71; l'opposition et la
politique navale du gouvernement Borden
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BORDEN, air ROBERT LAMRD (Ha4fax)-
Suite.
-71; lumière sur l'édifce du Parlement-
71; la masse-72; mort du soldat D. Curry
-72; mort de B. B. Law, député de Yar-
mouth-72; passeports en temps de guerre
-72; promotions dans la gendarmerie à

echeval-72; service dentaire de l'armée ca-
nadienne-72; soldats employés aux semail-
les et au labourage-73; successions des
soldats décédés-73; cas du docteur Bé-
land-79; censure des lettres-79; chemin
de fer Québec-Saguenay-80; forces hy-
drauliques d'Ontario-80; salaires courants
dans les marchés de fournitures militaires
-80; commission impériale des -munitions
-81; économie dei la lumière du jour-83 ;
enrôlement du soldat Wallace-84; enrôle-
ment des mineurs-84; exploitation du
Transcontinental-84; exportation du nickel
-84; hauteur des édifices à Ottawa et la
commission d'embellissement-84; immigra-
tion des veuves et enfants-84; interdic-
tion de l'exportation du papier-86; muni-
tions de guerre canadiennes et américaines
-87; nomination d'un avocat pour la com-
mission Davidson-88; obserestions sur
l'encouragement de l'industrie des construc-
tions\navales-88; prolongation de la durée
de la législature-91; requisitionnement des
navires de cabotage-92; soldat Adolphe
Grenier-93; tarifs spéciaux sur les che-
mins de fer pour soldats-94; troubles à
Winnipeg-94; création d'une brigade na-
vale canadienne-97; enquête dans les
achats d'obus-101; pensions militaires-
109; vente de cartouches d'armes porta-
tives-111; changements dans le person-
nel des sténographes de la Chambre des
communes-113; commémoration de l'an-
niversaire de la bataille de Saint-Julien-
113; comptable de la bibliothèque du Parle-
ment-114; nomination d'un sous-greffier-
114; nomination du président du comité gé-
néral de la Chambre-114; prolongation de
la durée de la législature-114; nomination
de M. Boyce-114; prêts au Nord-Canadien
et au Grand-Tronc-Pacifique-116; rapport
sur le projet du canal de la baie Georgien-
ne-116; séances du matin-116; séances à
deux heures de l'après-midi-117; prix du
poisson dans les marchés intérieurs-162;
enseignement du frangais dans l'Ontario-
170, 173, 174; préférence à accorder aux
soldats de retour de la guerre pour les em-
plois publics-194; vote des femmes dans
les élections fédérales-198; résolutions fé-
dérales-198; résolution, emprunt de guerre
de $250,000,000-200, 201, 202, 203, 205;
loi de finances-207; résolution, mort sir
Charles Tupper-207; résolution, prolonga-
tion de la durée du Parlement-208, 209;
séances du mercredi-210; agence à Paris
-211; bureau du haut-commissaire du Ca-
nada à Londres-211 ; suppression traite de
blanches-213; arsenal fédéral-213, 214,
les crédits soumis au Parlement-214; com-
mission de conservation-224; commission
d'économie et de développement-225; loi
service civil-226; traitement du haut-com-
missaire à Londres-236; services du haut-
commissaire intérinaire à Londres-227;
organisation industrielle des Etats-Unis-
237; critiques du fusil Ross-239, 240;
pension à J. B. Allan-260; pensions guerre
européenne-260; indemnité fonctionnaires
tuée ou blessées dans accomplissement fonc-
tions-262; procédures devant commission

BORDEN, sir ROBERT LAIRD (IaNfaxk-
Suite.
internationale eaux limitrophes-271; gen-
darmerie à cheval du Nord-Ouest-278;
personnes de nationalité ennemie en Cana-
da-278; service des cadets-274;. équipe-
ment des soldats-274; vôte des soldats-
275; fusil Ross-275; punitions dans la mi-
lice-275; enrôlement fonctionsairea pu-
blics-285; union interparlementaire de la
paix-289.

BOULAY, HERMENEGILDE (Rimousci).
Question scolaire d'Ontario-77; cas de Na-

zaire Morin et Napoléon Hébert-118; dé-
mission de J. B. Deschenes et Thomas Ber-
nier-119; employés de la police fédérale-
120; examens du service civil-121; incen-
die des granges de Georges Lavoie-122 ;
origine des soldats du régiment Patricia-
123; publicité payée de 18-96 à 1911-124;
questions aux examens du service civil-
124; réclamation Belzile-124; réclama-
tiort de J. A. Théberge-124; Allemands et
Àutr4chiens dans le service civil-129; cen-
seurs et déchiffreurs-132; commission mi-
litaire des hôpitaux-133 ; emploi du doc-
teur Haanel-137; employés des postes des
villes en 189-6 et 1911-138 ; enrôlement dans
Matane et Rimouski-138; enrôlement des
Juifs--138; successeur du commandant
Wakeham-140; inspecteurs des pommes de
terre-142; mines du nord d'Ontario-144;
résolution, Canadiens français dans le ser-
vice public-168; exonération du blé-193;
préférence & accorder aux soldats de retour
de la guerre pour les emplois civils-194;
l'administration de l'Intercolonial - 220;
trains rapides sur l'Intercolonial-225 ; exa-
mens du service civil-226; expédition du
poisson-23.4; administration ministère de
la Milice-251;. administration des péniten-
ciers-259; accidents maritimes-260 ; tra-
vaux port de Rimouski-272; navigation en-
tre Rimouski et Matane-279; l'agriculture
dans Québec-281; ferme d'expérimenta-
tion dans Matane-281; stations de sauve-
tage - 282; l'Ouest et l'Est - 284; parcs
fédéraux-284 ; remarques sur, le budget-
299.

BOURASSA, JOSEPH BOUTIN (Lévis).
Nomination M. Alfred Gravel-123; coût des

travaux sur le terrain de la quarantaine à
Lévis-134; emploi de Aurèle Gelly-137;
location de terrains militaires à Lévis-
143; manège militaire de Lévis-144, 151;
quarantaine & Lévis-149.

BOYCE, ARTHUR CYRIL (Algoma-Ouest).
Divorce Woltz-GO; bill Algoma Central and

Hudson Bay Railway-r60.

BOYER, GUSTAVE (Vaudreuil).
Bureau de poste de Rigaud-118; destitution

de maîtres de poste dans Vaudreuil-120;
édifice militaire de Rigaud-120; employés
sur le canal Soulanges120; pont à l'île
Perrot-123; quais dans le comté de Vau-
dreuil-124; travaux dans le comté de Vau-
dreuil depuis 1904-127; achat de pierre de
E. Dempsey-127; exportation de nickel-
139; jetée du canal Soulanges-143; pierre
pour la jetée à la tête du canal Soulanges-
147; soumissions Major et Doré-147; poste
rurale entre Rigaud et Pointe-Fortune-
147; poste rurale à Rigaud-148; sommes
payées, i E. Montpetit et A Macdonald-
153; falsification des denrées alimentaires-
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BOYER, GUSTAVE (Vaudreuil)--Suite.
234; renseignements sur l'industrie du sucre
-et du sirop d'érable-234, 2315.

BOYS, WILLIAM ALVES (Simcoe-Sud).
Divorces Woods, Rhodes-62; enquête dans

les achats d'obus-106.

BRADBURY, GEORGE HENRY (Selkirk).

Réserve indienne de Saint-Pierre-41; bill
compagnie du chemin dp fer Nord-Canadien
-53; favoritisme et le 108e bataillon de
Selkirk-76; administration de la milice-
250; fonctionnaires publics--304.

BRISTOL, EDMUND (Toronto-Centre).
Chemin de fer Niagara-Sainte-Catherine-To-

ronto--55, 56.

BRODER, hon. ANDREW (Dundas).
Enquête sur les achats d'obus-108.

BUCHANAN, WILLIAM ASHBURY (Medicine-
Hat)

Compagnie du chemin de fer Toronto, Niagara
et Western-57; divorce Napper-59; di-
vorce Farera-60; emploi des étrangers in-
ternes comme ouvriers de ferme-83; liste
des pertes dans la milice-87; tarif d'éléva-
teur à Calgary-94; aide aux colons de
l'Alberta-117; destitution du docteur W.
T. Patton-119; poste rurale dans Medi-
cine-Hat-123; souscriptions pour l'achat
de mitrailleuses-126; achat de grain de
semence de T. W. Dyer-127; achats de
provisions de guerre dans l'Alberta-127;
affineries de cuivre et fonderies de zinc à
la Colombe-Britannique-128; agent d'im-
migration à Lethbridge-128; bétail donné
en garantie sur avances d'argent-130;
commission des terres des Indiens-l 33;
élévateurs-entrepôts régionnaux-137; ex-

' portation de laine aux Etats-Unis-139;
immigrants autrichiens et allemands-141;
ouvriers de ferme des Etats-Unis-146;
paiement de' préemptions-146; prohibition
des spiritueux dans les provinces de l'Ouest
-148; régiment infanterie à Medicine-Hat
-150; secours aux cultivateurs de l'Ouest
-151; travaux bureau poste Medicine-Hat
-155; culture du lin en Canada-160; pro-
hibition des liqueurs enivrantes-167; loi
des banques et prêts agricoles-199; grains
de semence-236; mise en vigueur de la loi
des grains-248; stations @agronomiques-
282; remarques sur le. budget-294, 295;
reciprocité-309.

BUREAU, hon. JACQUES (Trois-Rivières et
Baint-Maurice).

Entreprise hydro-électrique-76 ; article du
Star de Toronto sur le "sentiment d'hostili-
té contre Toronto"-76 ; vacances dans la
magistrature de la province de Québec-
94; Transcontinental et association protec-
trice contre le feu, de Saint-Maurice-126;
achat de combustible de Z. Marchand-128;
prohibition des liqueurs_ enivrantes-166;-

-l'exploitation du Transcontinental-220.

BURNHAM, JOHN H. (Peterborough-ouest).
'Remarques sur l'adresse-24; exécution des

lois provinciales sur la prohibition des li-
queurs enivrantes-40; taxe sur les profits
du commerce-43; chemin de fer Niagara-
Sainte-Catherine-Toronto-55; libéraux et
les élections générales-77; prétendue sup-

BURNHAM, JOHN H. (Peterborough-Ouest)-
Suite.

pression du recrutement-91; soldats illet-
trés-93 ; force hydraulique sur la Trent-
122 ; propriété hôtel Carslake-148; bureaux
de placement nationaux-158; l'enseigne-
-ment technique-189 ; préférence à accor-
der aux soldats de retour de la guerre, pour
les.emplois civils-194; chemin de fer Saint-
Jean, N.-B., à Québec-200; emprunt de
guerre de $250,000,000-202; subventions
aux chemins de fer-217; forces hydrauli-
ques du Canada-219; construction de na-
vires au Canada-226; enseignement techni-
que et industriel-231; édifice public Peter-
borough-261; administration des postes-
264; l'enrôlement militaire-275 ; cultiva-
teurs d'Ontario et l'Ouest-282; dépenses
aux travaux publics-289.

BURRELL, hon. MARTIN (Yale-Caribou).

Remarques sur l'adresse-21; comité des im-
pressions et les publications de l'agriculture
-65.

CARRICK, JOHN JAMES (Thunder-Bay' et
Rainy-River).

Bill chemin de fer Manitoba-Ontario-65.

CARROLL, WILLIAM F. (Cap-Breton-sud).

Remarques sur l'adresse-23; observations
sur l'encouragement de l'industrie des cons-
tructions navales-89 ; création d'une bri-
gade navale canadienne-98; service postal
à Glace-Bay-152; procédure dans les cau-
ses de divorce-195 ; construction des na-
vires au Canada-230.

CARVELL, FRANK BROADSTREET (Carle-
ton, N.-B.).

Remarques sur l'adresse-18; élargissement
des attributions de la commission d'enquête
sur les commandes d'obus-32; brevet
James W. Owen-57; commandes données
directement par le comité des obus-75;
questions apocryphes-77; censure des let-
tres-79; chemin de fer Saint-Jean, N.-B., à
Québec - 80; commandes de guerre - 80;
contrats pour obus et article du Free Press
d'Ottawa-81; enrôlement xles mineurs-84;
livraison d'obus-87; situation de J. K.
Scammell-93; chemin de fer de la vallée du
fleuve Saint-Jean--98; enquête dans les
achats d'obus-102 ; vente de cartouches
d'armes portatives-112; commission des
achats de chevaux-118 ; fourniture d'uni-
formes au collège militaire Royal-122;
achats de foin-127; achat automobile
Pierce-Arrow-128; achat de pupitres-
128; achat blé pour Nouvelle-Ecosse--128;
le 102e bataillon-130; réquisitionnement
du blé par le Gouvernement canadien-130;
dragage à Victoria, C.-A.-136; expert en
lin-139; fourniturps de baïonnettes-140;
renseignements sur le Valley Railway-150;
saisie automobile H. Stewart-151; solde
des soldats canadiens-152 ; vente de mu-
nitions pour armes portatives-1-55; rensei-
gnements commandes-commission-des-achats
de guerre-169; chemin de fer Saint-Jean à
Québec-216; nomination Sheridan-241 ;
inspection des bestiaux-243; expédition
pommes de terre aux Etats-Unis-243; ad-
ministration ministère Milice-250; pêche
saumon dans fleuve Saint-Jean-258; sta-
tion agronomique de Fredericton-281 ; re-
marques sur le budget-310; vote, élargis-
sement des attributions de la commission
d'enquête sur les commandes d'obus-313.
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_CASGRAIN1J hon. -T.- CHASZ1 ( comté- Qtébo).-
Remarques sur l'adresse-10; acquisition de

lignes de chemins de fer entre la ville de
Québec, Nairn-F'all, Lyster et Saint-Jean-
dee-ChaiUon-ý,t-49; le Free Preas &'Ottawa
et M. Casgrain-76; censure des lettres-
79; maître de poste à Louiseville-87; nau-
frage çlji Pîtot-88; enseignement du fran-
çais dAns l'Ontario-170, 176, 177; alloca-
tion famille feu Lapianite--218; Indemnité
fonctionnaires tués ou blessés dans accom-
plissement fonctions--262 ; administration
des Postes--263, 264; lettres aux soldats-
264 ;-ervice postal extérieur-2j65.

CASH, EDWARD L. (Mackenzie).
Divorce Smith-61.

CHISHOLM, ALEXANDER W. (Inverness,).
Allemands et Autrichiens dans le 'service ci-

vil-liT ; destitution W. P. Mills 11p;. ré-
clamnation Mlntyre--194; service postal
dans Inverness-125; subvention au stea-
mer Amethyst-126; barrage du Temiska-
ming-130 ; dépenses pour travaux publics
dans Inverness--135; dragage à Eastern-
H-arbour-136; dragage dans l'île du Cap-
Breton-136; emploi de T. R. P'erguson-
137; installations terminales à Halifax-
142; quai Port-Hood-149; le chien de mer
-257; la boitte-258; transport des dé%..
péches--26.

CHISHOLM, WILLIAM (ÂAtiqonish).
'Nomination d'un gardien à Arisaig-123;

brise-lames dans les Provinces maritimes--
131. gardes-pêche. pour le comté d'Antigo-
nish-140-; gardien de la station d'Antigo-
nish-143; nomination de Archibald Tlb-
bits-145 situation Indiens qui s'enrôlent-152; sommes payées à air Joseph Pope-
153 ; exposition de poisson frais 233; durée
de la pêche dans Provinces mnaritimes-257;
l'exploitation de la houille-276.

CL 'ARK, HUGH (Bruce-Nord).
Comité dee impressions du Parlement-65;

publications de l'Etat trop nombreuses~
65; enseignement du français dans l'Onta-
rio-185.

CLARK, MICHAEL (fted-Deer).
Remarques sur l'adresse-le; imfôts de

douane-38; séances du matin-116; vote
des femmes dans les élections fédérales-
198; emprunt de guerre de $250000,000-
203, 204; emprunt de $75,000,000-206; re-
marques sur le budget-308.

CLEMENTS, HERBERT SYLVESTER (Co-
inooe-A tli).

Dragage de Victoria-76.

COCKSHUTT, WILLIAM POSTER (ýBrant-
ford). -

Remarques sur l'adresse-12; bill corporation
de Brantford-58 ; bill brevets Stone-60;
bill brevet Hubbell-61; prêt Grand-Tronc-
Pacifique-269, 270.

COPIP. ARTHUR BLISS (We8trnoriand).
Remarques sur l'adresse-25; échange de tra-

fic entre le PacifIque-Canadien et i'Interco-
lonial-83; mort du docteur Stewart-S7;
chemin de fer de la vallée du fleuve Saint-
Jean-99 ; coûit des casernes à Amnherst-\1
119; personnel de l'Intercolonial en 1916-

COPP, ARTHUR BLISS (Weatmoriand)-.Suite.
123; achat goélette Burleighk-127; achat <le
foin pressé à. la Nouvelle-Ecosse-127, ca-
sernes militaires d'Amherst-132; charbon
pour les casernes d'Amherst-132; chemin
de fer du Nouveau-Brunswick à l'île du
Prince-Edouard-13 2; Intercolonial, sectior%
Truro-Mcencton-142; nomination du doc-
teur Ferguson-14 5; personnel de l'Interco-
lonial'-146; traitement du colonel_ Samuel
Sharpe-154; voyages en Angleterre de sir
Sam Hughes-155; emprunt de guerre de
$250,000000--203; achat du foin-213

quai de Sackville-215; administration gé-
nérale de l'Intercoloniai-227; Immigratiopi
-239; administration 'ministère Milice-
250; période de pêche-257; administration
des pênitenciers-260;- pilotage dans Pro-
vinces maritimes 260; service postal-265;
férmes expérimentales-,r-282; quai à, Sack-
Ville-2f86.

CROTHERS. hon. TÈOMAS WILSON (Elgin-
Ouest).

Bill, fabrication dés allumettes à phosphore
blanc-36; quand finira la guerre et le
Globe-77'; commission des travaux 'de, mu-
nitionis-SI1; grève aux usines Maxim-
Vickers 85 ; grèv7e des charpentiers à
Montréal-85; travail dans les fabriques de
munitions-94; bureaux de placement na-
tionaux-15 7; l'enseignement technique-
189; enseignement techniq~ue et industriel-
232; enquête dans les conflits industriels-
249.

CRTJISE, ROBERT (Dauphin).
Pléthore de grain dans !'Ouest-90; emploi du

docteur E. H. Elliott-137; terres écoles
Manitoba-154; exonération du blé--192.

CUJRRIE, JOHN ALLISTER (SÂmcoe-nord).
Comité des impressions du Parlement-65;

coûit des Impressions-65; discipline mili-
taire-275; remnarquès sur le budget, 295.
296, 297.

DAVIDSON, AVARD L. <Annapblis).-
Prohibition des liqueurs enivrantes-166;

chien de mer-257; remarques sur le bud-
get-300.

DELISLE, MICHEL SIMEON (Portneuf).
Edifices loué§ Par le Gouvernement-120;

nombre des fonctionnaires dans chaque mi-
nistère-122; agents commerciaux dans
l'Amérique du Sud et l'Amérique Centrale
-128; brise-lames en béton à Valleyfield-
130; camp Valcartier-131; gardien du
phare de Neuville-140; inspection des poids
et mesures-142 ; pont Marcotte-147.

DEMERS, MARIE JOSEPH (Saint-Jean et
Iberville).

Remarques sur l'adresse-31;. transport de la.
malle du bureau de, poste de Saint-Jean-
126; Interprète Max von Laszowski-143;
travail Mme Burlington Ham-155.

DESCARRIES, JOSEPH ADELARD (Jacques-
Carier).

Emploi du pétrole dans la fabrication des mu-
nitions de guerre-S 3; plaintes citoyens de
Lachine-215 ; mur de protection à Laprai-
rie-245; voie communication entre la terre

- ferme et l'île de Montréal-245 * 261, 262.
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DEVLIN, EMMANUEL B. (Wright).
Remarques sur l'adresse-22; poisson cana-

dien en Angleterre-90 ; bureau de poste
d'Aylmer-117; directeur du service de re-
crutement en Angleterre-120; approvision-
nements et transport en Angleterre- 129;
bureau de la solde et des archives du Ca-
nada à Londres-131; inscription des au-
bains à Berlin, Ont.-142; prohibition des
liqueurs enivrantes-168 ; enseignement du
français dans l'Ontario-172, 173; vote des
femmes dans les élections fédérales-198;
édifices publics-237 ; salle d'exercices d'Ot-
tawa-256 ; station démonstration canton
Aylmer-282: engagements pris avec les vo-
lontaires-285.

DOHERTY, hon. CHARLES JOSEPH (Sainte-
Anne, Montréal).

Elargissemnent des attributions de la commis-
sion d'enquéte sur les obus-S 3; loi des li-
quidations-37; exécution des lois provin-
clies sur la prohibition des liqueurs eni-
vrantes-38, 39, 40; réserve indienne de
Saint-Pierre-41 ; traitement juges dans la
Saskatchewan-42; distribution des juges
dans Québec-42; loi sur les prisons et
maisons de réforme--45; loi sur la tempé-
rance--46; bill couir d'Echiquier-47; abo-
lition de la peine de mort-63; services de
M. Thompson-81; nominations Judiciaires
dans la province de Québec-88; pétition en
annulation d'une loi d'Ontario <question
scolaire)-90; révocation d'une loi d'Onta-
rio <question scolaire)-92; troubles ou-
vriers aux usines Vicl<ers-Maxim à Montréal
-94; vente de cartouches, d'armes portatives
-112; élargissemnent 'de Walter T. Ross-
120; statistiques relatives à la peine de
mort-126; enseignement du français dans
l'Ontario--185, 186; procédure dans les
causes de divorce-196; réserve Saint-Pierre
-209; traitement juges Saskatchewan-
210; administration de la justice, appointe-
ments-211; bibliothèque canadienne de
droit à Londres--214; les pénitenciers-259,
260; Indemnité, fonctionnaires blessés ou
tués dans accomplissement fonctions--262;
refonte rapports, arrêtés ministériels con-
cernant lois provinciales-272.

DOUGLAS, JAMES MoCRIE (Btrathcona).
Prêts agricoles-35; bill chemin de fer Farn-

ham à Granby-54; bill compagnie (le
tram~way et de navigation de la Paix-56;
bill compagnie chemin de fer Calgary à
Edmonton-56; bill chemin de fer Edmon-
ton et Southwestern-5 7;- divorce HIl-5 9;
divorces Dent et Savageý-60; divoyces
Jackson, Sinclair, Elliott-60, 61; bill che-
min de fer d'Atlin-61; poste rurale dans
Strathcona-124; Canada Car and Foundry
Company et la milice à Amherst-1S1; ren-
seignements sur le 22e bataillon d'outre-
rner-150; taxes payées par banques-154;
recrutement à Edmonton-213; adm~inistra-
tion,minlstère de la Milice.-261; Impôt sur
les pommes-309.

EIDWARDS. JOHN WESLEY (Frontenac).
Remarques sur l'adresse 23; loi sur les pri-

sons et les maisons de réforme 46; l'enrô-
lement en Canada-125; travaux au collège
militaire et à Fort-Henry-126; aumôniers
de l'armée-130; forçat Gowan du péniten-
cier de Portsmouth-140; lieutenant-colonel
Armand Lavergne-143; médecins du pêni-

EDWARDS, JOHN~ WESLEY (Front enac)-
Suite.
tencier de Portsmouth-144; recrues du
corps expéditionnaire canadien-149; prohi-
bition -des liqueurs enivrantes-167; ensei-
inement du français dans l'Ontario-180,
181; commerce et industrie du Canada-
223; service de paquebots du Canada-229 ;
immigration-2,9 ; collège militaire Kings-
ton-144 ; médecins des pénitenciers--259 ;
administration des pénitenclers-259 ; poste
rpirale-64 ; édifice public Sydenhnm-283.

ETHIER, JOSEPH ARTHUR CALIXTE (Deuxe-
Montagnes).

Enrôlement d'Edouard Paquette-84, 88 ; mes-

s agers du service permanent-S 7 ; distribu-
tio rurale dans Deux-Montagnes--120;

enrôlement en Canada-1'21; fonctionnaires
de la Milice à, Ottawa-121; automobiles de
la milice- 130; population du Canada-147;

traducteuis surnuméraires-i4 4; remarques
sur le budget-307. 308.

11'ORGET, sir RODOLPHE (Gharleixa et Mont-
morencl,).

Acquisition de lignes de chemins de fer entre
la ville de Québec, Nairn-FaIls, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillons--50, 51.

FOSTER, sir GEORGE EULAS (Toronto-Nord),

Loi des grains-S 7; Interdiction de l'exporta-
tion de l'avoine et de la farine d'avoine-21,
86; élection du président de la Chambre
<M. Sévigny)-74; commerce trans-océa-
nique et la guerre-80 ; commission du com-
merce_-81; expédition de sirops des An-
tilles-Si; expédition du homard en con-
serve 8.5 réquisitionnement du blé-92,
125 ; service de steamers entre Campbellton
et Gaspé-93; service de navigation aux
îles de la Madeleine-93; suffrage féminin
-9,4 - tarif d'élévateur & Calgary-94 ; en-
seignement du français dans l'Ontario-
184 ; l'exploitation du chemin de fer Grand-
Tronc-Pacifique - 217 ; l'entreposage du
grain-217; commerce et industrie du Ca-
nada-221, 222, 224 ; enrôlement fonction-
naires publics--246; mise en vigueur de,la
loi des graine-247, 2,48; développement et
extension du commerce canadien-266; ser-
vice à vapeur Saint-Jean et Digby-276 ;
transport du blé et des munitions--276;
service à vapeur entre la terre ferme et les
iles de la Madeleine-278; divers services à
vapeur-278 ; service k vapeur entre Québec
et le bassin de Gasp&-279; service entre
Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande
-279; service Canada, la Chine et le Ja-
pon-279; services Canada, Australie et
Nouvelle-Zélande--279 ; service Antilles et
Amérique du Sud-279; service Canada et
Afrique du Sud -279; service Halifax,
Terre-Neuve et Liverpool-279; service Gas-
pé et Dalbousie-280-; transports maritimes
et réglementation de tarifs--286, remarques
sur le budget-263, Z94.

FORTIER, EDMOND (Lotbin4ére).

Commandes accordées à la compagnie de tram-
ways de Montréal-1lS; personnel de la
Chambre des communes en 1910 et 1916-
123;- travaux quai Sainte-Croix-274.

PRIPP, ALFRED ERNEST (Ottawa).
Bill W. C. Edwards and dompany-57; di-

vorces Reinhardt, Wilson-61 * tarif câblo-
grammes et mnarconigrammnes.-153.
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GAUTEXER, LOUIS JTOSEPH (Saint-Hya-
cinthe).

Inspection du foin à Montréal-142; prohibi-
tion dea liqueurs enivrantes-lES6.

GATJVREAU, CHARLES ARTHUR (Témis-
Spouata).

Caisses d'obus fabriquées aux Etats-Unis-
78; chefà du mouvement sur l'Intercolonial
-70, naufrage du Piot-87, 88; maltre de
Poste de Louiseville--87; annulation du sub-
side à la compagnie de navigation Trans-
Saint-Laurent-117; aptitudes militaires
des offiiers d'état-miajor-117; bureau de
poste de Louiseville--117; cause J. P. Dionne
va le Roi-ilS, 128, 135; destitution de L.
YW. Sanfa4on-119; documents dans l'affaire
J. P. Dionne v'a le Roi-120;* fonctionnaires
du Revenu de l'intérieur-21; transfert du
terrain Fraser à lntercolonial-126 avan-
tàgea obtenus par la compagnie IlBlue River
M. and L."-130; démission de L. O. Vallée
-135; nationalité de M. Divenish-145;
publicité ministère des Postesa-148; recettes
bureau de poste de Louiseville-149; répa-
rations magasin Riou-15O0; service postal
à Témiscouata-152; travaux au bureau de
poste de Louiseville-155; hôpitaux de la
marine-237; publicité du ministère des
Postes-266.

GERMAN, WILLIAM MANLEY ('Welland).
Chemin de- fer Niagara-Sainte-Catherine-To-

ronto-6; bill Ontario, Niagara Connecting
Bridge Company-7, caisses à obus-iSi1.

GIRARD, JOSEPH (Chicoutimit et Sagt&enqy).
Acquisition de lignes de chemin de fer entre

la ville de Québec, Nairn-Fails, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillon-562; enseignement
du frangais dans l'Ontario 187; adminis-
tration des Postes.-265 ; fermes expérimen-
tales--281; l'agriculture dans Quêbec-281.

GLASS, S. FRANCIS (Middlesex-est).
Remarques sur l'adresse--19; Institutions

d'Ontario et les militaires malades-110;
résolution, culture du lin en Canada-159;
l'enseignement technique--189; emprunt de
$75,000,000-207; enseignement technique
et industriel-231, 282.

GRAHAM, hon. GEORGE FERRY (Ren roe-

*Remarques sur l'adresse-30; Impôts de
douane-38; loi sur les prisons et maisons
de réfoime-45; acquisition de lignes de
chemin de fer entre la ville de Québec,
Nairn-Falls et Saint-Jean-des-Chaillons-
47, 48, 49; abolition de la peine de mort-
63; attributions commissions des chemins
de fer-64 , forces hydrauliques d'Ontario-
80; commission des travaux de munitions'-
81; destruction du club américain à, Toronto
-82; prolongation de la durée de la légls-
iature--91; taxe de guerre sur lez compa-
gnies minières--94; Prêts au Nord-Cana-
dien et au Grand-Tronc-Pacfque il5;
droit rétroactif sur les apiritueux-120;
transfert au gouvernement fédéral par On-
tario des droits sur les barrages-126; bé-
tail vivant expédié à Port-Nelson-130;
coûit chemin de fer baie d'Hudson-134;
dépôt d'armes de North-Bay-136; drague
Port Nelson-iSO6; emprunt de guerre de
$75.00.0O00-138; habillements au collège

GRAHAM, hon. GEORGE PERRY (R~enfftw-

royal militaire de Iingston-141; huit sol-
date refusent ,de prêter serment-141 ;
louage de locomotives--144; pont lac Arm-
strong-147; rapport Anderson sur naviga-
tion baie d'Eudbon'-149; tarif d'entier par-
cours sur le Transcontinental-153 ; titre
aux chutes d'eau d'Ontario-154; amélIiora-
tions quai Port-Nelson-155; -usines Trans-
cona-155; enseignement du français dans
l'Ontario-183, 184, préférence à accorder
aux soldats de retour de la, guerre pour les
emploie civils-194; emprunt de guerre de
$260,000,000-204, 205; agence canadienne à

Paris--211; fabrication du fromage cana-
dien-213; traitement de l'Auditeur général
-214; chemin de fer baie d'Hudson-216;
exploitation du Grand-Tronc-Pacifique-
216; système de subventions aux chemins
de fer-217; le Transcontinental-219; l'ad-
ministration des chemins de fer de l'Etat-
219'; commerce et Industrie du Canada-
2Z4; commission de conservation-224; feux
ds forét-225; circulation des trains--22;
administration des douanes--228; le milfta-
rismne au Canada-t28; problème des trans-
ports--288; haut commissaire Intérimaire à
Londres-27; -,Immigration-28 mur de
protection & Laprairie--244; nominations
dans le Seifvice civil-252; enrôlement fonc-
tionnaires publics-Z246; prêt au Nord-Ca-
nadien-255; administration des Postes-
264; prêt au Grand-Tronc-Pacifique..266,
267; situation des chemins de fer en Cana-
da-280; exploitation du Transcontinental
-280; quais eaux de l'intérieur-283; dé-
marcation autorité fédérale et provinciale-
288 ; gare de Toronto-285 ; engagements
pris avec le, volontaires 285, mémorial à.
l'édifice public Verdun-290; administration
du Yukon-290; reinarques sur le budget-

'fol, 8,10, 311.

GREEN, FRANCIS ROBERT (Krootenay).
Bill Central Western Canada Railway Com-

pany-56; bill Paciiic Northern and Omi-
neca Railway Company-56; bill compagnie
cdu téléphone Canada Wepter.n-58; bill
compagnie chemin de fer Vallée de la rivière
IKettle-59; prime sur le zinc ou l'alliage
de zinc--207, 208; impôt sur les pommes-
309; remarques sur le budget-8311,

GUILBA'ULT, JOSEPH PIERRE OCTAVE (Jo-
liette).

Bill compagnie chemin de fer de, colonisation
de Joliette au lac Man uan-59.

GIJTHRIE, HUGH (Welington-sud).
Exécution des lois provinciales sur la prohi-

bition des liqueurs enivrantes--39, 40, 41;
vote, amendement bill prohibant trafic bois-
sons enivrantes-8312.

HARTT, THOMAS A. (Charlotte).
Dépenses des inspecteurs des pêcheries-135.

HAZEN, hon. J9HN DOUGLAS (Et-4ean,.N-B.,
cité et comté).

Remarques sur l'adresse-lE; port de Van-
couver-37; pilotage et marine marchande
-45; brevet James W. Owen-57; loi sur
la marine marchande, bateaux à moteur-
63; pensions militaires--6E; M. Gustav
Heidmann dans le service civil-70; com-
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HAZEN, hon. JOHN DOUGLAS (St-Jean, N.-B.,
cité et comté)-Suite.
munications avec l'île du Prince-Edouard
pendant l'hiver-81; disette de charbon à
lq Nouvelle-Ecosse-83; expédition de sirop
des Antilles-84 ; inspection des porcs par
l'Etat-86; capture de la goélette Oregon-
86; ministres & New-York et le colonel J.
W. Allison-87; pêche homard dans détroit
Northumberland-90 ; recrues pour marine
royale-91 ; service de la traverse de l'ile
du Prince-Edouard-93; création d'une bri-
gade navale canadienne-96; service à va-
peur Pictou et l'île du Prince-Edouard-
110; fusion bills marine marchande-114;
culture du lin en Canada-160; création
ministère de la santé publique-169; che-
min de fer Saint-Jean, N.-B., à Québec-
200; résolution, commissaires du port de
Vancouver-200; affaires navales-211; en-
trepôts frigorifiques-212; l'industrie lai-
tière-212 ; santé des animaux-211, 212,
213; brise-glace, service du Saint-Laurent
-214; dragage du Saint-Laurent-221, 256;
commission biologique maritime du Canada
-224; construction de phares, ,etc.-227;
écoles de navigation-228; enquête sur les
naufrages-231 ; renseignements sur port
de Montréal-233,; exposition fédérale-
233; expédition du poisson-23; exposition
de San Diego-234; établissements de sau-
vetage-234; études hydrographiques-234;
examens des capitaines et seconds-234;
grains de semence-235; hôpitaux de la
marine-237; inspection poisson fumé et en
conserve-241; inspection des bestiaux-
243 ; expédition pommes de terre aux Etats.
Unis-243 ; institut international d'agricul-
ture-243; instruction agricole-244; enrô-
lement employés civils-246 ; pêcheries du
Canada-256, 257; permis sous le régime
"modus vivendi"-257; protection des pe-
cheries-258, 259, 272; pension aux pilotes
-260, 261 ; vente du Lady-Grey et du M4nto
-261; administration postale A Saint-Jean
-264; protection eaux septentrionales du
Canada-271; steamer Montmagny--272;
salaires gardiens phares-274 ; service des
marées-276; achat Polar Bear-276; quais
des compagnies houillères-276 ; service ma-
ritime et fluvial-277; renseignements sur
le service naval-277 278; assistant au su-
rintendant des pêcheries--278 ; le Quadra-
278 ; service des signaux-280; stations
agronomique-280, 281 ; inspecteurs des
pommes de terre-281; ferme expérimentale
centrale-282 ; station de sauvetage à la
Pointe-au-Père-282.

HEPBURN, BERNARD RICKART (Prince-
Edward).

Contrats pour obus à la maison Hepburn-75.

HUGHES, JAMES JOSEPH (King, I.P.-E.).
Exécution des lois provinciales sur la prohibi-

tion des liqueurs enivrante-40; loi des
petites créances concernant les chemins de
fer de l'Etat-46; bill petites créances con-
tre chemins de fer de l'Etat-63 ; achat de
chevaux dans -l'île du Prince-Edouard-77;
censure des lettres-79; communications
avec l'île du Prince-Edouard pendant l'hiver
-81; pont de Hillsborough-90; réorgani-
sation des forces canadiennes-92; service
de la traverse de l'île du Prince-Edouard-
93 ; recruteur pour la milice-125 ; achat
de chevaux pour le gouvernement français
-127 ; achat de navires pour les besoins da

HUGHES, JAMES JOSEPH (King I.P.-E.)-
Suite.
la guerre-127 ; achat de chevaux pour la
guerre-127 ; approvisionnement des troupes
au Canada-129; bureau de poqte de Sum-
mereide-11; caisses A cartouches du fusil
Ross-131; champ de tir de Souris-132;
champ de tir de Summerside-132; chevaux
de l'île du Prince-Edouard-132; droits sur
les perles et les diamants-136; employés
ministère Travaux publics à Charlottetown
-138; fournitures de guerre dans l'île du
Prince-Edouard-140 ; importations de col-
liers de perles-141; Importations et expor-
tations depuis 1910-141 ; inspecteurs de
poisson salé-142 ; interdiction de l'expor-
tation des chevaux-143; lait en poudre
pour les soldats-143; médecins examina-
teurs de la milice à Charlottetown-144 ;
officiers membres des Communes et du Sé-
nat-145 ; pêche au hareng à Souris--146;
service de bateaux A vapeur entre l'île du
Prince-Edouard et Terre-Neuve-152; trai-
tement membres du Parlement servant dans
l'armée-154; transport première division
expéditionnaire -'.154 ; recrutement en Ca-
nada-159; prohibition des liqueurs eni-
vrantes-167; exonération du blé-192; ré-
solution, prohibition de liqueurs enivrantes
-196 ; emprunt de guerre de $250ý,000,000-
203; achat de foin dans l'île du Prince-
Edouard-212; administration de l'Interco-
lonial-217; écoles de navigation-228; in-
sectes et fléaux destructeurs-243; chevaux
pour la guerre-251; chien de mer-257;
charbon endroits non desservis par chemins
de fer-276; remarques sur le budget-301,
302, 311; vote, amendement loi petites cré-
ances relatives aux chemins de fer de l'Etat
-312.

HUGHES, sir SAM (Victoria).
Remarques sur l'adresse-19 ; achats de che-

vaux pour l'armée-67; déclaration concer-
nant les commandes du matériel de guerre
-68- 69, 70; troubles de Berlin et de
Campbellton-73; décorations aux militaires
canadiens-75; bataille de Verdun-78 ; Ca-
nadiens allemands dans le service militaire
-79; services de M. Thompson-81; désor-
dres à Calgary et A Campbellton-82; enrô-
lement des fonctionnaires publics-83; en-
rôlement des hommes de couleur-84 ; mis-
sion du major général Lessard-87; musique
régimentaire-87 ; régiment de bûcherons-
92; conscription en faveur des bataillons
de vqlontaires-94 ; soldats canadiens au
feu-93 ; vente de cartouches d'armes por-
tatives-112 ; résumé de l'ouvre du minis-
tère de la Milice-249, 250.

JAMESON, CLARENCE (Digby).
Cloche sous-marine A Digby-Gap-133; com-

mission des phares du Canada-133; sub-
ventions et garanties aux chemins de fer
Grand-Tronc, Nord-Canadien et Pacifique-
Canadien-153; résolution, prix du poisson
dans les marchés intérieurs-160, 161.

KAY, WILLIAM FREDERICK (Missiqqol).
Achat de foin dans King, N.-E., et dans île

du Princde-Edouard-128; achat de chevaux
en Canada pour la guerre-128, 132; camp
Farnham-131; importation de chevaux-
141.

KEMP, hon. ALBERT EDWARD (Toronto-
Est).

Liste des militaires morts et blessés-71; n-
treprise à la Sheet Metal Products Com-

3-21
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KEMP, hon. ALBERT EDWARD (Toronto-
Est)--ute.
pany-7O; conserves de viandes pour les
troupes canadiennes-Si1; emploi du pétrole
dans la fabrication des, munitions de
guerre-588; enrôlement des hommes de cou-
leur-84 ; enrôlement d'Edouard Paquette-
K88B; équipement 'des soldats du 2-06e ba-
taillon-84; liste officielle des soldats déco-
rés-S?-; liste des pertes dans la milice-
87, mort du docteur Stewaat-87; mort du
soldat D. Currle-87; poisson canadien en
Angleterre- O; prétendue suppression du
^recrutement & Toronto-92; Saskatchewan
érigé en district militaire--93; soldats illet-
trés9-93; troules Winnipeg-94.

KNOWLES, WILLIAM ERSKINE (Mfoosejaw).
Remarques sur l'adresse 26; grains de se-

mence:.-3l, 123; loi des grains--37; appro-
visionnement de l'eau de la rivière Saskat-
chewan-7S ; salaires courants dans les
marchés de fournitures militaires-S O; pu-
nitions Infligées aux soldats-90 punition
d'un soldat dlu 128d bataillon-90; régiment
de bflcherons-92: réquisitionnement du blé
--92, 125; bureau de poste de Prince-Ru-
pert-117: paiement des grains de semence
-r-82; achat de mitrailleue-i 127 ; ensei-
gnement du français dans l'Ontario-170 I
traitement juges Saskatchewan-210; prêt
au Nord-Canadien-25S; stations agrono-
mes--282; Impôt sur les pommnes--OS.

KYTE, GEORGE WILLIAM (Richmnond,N-E.
Remarques sur l'adresse-lE6; prêts agricoles

-35:, accusations portées à propos des com-
mandes des fuséess-75; mort du soldat D.
Currie-87; enquête dans les achats d'obus
-106; affrètement du navire Sterigig-
117; contrats d'habillements pour la milice
-118; députés-soldats -119; employés ci-
vils dans l'armée-120; officiers des Provin-
ces maritimnesý-123; commission consulta-
tive des pêcheries- 133; droits de douane
perçus à Shelburne sur Importations des
Etats-Unis--iSO; goélette 2'wo. Brothers-
140; réquisition du blé-iSO:, services An-
toine Gobei-152; l'enseignement technique
-190; vote des femmes dans les élections
fédérales-h197; administration ministère de
la Milice-260; prix du transport du pois-
son sur Intercolonial-268.

LACEL4NCE, ARTHUR (Québec-centre).
Service de L',immigration à Montréal-iSE;

agents d'immigration à Montréal-128;
commission du Port de Quêbec-1SI.; em-
ploi de Zêphirin Daigle-137; plaintes con-.
tré docteur Boucher-i47.

LAFORTUNE, DAVID ARTHUR (Montcalm).
Industrie du sucre et du sirop d'érable-255;

administration des pénitenciere-,--26O.

LALOR, FRANCIS RAMSAY (Hald<mand).
Remarques sur le budget-Su,.

LAMARCHE, PAUL EMILE (Nicoiet).
Remarques sur l'adresse-28; achat de cou-

vertures pour l's soldat&s-128; major G.
Ogilvie, A.R.C-145; enseignement du
français dans l'Ontario-181, 182.

LANCTOT, ROCH (Laprairie-Napierville).
Crédit de $250,000,000 pour la guerre-47;

politique ruineuse pour le pays-47; ameu-

LANCTOT, ROCH (LporeN trvl)
Suite.
blement des bureaux des mInistrea--117;
avocats de la province de Québec dans les
causes fédérales--117; fonctionnaires du
Revenu de l'intérieiir-121; aménagement
du bureau du solliciteur général-129; au-
môniers de régiments--130; désordre kdans
le 64e bataillon-185; emploi du major de
Lopaasey-i37; embargo sur le foin cana-
dien-212; mur de protection à Laprairie-
244; remarques sur le budget-298, 299.

LAPOINTE, ERNSEST <EKamouras1ca)..
Remarques sur l'adresse-24; pétition en an-

nulatIon d'une loi d'Ontario (question sco-
laire)-90; révocation d'une loi de l'Onta-
rio <question scolaire)-92; construction
d'un viaduc à Amqui-119; question scolaire
d'Ontario 124; relevés du lac et rivière
Matapédia-125; renvoi J. B. Levesque-
125; station Saint-Eleuthère-126; répara-
tions du quai de la rivière Ouelle-125. 149:
commission des écoles séparée. d'Ottawa-
133; diplômes des fonctionnaires de l'Agri-
culturè,-135; résolution, enseignement du
français dans l*Ontario-170, 171, 172 ;
l'agriculture dans Québec--281; vote réso-
lution endeignement du français dans l'On-
tario-318.

LAPOINTE, LOUIS AUDET (Saint-Jacques,
Mfontréal).

Bill, loi des banques--63; intérêt de. dépôts
aux caisses d'épargnes--142.

LAURIER, sir*WILFRID (Qu4bec-eat et Bou-
langea).

Remarques sur l'adresse-S; bill, compagnies
d'assurance sur la vie-36; acquisition des
lignes de chemin de fer entre la ville de
Québec, Nairn-Falls, Lyster et Saint-Jean-
des-Chaillons-49, 61, 62, 53; reconstruc-
tion du palais législatif-6S; déclaration
du ministre de la Milice sur les commandes
du matériel de guerre-70; Incendie du pa-
lais législatif d'Ottawa-71 ; élection du pré-
sident de la Chambre (M. Sévigny)-74;
chef de l'opposition et l'enquête sur las en-
treprises de munitions-75; rapport mali-
cieux et les écoles bllingues-77; absence
du ministre de la Milice-? 7; ajournement
de P&q4ues--78; avocat de l'opposition de-
vant la commission Davidson-78; cas du
docteur Béland-79; censure des lettres-
79; chemin de fer Québec-Saguenay-80;
commission Impériale des munitions-Si1;
désordres à Calgary et à Cgnipbellton-82;
expédition de sirops des Antlles-S 4; ex-
portation du nickel-85; lacune dans le
Hansard-86; capture d'un navire par le
Rainbow-86; mission du major général'
Lessard-87; nomination d'un avocat pour
la commission Davtdson-88; reconstruc-
tion du palais législatif-91; réquisitionne-
ment du blê-92; souscriptions en faveur
des bataillons de volontaires--94; troubles
à Winnipeg-94; enquête dans les achats
d'obus-lO00, 108:; vente de cartouches d'ar-
mes portatives-l11; commémoration de
l'anniversaire de la bataille de Saint-Julien
-114; nomination du président du comité
générai de la Chainbre-114; séances du
matin-116; achat et exportation de che-
vaux-il?; réclamations chasseurs de pho-
ques de la Colombie-Britannique--118; con-
férence des ministres provinciaux à Ottawa
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LAURIER, sir WILFRID (Québec-Eat et Sou-
Vanges)-Suite.
-118 ; destitution de Léon Roy-119 ; ex-
propriation de terrains à Valcartier-121;
immigration et colonisatior-122; expédi-
tion du blée canadien-121; modification de
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord
-122; rapport spécial sur l'immigration
-124; répartition des arrondissements de
scrutin au Manitoba-125; coopération du
gouvernement britannique en rapport avec
l'immigration-134; les provinces et l'im-
migration-134; immigration et production
-141; sommes payées à A. C. St-Amour-
153; enseignerment du français dans l'Onta-
rio-174, 175, 176, 184; loi des banques
et prêts agricoles-199; mort sir Charles
Tupper-207; prolongation de la durée du
Parlement-208, 209; réserve Saint-Pierre
-210; traitement juges Saskatchewan-
210; commission champs de bataille-224;
haut-commissaire intérimaire à Londres-
237; mise, en vigueur de la loi des grains
-247; nomination Crossley Sherwood-
252; indemnité fonctionnaires publics tués
ou blessés dans accomplissement fonctions
-262; développement et extension du com-
merce canadien-266; gendarmerie à cheval
du Nord-Ouest-273; demande 33 millions
de trop-285 ; remarques sur le budget-
310, 312; vote, demande d'enquête dans les
opérations de la commission des obus-312.

LAVALLEE, JOSEPH OCTAVE (Bellechasse).
Recrutement pai lieutenant-colonel O. Talbot

-150.

LAW, BOWMAN BROWN (Yarmouth).
Agent d'immigration à Boston-128; gardes-

pèche dans Shelburne-140; médecins du
port de Shelburne-144; phare île Cap-du-
Negre-147; renseignements sur les capi-
taines Bateman, Blades et Ross-150; tra-
vaux publics fà Yarmouth-155; prix du
poisson dans les marchés intérieurs-161.

LEMIEUX, hon. RODOLPHE (Rouville).
Remarques sur l'adresse-11; lois provinciales

sur la prohibition des liqueurs enivrantes-
39; système judiciaire de la province de
Québec-42; acquisition de lignes de che-
mins de fer entre la ville de Québec, Nairn-
Falls, Lyster et Saint-Jean-des-Chaillons-
50s 51, 52, 53 ; capitalistes français et le
Québec-Saguenay - 53; bill société des
Soeurs de l'Assomption de la Sainte-Vierge-
56; bill chemin de fer Qutbec au sud de
Montréal-5-7; pensions militaires-66; Im-
migration japonaise-76; établissement d'-un
bureau de travail-78; capture d'un navire
par le Rainbow-79; censure des lettres-
79; chenlin de fer Québec-Saguenay-80;
commerce transocéanique et la guerre-80;
commission du commerce-80; démission de
M. Lavallée, député de Bellechasse-82;
équipement des soldats du 206e bataillon-
84 ; hauteur des édifices à Ottawa et le rap-
port de la commission- d'embellissement-
-5-; insuffisance de wagons sur l'Intercolo-
nil-86; interdiction de l'exportation du
papier-86; le 1'63e bataillon de Montréal
aux Bermudes-86; musique régimentaire
-87; nominations judiciaires dans Qué-
bec-88; service postal entre Saint-Bernard
et Saint-Maxime-93; vacances dans la'ma-
gistrature de la province de Québec-94;
prêts au Nord-Canadien et au Grand-
Tronc-Pacifique - 116; construction d'une

LEMIEUX, hon. RODOLPHE (Rouville)-
Suite.
digue à Grand'Mère-119; commandes ob-
tenues par la Dominion Steel Corporation-
118; naufrages sur lé Saint-Laurent-122;
avertissement au sujet de l'incendie du pa-
lais -législatif-130 ; brise-lames de la ri-
vière au Renard-130; censeurs . la Pointe-
au-Père-132; commission coût de la vie-
133; déposants de la Farmers Bank-135-
employés des postes et leur traitement-138 ;
employés au bureau de poste de Québec-
138; employés des postes perianents ou
provisoires-138; employés de la Chambre,
des communes-138; enseignement techni-
que au Canada-139; paiements & La Pa-
trie et à L'Evénement - 146; promotion.
Lloyd Carkner-148; revenu des douanes-
151; service des îles de la Madeleine-152;
service marchandises sur l'Intercolonial-
152; soldats dans le service civil à leur
retour-152 ; surintendaht colis postaux à
Québec-153; traitements employés douane
-154; wagons à marchandises sur l'Inter-
colonial-155; résolution, création de bu-
reaux de placement nationaux-156, 157,
158; enseignement du français dans l'On-
tario-177, 178; résolution, enseignement
technique-187, 188, 189, 190; procédure
dans les causes de divorce-195, 196; ém-
prunt de $250,0-00000-204; général Les-
sard-204; emprunt de $75,000,000-206;
allocation famille feu Laplante-213;
l'Anse à Beaufils-213; rapport commission
canal .baie Georgienne-2,14; quai Chand-ler-215; commerce et industrie du Canada
-- 22, 223; commission d'embellissement
d'Ottawa et de Hull--225; dernier atlas du
Canada-228 ; édifices pour soldats inva-
lides-230 ; édifice public Gaspé-235; pont
île Perrot-238; critiques du fusil Ross-
240; pain aux sauvages-241; hôpital &
Caughnawaga-241; réclamation Paradis,
de Lévis--24'2; indemnité parlemerntaire de
l'honorable M. Béland-2-46; ligngd télégra-
phiques et téléphoniques de la province de
Québec-245 ; Institut de technicologie-246 ;
la traduction - 246; monument au roi
Edouard VII-249 ; vieil édifice douane de
Montréal-2, ; casernes de Montréal-251 ;
dragage baie des Ha! Ha !-256; services
de l'Armée du Salut-260 ; route comté Gas-
pé-261; ponts Vaudreuil, île Perrot et
Sainte-Anne-261 ; système colis postaux-
265; prêt au Grand-Tronc-Pacifique--267;
société royale du Canada-272; espions ré-
gion Murray-Bay-273; hôpital militaire à
Sainte-Agathe&-273 ; service des cadets-
274; docteur Wakeham-278; service à va-
peur Québec et le bassin de Gaspe--279 ;
service à vapeur entre Canada, la Chine et
le Japon-279; protection contre incendies
de forets-283; promotions après l'enrôle-
ment-285; remarques sur le b€fdget-302.
303, 304, 308.

LESPERANCE, DAVID OVIDE (Montmagny).
Pilotage et marine marchande-45; enseigne-

ment du français dans l'Ontario-186.

LOGGIE, WILLIAM STEWART (Northumber-
land, N.-B.).

Taxe sur les profAts du commerce-44; expor-
tation du homard en conserve-85 ; prix de
la morue au Portugal-91 ; prix du poisson
dans les marchés intérieurs (on annonce
que le feu est au palais légilatf)-162;
trains sur l'Intercolonial-227; affaire che-
min de fer Chatham et Fredericton-243;'
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j4Gk ±E jL , TEWAR (Yort&imber-

»ceau homar'd-257 ; l'enrôlement Mili-
tafir-à75; .tranpoirt4 maritimes et régle-
meaUo à6n 'de tarlfs--28&,; remarques sur le

$0de~32, 310, 312; impôt.sur les pom-

MCPONALD, EDWARD MORTIMER (Ff C-

top)i.
Remarques sur l'adresse-17; élargisSement

des attributions de la commission d'enquête
sur les obus-33; prêts agicoles-35; taxe
sur les progits du commerce-43 ; pensions
zmillthires--66; mort de. M. B. B. Law,
député de Yàrmnouth'-i2; aide à la cons-
truction des vaisseaul-78 ; cas du doc-
teur' Béland-79; commission de ravitail-
lement-Si; crédits ouverts au gouverne-
ment impérial pour munitions-92 ; économie
de la lumière du jour-83; nouveau juge
dans la Nouvelle-Fecosse-88; observations
sur l'encouragement de l'industrie des cons-
truction navales-S 8; pêche au homard dans
le détroit 'de Northumberland-9 0 recrues
pour la marine royale-91; service de navi-
gation aux îles de la Madeleine-S 3; sol-
dats. canadiens au feu-93; tarifs spéciaux
sur les chemins de fer Pour les soldats-
94;ý travail dans les fabriques de munitions
-94; création d'une brigade navale cana-
dienrne--96, 98; enquête dans les achats
d*oWs--108; pensions militaires 109; ser-
vice des dépêches dans le comté de Pictou-'
110; service à vapeur Piecu et l'île du
Prince-Edouard-110 ; vente de 'cartouches
d'armes portatives-ilS3; prêts au Nord-

-Canadien et au Grand-Tronc-Pacifique-
116; séances du matin-116; améliorations
de la rivière à Pictou-117 ; commission des
achats, de guerre-liS; compagnie houillère
Acadia-11S; construction de navires dans
la Colocmble-Bitannique5-118 ; employés de
la Nova Scntis. Steel Company-120; gages
raisonnables à New-Glasgow, N.-E.-122;
Inspecteurs des obus dans la Nouvelle-
Ecosse-122; exploitation du "Vale Rail-
way "-1)21; nominations Price et Martin-
123; nouveau pont à Pictou-123; officiers

*canadiens employés en Angleterre-123;
poursuite contre firme J. W. Cumming-
123; poste rurale comté Plctou-123; projet
de brigade navale canadienne-124; quais
permanents au port de Pictou-124; le re-
crutement-iZi; réinstallation de J. Fie-
ming-125; vente de munitions pour armes
portatives--127; achat de munitions-127
achat du vapeur Hocheiaga-127; approvi-
sionnemnent du 10ée rêglment-129 ;bureau
de la solde et des archives du Canada à
Londres-iSi1; bureau du brigadier général
Carson-131; charbon pour l'Intercolonial
-132; commission des achats de guerre-
133; 1communications entre Eureka et New-
Glasgow-134; communications téléphoni-
ques entre l'île du Prince-Edouard et la
terre ferrme-134; cotit du "«Vale Railway"
-134; démission de A. K.astella-135; édi-
fice public à Bear-River-136; emfbranche-
ment de Pugwash-137; emploi de F. B.
Wllson-137 ; épiceries pour la milice à Van-
couver-139; épiceriez et provisions pour le
106e batalllon-139 - fonte de canon en Ca-
nada-140; fournitures Pour le 40e batail-
lon-140; docteur N. P. F'reeman-140; imn-
migration au Canada-141; inspecteurs des
munitions 14 2; Inspecteurs d'obus à New-

MLACDONALD, EDWARPD MORTIMER (Pic-
tou)--sute.
.Gla!gow-l42; loi sur les différends indus-
triels--144; nolisement de-steamers par le
Gouvernement-146; nominations sur l'In-
tercolonigl-145 ; offciers de recrutement
dans Pictou-145; officiers canadiens en An-
gleterre-145; passage Intérieur à Moncton
146 ;- patronage politlque-146; poste rurale
comté Pictou-146 ; prix du " Stadacona "
-146; provisions au 106e rêgiment-146. ré-

,serve tndlenne Ritsilano--151; service'cour-
rier de Wentworth-152; service postal à
Big-Island-152 ; tarif transport du bois sur
l'Intercolonial-.153; -tarif transport char-
bon, produlté forestiers su.r l'Intecolonial--
154; prohibition de liqueurs enivrantes-
168; enseignement du français dans l'Onta-
rlo--187; vote des femmes dans les élec-
tions fédérales--198; emprunt de guerre de
$250,000,000-202, 203; traitement juges
Saskatchewan-210; construction de navi-
res au Canada-229; soldats convalescents
-230 ; enseignement technique et Industriel
-281; haut-commissaire Intérimaire &.
Londree-236; embranchement Sunnybrae
et Glengarry-242; -pont Plctou-242; ma-
tériel roulant-243 ; période de pêche-258;
administration des Postes-2,64; prêt Grand-
Tronc-Pacifique-270 ; autorité de la police
et personnes de nationalité ennemie-273 ;
situation étyangers dans l'Oueet-273 ; l'eiY-
rôlement iilit9&Ire-275; carabine Ross-
275; administration du Yukon-291; remar-
ques sur le budget-306, 311.

MAODONELL, ANGUS CLAUDE (Toronto-
Sud).

Loi sur les prisons et maisons de réforme-45;
chemin de fer Niagara-Sainte-Catherine-
Toronto-55 ; bll compagnie d'assurance-vie
Empire du Canada-e3 ; pensions militaires
-67; enseignement du français dans l'On-
tario 183.

MACLEAN,, ALEXANDER X. (Halifax).
Bill, compagnies d'assurance sur la vie-36;

taxe sur les profits du commerce 42; ad-
nainistration des hôpitaux militaires d'Hoe-
llfax-77; successeur du colonel Papineau
-80; disette de charbon à, la Nouvelle-
Ecosse-83; manque de navires-83ý; achat
de terrains à Halifax-117; cotit de l'em-
prunt domestique de 10-0 millions de dol-
lars-liS; dépenses des mlnislères, des
Postes et Travaux publics-US1; enrôlemene
des employés civils pour le service d'outre-
mer-120; fournitures de guerre à, Halifax
-122; médecins dans le service de la qua-
rantaine et de l'immigration-12

2 ; service
transatlantique des malles 125; approvi-
sionnements militaires à Windsor, N.-E.-
129; bulletins de vote pour soldats en ser-
vice d'outre-mer-131 ; circulation billets
fédéraux-132; exportation au Royaume-
Uni-139; emploi de A. De Witt Poster-
140; fonctions de R. R. Black-140; houille
d'Halifax à, la bale d'H-udson-141; Immi-
gration au Oanada-141; listes électorales
1915-143; paiements à H. B. Duchemin-
146; population approximative du Canada-
147; recettes provenant taxes spéciales-
149 ; steamer StaTing-153; bureaux de
placements nationaux-liS; prix du poisson
dans les marchés intérieurs-162; emprunt
de guerre de $250,00,0,000-ý OS ; notre sys-
tème judiciaire-210; écoles\ de n9Lvigation
-228; affaire J. Duffy-565; vote des sol-
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MACLEAN, ALEXANDER K. (Halifax)-Suite.
dats-275 ;remarques sur le budget-292,
293.

MACLE.AN, WILLIAM FINDLAY (York-Sud).
Remarques sur l'adresse-27; bill, compagnies

d'assurance sur la vie-36; chemin de fer
Toronto, Niagara et Western-58 ; attribu-
tions commission chemins de fer-64; recru-
*tement à Toronto-92; exonérationdu blé
-193; emprunt de $75,000,000-205, 206;
réorganiser notre situation financière-
ponts de chemins de fer et des municipali-
tés-2 61; prêt Grand-Tronc-Pacifique-268,
269; construction de navires-2,78 ; trans-
ports maritimes et réglementation de tarifs
-287 ; remarques sur le budget-30,7.

MAcNUTT, THOMAS (Saltcoats).
Lettres patentee à Wasyl Pilanski-122;

guerre de tranchées-141; exonération du
bl&ê-190; perception des drpits de douane
-275.

McCOIG, ARCHIBALD BLAKE (Kent-Ouest).
Remarques sur l'adresse-24 ; inspection des

porcs par l'Etat-86; prohibition des li-
queurs enivrantes-167 ; santé des animaux
-212; Invasion de la légionnaire grise
<a.rmy worm)-282.

McCRANEY, GEORGE EWAN (Saskatoon).
Prêts agricoles--34 ; impôts de douane-38;

attributions commission des themins de fer
-65; Saskatchewan érigé en district miii-
taire-93 ; convention avec les Mennonites
en 1873-119 ; fonctionnaires de l'Etat dans
le district de Battleford-121 ; station agro-
nomique de Rosthern-126; dettes pour
grain de semence-135 ; service militaire
obligatoire-152 ; prohibition des liqueurs
enivrantes-167; vote des femmes dans les
élections fédérales-191; loi des banques
et prêts agricoles-199 ; noms stations de
chemins de fer-266; la conscription-284;
remarques sur le budget-306, 309.

MCCREA, FRekNCIS N. (Sherbrooke).
Taxe sur les profits du commerce-44; che-

nal au Cap-à-la-Roche-132; creusage du
chenal du Salnt-Laurent-135; salle d'exer-
cice à Sherbrooke-151 ; vacance au bureau
de poste de Sherbrooke-155; commerce et
Industrie du Canada-2124; remarques surile
budget-3 11.

McCURD-Y, FLEMING BLANCHARD (Shel-
hurne et Queen).

Remarques sur l'adresse-25; pas actionnaire
de la Nova Scotia Steel and Coal Company
-76; salaire des Journaliers de l'Interco-.
lonial-92; prix du poisson dans les mar-
chés intérieurs-

McCENZIE, DANIEL D. (Cap-Breton-Nord).

Remarques sur l'adresse-'-21; prêts agricoles
-35; acquisition de lignes de chemin cde
fer entre la ville de Québec, Nairn-Falls,
Lyster et Saint-Jean-des-Chaillons-52; ob-
servations sur l'encouragement de l'indus-
trie des constructions navales--89; vente de
cartouches, d'armes portatives-lu1; desti-
tution McRitchie-119; droits de qualage
dans Victoria-120; fournitures aux trou-
pes de Sydney-122ý; profession antérieure
des censeurs-124; subventions aux che-

McKENZIE, DANIEL D. <Cap-reton-Nord)-
Suite.
mine de fer depuis 1912-120; améliorations
au fort de Wellington-129; câble sous-ma-
rin des îles de la Mâdeleine--131; coût du
bureau de télégraphie à baie Saint-Laurent,
N.-E.-134; poteaux téléphone à Victoria-
146; receveur de la poste à Dingwall-149;
steamer Baleine-153; télégraphes gouver-
nement dans Victoria-154; prix du pois-
son dans les marchés Intérieurs-162; pro-
cédure dans les causes de divorce 196-,
affaire Maloney-216; commission champs
de bataille-225 ; trains sur l'Intercolonial
-225; enseignement technique et Industriel
-232; lignes télégraphiques du comté Vic-
toria-245 ; administration ministère de la
Milice-251 ; destruction du chien de mer
-257; pêche dans Nouvelle-Ecosse-258;
administration des postes--264; remarques
sur le budget-301; vote, résolution, vente
cartouches, d'armes portatives-314.

McLEAN, ANGU5 JA. (Queen, I.P.-B.).
Exécution des lois provinciales sur la prohi-

bition des liqueurs enivrantes-40; procé-
dure dans les causes de divorce-196; pro-
hibition de liqueurs enivrantes-197; em-
prunt de guerre de $250,000,000-204; cons-
truction de navires au Canada-230; che-
vaux pour la guerre-251; pêche à l'île du
Prince-Edouard-25 8.

McMILLAN, JOHN ANGUS (Glengarrij).
Camions de transport-131; prohibition des

iqueurs enivrantes-16 7.

MARCIL, hon. CHARLES (Bonaventure).
Remarques sur l'adresse--28 ; l'électricité pour

chemins de fer dans Montrêal-47; crédit
de $250,000,000 pour la guerre-47 ; appro-
visionnement de houille sur l'Intercolonial
-78; recrues militaires et la vente de bois-
sons 82; désordres à Campbelton-8f;
fermeture du bureau de poste de New-Rich-
mond-85; liste officielle des soldats déco-
rés-6 6; recrutement dans Gaspé et Bona-
venture-92 ; service de steamers entre
Oampbellton et Gasp&-93; soldat Adolphe
Grenier-93; vacances de sièges électoraux
-95; nomination d'un sous-greffler-114;
séances à deux heures de l'aprés-mnidi-117;
améliorations dans la rivière Sagùenay-
129; bureau de poste à New-Richmond-
131, 139; conférence des alliés à Paris-
134; députés du Parlement fédéral nomméà
lieutenants-colonels -135; directeurs de la
poste et les élections municipales--136; en-
rôlement de 500,000 Canadiens-138; fabri-
que de munitions à Notre-Dame-de-Grâce-
139; ingérence des fonctionnaires de l'Etait
dans les affaires municipales-142; Inspec-
tion des ýpoids et mesures-142 ; interdiction
du commerce des spiritueux-142; nomnina-
tion d'un surintendant de l'Intercolonial à
CampbeUton-145; ouvrages de protection
à la plage de Carleton et de Maria-146;
pêcheries de Québec--146; phares comtés
Gaspé et Bonaventure-147; poste rurale
Black-Cape, Caplan, New-Richmond-146;
quai à Murchie's-Channel-149; quai New-
Carlisle-149; quai Paspébiac-149; service
postal dans Bonaventure-151i; service Pos-
tai à Saint-Alphonse de Caplan-iSi; ser-
vice de bateaux à vapeur entre Campbellton
et Gaspé-151; service postal Gaspé-ile An-
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* MARCIL, hon. CHARLES (Bonaventure)-
suite.
ticoati-l52; surveillant'des pêcheries dans
Québec--158; transport de l'alcool dans les
régions soumises à la' prohibition-154;
orohibition des liqueurs enivrate--163,
164; l'amendement Bennett-167; enseigne-
ment du francais dans l'Ontario-179. 180;
procédure dans les causes de divorce--196 *
.gare -du Grand-Tronc à Montréa1---226;
,traverses à niveau-nominations dans le ser-
vice civil-226; consul allemand Bopps-
236; immigration-238; mur de protection
,de Laprairie-244; pêche homard sur Uitto-
.ral-258; recrutement en Canada-260*,
route comté Ga3pé-261; pont sur Saint-
Laurent à Montréal-261; pont sur rivière
Restigouche-261; lettres aux soldats-
:264; travaux port de Rimouski-,272; sta-
tions de sauvetage au Cap-Rosier-2 74; sta-
tion de sauvetage dans la Gaspésie-274,
2ô6; commandant Wakeham-278; quais
dans eaux de l'intérieur-283; politique de
M. Tarte--283; engagements pris avec les
volontaires-285.

MARTIN, MEDERIC, Sainte-Marie, Montréal).
Les sans-travail-iSi Lgtde aux municipalités

-151.

MARTIN, WILLIAM MELVILLE (Rdgina).
Dettes pour grains de semence- 32; impôts de

douane-38; bill chemin de fer High River
à la Saskatchewan et à la baie d'Hudson-

612; bill Code criminel-63 ; poste rurale dis-
trict Rêgina-124; sommes payées à, cer-
tains journaux de l'Ouest-125; affaire, D.
D. Bennett-128 ; bureau déi sous-receveur
général à Régina-131; bureau de poste à
Swilt-Current-131; emploi de Robert E.
Stedman-137; gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest à Régina-140; *Installation du
Revenu de l'intérieur à Régina-_142; libé-
ration de Walter T. Ross-143; réserve fo-
restière Montagne-&-la-Plule-150; service
de l'intendance à Régina-151; solde du 68e

Jbatalllon-152; création bureaux placement
natJonaux-158; prohibition des liqueurs
enivrantes-166; emprunt de guerre de
$250,000,000-202; vente réserve Kitallano-
240; mise en vigueur de la loi des grainsF-
248, administration ministère de la Milice
-2ýl1; protection forêts Manitoba-271;
gendarmierie à cheval du Nord-Ouest-271;
règlements homesteadls-28,4.

ZRIOflEN, hon. ARTHUJR (Portage-la-Prai-
rie).

Remarques 'sur l'adresse--14 * élargissement
des attributions de 'la commission d'en-
quête sur les obus--34 ; réserve indiennE
de Saint-Pierre--41; Mont Royal Tunnal
and Terminal Company-46; acquisition dc
lignes de chemins de fer entre la ville de
Québec, Nairn-Falle, Lyster et Saint-Jean.
des-Chaillons--48, 49, 51; attributions com.
mi4ssion des chemins de fer-64; enQuêt(
dans les achats d'obu&s-105 ; exonération di.
blé-193, 194; réserve Saint-Pierre--
mise en vigueur de la loi des grains--248
prêt Grand-Tronc-Pacifique---268, 270; re-
marques sur le budget-305, 306.

MICHAUD, PIUS (Victoria, N.-B.).
Chemin de fer de la vallée du fleuve Saint.

Jean-99; cas de Antoine Levesque-118
aménagement pour les, soldats à Campbellý
ton-129; édifice public à Campbellton-

MICEAUD, PIUS (Victorias, N..B.)-oute,
1&6; frais de. voyage du ministre. de la Mi-
lice-140; garde pont Intercolonial $6 Saint-
Léonard-140; recrutement par T. IL Ri1-
chards-iSO; soldats à Saint-'Léonard, N.-I.
-152;* traitement lieutenant-colonel Sabou-
rin-154, chemin de fer Saint-Jean,N-B,
Aà Québec--200; réserve Saint-Pierre--209;.
administration des pénitenciers-159; pont
Campbelton-262; 'remarques sur le bud-
get-300, 301.

MIDDLEBRO, WILLIAM SORA (Gr-ey-Nord).
Bill brevet James W. Owen-il; bill Colonial

Bank of Canada-fil; résolution, préférence
& accorder aux soldats de retour de la
guerre pour les emplois civils--194; cons-
truction de navires au.Canada-229; 'Immi-
gration-289; administratioh ministère de
la Milice 251.*

MORPHY, HUGH BOULTON (Perth&-Nord).
Loi àur les prisons et les maisons de réforme

-45; bill compagnie du chemin de fer
Nord-Canadien d'Ontario-53; bill conmpa-
gnies de chemins de fer Nord-Canadien et
Çanadien-Paciflque-54; bll compagnie che-
min de fer Niagara-Saînte-Catherine-TO-
ronto-54, 55; bill chemin de fer Toronto,
Niagara et Western-57; attributions comn-
mission des chemins de fer-65; enseigne-
ment du français dans l'Ontario -182;
achat de chevaux-213; administration de
l'Intercolonial-227; travaux publics--228.
Immigration-239; Indemnités aux familles
des soldats--240.

MORRIS, JAMES (Châteaugieay).
Bill British Trust Company-61; achat' de

chevaux par le département de l'Agricul-
ture-128; aide aux compagnies de télé-
phone-24.5; pont Lachine-Caughnawaga-
262.

MORItISON. ALEXANDER (Macdionald).
Exonération du blé-192.

MURPHY, hon. CHAÂRLES (Russell).
Remarques sur l'adresse-15; enlèvement des

débris du palais législatif-S 2; contrat
*Lyall-82; Immigration des veuves et des

orphelins-S 5; munitions de guerre du Ca-
nada et des Etats-Unis 87 ; enquête sur
les travaux du port de Toronto-120; édi-
fice des douanes à Ottawa-136; équipe-
ment de torpilles des sous-marins--139;

* fonctions de air Max Aitken-140; paie-
ments faits à, la Wallace Shipyards, Limited
-146; prohibition dans tout le Canada-
146; solde des militaires--153; somme
payée à sir Max Altken-158; chevaux pour
l'armée-261.

NESBITT, EDWARD WALTER (Ooeford-Nord).

* Taxe sur les profits de comçerce-44; bll
* Fire Insurance Company of Canada-61;
* attributions, commission des chemins de

fer-64 ; publications du département des
* Mines 90; pensions militaires-l10; mné-
* decins examinateurs de recrues--122 ;achat

de wagons-etternes--127; culture du lin en
Canada-159; prohibition des liqueurs eni-
vrantes--168; l'enseignement teçhnique--
190; vote des fenmnes dans les élections
fédérales-198; l'épreuve de la tuberculine
-212; enseignement technique et Industriel
-231 ; enquête sur la situation des che-
mins de fer-280; engagements pris avec

M .
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NESBITT, EDWARD WALTER (Oxford-Nord)
-Suite.

les volontaires-285 ; construction édifices
publics-290; remarques sur le budget-
297.

NICKLE, WILLIAM FOLGER (Kingston).
Bill université Queen-57; divorces Lasher,

Kenny-61, 62; attributions commission des
chemins de fer-65; pensions militaires-
66; enseignement du français dans l'Onta-
rio-178, 179; construction de navires au
Canada'-230; remarques sur le budget-
311.

NORTHRUP, WILLIAM BARTON (Hastings-
Est).

Bill British America Nickel Corporation, Li-
mited-56; résolution, procédure dans les
causes de divorce-194, 195, 196 ; l'ensei-
gnement du français dans l'Ontario-312;
vote, résolution procédure dans les causes
de divorce-313.

OLIVER, hon. FRANK (Edmonton).
Remarques sur l'adresse-14; dettes pour

grains de semence-31; impôts de douane
-38; exécution des lois provinciales sur
la prohibition des liqueurs enivrantes-40;
réserve indienne de Saint-Pierre-41; ac-
quisition de lignes de chemin de fer entre
la 'ville de Québec, Nairn-Falls, Lyster et
Saint-Jean-des-Cfiaillons-49, 50; Pacific
Northern and Omineca Railway Company
-56; pensions militaires-66; concessions
de homesteads aux volontaires-81; désor-
dres à Edmonton-82; droits du homestead
des soldats-83; interdiction de l'exporta-
tion de l'avoine et de la farine d'avoine-
86; projet, réserve forestière dans région
rivière de l'Esprit-91; suffrage féminin-
94.; pensions, gratifications, allocations aux
soldats-109, 123 ; cuisines de campagne
pour milice-118, 135; sources chaudes de
Banff-126; allocations de séparation-129;
bas pour les soldats-130 ; chaussures en
toile pour soldats-132; enquête sur les
réserves indiennes de la Colombie-Britan-
nique-138 ; locomotives employant l'huile
comme combustible dans la Colombie-Bri-
tannique-143 ; pardessus (overshoes) pour
soldats-146; réserve sauvage Saint-Pierre
-150; réserve indienne d'Okanagan-150;
enseignement du français dans l'Ontario-
183; exonération du blé-191, 192; préfé-
rence à accorder aux soldats de retour de
la guerre pour les emplois civils-194; loi
des banques et prêts 'agricoles-199 ; em-
prunt de guerre de $250,000,.00-204; ré-
serve Saint-Pierre-209; chemin de fer baie
d'Hudson-215; exploitation du Grand-
Tronc-Pacifique-217 ; commission de con-
servation-224; pétrole dans le nord de
l'Alberta-226; édifices pour soldats inva-
lides-230 ; enseignement technique et in-
dustriel-231 ; forces hydrauliques de l'Ouest
-231; sables bitumineux de l'4lberta-
233; développement industriel en Amérique
-237; indemnités aux familles des soldats
-239; critiques du fusil Ross-239; mise
en vigueur de la loi des grains-247; prêt
au Nord-Canadien-255; administration des
pénitenciers-259; administration des pos-
tes-264; prêt' au Grand-Tronc-Pacifique-
268, 270; l'enrôlement militaire-274 ; fusil
Ross-275; examen médical pour l'enrôle-
ment-275; exportation du grain-280;

OLIVER, hon, FRANK (Edmonton)--Suite.
camp internement parc Jasper-283; ges-
tion des terres du domaine fédéral-283;
transports maritimes et réglementation de
tarifs-288; exploitation du chemin de fer
baie d'Hudson-290; remarques sur le bud-
get-304, 305, 312 ; impôt sur les pommes
-309..

PACAUD, LUCIEN TURCOTTE (Mégantic).
Service postal dans comté Dorchester-125;

personnes du comté Dorchester dans ser-
vice civil-147; remarques sur le budget-
300.

PAPINEAU, LOUIS JOSEPH (Beauharnois).
Farine donnée par le Canada à l'Angleterre-

121 ; creusage du canal Soulanges-.134;
refonte loi chemins de fer-150.

PAQUET, EUGENE (L'Islet).
Seconde l'adresse-8 ; causes du Gouverne-

ment confiées à des avocats de Québec--
118; ferme expérimentale à. l'île Verte-
121; aide -aux expositions rurales-129;
élevage des chevaux dans la province de
Québec-136 ; employés du Transcontinen-
tal à Québec-139; fonctionnaires dans les
ministères en 1896-140; inspecteurs de
l'industrie laitière dans la province de Qué-
beç-142; prêts de bétail dans la province
de Québec-148; réolamations Paradis-
242; administration de l'Intercolonial-
243 ; administration postale sur Transcon-
tinental-2'64; l'agriculture au Canada-
281; nos éc9les d'agriculture-281.

PARDEE, FREDERICK FORSYTH (Lambton-
Ouest).

Remarques sur l'adresse-27 ; taxe sur les
profits du commerce-44 ; divorce Craig-
62; attributions commission chemins de fer
-64; enquête dans les achats d'obus-106;
commissions nommées depuis 1911-118:
exportation d'écorces - 121; . allocations
d'absence aux fonctionnaires civils-129;
avances pour la fabrication des obus-130;
commissaire de police sur le Transconti-
nental-133 ; opérations de la Invincible
Steel and Iron Products Company-145 ;
vente embarcation Walrondo-155; culture
du lin en Canada-160; enseignement du
français dans l'Ontario-184; le tunnel de
Sarnia - ; expédition militaire des
Etats-Unis au Canada-23-5; chevaux pour
l'armée-251; prêt au Nord-Canadien-
255; administration des postes-265; re-
marques sur le budget-310.

PATENAUDE, hon. ESIOFF LEON (Hoche-
laga).

Remarques sur l'adresse-30 ; député prend
son siège-74 ; accise, administration gé-
nérale-211; falsification des denrées al-
mentaires-235 % industrie du sucre et du
sirop d'érable-235.

PROULX, EDMOND (Prescott).
Appointemente de messagers-78; appointe-

ments des employés des rangs inférieurs-
78; ministres à New-York et le colonel J.
W. Allison-87; personnel du bureau du'
haut-commissaire du Canada à Londres-
123; achat automobile Packard - 128;
achat d'eau-de-vie - 128 ; candidature du
lieutenant A. H. Chute-131; emploi de
madame Shouldis aux postes-137; frais
de voyage de Archibald Tibbits-140; grade
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PROULX, EDMOND (Prescott)--Suite.
militaire de J. W. Aisoc-141; grade du
doetéur A. McKensie Forbes--141; médecin
du bataillon de Bussex-144.; méthode pour
l'amélioration des tramechées -144; paie-
ments à la Carleton Drug Company-146;,
nomination de Beckles Willson-146; posi-
tion général John Carson-14.7; -position
major général Lessard-147; secrétaire lé-
giste du ministère de la Marine et des Pé-
cheriesý-iSi; services de De Witt A. Fos-
.ter'--1 51; solde lieutenant-colonel Tremain
-153; prohibition des liqueurs enivrantes
-167; enseignement du français dans l'On-
tario-iS185; vote des femmes dans les élec-
tions fêdéraies--198; traitement juges-
ZI0; fabrication de la tourbe-246; enfants
au pénitencier-259; fonctionnaires publics
à leur retraite-259.

PUGSLEY, hon. WILLIAM (Saint-Jean, cité),
Remarques sur 'l'adresse-13; élargissement

des attributions de la commission d'enquête
sur les commandes d'obus--33; bill,' com-
pagnies d'assurance sur la vie- 36; Impôts
de douane-3s; exécution des lois provin-
ciales sur la prohibition des liqueurs eni-
vrantes-40; réserve Indienne de Saint-
Pierre 41; acquisition Ne lignes de che-
min de fer entre la ville de Québec, Nnitrn-
Falîs, Lyster et Saint-Jean-des-Chaillon--
47, 48, 49; bill, corporation de Brantford-
68; attributions commission des chemins de
fer-64; erreur dans le couipte rendu des
Débats--75; construction de bâltiments mar-
chandis au Canada-76; Canadiens alle-
mande dans le service militaire--79; com-
merce transocéanique et la guerre-8O; con-
tribution du Canada dans les dépenses de
guerre-81; distribution des bille venant du
Sénat-83; enrôlement des fonctionnaires
publics 83; enrôlement des hommes de cou-
leur-84; exploitation du Transcontinental
-84; observations sur l'encouragement de
l'industrie des constructions navales-88,
paiement aux -parents des soldats- 89; part
contributive du Canada aux frais de la
guerre-90; pléthore de grain dans l'Ouest
-90; r9pport de la commission Davidson-
91; recrues pour la marine royale-91; ré-
qutaltioinnement de navires de cabotage-
92; création d'une brigade navale cana-
dienne-97; chemin de fer de la vallée du
fleuve Saint-Jean-99; enquête dans les
achats d'obus-104; prêts au Nord-Cana-
dien et au Grand-Tronc-.Pacifique-116,
séances du matin-116; subvention cale sè-
che à North-Vancouver-126; bureaux de
placement nationaux-158; résolution, vote
des femmes dans les élections fédérales-

- 197; loi des banques et prêts agricoles-
198; chemin de fer Saint-Jean, N.-B., à
Québec-200; réserve Saint-Pierre--209; bi-
bliothèque canadienne de droit à Londres--
214; achat de publications, canadiennes-
214 ; exploitation du Grand-Tronc-Pacifique
-216; chemin de fer Saint-Jean à Québec
-217 - l'exploitation du Transcontinental-
220; commerce et Industrie du Canada-
222; construction de navires' au Canada-
226, 229 ; enseignement technique et Indus-
triel-232; expédition du poisson-233;
grain de semence aux colonsa-236 ; haut-
commissaire à Londres-237; Immigration
238; vente réserve Kitsilano-240; propose
réduire budget-241, 242: nomination Sher-

PUGSLEY. hion. WI.LLIAM (Saint-Jean, cit)-
Suite.
wood-252; Prêt au Nord-Cail adien, un
amendement-254; administration des Pos-
tes--265; Prêt Grand-Tronc-i>aciilqui-270,,
procédures devant commission Internationale
eaux limitrophes-271; entreprise de la
compagnie RhodÈs-ýCurt'y et le sénateur Cur-
ry-274; expédition -du blé--276; le service
naval-277; $29,000,000 que le Gouverne-
ment n'a pas l'intention d'utiliser-279;
service de Ilimmigratton-28 3;, enrôlement
fonctionnaires publics--285;i transporte
maritimes--287; dépenses aux Travaux pu-
blis--289; ferme de Fredericton-289.

REID, hon. JOHN DOWSLEY (Grenvile).
Bill, transport des grains--37; loi des petites

créances concernant les chemins de fer de
l'Etat-46; bill, chemin de fer Saint-Jean,
N.-B., à Quèbec--47; acquisition de lignes
de chemin de fer entre la ville de Québec.
Nairn-Falls,. Lyster et Saint-Jean-des-
Chaillons--48. 52; Ontario, Niagara Con-
necting Bridge Company-67; chemin de
fer Toronto. Niagara et Western-58; bill,
attributions commission des chemins de fer
-63, 64; accident à Val Brillant-67; pas
de réquisitionnement de houille par l'Inter-
colonial-T 2; perception sur la vente de
homenteadas-72 , service des trains dans
l'Ouest-72; échange de trafic entre le Pa-
cifique-Canadien et i'Intercolonal-83; en-
neigement de la ligne d'Estevan à Carlyle-
83; trafic sur l'Intercolonial-86; ministres
à New-York et le colonel J. W. Allison-87;
salaire des ouvriers de l'Intercolonial-92;
service des trains danà l'Ouest-93 ; service
douane à Huntingdon-110; résolution, che-
min de fer Saint-Jean. N.-B., à Québec-
199; canal des Galops- ; canal Welland
-215; chemin de fer de la baie d'Hudson-
215, 216; chemin de fer de l'îlie du Prince-
Edouard-216; chemin de fer Saint-Jean à
Québe- .217; exposé général concernant
l'administration ministère des Chemins de
fer-218 ; chemin de fer Edmonton, Dunne-
gan et British Columbla-21-8; le Qué-
bec-Sagnenay-218; forces hydrauliques
du Canada-220; Transcontinental dans
Quèbec-220; protection contre les feux
de forêt-225; enquête sur la situa-
tion des chemins de fer en Canada-
225 ; commission des chemins de fer du Ca-
nada-226; bac transbordeur P.E.I.-227;
travail supplémentaire aux douanes-227,
Pont Iberville et Saint-Jean-238 ; l'Interco-
lonial-241 ; réclamation Paradie--242;
achat die matériel roulant-243; tarif Arm-
strong et Québec-243 ; privilège de transit
entre Canada et Etats-Unis-253 ; cas A. E.
LagrangE-251 ; pont de Québec-262; élé-
vateur à Saint-Jean, N.-B.-274 ; nomina-
tion F. Cook-275; exploitation du Trans-
continental-280 ; exploitation chemin de
f er baie d'Hudson-290.

RHODES, EDGAR NELSON (Cumberland).
Acquisition de lignes de chemin de fer entre

la ville de Québec, Nairn-Falls, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillons--47; emprunt de
guerre de $250,000000-203 ; proposition de
M. Pugsley concernant budget ministère des
Chemins de fer-242; amendement M. P1ugs-
ley projet prêt au iNord-Canadien-254.
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ROBB, JAMES !ALEXANDER (Huntingdon).
Dettes pour grains de semence-32; acquisi-

tion de lignes de chemin de 'er entre la
ville de Québec, Nairn-Falls, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillons-49; service pré-
ventif des douanes à Huntingdon-110; en-
seignement du français dans l'Ontario-182;
santé des animaux-212 ; chemin de fer de
la baie d'Hudson-215; transport du grain
par le Transcontinental-243; chevaux pour
l'armée-251; administration des postes-
265.

ROCHE, hon. WILLIAM JAMES (Marquette).
Dettes pour grains de semence-31, 82 ; ré-

serve indienne de Saint-Pierre-41; parcs
et réserves forestières du Canada-45 ; dis-
trict d'irrigation Taber-45 ; Mount Royal
and Terminal Company-46; droits du ho-
mestead des soldats-83; importation de la
main-d'euvre en Colombie-Britainnique-
86; prétendu enrôlement d'ouvriers étran-
gers -91; ratification de certains décrets
-209; réserve Saint-Pierre-209; Immi-
gration chinoise-211; délimitation des
frontières-227 ; forces hydrauliques de
l'Ouest-231; grains de semence aux colons
235, 236; immigration-238; -propagande à
l'étranger-238; vente réserve Kitslano-
240; les Indiens du Canada-240, 241; re-
levés astronomiques-241; enrôlement fonc-
tionnaires de l'Intérieur-246; inspection
des immigrants-247; prêt au Nord-Cana-
dien-253; terrains inexploités de l'Ouest
-253; rennes au Canada-272; camp in-
ternement parc Jasper-283 ; terres et parcs
fédéraux-283; inspecteurs de homesteads
-284; pas de conscription au Canada-
284; irrigation-284; enrôlement fonction-
naires publics-285; dépenses terres et
parcs fédéraux-284 ; administration du
Yukon-290.

ROGERS, hon. ROBERT (Winnipeg).

Acquisition de lignes de chemin de fer entre
la ville de Québec, Nairn-Falls, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillons-47 ; reconstruc-
tion du palais législatif-68, 256; incendie
du palais législatif d'Ottawa-71, 72 ; accusa-
tions contre, ministres de la Saskatchewan
-75; enlèvement des débris du palais lé-
gislatif-82; contrat Lyall-82; emploi des
étrangers internés comme ouvriers de ferme
-83; messagers du service permanent-87 ;
révocation d'une loi d'Ontario-92; situa-
tion de J. K. Scammell-93; chemin de fer
de la vallée du fleuve Saint-Jean-99 ;
séances du samedi-117; bureaux de place-,
ment nationaux-158; l'enseignement tech-
nique - 190; exonération du blé - 192;
vote des femmes dans les élections fédé-
rales-198; salle d'exercice de Calgary-
214; dragage Ontario et Québec--228; con-
dition du Canada après la guerre-228;
soldats infirmes-230 ; loyers édifices pu-
blics-230, 245; pont, Ile Perrot-238; cri-
tiques du fusil Ross-240 ; reconstruction
du palais législatif et les gages des ou-
vriers-244; mur de protection à Laprairie
-244; lignes télégraphiques du gouverne-
ment-245; monument Edouard VII-249;
nomination C. Sherwood-252; édifice des
douanes à Ottawa-256; édifice du Parle-
ment-256; réclamation Robinson, Walton
et White-256; pont Campbellton-261;
pont île Perrot-262_; améliorations rivière
Saint-Charles-262; améliorations port To-

ROGERS, hon. ROBERT (Winnipeg) -Suite.
r'onto--262; administration des postes
265 ; bureau de poste de Québec--272; ré-
clamation T. et J. Moran-272; combustible
pour Rideau Hall-272; société royale du
Canada-272; travaux rivière des Français
-272; améliorations port Rimouski-272;
travaux rivière l'Esturgeon-273 ; bureau
poste Saint-Jean, N.-B.-273; l'enrôlement
militaire-275; quai Surf-Inlet-283; édi-
fice militaire Toronto-285; station postale
Toronto-285; dépenses aux travaux pu-
blics--289; construction des édifices publics
-289; ferme de Fredericton-289; quai
Trois-Rivières-289; édifice détention Van-
cóuvei-290; édifice public Verdun-290;
entreprise à sir John Jackson à Victoria-
Harbour-290.

ROSS, DUNCAN CAMPBELL (Middlesex-
Ouest).

Commerce d'oeufs au Canada-212; remar-
ques sur le budget-298.

SOHAFFNER, FREDERICK LAURENCE
(Souris).

Impôts de douane-38; bill Canadian Indem-
nity Company-57; bill Manitoba and Sas-
katchewan Bible Society-61; rapporte co-
mité des Débats-65; courrier de Sunny-
brae-151; chemin de fer baie d'Hudson-
215; administration des postes-2,64; trans-
port du blé--276.

SCOTT, FRANK STEWART (Waterloo-Sud).

Remarques sur l'adresse-16; divorce Von-
drau-62.

SEGUIN, PAUL ARTHUR (L'Assomption).

Prohibition dans la province de Québec-77;
maître de poste de Saint-Esprit-122-; coût
du bureau de poste de Joliette-134'; lois
de la province de Québec sur l'enseigne-
ment-144; loyers des bureaux publics à
Joliette-144; poste rurale dans L'Assomp-
tion et Montcalm-147; quai L'Assomption
-149; service du courrier Saint-Paul-
L'Ermite et de L'Assomption-151; prohi-
bition des liqueurs enivrantes-166; poste
rurale dans l'Assomption et Montcalm-
265.

SEVIGNY, hon. ALBERT (Dorchester).

Chemin de fer Niagara-Sainte-Catherine-To-
ronto-54 ; bill concernant la réserve de
Saint-Pierre-73; l'enseignement du fran-
çais dans l'Ontario-73, 171, 312; loi des
petites réclamations relatives aux chemins
de fer de l'Etat-74, 95; prohibition des
liqueurs enivrantes-74 ; discours du trône
-74; élection à la présidence de la Cham-
bre-74; vacances parlementaires-74, 75;
démission de M. Lavallée-82; distribution
des bills venant du Sénat-83; accusé de
réception de l'adresse-95; nominations-
95 ; ouvertutre et prorogation de la session
-95; réformes dane l'organisation du ser-
vice sténographique-96; sanction royale-
96; traitement du comptable de la biblio-
'thèque-96; incendie du palais législatif-
71, 95; nomination C. Sherwood-252; lois
de la province de Québec sur l'enseigpe-
ment-144; prohibition des liqueurs eni-
vrantes-167.

SHEPHERD, FRANCIS HENRY (Nanaïmo).
Remarques sur le budget-310 ; le charbon et

le pétrole-310.
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SINCLAIR, JOHN H. (Guysborough).
Remarqes sur l'adresse,-25; bill marine

* marchânde-34; exécution des lois provin-
clies sur la prohibition des liqueurs eni-
vrantes-41, taxe sur les profite du com-

* merce--L44; acquisition des lignes de che-
mins de fer entre la Ville de Québec, Nairn-
Palle, Lyster et Saint-.ean-des-Chaillons-
52; mort du M. B. B. Law, député de Yar-
mouth-72; observations sur l'encourage-
ment de l'Industrie des constructions na-
vales-89; demande société historique-de la
Nouvelle-Ecosse -119; dépôt frigorifique
pour la boitte à White-RHead,' N.-E.-119;
fonctionnaires du ministère des Postes-
121 ; primes aux pêcheurs-12Z4; renseigne-
ments sur les chalutiers à vapeur-125;
censeufse dans la Nouvelle-Ecosse--132;
censure au Canada-liS.; chalutiers à va-
peur étrangers-1iS; conférence Interna-
tionale pour étudier la question des pé-
cheries--134; dépenses pour le chemin de
ferde la baie d'Hudson et les têtes de ligne
135; dons de particuliers pour l'achat de
mitrailleuses-1U6; embranchementde l'In-
tercolonial dans Guysborough-157; expor-
tations par le port de Saint-Jean-il 9; imn-
portations et exportations du port d'Hali-
fax en 1915-141; Impressions et annonces
-à Halifax-141; Industrie du hareng-142;
inspection du poisson *mariné--142; lettres
aux soldats-143; licences à des vapeurs du
commerce extêrieur-143; mission du doc-
teur Hjort en Norvège--145; ministre des
munitions-146; navigation à Port-Nelson
-145; nominations dans le personnel admi-
nistratif-145; pêche de l'éperlan-146;
pension aux employés de l'Intercolonial-
146; poisson frais pour le marché améri-
cain-147-; poisson pour les troupes cana-
diennes-147; primes à la pêche-148 ; prix
des chevaux pour la guerre-148; recettes
vente de timbres-poste--149, 150; remonte
pour troupes canadiennes--149 ; rentes via:
gères-150 ; service phares Colombie-Bri-
tannique-152 ; service marine canadienne
-152 ; tonnage navires à voile et à vapeur
au registre canadien depuis 1875-154; vé-
térans de l'invasion des f6niens-iS ; prix
du poisson dans les marchés Intérieurs--
161; prohibition des liqueurs enivrantes-
167; écoles de 'navigation-SIS; construc-
tion de navires au Canada-229; expédition
du poisson-233 ; embranchement Sunny-
brae à Mulgrave--242, 243; inspection des
immigrants-247; administration ministère
de la Milice--551 ; experts dans le service

* civil-252; hôpital Greenwich-256; prix
vente engrais- 57; administration des pé-cheries--257; pension pilotes de iuébec260; service pôstal-284, 2615; transports
maritimes et réglementation de tarifs-Su8.

SMITH, WILLIAM (Ontario-sud).
Prêts agricoles-S 5 ;bll, brevets Pedlar Peo-

ple, Limited-59; bill. cor'poration of Se-
venth-Day Adventists-59; achat de che-
vaux pour l'armée-77 -,vente de timbres de
guerre 155.

STEELE, MICHAEL (Perth-sud).
Résolution, création ministère de la santé pu-

blique-169.

STEVENS, HENRY HERBERT (Vancouver).
Exécution deà lois provinciales sur la iprohibi-

tion des liqueurs enivrantes-Si; bill, Bur-

STEVENS, HENRY HERBERT (Vancouver)
---Suite.
rard Infet Tunnel and Bridge Company-
53; conpagnie du téléphone Canad4 West-
errn-58; bill Seaport; Trust Corporation-
59; abolition de la peine de mort-6t; pré-
'tendu enrôlement d'ouvriers étrangers-
91; résolution, prohibition des liqueurs eni-
vrantes-162, 166; l'amendement, Bennett-
166; commerce et Industrie du Canada-
222; vente réserve Kiteilano--240; prêt
Grand-Tronc-Paciflque-269 ; l'enrôlement
militaire-274; impôt sur les pommes-
309; remarques sur le budget-ils; vote,
résolution prohibition liqueurs enivrantes-
313.

STEWART, DUGALD (Lunenburg).
Travaux publics dans le comté de Yarmouth

-155; prix du poisson dans les marchés In-
térieurs-i61.

STEWART, THOMAS JOSEPH (Hamiltois-
ouest).

Ontario, Niagara Connecting Bridge Company
-57; bill, chemin de fer Toronto à Hamil-
ton et à Buffalo-59; divorce Cunningham
et Wardlaw-60.

SUTHERLAND, DONALD (Oxfofd-sud).
Chemin de fer Niagara-Sainte-Catheine-To-

ronto-54; conserves de viandes pour les
troupes canadiennes-81; porcs américains
-146; culture du lin en Canada-160; sta-
tions agronomiques 282; Impôt sur les
pommes-309.

TAYLOR, JAMES DAVIS. <New-Westminster).
Remarques sur l'adresse 24; le recrutement

-159.

THOBURN, WILLIAM (Lanark-nord).
Divorce Baily-61; observations sur l'encou-

ragement de l'industrie des constructions
navales-89 ; procédure dans les causes de
divorce-196.

THOMPSON, ALFRED (Yukcon).
Propose l'adr'esse-7; pensions militaires-

110; emploi de R. H. Rennedy-137; méde-
cin des camps militaires d'Ottawa-14'4;
création ministère de la santé publique-
170; commerce et industrie du Canada-
224; nouvelles de la guerre au Yukon-290;
administration du Yukon-290; l'industrie
minière-S il; remarques sur le bu dget-
31L2.

THOMSON, LEVI (Qu'Appelle).
Remarques sur l'adresse 27; poste rurale

district Qu'Appelle-124; camp Moosejaw-
131; prohibition des liqueurs enivrantes-
165; exonération du blé-193; loi des ban-
ques et -prêts agrlcolEs-199.

THORNTON, CHARtLES JONAS (Dur-ham).
É'rohibition des liqueurs enivrantes--165.

TOBIN,% EDMUND WILLIAM (Richmond et
Wolfe).

Entreprise du courrier à Bromptonville-139;
réparations quai d'Israëli-150.
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TRUAX, REUBEN ELDRIDGE (Bruce-Sud).
Coût de l'édifice de Hanover-134.

TURGEON, ONESIPHORE (Gloucester).
Remarques sur l'adresse-16; chemin de fer

de la vallée du fleuve Saint-Jean-100;
achat matériel pour Intercolonial-127; des-
titution d'Augustin Lanteigne-119; ré-
clamation A. D. Doucet-1'24; achat maté-
riel pour l'Intercolonial-127; bois de chauf-
fage pour le lazaret de Tracadie-130 ; pro-
hibition de liqueurs enivrantes-168;
l'Anse-à-Beaufils-213; le train "Ocean
Limited"-225; écoles de navigation-228;
réclamation Paradis-242; l'usine Shippi-
gan-256; pêche au homard-257;

TURRIFF, JOHN GILLANDERS (Assiniboïa).
Remarques sur l'adresse-26; dettes pour

grains de eemence-32; prêts agricoles-35;
exécution des lois provinciales sur la pro-
hibition des liqueurs enivrantes-39; ré-
serve indienne de Saint-Pierre-41; acqui-
sition de lignes de chemins de fer entre la
ville de Québec, Nairn-Falls, Lyster et
Saint-Jean-des-Chaillons-51; chemin de
fer Niagara-Sainte-Catherine-Toronto-55 ;
attributions commission des chemins de fer
-64; élections générales-76; fonction-
naires servant dans l'armée-77; colonel
McBain et le service des transports mili-
taires-80; enneigement de la ligne d'Este-
van à Carlyle-83; service des trains dans
l'Ouest-93; taxe de guerre sur les terree
-94; élargissement de Walter T. Ross-
120; fonctionnaires du service intérieur et
payés sur le crédit pour le service extérieur
-121; nomination H. C. Sherwood-123;
travail supplémentaire à l'imprimerie na-
tionale-126; allocations de séparation-
129; allocation d'absence aux officiers céli-
bataires-129; commis du service parle-
mentaire et de certains ministères-133;
demandes de travaux publics-135 ; droit de
vote des femmes- 13.6; nantissement du
grain de semence-14:5 ; paiements à la Vic-
toria Transfer Company-146 ; réclamation
révérend D. R. Macdonald-14,9; taxe sur
les profits commandes munitions de guerre
-154; vente du fusil Lee-Enfield-155;
culture du lin en Ca.nada-160; prohibition
des liqueurs enivrantes-167; résolution,
exonération du blé-190; vote des femmes
dans les élections fédérales-19,8; emprunt
de guerre de $250,000,000-202; prime sur le
zinc ou l'alliage de zinc--207; tarif trans-
port du grain-217; commerce et industrie
du Cnaada-223 ; transport dp blé-229;
grains de semence aux colons-236; haut-
commissaire intérimaire à Londree-236;
immigration-238 ; mise en vigueur de la
loi des grains--248 ; classification édifices
publics-251 ; nomination C. Sherwood-
252; canal de -Panama-252; prêt au Nord-
Canadien-253 ; colonisation de la Saskat-
chewan- ; prêt Grand-T'onc-Pacilique
-268, 269; l'enrôlement -militaire-274 ;
taux de- transport-2r76 ; construction des
navires 277; stations agronomiques-282;
-inapecteurs homesteads-284 ; engagements
pris avec les volontaires-285 ; transports
maritimes et réglementation de tarifs-
287; dépenses aux Travaux publics-289;
remarques sur le budget-302, 309, 311;
vote, résolution exonération du ble-313.

VERVILLE, ALPHONSE (Maisonneuve).
Clause des salaires raisonnables et les édi-

fices parlementaires-80; grève des char-

VERVILLE, ALPHONSE (Maisonneuve)-
Suite.
pentiers à Montréal-85 ; importation de la
main-d'œuvre en Colorebie-Britannique -
86; grève aux usines Maxim-Vickers-85,
94; examinateurs et évaluateurs de la mi-
lice-121; grève & Thetford-122; commis-
sion des salaires courante-133; commission
salaires payés employés fabriques de muni-
tions-133 ; construction d'un steamer brise-
glace, à Montréal-13'6; emploi de John
Lyons-137; emprisonnement de Jack Reid
pour sédition-138 ; Camille Peller-139;
nomination Napoléon Aubry-145; bureaux
de placement nationaux-157, 158; l'eneel-
gnement technique-189; gages et recons-
truction du palais législatif-244 ; plaintes
employés Imprimerie nationale-246 ; l'en,
rôlement militaire-275.; remarques sur le
budget-299, 300.

WALLACE, THOMAS GEORGE (York-Centre).

Divorce Potter-59; divorce Wardlaw-59;
emploi de C. C. James-137; emploi de C.
S. MacInnes-137.

WEICHEL, WILLIAM GEORGE (Waterloo-
Nord).

Prohibition des liqueurs enivrantes-164.

WHITE, sir THOMAS (Leeda).

Dettes pour grains de semence- 32; loi des
banques-34; prêts agricoles-34; compa-
gnies d'assurance sur la vie-36; bill, com-
pagnies d'assurance-35; emprunt de $75,-
000,000-37; Impôts de douane-38; taxe
sur les profits du commerce-42, 43, 44;
primes sur le zinc-46 ; budget 1916-1917-
53; bill chemin de fer Pacifique-Canadien
-56; Pacific Northern and Onmineca Rail-
way Company-56; commission district fé-
déral-67; appointements des fonctionnai-
res publics-78; contribution du Canada
dans les dépenses de guerre-81; crédit ou-
vert au gouvernement Impérial pour muni-
tions-82 ;/observations sur l'encouragement
de l'industrie des• constructions navales-
89; taxe de guerre sur les compagnies mi-
nières-94; budget et budget supplémen-
taire-95 ; enquête dans les achats d'obus-
107; prêts au Nord-Canadien et au Grand-
Tronc-Pacifique 114, 115; exonération du
ble-191; résolution, loi des banques et
prêts agricoles-198, 199; résolution, com-
pagnies d'assurance-200; résolution, em-
prunt $75,000,000-205, 206 ; résolution, pri-
me sur le zinc ou l'alliage de zinc-207,
208; loi taxe de guerre sur bénéfices du
commerce- 211; association de la presse
canadienne-213; traitement de l'auditeur
général-214; commission champs de ba-
tailld-224; commission d'embellissement
d'Ottawa et de Hull-225; conseil médical
du Canada-226; dépenses nori autorisées
-226; hôtel de la Monnaie à Ottawa-237;
Indemnité parlementaire hon. M. Béland-
245; Inspection des immigrants-247; mo-
nument Champlain & Ottawa-249; nomi-
nation C. Sherwood-252; prêt au Nord-
Canadien-255; prêt au Grand-Tronc-Paci-
fique-266, 268; circulation monnaies étran-
gères272; commerce d'exportation du Ca-
nada-280; université McQill-289 ; exposé
budgétaire-291, 292; remarques concernant
le budget-308, 310, 311.
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WILCOX, OLIVER JAMES .(Easez-Nord). WRIGHT, WILLIAM (Muskoka).
Remarqies sur l'adrese-14; création d'une Culture du lin en Canada-160; prohibition

brigade navale canadienne-98; prix de la des liqueurs enivrantes-165; mise en vi-
gasoline-148., gueur de la loi des grains--248; l'enrôle-

rment militaire-276.
WILSON, CHARLES AVILA (Laval).

Éxplorations canadiennes-227; les frontières
de notre pays-227.
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